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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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Le  Gouvernement  a  décidé  la  réunion  à  Paris,  à  l'occasion  de  TExpo- 
silion  universelle  de  1900,  d'un  Congrès  international  de  la  propriété 

FONCIÈRE. 

Les  membres  de  la  Commission  d'organisation  du  Congrès  ont  été 
nommés  par  arrêtés  du  Commissaire  général  de  l'Exposition  en  date 
du  18  mars  1899. 

Dans  sa  réunion  du  7  décembre,  la  Commission  a  nommé  son  bu- 
reau et  fixé  la  session  du  Congrès  aux  11,  12  et  13  juin  1900. 

Le  programme  et  le  règlement  du  Congrès,  ainsi  que  la  circulaire  à 
adresser  aux  personnes  susceptibles  de  prendre  part  à  ses  travaux  pour 
provoquer  leur  adhésion,  ont  été  définitivement  adoptés  dans  une 
séance  plcnière  de  la  Commission  tenue  le  7  décembre  1899. 

Le  bureau  du  Congrès  a,  dans  les  conditions  prévues  par  i'arlicle  10 
du  règlement,  décidé  Timpression  des  travaux  du  Congrès. 

Ces  travaux  ont  été  répartis  en  quatre  parties  : 

I.  —  Documents  du  Congrès. 

II.  —  Rapports  présentés  au  Congrès  parles  rapporteurs  désignés 
par  la  Commission  d'organisation. 

III.  —  Comptes  rendus  des  séances  du  Congrès. 

IV.  —  Mémoires  et  notes  adressés  au  Congrès  par  des  membres 
"i  adhérents. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


DOCUMENTS    DU    CONGRÈS 


1 .  —  Liste  des  membres  du  Bureau  et  de  lu  Commission  d'organisation. 

2 .  —  Liste  des  membres  du  Comité  de  patronage  du  Congrès. 

3 .  —  Cirmlaire  de  la  Commission  d* organisation . 

4.  —  Programme  des  travaux  du  Congrès. 

5.  —  Règlement  du  Congrès. 

6.  —  Liste  des  membres  adhérents  au  Congrès. 

7.  —  Statistique^  par  professions^  des  membres  adhérents  au  Congrès, 


COMMISSION    D  ORGANISATION   DU   CONGRES 


BUREAU  DE  LA  COMMISSION 


PRÉSIDENT 

M.  BouDENooT,  député,  président  de  la  Sous-Commission  technique  et 
vice-président  du  Comité  consultatif  du  cadastre. 

VICE-PRÉSIDENTS 

MM.  Jules  Challamel,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Léon  Michel,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  T Université  de  Paris. 
Alfred  Neymarck,  membre  du  conseil  supérieur  de  statistique. 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX 

MM.  Emmanuel  Besson,  chef  du  personnel  à  la  direction  générale  de  Ten- 
registremcnt,  des  domaines  et  du  timbre  au  ministère  des  finances. 
Léon  Salefranque,  sous-chef  à  la  direction  générale  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre  au  ministère  des  finances. 


MEMBRES  DE  LA  COMMISSION 


MM. 

Ariani,  conservateur  des  hypothèques,  à 
Macerata  (Italie). 

Arnault,  iaspecleur  de  renregistremcnt, 
des  domaines  et  du  timbre. 

Arxoux,  administrateur  à  la  direction  gé- 
nérale des  contributions  directes  au 
ministère  des  fmances. 

Besson  (Emmanuel),  publiciste,  chef  du 
personnel  à  la  direction  générale  do 
renregistirementy  des  domaines  et  du 
timbre  au  ministère  des  finances. 

Biu^oTTE,  secrétaire  général  de  la  Banque 
de  France. 


MM. 

fio.NNEFiLLE,  séuateur  de  Seine-et-Oisc. 

BouDENOOT,  député  du  Pas-de-Calais. 

Braine,  notaire  honoraire. 

Brelay  (Ernest),   vice-président    de    la 
Société  d'économie  politique  de  Paris. 

Challamel  (Jules),  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris. 

Chevallier  (Emile),  député   de   l'Oise. 

Cheysson    (Emile),    inspecteur   général 
des  ponts  et  chaussées. 

Colas,  géomètre. 

CosTE  (Adolphe),  publicisle. 
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MM. 

Dansaert,  avocat  à  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles. 

Deoouy  (Paul),  publiciste. 

DuBAR  (Gustave),  vice-président  de  la 
Société  des  agriculteurs  du  Nord,  éco- 
nomiste. 

DuFouRMANTELLE  (Mauricc),  avocat  à  la 
cour  d*appel  de  Paris,  chargé  de  cours 
à  la  faculté  de  droit  de  T  Université  de 
Paris. 

Paure  (Fernand),  conseiller  d'État,  direc- 
teur général  de  Tenregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  au  ministère  des 
fînaDCcs. 

Ferdinand  Dreyfus,  ancien  député. 

Flour  de  Saint-Qenis,  ancien  conser- 
vateur des  hypothèques  à  Paris. 

FouRNiBR  DE  Flaix,  pubHciste,  corres- 
pondant de  rinstilut. 

Frayaton,  conservateur  des  hypothèques. 
Gauwain,    sous -gouverneur    du    Crédit 
foncier  de  France. 

Génebrier,  ancien  notaire. 

Graux  (Georges),  député  du  Pas-de-Calais. 

GuvoT  (Charles),  président  de  la  Société 
d'agriculture  de  Monlreuil-sur-Mer. 

Hennebiqub,  administrateur  à  la  direc- 
tion générale  des  contributions  directes 
au  ministère  des  finances. 

Hubert-Brunard,  avocat  à  la  cour  de 
Bruxelles,  commissaire  du  Crédit  fon- 
cier de  Belgique. 

Hu illier,  notaire  à  Paris,  ancien  prési- 
dent de  la  chambre. 

Kkrgall,  directeur  de  la  Démocratie 
rurale, 

Labbyrie,  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes. 

La  Lauze,  conservateur  des  hypothèques. 

Lallemand  (Charles),  ingénieur  en  chef 
des  mines,  chef  du  service  technique 
du  cadastre. 


MM. 

Leofay,  ancien  inspecteur  général  des 
finances,  directeur  général  honoraire 
des  contributions  directes  au  ministère 
des  finances. 

Le  Play,  sénateur  de  la  Haute-Vienne. 

Maguéro,  sous-chef  à  la  direction  géné- 
rale de  renregistromenl,  des  domaines 
et  du  timbre  au  ministère  des  finances. 

Marques  di  Braga,  conseiller  d*Elal 
honoraire,  sous-gouverneur  du  Crédit 
foncier  de  France. 

Massigli,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
de  rUniversité  de  Paris. 

Michel  (Léon),  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Paris. 

Ney^arck  (Alfred),  membre  du  conseil 
supérieur  de  statistique  et  du  comité 
consultatif  du  cadastre,  directeur  du 
journal  le  Héritier. 

Saonier  (Henri),  membre  de  la  Société 
nationale  d'agriculture,  directeur  du 
Journal  de  V agriculture, 

Saint-Paul,  chef  du  bureau  du  cadastre 
à  la  direction  générale  des  contribu- 
tions directe.^  au  ministère  des  finances. 

Salefranque  (Léon),  sous-chef  à  la  direc- 
tion générale  de  renregistrement,  des 
domaines  et  du  tin^bre  au  ministère  des 
finances. 

SoucHON,  professeur  adjoint  à  la  faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Paris. 

Tarbouriegh,  ancien  conservateur  des 
hypothèques. 

Tisserand  (Eugène),  conseiller- maître  à 
la  Cour  des  comptes,  directeur  hono- 
raire au  ministère  de  l'agriculture. 

UsQuiN,  secrétaire  général  de  la  Compa- 
gnie fermière  de  Vicliy. 

Vacher,  ancien  député. 

Vassillière,  directeur  de  Tagriculture 
au  ministère  de  l'agriculture. 

Vavasseur  (Auguste),  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris,  maire  du  II®  arrondis- 
sement de  la  ville  de  Paris. 

Vavasseur  (Jacques),  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris. 

ZoLLA  (D.),  professeur  à  l'école  nationale 
d'agriculture  de  Grignon. 


COMITÉ  DE  PATRONAGE  DU  CONGRÈS 


MEMBRES  D'HONNEUR 


ALLEMAGNE 


ÉTATS-UNIS 


MM. 


MM 


LbxiS)  professeur  i  l'Université  de  Goet- 
tingue,  vice-président  de  Tlnslitut  inter- 
national de  statistique. 

VON  Mayr,  sous-secrétaire  d'État  en  dis- 
ponibilité, professeur  à  l'Université  de 
Munich. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Rauchbero,  professeur  à  l'Université  de 
Prague. 

VON  Inaha-Sterneog,  membre  de  la 
Chambre  des  seigneurs,  président  de 
rinstitut  international  de  statistique. 

BELGIQUE 

Nerincx,  avocat  à  la  cour  de  Bruxelles, 
député,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Caisse  des  propriétaires. 

BULGARIE 

BoBw  (Boris),  professeur  à  l'Université 
de  Sophia. 

DANEMARK 

RuBiN  (Marcus),  directeur  du  Bureau  de 
statistique  de  l'État,  à  Copenhague. 

ScHiRLiNo,  professeur  à  l'Université  de 
Copenhague,  ministre  des  finances. 

ESPAGNE 

Marquis  de  Yillobar,  délégué  royal  de 
rÊspagne  à  TExposition  de  1900. 


Atkinson,  membre  de  T  Académie  des  arts 
et  des  sciences  de  Boston. 

Marburg  (Théodore),  professeur  à  TUni- 
versité  de  Baltimore. 

Caholl  W.  Wright,  commissaire  du 
travail  des  États-Unis,  à  Washington. 

FRANCE 

Caillaux,  ministre  des  finances. 

Casimir  Péribr,  président  de  la  Société 
d'encouragement  à  l'agriculture. 

DE  Fo VILLE,  membre  de  l'Institut,  direc- 
teur honoraire  de  l'Administration  des 
monnaies  et  médailles,  conseiller- 
maître  à  la  Cour  des  comptes. 

DE  Vogué  (le  marquis),  de  l'Académie 
française,  ancien  président  de  la  Société 
nationale  d'agriculture. 

DouMER,  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine,  ancien  ministre  des  finances. 

DupuY  (Jean),  ministre  de  l'agriculture . 

Glasson,  membre  de  l'Institut,  doyen  de 
la  faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris. 

GuYOT  (Yves),  président  du  Congrès  de  la 
propriété  foncière  de  1892. 

Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Ins- 
titut, vice-président  de  la  Société  d'éco 
nomie  politique  de  Paris. 
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MM. 

Levasseur  (Emile)f  membre  de  rinstitut, 
présidenl  de  la  Société  nationale  d*agri- 
culture. 

MÉLiNE,  député)  ancien  ministre  de  Tagri- 
culture. 

Pallain,  gouTcrneur  de  la  Banque  de 
France . 

Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de 
TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

RouviER,  député,  ancien  président  du 
conseil,  ancien  ministre  des  finances. 

SÉBLiNE,  sénateur,  président  d'honneur 
de  TAssociation  de  Tindustrie. 

Stourm  (René),  membre  de  Tlnslilut. 

ViGER,  ancien  ministre  de  l'ogricullure. 

GRANDE-BRETAGNE 

Bateman,  chef  du  département  commer- 
cial au  Board  of  Trade  de  Londres. 

Craigie,  secrétaire  adjoint  cl  directeur  de 
la  statistique  au  Board  of  ÀgricuUure  do 
Londres. 

Sir  Robert  Giffen,  ancien  contrôleur 
général  au  Board  of  Trade  de  Londres. 

Hkndhicks  (Fiédericks;,  ancien  vict*- 
président  de  la  Société  royale  do 
statistique  de  Londres. 

ITALIE 

BoDio  (le  commandeur),  conseiller  d'Élal, 
ancien  directeur  de  la  statistique  du 
royaume  d'Italie. 

Carminé  (Pietro),  ministre  des  finances 
du  rovaume  d'Italie. 


MM. 

LuzzATi  (le  commandeur),  ancien  ministre 
du  Trésor,  correspondant  de  rinstitut 
de  France. 

LUXEMBOURO 

Eyschen,  ministre  d'Etat,  président  du 
gouvernement  du  grand -duché  de 
Luxembourg. 

NORVÈGE 

Kiaer  (A,  N.),  directeur  du  bureau 
central  de  statistique,  à  Chrislijna. 

PAYS-BAS 

Verrijn  Stuart,  directeur  du  bureau 
central  de  statistique  à  La  Haye. 

ROUMANIE 

Olanesco,  sénateur,  ancien  secrétaire 
général  du  ministère  des  finances. 

RUSSIE 

Raffai.ovigh  (Arthur),  conseiller  d'État 
actuel,  membre  du  conseil  du  minisire 
des  finances,  correspondant  de  l'Institut 
de  France. 

Troinitzky,  président  du  comité  central 
dû  statistique  au  ministère  de  Pintérieur. 

SUÈDE 

SiDENBLADH  (lilis),  président  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  directeur  en  chef  du 
bureau  central  de  statistique  de  Suède. 

SUISSE 

D''  Guillaume,  directeur  du  bureau  fédé- 
ral de  statistique  de  Berne. 

DE  Steiger,  conseiller  d'Ëtat,  à  Berne. 


CIRCULAIRE 


DE  LA 


COMMISSION  D'ORGANISATION  DU  CONGRÈS 


Paris,  U  7  décembre  i899. 


Monsieur, 

Un  Congrès  international  de  la  propriété  foncière  se  réunira  à  Paris, 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle.  Il  siégera  dans  l'enceinte  de 
l'Exposition,  au  Palais  des  Congrès,  les  H,  12  et  13  juin  1900. 

La  Commission  d'organisation,  nommée  le  18  mars  1899,  vient 
d'arrêter  le  programme  des  travaux  du  Congrès.  Elle  sollicite  l'adhésion 
des  propriétaires  fonciers,  des  agriculteurs,  des  économistes,  des  juris- 
consultes, des  statisticiens,  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses 
touchant  à  la  propriété  foncière  et  qui,  par  leur  situation  et  leurs  tra- 
vaux, sont  particulièrement  qualifiés  pour  prendre  part  aux  études 
nombreuses  et  complexes  inscrites  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès. 

La  Commission  a  pensé  que,  à  la  différence  des  précédents  Congrès 
de  la  propriété  foncière,  il  y  avait  lieu  d'élargir  le  cadre  de  ses  travaux 
et  de  ne  pas  se  restreindre,  comme  en  1889  et  1892,  aux  seules  ques- 
tions relatives  au  cadastre,  au  régime  hypothécaire  et  aux  livres  fon- 
ciers. Tout  en  réservant  à  ces  différents  points  une  des  sections  du 
programme,  on  a  consacré  trois  sections  aux  autres  problèmes  fonciers 
qui  n'avaient  pas  été  étudiés  dans  les  congrès  antérieurs. 

Le  programme  élaboré  par  la  Commission  comprend  quatre  parties: 

La  première  a  trait  au  régime  fiscal  de  la  propriété  foncière  dans  les 
différents  pays  ; 

La  deuxième  s'oocupe  de  la  classification  de  cette  propriété,  de  sa 
constitution  et  de  son  mode  d'exploitation; 

La  troisième  se  rapporte  à  la  statistique  des  charges  de  la  propriété 
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foncière  j^t  à  in^rstntariHte^  Oà  FkiKim  et  à  Tétranger,  du  crédit  foncier 
ou  agricole; 

La  quatrième  a  pour  objet  le  MdMM  «&  France  et  dans  les.  autres 
pays,  sa  revision,  sa  conservation  et  ses  appliHitea  nouvelles. 

Des  rapporteurs  généraux  ont  été  désignés  pow^ehMMQe  de  ces  sec- 
tions; mais  la  Commission  accueillera  avec  faveur  las  tsémÂres  et 
monographies  de  toute  nature,  rentrant  dans  le  cadre  de  ses  tnv^Kx,^ 
qui  lui  seront  adressés  par  les  adhérents.  Elle  en  rendra  compte  an 
Congrès  au  cours  de  sa  session.  La  Commission  se  réserve,  d'ailleurs, 
de  nommer,  s'il  y  a  lieu,  des  rapporteurs  spéciaux  pour  celles  des  ques- 
tions inscrites  au  programme  qui  paraîtraient  devoir  faire  Tobjet  d'une 
élude  et  d'une  discussion  particulières. 

Pour  être  membre  du  Congrès,  il  vous  suffira.  Monsieur,  d'envoyer 
votre  adhésion  au  Secrétariat  de  la  Commission  d'organisation  et  de 
verser,  en  même  temps,  une  cotisation  de  dix  francs.  Cette  cotisation 
permettra,  après  la  clôture  du  Congrès,  de  publier  le  compte  rendu  de 
ses  travaux  et  d'attribuer  à  chaque  adhérent  un  exemplaire  de  cette 
publication,  qui  sera  plus  ou  moins  développée  suivant  les  ressources 
dont  disposera  le  Congrès. 

L'importance  du  débat  qui  s'ouvrira  devant  le  Congrès  foncier  de  1900 
est  considérable.  Le  régime  de  la  propriété,  l'héritage,  la  constitution 
du  bien  de  famille,  l'impôt  sur  la  terre  et  le  crédit  sont  des  questions 
d'ordre  général,  dont  la  solution  varie  suivant  les  pays,  mais  qui  inté- 
i^ssent  également  toutes  les  nations  au  point  de  vue  social  et  écono- 
mique. La  Commission  espère  que  vous  voudrez  bien  apporter  à  cette 
vaste  enquête  internationale  l'appui  de  votre  expérience  et  de  votre 
autorité. 

Pour  faciliter  ce  concours,  vous  trouverez,  en  annexe  à  la  présente 
circulaire,  le  programme  détaillé  des  travaux  de  chaque  section  du 
Congrès.  La  Commission  élabore,  en  outre,  un  questionnaire  qui  por- 
tera sur  les  points  principaux  de  chaque  article  du  programme.  Ce 
questionnaire  sera  adressé,  avec  le  règlement  du  Congrès,  aux  per- 
sonnes qui  auront  envoyé  leur  adhésion,  dès  la  réception  de  cette  adhé- 
sion au  Secrétariat. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

Le  Prétident  de  la  Commiuiou  iforgnnhatiOH, 
L.  BOUDENOOT, 

Député. 


PROGRAMME   DU  CONGRES 


PREMIÈRE  SECTION 

La  propriété  foncière  devant  le  fisc  dans  les  différents  pays.  —  Taxes 
imposées  à  raison  de  son  existence  et  de  sa  transmission.  — Propriété 
bâtie.  —  Propriété  non  bâtie.  —  Propriété  urbaine.  —  Propriété 
rurale.  —  Statistique  de  la  valeur  des  terres  et  méthodes  d*évaluation. 

Rapporteur  général  :  M  Léon  Salefranque 

1.  Systèmes  d'impôts  qui,  en  France  et  à  Tétranger,  frappent  la  propriété  foncière 
raison  de  son  existence,  soit  sous  la  forme  d*un  impôt  sur  le  capital,  soit  sous  la 

forme  d'un  impôt  sur  le  revenu. 

2.  Systèmes  d'impôts  qui^  en  France  et  à  Tétranger,  frappent  la  propriété  foncière 
à  raison  de  sa  transmission  à  titre  gratuit  ou  à  litre  onéreux. 

3.  Rechercher  le  système  de  taxation  contenant,  au  point  de  vue  du  fisc,  le  maxi- 
mum d'avantages,  et,  au  point  de  vue  économique,  le  minimum  d'inconvénients. 

4.  Modes  d'évaluation  de  la  propriété  foncière  découlant  de  l'application  des  taxes 
au  point  de  vue  de  la  détermination  de  la  richesse'  publique. 


«•  SECTION 

Classification,  répartition  et  modes  d'exploitation  de  la  propriété 

foncière  dans  les  divers  pays. 

Rapporteurs  généraux  :  MM.  Léon  Michel  et  Souchon 

1.  Classification  de  la  propriété  :  propriété  individuelle,  propriété  collective,  biens 
de  mainmorte. 

2.  Statistique  de  la  grande,  moyenne  et  petite  propriété. 

3.  Dispositions  législatives  tendant  soit  à  assurer  la  constitution  et  la  conserva- 
lion  des  grands  domaines,  soit  à  en  favoriser  le  morcellement. 

4.  Mesures   tendant  à  faciliter  et  à  assurer  la  constitution  de  domaines  ruraux 
de  moyenne  étendue  directement  exploités  par  le  propriétaire. 

5.  Mesures  tendant  à  faciliter  aux  travailleurs  agricoles  et  urbains  l'acquisition 
d'une  maison  d6  famille  et  en  assurer  la  conservation. 

6.  Modes  d^expioitation  :  le  faire-valoir,  Tamodiation,  l'emphytéose  ;  indemnité  au 
])rofit  du  fermief  sortant  pour  amélioration. 

7.  Remembrement  de  la  propriété  foncière  ;  abomcment  collectif;  échange,  et'*. 
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3*  SECTION 

Les  charges  de  la  propriété  foncière  et  le  crédit  immobilier. 

Rapporteur  général  :  M.  Emmanuel  Besson 

1.  Statistique  de  la  dette  hypothécaire  dans  les  différents  pays. 

2.  Le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricole  en  France  et  à  Tétranger.  Facilités  et 
avantages  accordés  aux  exploitants  et  aux  propriétaires  fonciers  par  les  institutions 
dues  aux  pouvoirs  publics,  à  Tinitiative  privée,  ou  à  leur  action  combinée. 

3.  Action  exercée  sur  le  crédit  immobilier  par  les  conditions  d'organisation  du 
régime  hy[)Othécaire,  notamment  par  Tapplication  plus  ou  moins  large  de  la  publicité, 
par  la  mobilisation  du  gage  foncier  et  par  le  mode  de  réalisation  de  ce  gage. 


4«  SECTION 
Le  cadastre  en  France  et  à  l'étranger.  - 
Rapporteurs  généraux  :  MM.  Emile  Cheysson  et  Saiist-Paul 

1.  Quel  doit  être  le  but  du  cadastre  et  quelles  sont  ses  applications  scientifiquci:, 
économiques  et  sociales?  Ses  rapports  avec  Timpôt,  le  régime  hypothécaire  et  les 
livres  fonciers. 

2.  Pour  quelles  raisons  et  dans  quelles  conditions  est-il  nécessaire  d'organiser  la 
conservation  du  cadastre  ? 

3.  Quelles  doivent  être  les  conditions  d'établissement  du  cadastre  pour  qu'il  fasse 
autorité  dans  les  questions  de  limites  et  de  propriété  ? 

E&t-il  nécessaire  que  le  lever  des  plans  soit  précédé  d'un  travail  général  de  déli- 
mitation et  de  bornage  ? 

4.  L'ancien  cadastre,  établi  dans  un  but  exclusivement  fiscal,  pourrait  il,  après 
revision  et  mise  à  jour,  remplir  le  même  rôle  qu'un  cadastre  nouveau  ? 


REGLEMENT  DU  CONGRES 


Article  premier.  —  Le  Congrès  international  de  la  Propriété  toncière 
se  tiendra  à  Paris,  les  H,  12  et  13  juin  1900  au  palais  des  Congrès  de 
l'Exposition  universelle. 

Art.  2.  —  Seront  membres  du  Congrès  toutes  les  personnes  qui 
auront  envoyé  leur  adhésion  au  Secrétariat  général  de  la  Commission 
d'organisation  avant  Touverture  du  Congrès  ou  qui  se  feront  inscrire 
pendant  la  durée  de  celui-ci  et  qui  auront  acquitté  une  cotisation 
de  iO  francs. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  Congrès  recevront  une  carte  spéciale  qui 
leur  sera  délivrée  par  les  soins  de  la  Commission  d'organisation. 

Celte  carte,  strictement  personnelle,  ne  donne  aucun  droit  à  l'entrée 
gratuite  à  l'Exposition. 

Art.  4.  —  Un  Comité  de  patronage,  composé  de  personnages  émi- 
ncnts  par  leurs  fonctions  ou  par  leurs  travaux,  sera  choisi  par  la  Com- 
mission d'organisation. 

Art.  5.  —  Le  produit  des  cotisations  servira  à  couvrir  les  frais  divers 
d'organisation  et  de  fonctionnement  du  Congrès  et  les  dépenses  d'im- 
pression des  publications  et  comptes  rendus. 

Art.  6.  —  Les  membres  du  Congrès  recevront  gratuitement  toutes 
les  publications  du  Congrès,  ainsi  que  les  comptes  rendus  de  ses  tra- 
vaux. 

Art.  7.  —  Les  travaux  du  Congrès  seront  préparés  par  la  Com- 
mission d'organisation.  Ces  travaux  comprennent  : 

1»  Des  monographies  ou  études  sur  les  questions  portées  au  pro- 
gramme; 

2**  Des  rapports  sur  les  questions  ou  les  catégories  de  questions  dont 
la  Commission  d'organisation  jugerait  utile  de  saisir  le  Congrès  préala- 
blement à  sa  réunion  ; 

3*  Des  lectures  de  notes  ou  mémoires  ; 

4^  Des  discussions  en  séance. 

Art.  8.  —  Les  membres  du  Congrès,  les  délégués  des  Administrations 
publiques  françaises  ainsi  que  ceux  des  gouvernements  étrangers  et  les 
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personnes  spécialement  invitées  par  la  Commission  d'organisation  ont 
seuls  le  droit  de  présenter  des  travaux  aux  séances  du  Congrès  et  de 
prendre  part  aux  discussions. 

Art.  9.  —  Aucun  travail  ne  peut  être  présenté,  ni  servir  de  base  à  la 
discussion  si  l'auteur  n'en  a,  au  préalable,  communiqué  le  résumé  et  les 
conclusions  k  la  Commission  d'organisation  qui  prononce  sur  l'admis- 
sion. 

Art.  10.  —  Les  auteurs  sont  invités  à  transmettre  leurs  mono- 
graphies ou  études  au  Secrétariat  général  avant  le  13  mars  1900. 

La  Commission  statue  sur  Timpression  et  la  publication  in  extenso, 
par  extrait  ou  par  analyse,  des  mémoires  qui  lui  sont  adressés. 

L'analyse  ou  le  résumé  de  ces  mémoires  sera  fait  par  les  auteurs  et, 
à  leur  défaut,  par  le  secrétariat. 

Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  conditions  pour  les  comptes  rendus 
du  Congrès  et  les  documents  qui  y  seront  annexés. 

Art.  11.  —  Le  bureau  de  la  Commission  d'organisation  fera  pro- 
céder, lors  de  la  première  séance,  à  la  nomination  du  bureau  du  Con- 
grès. 

Art.  12.  —  Le  bureau  du  Congrès  a  la  direction  des  travaux  de  la 
session;  il  fixe  l'ordre  du  jour  de  chaque  séance. 

Art.  13.  —  Le  Congrès  peut  comprendre,  indépendamment  des 
séances  générales,  des  séances  de  section  et  des  conférences.  Les  sec- 
tions nomment  leur  bureau.  Elles  s'organisent  et  fonctionnent  confor- 
mément aux  règles  établies  par  le  Congrès. 

Art.  14.  —  Les  orateurs  ne  peuvent  constTver  la  parole  plus  d'un 
quart  d'heure,  ni  la  prendre  plus  d'une  fois  sur  la  même  question  dans 
chaque  séance,  à  moins  que  l'assemblée  n'en  décide  autrement. 

Art.  15.  —  Les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  dans  une  séance 
remettent  au  secrétariat  du  Congrès,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un 
résumé  de  leur  communication,  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux 
définitifs.  Dans  le  cas  où  ce  résumé  n'aurait  pas  été  remis,  le  texte 
rédigé  par  les  soins  du  secrétariat  en  tiendrait  lieu  ou  le  titre  seul  serait 
mentionné. 

Art.  16.  —  La  langue  française  sera  adoptée  pour  les  procès- verbaux 
et  les  publications  du  Congrès.  Les  mt'moires  en  langue  étrangère  pour- 
ront être  reçus.  Il  est  à  dt'sirer  que  ces  mémoires  soient  accompagnés 
d'un  résumé  qui  serait  traduit  en  langue  française. 

Art.  17.  —  La  Commission  d'organisation  du  Congrès  a  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  l'administration  financière  et  statue  en  dernier 
ressort  sur  tous  les  points  non  prévus  dans  le  présent  règlement. 


MEMBRES  ADHÉRENTS   AU  CONGRÈS 


MM. 

AcHALME,    conservateur  des   hypolhè« 

ques,  à  Montbfison. 
ÀDAu,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

la  Seine,  à  Paris. 
Ader,  notaire,  à  Paris. 
Adigard^,  chef  de  bureau  au  Crédit  fon- 
cier de  France,  à  Paris. 
Adioard  des  Gautries,  chef  de  bureau 

au  Crédit  foncier  de  France,  à  Paris. 
Agnellet,  notaire,  à  Paris. 
Allain,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

la  Seine. 
Almkras,  inspecteur  des  contributions 

directes,  à  Agen. 
An  Y,  à  Paris. 
André,  notaire,  à  Château  la-Val  Hère 

(Indre-et-Loire). 

André  de  la  Housserie,  conservateur 
des  hypothèques,  à  Segré. 

Andrieu,    inspecteur   de   Tenregislre- 
meat,  à  Montauban. 

A.N6LADE    (Achille),    manufacturier,    à 

Paris. 
Angles,    notaire,    à    Mas-Cabardès 

(Aude). 
Ansault,  à  Arcis-sur-Aube  (Seine). 
Ahbeltier  Juluen   db   la   Boullaye, 

inspecteur  des  contributions  directes, 

à  Amiens. 


MM. 

Ariani,  conservateur  des  hypothèques, 
à  Macerata  (Italie). 

Armant,  conservateur  des  hypothèques, 
à  Soissons. 

Arnaud,  notaire,  à  Arles. 

Arnaud,  notaire,  à  Barcelonnette. 

Arnault,  inspecteur  de  Tenregistre- 
ment,  des  domaines  et  du  timbre,  à 
Monde. 

Arnoux,  administrateur  à  la  direction 
générale  des  contributions  directes 
au  ministère  des  finances,  à  Paris. . 

Aron,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  la 
Seine. 

Aron,  notaire,  à  Paris. 

AssE,  publiciste,  conservateur  des  hy- 
pothèques, à  Avranches. 

AssiRE,  notaire,  à  Orléans. 

Association  centrale  royale  d'agri- 
culture, à  Lisbonne, 

AuBKi»iN,  à  Paris. 

Auberge,  notaire,*ii  Melun. 

AuBBRT,  notaire,  à  Argenteuil  (Seine-et- 
Oise). 

AuBERTLN,  notaire,  à  Colombey-les- 
Belles  (Meurthe-et-Moselle). 

AuDOYER,  notaire,  à  Saumur. 

AuBRY,àChambley  (Meurthe-et-Moselle). 

AuLANiER,  contrôleur  des  contributions 
directes,  ù  Rennes» 
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MM. 

BoiJLLAiRE,  ancien  magistrat,  à  Paris. 

BouRGOiN,  avoué,  à  Paris. 

BouvATTiER,  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  à  Avranches. 

Bouvard,  notaire,  à  Arpajon  (Seine-et- 
Oise). 

Brachet,  notaire,  à  Libourne. 

Braine,  notaire  honoraire,  à  Arras. 

Brault,   notaire,  a  Monforl-rAmaury. 

Brault,   notaire,   à  Neuilly-sur-Seine 
(Seine). 

Braun,  Dotaire,  à  Saint-Maur-les-Pos- 
sés  (Seine). 

Brécheux,  notaire,  à  Paris. 

Brblay  (Ernest),  publiciste,  à  Paris. 

Breuillag,  notaire,  à  Niort. 

Drini,  professeur  et  président  de  la 
faculté  de  droit  de  Bologne  (Italie). 

Briquet,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

Brisset,  notaire,  à  Royan  (Charente- 
Inférieure). 

Brizard,  notaire,  à  Sancey-le-Grand. 

Brodin,  inspecteur  générât  des  finan- 
ces honoraire,  à  Paris. 

Brou,  notaire,  à  la  Flèche. 

Brouard,  direcleurde  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Rennes. 

Brucy,  notaire,  à  Sancoins  (Cher). 

Brugère-Dupuy,  directeur  deTenregis- 
trement,  des  domaines  et  du  timbre, 
à  Angoulôme. 

Brun  (de),  notaire,  à  Riom. 

Brunard  (Hubert),  avocat  à  la  cour, 
commissaire  du  Crédit  foncier  de 
Belgique,  etc.,  Bruxelles. 

Bue,  conservateur  des  hypothèques,  à 

Provins. 
BuiTCHiKiNB,  secrétaire  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  la  Russie  méridio- 
nale, à  Odessa. 
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Bureau  (Paul),  professeur  à  la  faculté 
libre  de  Tlnstitut  catholique,  à  Paris. 

BuRNEL,  notaire,  à  Auray. 

BuRTSGHEU.,  notaire,  à  Russey  (Doubs). 

By,  géomètre  en  chef  du  cadastre  en 
retraite,  à  Annecv. 


Caillard,  avoué,  à  Clermont  de  l'Oise. 

Gailleau,  notaire,  à  Longue. 

Gaillet,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

Caisse  générale  d'épargne  et  de  re- 
traite   sous   LA   GARANTIE   DE   l'ÉTAT 

belgEj  à  Bruxelles. 

Calmon,  directeur  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Péri- 
gueux. 

Cambefort,  à  Lavaur. 

Gantillon  de  Trvmont,  directeur  des 
contributions  directes,  à  Pau. 

Gapmas,  sous-inspecteur  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre, 
à  Sarlat. 

Gappon,  notaire,  à  Inchy-en-Artois  (Pas- 
de-Calais). 

Carbonnel  y  Ruiz  (j.-m.),  avocat,  pro- 
fesseur de  di^it  procésal  à  l'Univer- 
sité de  la  Havane,  à  la  Havane. 

Carité,  secrétaire  du  conseil  d'admi- 
nistration du  Crédit  foncier  de 
France,  à  Paris. 

Carnet,  notaire,  à  Charmes  (Vosges). 

Carrèrb,  notaire,  à  Tarbes. 

Cartet,  notaire,  à  Pontarlier. 

Castéran  (de),  docteur  en  droit,  à  Paris. 

Cazala,  conservateur  des  hypothèques, 

à  Avallon. 
Cazy,  notaire,  à  Gazères. 
Cesbron,  notaire,  à  Motembœuf. 
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Chabal,  inspecteur  des    coutributions 

directes,  ù  Lyon. 
Ghaffotte,  avoué  près  le  tribunal  civil 

de  la  Seine. 
Chagot,  notaire,  à  Melun. 
Chal.amkl  (Emile),  chef  de  la  division 

du  contentieux  au  Crédit  foncier  do 

France,  à  Paris. 
Challamel  (Jules),  avocat   à  la  cour 

d'appel,  à  Paris. 
Chambre  des  avoués  près  le   tribunal 

civil  de  la  Seine,  ù  Paris. 
Chambre  des  avoués  du  Havre. 
Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Chambre  des  notaires  de  Charleville. 
Chambre  des  notaires  de  Lyon. 
Chambre  des  notaires  de  Paris. 
Chambre  des  notaires  de  Versailles. 

Chambre  française  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  Bruxelles  (Délégués  : 
MM.  Boudon,  directeur  de  la  Banque 
des  Pays-Bas,  et  Montaudon,  direc- 
teur de  l'agence  du  Crédit  lyonnais, 
à  Bruxelles). 

Chambre  syndigai^  des  propriétaires 
DE  maisons  d'Amiens. 

Ch.ambre  syndicale  des  propriétés  im- 
mobilières DE  LA  VILLE  DE  LYON  ET 
DE  SA  BANLIEUE,  Ù  LyOD. 

Chambrette,  directeur  de  la  succursale 
du  Crédit  roncier  de  France,  ù  Chalon- 
sur-Saône. 

Champetier  DE'  HiBES  (Mauricc),  no- 
taire, à  Paris. 

Champetier  de  Ribf:s  (Charles),  notaire, 
à  Paris. 

Chandon  de  Briailles-Romont  (comte), 
à  Paris. 

Chanlaire  (Auguste),  président  du  Syn 
dicat   des  banquiers   en    valeurs  au 
comptant  à  la  boui*se  de  Paris. 


MM. 

Chaplain,  notaire,  ù  Oisseau. 
Chardon  (Henri),  notaire,  à  Villeneuve- 
Saint- George  s. 

Chardon  (Lucien),  conservateur  des 
hypothèques,  à  Sidi-Bel'Abbès. 

Charier,  notaire,  à  Thouars. 

Charrasse,  directeur  de  la  chambre 
syndicale  des  propriétés  immobilières 
de  Lyon. 

Chartier-Duraincy,    propriétaire,    à 

Marissel  (Oise). 
Chauvbl,  directeur  des  contributions 

directes   de  la   Loire-Inférieure. 
Ch  AU  VERT,  à  Grignols  (Gironde). 
Chauvead,  propriétairo,  à  La  Morrière 

(Vienne). 
Chauvin,   chef  de   bureau   au    Crédit 

foncier  de  France,  à  Paris. 

Cherrier,  notaire,  à  Paris. 

Cheuret,  notaire,  au  Havre. 

Chevalier,  notaire,  à  Lyon. 

Chevet,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

Chevillard,  notaire,  à  Paris. 

Cheysson  (Emile),  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 

Chialvo,  notaire,  à  Montbrison. 

Chrestien  de  Lihus,  conservateur  des 
hypothèques,  à  Reims. 

Clais,  notaire,  à  Fontenay-le-Comte. 

Clerc,  président  de  la  compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie  "  l'Ouest '*,  à  Paris. 

Clet,  notaire,  à  Longjumeau. 

Clignet,  notaire,  à  Vouziers. 

CocHERY  (Georges),  vice-président  de 
la  Chambre  des  députés,  ancien  mi- 
nistre des  finances,  à  Paris. 

Cœurdevey,  notaire,  à  Pin-l'Emagny 
(Haute-Saône). 
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Colas  (Jules),  goomèlrc-expert,  à  Bray- 
sur-Seine  fSeine-el-Marne). 

GoLLEAU  Jules,  notaire  honoraire,  ù 
Paris. 

Collet,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

CoLLEviLLE,  notaire,!)  Saint-Sulpice-Ies- 
Feuilles  (Haute-Vienne). 

CoLLiN,  à  Saint-Chéron  (Seine-et-Oise). 

CoLLiN,  notaire,  au  Val-d'Ajol  (Vosges). 

CoLLiN,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

CoLLioT  DE  LA  BussoNNiKRE,  inspeclcur 
de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre,  à  Beauvais. 

Combes,  notaire,  à  Aspiran  (Hérault). 

Commission  topographiqub  et  géodé- 
siQUE  de  Moscou. 

Constantin,  notaire,  à  Paris. 

Conseil  général  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

Conseil  général  de  la  Drômc. 

Conseil  général  du  Gers. 

Conseil  général  de  la  Marne. 

Conseil  général  du  Nord. 

Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure. 

Conseil  général  de  Seine-et-Marne. 

Conseil  général  de  la  Haute-Saône. 

Conseil  général  du  territoire  de  Bel- 
fort. 

Conseil  général  de  la  Somme. 

CoNTUzzi  (Francesco-Paolo),  profes- 
seur de  droit  à  l'Université  de  Naplcs. 

CoRDiER  (Edmond),  à  Foncquevillers 

(Pas-de-Calais). 
Cordier,   notaire,    à   Foncquevillers, 

(Pas-de-Calais). 
GoRNB,  notaire,  à  Nérac. 
GoRMUDST,  député  de  Seine-et-Oise. 
Corpechot,  propriétaire,  à  Mouy(Oise). 
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Corpechot,  notaire  honoraire,  à  Troyes. 
CoRTOT,    syndic   do  la    chambre    des 

avoués  près  le  tribunal  civil  de  la 

Seine,  a  Paris. 
CossART   (Paul),    docteur   en   droit,  a 

Saint-Omer. 
CosTE  (Adolphe),  publiciste,  à  Paris. 
CoTARD,  notaire,  h   Uzol-près-TOust 

(Côtes-du  Nord). 
Cotelle,  notaire,  ù  Paris. 
CoTTENCEAu,  uotairo,  à  la  Chapeîle-sur- 

Loire  (Haute -Loire). 
CoTTENET,  notaire^  à  Paris. 
CoTTiGNiES,  procureur  général  prèa  la 

cour  d'appel  de  Montpellier. 
CoTTiN  (A.),  notaire,  à  Paris. 
Couder,  notaire,  à  Aurillac. 
CouRGiER,  notaire,  à  Paris. 
CouRTAiGNE,  à  Neuilly-sur-Scine. 
CouziNET,  directeur  de  la  succursale  du 

Crédit  foncier  de  France,  à  Toulouse. 
Cresson,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 

Paris. 
Croizier,  notaire,  à  Escurolles  (Allier). 
Cruchet,     notaire,     à    Isigny-leBuat 

(Manche). 

Dagorne,  notaire,  à  Fougères. 

Daix,  notaire,  à  Douai. 

Dalayrac,  conservateur  des  hypo- 
thèques, a  Muret. 

Dalesme,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Poitiers. 

Damar-Durumier,  directeur  des  contri- 
butions directes,  à  Chartres. 

Dansakrt  (Emile),  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  à  Bruxelles. 

Dansart,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Ch&teau- 
roux 
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Dardy,  inspecteur  des  eaux  et  forets,  à 
Saint-Jean-de-MaurienDe. 

Darracq,  notaire,  à  Dax. 

Darras,  no'aire,  à  Dunkerque. 

Darrioadb,  inspecteur  des  contribu- 
tions directes,  à  Paris. 

Daubas,  notaire,  à  Laverdens  (Gers). 

Daughez,  notaire,  à  Paris. 

Daupklet  (Georges),  à  Paris. 

Dautrbvaux,  notaire,  à  Besançon. 

Debenky,  notaire,  à  Bourg. 

Dégantes,  inspecteur  des  contributions 
directes,  à  Glermont-Ferrand. 

Deghambre  ,  à  Saint-Jean  de-Sauves 
(Vienne). 

Depontaine,  propriétaire,  avocat-aroué, 
à  Tournai. 

Degand,  contrôleur  principal  des  con- 
tributions directes,  à  Versailles. 

Degouy  (Paul),  publiciste,  à  Paris. 

De  Haye  (Alexandre),  publiciste,  pro- 
priétaire, à  Paris. 

Delafon,  notaire,  à  Paris. 

Delaunat,  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine. 

Delgourt,  notaire,  à  Valenciennes. 

Deledigqub  (Paul),  notaire,  à  Lille. 

Dblihu,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

Deloison  (Georges),présidentde  TUnion 
des  syndicats  de  la  propriété  bâtie, 
a  Paris. 

Deloison  (Henri),à  Franco  n  vil  le  (Seine- 
et^ise). 

Deloison  (Maurice),  à  Goulommiers. 

Dei^oison,  propriétaire,  à  Paris. 

Dklorme,  notaire,  a  Pans. 

Deman,  receveur  particulier  des  finan- 
ces, à  Abbeville. 

Dbuanghe,  notaire,  à  Paris, 
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Démolis,  conservateur  des  hypothèques, 

à  Largentière. 
Demonts,  notaire,  à  Paris. 
Denis,  notaire,  à  Tonnerre. 

Denormandie,  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine. 

Depagne,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Paris. 

Der VILLE,  géomètre  -expert,  à  Jon- 
quières  (Oise). 

Descombes,  conservateur  des  hypo- 
thèques en  retraite,  à  Neuilly. 

Desrois,  notaire,  à  Ghâteauroux. 

Descroix,  procureur  de  la  République, 
à  Bressuire. 

Desjardins,  notaire,  à  Viraux-Molhain 
(Ardennes). 

Deteix,  notaire,  à  Glermont-Ferrand. 

DfcTiÉcEx,  notaire,  à  Goussey  (Vosges). 

Detroye,  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine. 

Destouches,  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine. 

Deval,  directeur  de  Tenregistrement 
et  des  domaines,  à  Besançon. 

Devaux,  directeur  des  contributions 
directes,  au  Mans. 

Dexam-Lagarde,  directeur  de  la  suc- 
cursale du  Grédit  foncier  de  France, 
à  Périgueux. 

D'Habdiviller,  notaire,  à  Paris. 

DiGEAUx,  directeur  des  contributions 
directes,  à  Ghàleauroux. 

Dinslage,  receveur  particulier  des  fi- 
nances, à  Saint- Sever. 

DioLÉ  (Paul)^  notaire,  à  Vincennes. 

Dodane,  ancien  conservateur  adjoint 
de  la  propriété  foncière  à  Tunis,  con- 
servateur des  hypothèques,  à  Uzè*. 
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DoiGNEAu,  juge  suppléant,  à  Fontaine- 
bleau. 

DoLATacHKo  (Bronislav),  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Saint-Pétersbourg. 

DoNAun,  chef  de  bureau  au  Crédit  fon- 
cier de  France,  à  Paris. 

DoNDEMNE,  employé  au  Crédit  foncier 
de  France,  à  Paris. 

DoNON,  notaire,  à  Paris. 

Dop  (Louis),  avocat  attaché  au  conten- 
tieux du  Crédit  foncier  de  France,  à 
Paris. 

Douce,  notaire,  à  Reims. 

DouRNEL,  notaire  honoraire,  à  Amiens. 

DouiN,  administrateur  honoraire  des 
contributions  directes,  à  Paris. 

Drouin,  directeur  des  contributions 
directes,  à  Angoulème. 

Droz,  avocat  à  la  cour  d*appel  de  Pa- 
ris, président  du  conseil  général  de 

Seine-et-Marne,  à  Paris, 

DuBAR  (Gustave),  directeur  de  VÉcho 
du  Nord^  à  Lille. 

DuBLiNEAU,  sous-inspecteur  de  Tenre- 
gistrement,  ù  Lavaur. 

Dubois,  notaire,  à  Craon. 

Dubois,  contrôleur  principal  des  con- 
tributions directes,  à  Saint-Germain- 
en-Laye  (Seine-et-Oise). 

Dubois  de  l'Estang,  inspecteur  général 
des  finances,  directeurhonoraire  au 
ministère  des  Finances,  à  Paris. 

Dubouglez,  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  ù  Pont-de-Vaux  (Ain). 

Dubourdieu,  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière,  à  Tunis. 

Dubourg,  .  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine. 

Ducaruge,  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine. 

DucHÉNOis,  inspecteur  de  l'enregistre- 
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ment,  des  domaines  et  du  timbre,  à 
Rouen. 

DucLos,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

DucLOux,  notaire,  à  Paris. 

Ducrest,  notaire,à  Oloron-Sainte-Marie. 

DuFouR,  professeur  au  laboratoire  de 
biologie  végétale,  à  Avon  (Seine-et- 
Marfte). 

DuFouR,  notaire,  à  Ghalonnes-sur-Loire 
(Maine-et-Loire). 

DuFouR,  notaire,  à  Paris. 

DuFOuuMANTELLE  (Mauricc),  docteur  en 
droit,  chargé  de  conférences  à  la  fa- 
culté de  droit  de  l'université  de  Paris. 

DuFRESNE,  trésorier-payeur  général  de 
la  Manche. 

Dugaghard,  notaire,  à  Arthez  (Basses- 
Pyrénées). 

DuHAU,  notaire,  à  Paris. 

Dujon,  percepteur  des  contributions 
directes,  en  retraite,  ù  Champs 
(Yonne). 

Dumas,  notaire,  à  Saint-Ligier(Ariègc). 

Dumas  (Jacques), procureur  de  la  Répu- 
blique, à  Réthel. 

Dunbsme,  à  Villandraut  (Gironde). 

Duplessix,  notaire,  à  Rennes, 

DupoRT,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Agen. 

PuRAND,  notaire,  à  Saint-Martory  (Hau- 
te-Garonne). 

Durant  des  Aulnois,  notaire,  à  Paris. 

DuROZAD  (Gabriel),  propriétaire- viti- 
culteur, au  château  de  la  Courbatière, 
Treffort  (Ain). 

DussEAUx,    contrôleur    principal    des 
contributions  directes,  à  Versailles. 
DuTEURTRE  (Alcxandrc),  propriétaire,  à 
Monlihéry  (Seine-et-Oise), 
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DuvAL,  notaire,  à  Solteville-les-Rouen 
(Seine-Inférieure). 

DuvAL,  notaire,  à  Chauny  (Aisne). 

DuviGNAU,  trésorier-payeur  général  de 

la  Dordogne,  à  Péri  gueux. 

Eloy,  notaire,  à  Saint-Omer. 
ËON,  notaire,  à  Nantes. 

Fabre,  notaire,  a  Saint-Genis-Pouilly 

(Ain). 
Fabre  (Auguste),    notaire,   n    Brunoy 

(Seine-et-Oise). 
Fabre  (Prosper),  direoteur  de  la  suc- 
cursale du  Crédit  foncier  de  France, 

à  Montauban. 
Fai^ubrette,  à  Albi. 
Falir  (Mathieu),  professeur  de  droit  à 

la  Faculté  de  l'Université  tchèque  de 

Prague  (Bohême). 
Fanien,  député,  à  Paris. 
Fauche,  ancien  magistrat,  à  Paris. 
Fauchey,  notaire,  à  Paris. 
Faugère,  directeur  des  contributions 

directes,  au  Mans. 
Faure    (Fernand),    conseiller    d'État, 

directeur  général  de  Tenregistrement, 

des  domaines  et  du  timbre  au  minis- 
tère des  finances,  à  Paris. 

Fayard,  président  de  la  Chambre  des 
notaires  de  Tarrondissement  de 
Vienne,  notaire,  à  Sainl-Priest  (Isère). 

Favarel,  notaire,  à  Cordes  (Tarn). 

Favière,  directeur  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Caen. 

Fa  Y,  notaire,  à  Paris. 

Fèyrb  (Laurent),  secrétaire  général  de 
la  préfecture  du  Doubs,  à  Lons-le- 
Saunier. 

FÉRAUD-GiRAUD,  président  honoraire  à 
la  cour  de  cassation,  à  Paris. 
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Ferrand,  notaire,  à  Nogent-sur-Marne 
(Seine). 

Fessard,  notaire  honoraire,  à  Chartres. 

Fichot,  premier  commis  des  contribu- 
tions directes,  à  Auxerre. 

Filatre,  directeur  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Arras. 

FiLLAU,  notaire  honoraire,  à  Dixmont 
(Yonne). 

FiRMiN  (An ténor),  ancien  ministre  des 
finances,  du  commerce  et  des  rela- 
tions extérieures  d'Haïti,  avocat,  au 
Cap-Haïtien  (Flaïti). 

Floquet,  sous-inspecteur  de  Tenregis- 
trcment,  dos  domaines  et  du  timbre, 
à  Autun. 

Flour   de   Saint-Genis,   conservateur 

des  hypothèques  en  retraite,  au  châ- 
teau de  la  Hochette,  Semur(Côte-d*Or). 

FoLLEViLLE  (Daniel  de),  ancien  député, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

FoNTAiiNE,  nolaiiej  à  Rennes. 

Fontaine,  notaire,  ù  Avesnes-les-Au- 
bert  (Nord). 

Fontaine  (Paul),  sous-chef  de  bureau 
au  ministère  des  finances,  à  Paris. 

Fouchkr,  conservateur  des  hypothèques, 

à  Lure. 

FouRNiER  de  Flaix,  pubUcistc,  corres- 
pondant de  l'Institut,  à  Sèvres(Seine- 
et-Oisc). 

Francs  (des),  inspecteur  des  finances,  à 
Orléans. 

Fravaton,  conservateur  des  hypo- 
thèques, à  Versailles. 

Fréderiksen,  ancien  membre  du  par- 
lement danois,  à  Paris. 

Freiburg  (Gustav),  à  Strasbourg  (Al- 
sace). 

Freiwald  (Isidore),  à  Paris. 
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Frelant-Ducourb,  notaire,  à  Lamballe 

(Côtes-du-Nord). 
Froidefond,  directeur  de  la  succursale 

du  Crédit  foDcier  de  Franco,  à  Melun. 
Froussard,    contrôleur   principal   des 

contributions  directes,  à  Paris. 
FuMouzB,  vice-président  delà  Chambre 

de  Commerce  de  Paris. 

Gaboldk,  sous-inspecteur  de  Tenre^çis- 
trement,  des  domaines  et  du  timbre, 
à  Castres. 

Gallerand,  notaire,  à  Guéret. 

Gallet,  notaire,  à  Longpré-les-Corps- 
Saints  (Somme). 

Galtier,  conservateur  des  hypothèques, 
à  Rodez. 

Gamht,  notaire,  à  Rives  (Isère). 

Garbarino,  conservateur  des  hypothè- 
ques,   à  Cazale    Monferrato  (Italie). 

Garcet,  notaire,  à  Villenôuve-Saint- 
Georges  (Seiné-et-Oise). 

Gargin,  notaire,  à  Chorges  (Hautes- 
Alpes). 

Garçon,  à  Abbeville. 

Gaspard,  notaire  honoraire,  à  Paris. 

Gastaldi,  notaire,  a  Paris. 

Gaudry,  notaire,  à  Damery  (Marne). 

Gaudy,  directeur  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Alençon. 

Gautier,  directeur  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Moulins. 

Gauwain  (Paul),  sous- gouverneur  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Paris. 

Gauzenge  de  Lastours,  conservateur 
des  hypothèques,  a  Saint-Etienne. 

Gazel,  conservateur  des  hypothèques, 
à  Boulogne-sur-Mer. 

Gebhart,  inspecteur  des  contributions 
directes,  à  Nancy. 
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Geluon,  conservateur  des  hypothèques, 

à  Bayeux. 
Geminder,  contrôleur  des  contributions 

directes,  à  Briey. 
Genebrias,  directeur  des  contributions 

directes,  à  la  Rochelle. 
Genebribr,  ancien  notaire,  à  MalakofT 

(Seine). 
Genevoix,  notaire,  à  Chàtellerault. 
Genty,  chef  de  division  au  Crédit  fon- 
cier de  France,  à  Paris. 
Gérard  ,     propriétaire ,     à     Diar ville 

(Meurthe-et-Moeello). 
Gérard,  conservateur  des  hypothèques, 

à  Montreuil-sur-Mer. 
Gérard  (le  baron),  député  du  Calva- 
dos. 
Gillet,  notaire,  à  Orléans. 
Girardix  (Albert),  notaire,  à  Paris. 
GiRARDiN  (Paul),  notaire,  à  Paris. 
Glin  (Maurice),  avocat  a  la  cour  d'appel 

de  Paris. 
Godet,  notaire,  à  Paris. 
Gombault,  directeur   de    Tenregistre- 

ment,  des  domaines  et  du  timbre,  à 

Chartres. 
Goquet,  notaire,  à  la  Roche-su r-Yon. 
Gosse,  ancien  notaire,  directeur  de  la 

succursale    du    Crédit     foncier    de 

France,  à  Cherbourg. 
GossELirc,  avoué  près  le  tribunal  civil 

de  la  Seine. 
Gouget,  conservateur  des  hypothèques, 

au  Puy. 

Goujon,  notaire,  à  Montrelais  (Loire- 
Inférieure). 

Goujon,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris. 

GouLLEY,  préfet  de  l'Aisne,  à  Laon. 

GouLUN   (Gustave),    président    de    la 
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chambre    syndicale    des    propriétés 
immobilières  de  Nantes,  à  Nantes. 

GoY  (Louis  de),  contrôleur,  premier 
commis  de  la  direction  des  contribu- 
tions directes  de  Seine-et-Oise,  à 
Versailles. 

Grand  JACQUES,  conservateur  des  hypo- 
thèques, à  D6\e. 

Grandjean,  notaire,  à  Ploermel  (Mor- 
bihan). 

Grandmaison  (Georges  de),  député,  à 
Paris. 

Granier,  inspecteur  des  eaux  et  forêts, 
ù  Bel  fort. 

Graux  (Georges),  député  du  Pas-de- 
Calais. 

Grato  de  Keravenant,  directeur  de 
Penregistrement^  des  domaines  et  du 
timbre,  à  Orléans. 

Greciano  (Paul),  sous-directeur  des 
contributions  directes  au  ministère 
des  finances,  à  Bucarest  (Roumanie). 

Grenouilleau,  directeur  de  la  succur- 
.  sale  du  Crédit  foncier  de  France,  à 
Moulins. 

Grinchard,  notaire,  à  Melle. 

Grisolle,  notaire,  à  Cuers  (Var). 

Grivaz,  notaire,  à  Annecy. 

Gruau,  notaire,  à  Vancé  (Sarthe). 

Gruyer,  notaire,  à  Crocy  (Pas-de- 
Calais). 

Guérin-Boutaud,  notaire,  à  Àngoulâme. 

Guest,  propriétaire,  à  Rouen. 

GuiBERT,  notaire,  à  Baderon  (Indre). 

Guibouro,  à  Biaise  (Haute-Marne). 

GuiGNARD,  directeur  de  la  succursale 
du  Crédit  foncier  de  PYance,  à  La 
Rochelle. 
GuiLLAUMiN ,    notaire,  à     Longjumeau 
(Seine-et-Oise). 
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GuiLLAUMOT  (Georges),  employé  au  Cré- 
dit foncier  de  France,  à  Paris. 

GuRGB,  à  Louviers. 

GuYOT,  conseiller  général,  président  de 
la  société  d'agriculture  de  Tarrondis- 
sementde  Montreuil-sur-Mer,  à  Ma- 
resquel  (Pas-de-Calais). 

Haighais,  propriétaire,  à  Pans. 

Halgouet  (le  lieutenant-colonel  Mau- 
rice du),  député,  à  Paris. 

Halphen,  conseiller  général  de  la  Gi- 
ronde, à  Paris. 

Haiiel,  notaire,  à  Saint-Pierre-Eglîse 
(Manche). 

Hancock  (Charles),  avocat,  membre  de 

Taeadémie  d*Oxford    et  du  Reform 

Club,   à  Londres. 
Haralann  (Nicoloff),  secrétaire  de  la 

chambre  de  commerce  et  d'industrie, 

à  Varna  (Bulgarie). 
Hastier,  à  Dijon. 
Haye,  chef  de  division  au  Crédit  foncier 

de  France,  à  Paris. 
Heght  (Félix),  directeur  du  Rheinische 

hypotheken  Bank,  à  Mannheim(Bade). 
HÉDELiN,  propriétaire,  à  Angers. 
HÉLiË,  notaire,  à  Argentan. 
Hennebique  (Gustave),  administrateur 

des  contributions  directes  au  minis- 
tère des  finances,  à  Paris. 
Hbrbet,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

la  Seine. 
Hkrmann  (Jean),  professeur  d*arpentage 

à  rinstitut  Constantin,  à  Moscou. 
Heury,  notaire  honoraire,  à  Argentan. 
Hirayama,  conseiller  du  ministre  des 

finances,  à  Tokio  (Japon). 
HoGHON,à  Vénables  (Eure). 
HouMKY,  notaire,  à  Alenyon. 
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HosTEN/  notaire,  à  Bel  in  (Gironde). 

HouEL,  notaire,  à  Paris. 

HoussET,  notaire,  à  Provins. 

HuET,  notaire,  à  Saint-Brieuc. 

Huguenot,  notaire,  à  Paris. 

HuGUET,  principal  clerc  de  notaire,  à 

Paris. 
Huillier,  notaire,  à  Paris. 

HuMBERT,  notaire,  à  Brunoy  (Seine-ei- 

Oise). 
H u VELIN,  conserva  teur  des  hypothèques, 

à  Vervins. 

Igolen,  chef  du  service  topographique, 

à  Tunis. 
Institut  Constantin,  à  Moscou  (Russie). 
Iveronoff  (Jean),  astronome  à  Tlnsti- 

tut  Constantin,  à  Moscou. 
Izos,  conservateur  des  hypothèques,  à 

Nevers. 

Jagotot,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Dijon. 

Jacquesson,  licencié  en  droit,  proprié- 
taire au  château  de  Sillery,  près 
Reims. 

Jaham-Desrivaux,  chef  de  bureau  au 
Crédit  foncier  de  France,  à  Paris. 

Jalabert,  percepteur  des  contributions 
directes,  à  Mirepoix  (Ariège). 

Jannaud,  chef  de  bureau  au  Crédit 
foncier  de  France,  à  Paris. 

Japiot,  notaire,  à  Saint-Mihicl. 

Jeannot,  directeur  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Nancy. 

Jouet  (René),  sous-directeur  de  la 
dette  inscrite  au  ministère  des  finan- 
ces, à  Paris. 

JouRDAN,  notaire,  à  Rayonne. 

JoviGNOT,  notaire,  û  Dôle  (Jura). 
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Joyeux,  président  de  la  chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement  de  Bar- 
le-Duc,  notaire,  à  Triaucourt  (Meuse). 

JozoN,  conseiller  général  de  Seine-et- 
Oise,  à  Meulan  (Sêine-et-Oise). 

JozoN  (Maurice),  propriétaire,  à  Gorboil. 

JuiLLARB,  conservateur  des  hypothè- 
ques, à  Saint- AiTrique. 

JuLLioT,  notaire,  à  Pont-sur-Seine 
(Aube). 

JuMAiN,  notaire,  à  Guérard  (Seine-et- 
Marne). 

Keli.er,   directeur    des    contributions 

directes,  à  Privas 
Kbroall,  publiciste,  directeur    de    la 

Démocratie  rurale^  à  Paris 
Keiwégu (James de),député  du  Finistère. 
Klotz  (Henry),  à  Paris 
Klotz  (Louis-Lucien),  député,  avocat  à 

la  cour  d'appel  de  Paris. 
Klotz  (Victor),  négociant,  à  Paris. 

Labat,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

la  Seine,  ù  Paris. 
Labbé,  conseiller  général  de  la  Marne, 

à  Montmirail  (Marne). 
Labeyrie  (Henri),  premier  président  de 

la  Cour  des  comptes,  à  Paris. 
Labiche,  notaire,    à    Donjeux  (Haute*.- 

Marne). 
Labouret,  notaire,  à  Paris. 
Labrusse,  notaire,  à  Chàlons-sur-Marne. 
Lachappelle,  conservateur  des  hypo- 
thèques, à  Neufchôtel-en-Bray. 
Lacombb,  receveur  de  Tenregistrement, 

des  domaines  et  du  timbre,  à  Paris. 
Lacordaire,  directeur  des  contributions 

directes  en  retraite,  à  Coiffy-le-Haut 

(Haute-Marne). 
Lagour,  notaire,  à  Romans  (Drôme). 
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Lafon,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Âgen. 

Lafond,  notaire,  à  Saint «Joint-les-Mar- 
nes  (Deux-Sèvres). 

Lagasse,  notaire,  président  de  la 
chambro  des  notoires  de  Tarrondis- 
sement  de  Bruxelles,  à  Bruxelles. 

Lager,  notaire,  à Saint-Hilaire-du-Pey- 
roux  (Gorrèze). 

Lagleize,  praticien,  à  Paris. 

Lahirér,  inspecteur  des  contributions 
directes,  à  Paris. 

I^AiR-DuBRKuiL,  principal  clerc  d'avoué, 
à  Paris. 

La  Lauze,  conservateur  des  hypothè- 
ques, à  Dijon. 

Lallrmand,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
chef  du  service  technique  du  cadastre 
au  ministère  des  finances^  à  Paris. 

I^mare,  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine. 

Lambert  de  Lafosse,  conservateur  dos 
hypothèques,  à  Troyes, 

Lamothe,  notaire,  à  Castel-Sarrazin. 
Lane,  notaire,  à  Vitré. 
Lange,  notaire,  à  Montmi)*8il  (Marne). 
Langle  de  Cary  (de^,  directeur  de  la 
succursale  du  Crédit  foncier,  à  Arras. 

I^NQUEST,  notaire,  à  Paris. 
Lansac,  notaire,  à  Toulouse. 
Lansquenet,   conservateur  des  hypo- 
thèqueSy  à  Chàteau-Chinon. 

IjApraue  (Félix  de),  notaire,  à  Paris. 
L a RCMER,  notaire,  à  Oran. 
Laroche,  directeur  des  contributions 
dii*ectes,  à  Besançon. 

Laroche-Joubeht,  député,  membre  du 
conseil  général  de  la  Chffi*ente,  pré- 
sident du  syndicat  professionnel  des 
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fabricants  de  papier  de   France,  à 

Paris. 
Laroué,    notaire,  à   Mazet-Sainte-Voye 

(Haute-Loire). 
Larrousse,  directeur  de  la  succursale 

du  Crédit  foncier  de  France,  à  Car- 

cassonne. 
Latii.,  notaire,  à  Marseille. 
Laussinotte,  notaire,  à  Cubzac  (Dor- 

dogne). 
Lavergne,  notaire,  à  Husson-du-Poitou 

(Vienne), 
f  avergne  (de),  conservateur  des  hypo- 
thèques, à  Angers. 
Lavoignat,  doyen  de  la  Compagnie  des 

notaires  de  Paris. 

Lebarbier,  notaire,  à  Mennecy  Seine- 

et-Oise). 
Le  Baron,  notaire,  à  Saumur. 
Le  Bertre,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 

Rouen. 
Lebësque,  notaire,  à  Saint-Nazaire* 

Leblond  (Jules),  président  de  la 
chambre  syndicale  des  géomètres- 
experts  de  Seine-et-Oise,  à  Neauphle- 
le-Château  (Seine-et-Oise). 

Lebret,  député,  anciea  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice, 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
rUniversité  de  Caen,  à  Paris. 

Le  Breton,  directeur  de  la  succursale 
du  Crédit  foncier  de  France,  à  Caen. 

Leclerc,  notaire,  à  Charenton  (Seine). 

Legomte,  notaire,  à  Aix-les-Bains 
(Savoie). 

Legomte,  sous-chef  de  division  au  Cré- 
dit foncier  de  France,  à  Paris. 

Legomte,  notaire,  à  Epinay-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 
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Legourbe,  notaire,  à  Savigny-sur-Orge 

(Seine-el-Oise). 
Lbderlin,  doyen  de  la  faculté  de  droit, 

à  Nancy. 

Lkoonné^Girardière,  directeur  de  la 
succursale  du  Crédit  foncier  de 
France,  à  Alençon. 

Lefebvre,  propnétaire,  û  Bapaume. 

Lefebvre  (Amédée),  notaire,  à  Reims. 

Lefebvre  (Edouard),  notaire,  à  Paris, 

Lefebvre  (Joseph-Jules),  conservateur 
des  hypothèques,  à  Bordeaux.- 

Lefebvre  (Emile),  notaire,  à  Lille. 

Lefebvre,  notaire,  à  Bayeux. 

Lefebvre,  notaire,  à  Paris. 

Lefebvre,  censeur  au  Crédit  foncier  de 
France,  à  Paris. 

Lefërt,  conseiller  général  de  la  Marne, 
à  Auve. 

Legeay,  ancien  inspecteur  général  des 
finances,  directeur  général  hono- 
raire des  contributions  directes,  à 
Paris. 

Léger,  notaire,  à  Sevran  (Seine-et- 
Oise.) 

Leoranu,  sénateur,  conseiller  général 
de  Seine-e*.-Oise. 

Legros,  président  de  la  chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement  de  Cor- 
beil,  notaire  à  Boissy-Saint-Léger. 

Leib,  directeur  des   contributions  di- 
rectes, à  Valence. 
'Lelong,  notaire,  à  Corbeil. 

Lemairb,  notaire  honoraire;  à  Chàlons- 
sur-Marne. 

Lemaitre,  receveur-conservateur  des 
hypothèques,  à  Florac. 

Lemieu,  chef  de  bureau  au  Crédit  fon- 
cier de  France,  à  Paris. 
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Le  Moig.ne,  député  de  la  Manche. 
Lepelletier,  professeur  à  la   faculté 

de  droit,  à  Paris. 
Lepert,  propriétaire,  ancien  notaire,  à 

Angers. 

Lbplant,  notaire,  à  Avesnes-le-Comte 

(F*as-de-Calais). 
Lépreux,  directeur  général  de  la  Caisse 

d'épargne,  à  Bruxelles. 
LÉRis,  directeur  de  la  succursale   du 

Crédit  foncier  de  France,  à  Marseille. 

Leroux  ,  notaire,  au  Bourgtheroulde 
(Eure). 

Leroy,  directeur  des  contributions  di- 
rectes en  i*etraite,  à  Mortain. 

Letavernier^  avoué,  à  Melun. 

Leviez,  notaire,  à  Evreux. 

Lkvitsky  (Pierre),  à  Moscou. 

LÉVY  f Raphaël-Georges) ,  publiciste, 
professeur  à  l'Ecole  des  science  i 
politiques,  à  Parib. 

Lhotelain  (Charles),  président  du  co- 
mice agricole  de  Tarrondissement  de 
Reims,  à  Reims. 

Lion,  notaire,  à  Laon. 

Livache,  président  du  comité  régio- 
nal des  notaires  du  ressort  do  la 
cour  de  Caen,  membre  du  comité 
des  notaires  du  déparlement,  notaire, 
à  Céaucé  (Orne). 

Ix)isEAu,  notaire,  à  Auxerre. 

Loiseau  (Auguste),  chef  de  bureau  au 
Crédi't  foncier  de  France,  à  Paris. 

LoniN  (Edmond),  directeur  des  contri- 
butions directes  en  retraite,  à  St-Lô. 

LoRiN  (Louis),  notaire,  à  Guipavas 
(Finistère). 

LoRiN,  notaire  honoraire,  à  Savigny- 
sur-Orge  (Seine-el-Oise). 
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LoRON,  conservateur  des  hypothèques, 

à  Âvesnes-sur-Helpe. 
Lot,  avoué  près  le  tri))unal  c'vil  de  la 

Seine. 
Lubet-Barbon,     notaire,     à    Samadet 

(Landes). 

LuçAY  (comte  ob),  membre  de  la  Société 
nationale  d'agriculture,  vice-prési* 
dent  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  correspondant  de  Tlnstitut, 
à  Paris. 

(jXONS(Henry-George),caplain,auCaire. 

Mabillotte,  directeur  de  la  succursale 
du  Crédit  foncier  de  France,  à  Amiens. 
Maoe,  notaire,  à  Lurcy-Lévy  (Allier). 

Maouéro  (Edouard),  sous-chef  à  la 
direction  générale  de  Tenregistre- 
ment,  des  domaines  et  du  timbre  au 
ministère  des  finances,  à  Paris. 

Mahoudeau,  substitut  du  procureur 
général  près  la  cour  d*appel  de 
Renues. 

Malen,  inspecteur  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Dra- 
guignan. 

Malortigue,  chef  de  division  au  Crédit 
foncier  de  France,  à  Paris. 

Manouguoff,  directeur  des  caisses  agri- 
coles de  Bulgarie,  à  Sophia. 

Mansion,  directeur  des  contributions 
directes,  à  Versailles. 

Malric,  à  la  Grasse  (Aude). 

Manchez,  publiciste,  rédacteur  au  jour- 
nal le  Temps j  à  Paris. 

Manuel,  notaire,  à  Paris. 

Marc  (Adrien),  propriétaire  à  Ablon 
(Seine-et-Oise),  notaire  honoraire,  à 
Paris, 
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Marge  (Victor),  auditeur-rapporteur  à 
la  Cour  des  comptes,  à  Paris. 

Marchant,  conservateur  des  hypo- 
thèques, à  Narbonne. 

Maréchal,  notaire,  à  Bar-sur-Seine 
(Aube). 

Marouerit,  notaire  honoraire,  à  Aiguës- 
Vives  (Gard). 

Marin,   notaire,  à   Faulz  (Meurthe-et* 

Moselle). 
Marin  (Louis),  à  Paris. 

Marizis,  notaire,  à  Château-Thierry. 

Marques  di  Braoa,  sous-gouverneur 
du  Crédit  foncier  de  France,  à  Paris. 

Marquis,  avoué,  à  Paris. 

Martin,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures, directeur  de  la  succurisale 
du  Crédit  foncier  de  France,  à  Nice. 

Martt,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Pamiers. 

Massigli,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Paris. 

Masson,  notaire,  à  Élampes. 

Masson  (Georges),  contrôleur  central 

du  Trésor  public,  à  Paris. 
Mathieu,  directeur  de  Tenregistrement, 

des  domaines  et  du  timbre,  à  Mendc. 

MathoreZj  directeur  de  la  succursale 
du  Crédit  foncier  de  France,  à  Nantes. 

Matray,  notaire,  à  Roanne. 

Maudaillargq,  notaire,  à  La  Rochelle. 

Mazereau,  notaire,  à  Lathus  (Vienne). 

Mazet,  ancien  notaire,  propriétaire,  à 
Saint-Dcnis-de-Piles  (Gironde). 

Meaux  (de),  notaire,  à  Paris. 

Mercier,  notaire,  à  Montdidier. 

Merle,  propriétaire,  à  Junien  (Haute- 
Vienne). 
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Messie,  notaire,  ù  Bourg-Saint-Andéol 

(Ardèche). 
Mestrallet,  notaire  honoraire,  à  Lyon. 
Meunié,  notaire,  à  Paris. 
Meunié,  notaire  honoraire,  à  Paris. 
Meyer,  percepteur   des   conlribulions 

directes,  à  Laruns  (Basses-Pyrénées). 
MicHAUT,  notaire,  à  Jarnac  (Charente) . 
Michel  (Léon),  professeur  à  la  Faculté 

de  droit  de  l'Université  de  Paris. 
Michel,  directeur  de  la  succursale  du 

Crédit   foncier   de  France,  à  Beau- 

vais. 
Michelez,  notaire,  à  Paris. 
Mignon,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

la  Seine. 
Miguen  (Georges),  propriétaire,  à  Paris. 
MiLHAUD,  avoué  près  le  tribunal  civil 

de  la  Seine. 
MiNOAssoN,  administrateur   honoraire 

des  contributions  directes,  à  Villar- 

noux  (Indre). 
MiNGRBTjConservateur  des  hypothèques, 

à  Rouen. 
Ministère  des  finances  dk  Bulgarie, 

section  des  contributions  directes,  à 

Sophia. 
MiRET,  notaire,  à  Chàteau-Chinon. 
MisTRis,  directeur  de  la  succursale  du 

Crédit  foncier  de  France,  à  Reims. 
MoHR,  agent  consulaire  de  France,  à 

Quezaltenango  (Guatemala). 

MoLLE,  sous-chef  de  division  au  Crédit 

foncier  de  France,  à  Paris. 
MoNDON,  directeur  de  la  succursale  du 

Crédit  foncier  de  France,  à  Saint-. 

Etienne* 
MoNPLANET    (de),    iuspectcur    général 

des  finances  honoraire,  président  de  la 

Société  générale  de  crédit  industriel 

et  commercial,  à  Paris. 
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MoNSEiONAT    (de),    oonservateur    des 

hypothèques,  à  Nice. 
MoNTAUDON,  membre  correspondant  de 

la  Société  nationale  d'agriculture,  & 

La  Souterraine  (Creuse). 

Montauge,  notaire,  à  Nervillé-sur- 
Saône  (Rhône). 

Moreau,  premier  clerc  de  notaire,   à 

Paris. 
Morel  d'Arlelx  (Albert),  notaire,    à 

Paris. 

Morel  dWrleux  (Charles),  proprié- 
taire, à  Paris. 

Morel  d'Arleux  (Félix),  notaire,  à 
Paris . 

Morel  d'Arlkux  (Georges),  notaire,  à 
Paris. 

Morbt  Bailly,  contrôleur-premier  com- 
mis à  la  direction  des  contributions 
directes,  à  Arras. 

Motel,  notaire,  à  Paris. 

MouGuoux,  notaire,  à  Avallon. 

Mouillrfarine,  avoué  près,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  à  Paris. 

Moulis,  conseiller  général,  à  Saverduu 
(Ariège). 

MouRAViT,  notaire,  à  Aix. 

MouREAUx,  sous-inspecteur  de  Tenre- 
gistrement,  des  domaines  et  du  tim- 
bre, à  Château-Thierry. 

MouRGUES  (Léopold),  directeur  de  la 
Chambre  syndicale  des  propriétés 
immobilières  de  la  ville  de  Paris, 
à  Paris. 

MouTiN,  à  Montferra  (Isère). 

MoYNE,  notaire,  à  Paris. 

MuGUERET,  caissier  principal  du  (4rédit 

foncier  de  France,  à  Paris. 
MuLON,  notaire,  à  Sens. 
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MuTEL  (Henry),  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  à  Paris* 

Naiiur,  notaire,  à  Valenciennes. 

Naret,  notaire,  à  Paris. 

Nattier,  notaire,  à  Péronne. 

Navarre  (Eugène),  ancien  président 
de  la  compagnie  des  administrateurs 
de  sociétés  près  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  à  Paris. 

Neyiiarck  (Alfred),  membre  du  Conseil 
supérieur  de  statistique  et  du  Comité 
consultatif  du  cadastre,  directeur  du 
journal  le  Rentier^  à  Paris. 

Neyiiarck  (Pierre),  licencié  es  lettres 
et  en  droit,  rédacteur  au  journal  le 
Rentier  y  à  Paris. 

NoLiN,  président  de  la  chambre  des 
notaires,  à  Clamecy. 

NoRADOUNGHiAN  (Gabriel  Effendi),  con- 
seiller légiste  de  la  Porte  ottomane, 
à  Constantinople. 

Normand,  contrôleur  principal  des 
contributions  directes,  à  Paris. 

NoTTix,  notaire,  à  Paris. 

Okamura,  professeur  adjoint  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Tokio  (Japon). 

ÛRniONi,  conservateur  des  hypothèques, 
k  Moissac. 

Paclet, rédacteur  principal  à  la  ri  ireci  ion 
générale  des  contributions  directes 
au  ministère  des  finances,  à  Paris. 

Paguet,  propriétaire,  a  Val-Dampierre 
(Orne). 

Paillât,  notaire^  à  Bourges. 
Pallu  de  la  Barrière,  directeur  des 
contributions  directes,  à  Garcassonno. 
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Paloudié,  directeur  des  contributions 
directes,  à  Ajaccio. 

Papillon  (D^  E.),  professeur  de  clinique, 
en  retraite,  à  Paris. 

Parant,  rédacteur  à  la  direction  géné- 
rale des  contributions  directes, à  Paris. 

Pardessus,  notaire,  à  Sigoulès  (Dor- 
dogne). 

Parisset,  notaire,  à  Rochefort  (Cha- 
rente-Inférieure). 

Parmentier,  directeur  des  contributions 
directes,  à  Rouen. 

Pascaud,  conseiller  a  la  cour  d'appel 
de  Chftmbéry.. 

Passerieux,  notaire,  à  Château-rEvè- 
que  (Dordogne). 

Patte,  président  de  la  chambre  des  no- 
taires de  l'arrondissement  de  Pon- 
toise,  notaire,  àPontoise. 

Pauchon,  notaire,  à  Grenoble. 

Paul  (Eugène),  premier  président  de 
la  cour  d'appel  de  Douai. 

Paulme,  directeur  de  la  succursale  du 
(h'édit  foncier  de  France,  à  Rouen. 

Pavlosvitch  (Georges),  conseiller 
d'P]tat  en  retraite,  à  Belgrade. 

Payelle  (Georges),  directeur  général 
des  contributions  directes  au  minis- 
tère des  finances,  à  Paris. 

Péchenot,  à  Écurey  (Meuse) . 

Pennes,  conservateur  des  hypothèques, 
à  Cahors. 

PÉRARD,  président  de  la  chambre  des 
notaires  de  Paris. 

Percheron,  propriétaire,  à  Paris. 

Père,  notaire,  à  Montauban. 

PÉRONNE,  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  à  Paris. 

Perréard,  géomètre  du  cadastre  à 
Bonne-sur-Menoge     (Haute-Savoie). 
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Perreau  deBeauvaib  (Hippol  y  te),  pro- 
priétaire agriculteur,  chftteau  de  La 
Burcerie  (Vendée). 

Perrot,  notaire,  à  Mayenne. 

Pbrrozzo  (Louis),  conservateur  des 
hypothèques,  à  Bergame  (Italie). 

Peschard,  notaire,  à  Quimperlé. 

Petit,  propriétaire,  à  Ghinon. 

Philarétos  (Georges  N.),  avocat  près 
Faréopage  d'Athènes,  ancien  mi- 
nistre de  la  justice,  à  Athènes. 

Philipp,  notaire,  au  Puy. 

Picard,  notaire,  à  Loches. 

PiCQiJET,  diiec'.eur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Lons-le- 
Saunîer. 

Pierre  (de  la),  receveur  particulier  des 
finances,  à  Bar-sur-Aube. 

PiLLiON,  conservateur  des  hypothèques, 
à  Argentan. 

PiNASSEAU,  propriétaire,  à  Saintes. 

Pinguet,  notaire,  à  Paris. 

PiNET,  notaire,  à  Bourges. 

Pinson,  conseiller  à  la  cour  d*appel 
d*Amiens. 

PiNTA,  avocat,  à  Vincennes  (Seine). 

Pivert,  notaire,  à  Ghe mille  (Maine-et- 
Loire). 

Plagnol,  contrôleur  principal  des  con- 
tributions directes,  à  Valence. 

Plessix,  clerc  d'avoué,  à  Paris. 

PucQUE,  notaire,  à  Paris. 

Plocque,  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  à  Paris. 

Plocque,  notaire,  à  Paris. 
Pluche,  notaire,  à  Paris. 
PocHET,  notaire,  à  Bordeaux. 
Poignant  (Gecrgcs),  docteur  en  droit, 
propriétaire,    membre    du    syndicat 
agricole  du  Calvados,  à  Paiis.    . 
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PoiNSOT,  avoué  près  le  tribunal  civil 

de  la  Seine,  à  Paris. 
Poirier,  receveur  de  l'enregistrement, 

à  Paris. 
Poisson,  notaire,  à  Paris. 
PoiRAUD,  notaire,  aux  Sables-d'Olonne. 
Poisson,  directeur  de  Tenregistrement, 

des  domaines  et  du  timbre,  à  Limoges. 
PoRTEFiN,  notaire,  à  Paris. 
PouQUET,  directeur  de  la  succursale  du 

Crédit  foncier,  à  Angoulème. 

PoussiÉ,  conservateur  des  hypothèques, 

à  Bar-sur- Aube. 
PouzET,  administrateur  d'immeubles,  à 

Paris. 
Prince,  notaire,  à  I.oudin  (Vienne). 

Privât,  notaire,  à  Cornus  (Aveyron). 
Prud*homiie,  juge  d*instruction  au  tri- 
bunal de  Lille. 
Prud'homme,  notaire,  à  Paris. 

Raison,  sous-inspecteur  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre, 
à  Rennes. 

Ralle,  inspecteur  de  l'enregistremenf, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Tulle. 

RaouL;  notaire,  à  Jaulnaia  (Vienne). 
Raveton,  avocat  à  la  cour  d^appel  de 

Paris. 
R.\viER  (Abel),  avocat  à  la  cour  d'appel 

de  Paris. 

Ravit,  propriétaire,  membre  de  la  so- 
ciélé  des  agrii  il'eurs  de  France,  à 
Chanas  (Isère). 

IUynaud,  avoué  près  le  tribunal  civil 

de  la  Seine,  à  Paris. 
RÉAL,  notaire,  à  Néronde  (l.oire). 
Rebolx,  receveur  de  l'enregistremenl, 

à  Saint-Mamerl  (Gard). 
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RéamER  (Jacques),  sous-préfet  de  No- 
genl-le-Rotrou. 

Reine,  propriétaire^  à  Paris. 

RéifOND,  notaire,  à  Semur. 

Rbnault,  ancien  maire  de  Ghàteaudun, 
vice-président  de  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices,  à  Ghàteau- 
dun. 

Renon,  notaire,  à  Glermont-Ferrand . 

Reynier,  attaché  au  ministère  des 
finances,  à  Paris. 

Richard,  géomètre  en  chef  du  cadastre 
de  la  Haute-Savoie,  à  Annecy. 

Richard,  notaire,  à  Pleudiher  (Gôles-du- 
Nord). 

Richard,  notaire  honoraire,  à  Pont- 
Sain  le-Maxence  (Oise). 

Richard,  ancien  avocat,  notaire,  à 
Remiremont. 

HiCHARDOT,  propriétaire,  à  Paris. 

RicHAUD,  directeur  de  l^enregistroment, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Avi- 
gnon. 

HiDDBR  (de),  notaire^  à  Paris. 
HiGAL,  géomètre-expert,  à  Bordeaux. 

RiGAL,  notaire,  à  Langeac  (Haute- 
Loire). 

RiGAULT,  notaire,  à  Paris. 
Rivet,  notaire,  à  Ghâteau-Chinon. 
HiviÈRB,  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  à  Paris. 

Rivière,  conservateur  des  hypothèques, 

à  Saint-Pons. 
Rivière,  notaire,  à  Paris. 
RoBERjoTy  notaire,  à  Blangy  (Saône-et- 

Loire), 

Robin  (Ferdinand),  notaire,  à  Paris. 
RocvRDET,   inspecteur  des    contribu- 
tions directes  de  la  Seine,  &  Paris. 


MM. 

Roche,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  à  Paris. 

Roche,  notaire,  à  Arques  (Aude). 

RoDRiGUEz  San  Pedro  (Faustino),  avo- 
cat, à  Madriil. 

Roger,  inspecteur  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre,  à  Bourg. 

Romeo,  directeur  général  du  cadastre 
au  ministère  des  finances,  à  Rome. 

ROUGANNE  DE  GuANTELOUP  (IC  COmtc),  à 

Paris. 

Rousse,  notaire,  à  Montbrison  (Loire). 

RoussELOT,  inspecteur  des  eaux  et 
forêts,  à  Djidjelli. 

RoussiLLON,  président  du  comice  agri- 
cole, à  Saint-Afîrique. 

RouY,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  à  Paris. 

RozET,  député  de  la  Haute-Marne. 

RuzAN,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à  Lyon. 

Sabot,  notaire,  à  Paris. 

Sagnier  (Henri),  directeur  du  Journal 

de  l'agriculture,  à  Paris. 
Saint-Paul  (Emile),  chef  de  bureau  à 

la  direction  générale  des  contribu- 

lions  directes,  à  Paris. 
Saint-Quentin   (comte    de),  député,  à 

Paris. 
Salats,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 

la  Seine,  à  Paris. 
Salefranque   (Léon),    sous-chef  à   la 

direction   générale   de    Tenregistre- 

ment,  des  domaines  et  du  timbre  au 

ministère  des  finances,  à  Paris. 
Salvat,  avocat,  directeur  de  la  suceur 

sale  du  Crédit  foncier  de  France,  à 

Montpellier. 
Sappet,  inspecteur  de  renregistremeut 
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des  domaines  et  du  timbre,  à  Cham- 
béry. 
Sanguet,  ingénieur  topographe,  prési- 
dent de  la   Société   de    topographie 
parcellaire  de  France,  à  Paris. 
Sarapov,  ancien  ministre  des  finances, 
député,  directeur  de  la  société  d'as- 
surances *'  Balkan  ",  à  Sophia. 
Sauret,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  foncier  de  France,  à    Gler- 
mont-Ferrand. 
Sauvage,    notaire,     président     de    la 

chambre  des  notaires^  à  Bernay. 

Savariau,    rédacteur    principal    à    la 

direction  générale  des  contributions 

directes,  au  ministère  des  finances,  à 

Paris. 

Sghallier,  notaire,  à  Bourbourg(Nord). 

Sgmreyer,  directeur  de  la  compagnie  la 

Caisse  paternelle,  à  Paris. 
Sgouteten,  notaire,  à  Béthune  (Pas-de- 
Calais). 
SÉBiLLEAu,  notaire,  à  Nuntes. 
Seméria,   président    du    syndicat  des 
propriétaires    des    Alpes-Maritimes, 
membre  de  la  chambre  de  commerce, 
ancien  juge  au  tribunal  de  commerce, 
à  Nice. 

Serieyx,  notaire,  à  Bayonne. 

Sino,  notaire,  à  Auxonne. 

Simette,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  à  Paris. 

Simon,  notaire,  a  Doudeville  (Seine- 
Inférieure). 

Skousès,  député,  ancien  ministre,  à 
Athènes. 

Société  d'agriculture  de  Langres. 

Société  d'économie  sociale,  à  Paris. 

SoLOviEFP  (Serge),  professeur  de  géo- 
désie à  rinstitut  Constantin,  à  Mos- 
cou. 
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SoN-DuMARAis,  notaire,  à  Saint-Denis 
(Seine). 

SoRET,  chef  de  bureau  au  Crédit  fon- 
cier de  France,  à  Paris. 

SoucHOMLiNOFP  (Nîcolas),  maréchal  de 
noblesse  du  gouvernement  de  Cher- 
son,  à  Odessa  (Russie). 

SoucHON,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  TUniversité  de  Paris. 

Striffling,  propriétaire,  à  Velars-sur- 
Ouche  (Côte-d'Or). 

SuRREL  (de),  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  à  Vichy  (Allier). 

SwARTE  (de),  trésorier-payeur  général 
du  Nord. 

Syndicat  de  la  propriété  immobilière 
DE  Rouen. 

Szabo-Imre,  ingénieur,  à  Peïs  (Hon- 
gi'ie). 

Taillandier,  député,  à  Paris. 

Tanviray,  directeur  de  l'école  d'agri- 
culture du  Paraclet. 

Tarbouriegh,  professeur,  au  Collège 
libre  des  sciences  sociales,  à  Paris. 

Taupin,  notaire,  à  Clichy  (Seine). 

Tadpin,  notaire,  à  Thoiry  (Seine-et- 
Oise). 

Tavernier,  membre  du  conseil  général 
de  la  Haute-Savoie,  directeur  de  la 
succursale  du  Crédit  foncier  de 
France,  à  Annecy. 

Teillard,  directeur  de  la  succursale 
du  Crédit  fon  cier  de  France,  à  Guéret. 

Terrasson  de  Sougères,  conservateur 
des  hypothèques,  à  Coulommiers. 

Terris,  notaire,  à  Cannes. 

Tessier,  notaire,  à  Montguyon  (Cha- 
rente-Ipférieure). 

Teste,  notaire,  a  Chambéry. 
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Thélohau,  notaire,  à  Vern  (Maine-et- 
Loire). 

Thévenin,  notaire,  à  Gharolles  (Saône- 
et-Loire). 

Thierry,  directeur  de  la  succursale  du 
Crédit  Foncier,  à  Brest. 

Thd.lhet,  notaire,  à  La  Réole. 

Thomas,  notaire,  à  Montrougo  (Seine). 

Thoraux,  notaû'e,  à  Vendôme. 

Thorel,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  à  Paris. 

Thoviste  (Maurice),  propriétaire,  à 
Paris. 

Thl'au,  notaire,  à  Meslay  (Mayenne). 

TiGNOL,  directeur  des  contributions 
directes,  à  Âuch. 

Tjssier,  notaire,  à  Dornes  (Nièvre). 

ToLLu  (Camille),  notaire,  à  Paris. 

ToLLu  (Paul,  notaire,  à  Paris. 

ToRSiN  (Léon),  avocat,  à  Bruxelles. 

Treca,  notaire,  à  Bavai  (Nord). 

Trévoux,  notaire,  à  Lyon. 

Triboulot,  notaire,  à  Lunéville. 

TuRBELiN,   industriel,    propriétaire,  à 

Lille. 

TuRPiN,  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce, à  Rouen. 

Typaldo-Bassia  (A.),  député,  avocat  a 
la  Cour  suprême,  professeur  agrégé 
à  rUniversité,  à  Athènes. 

UsQuiN,  inspecteur  général  de  l'éta- 
blissement thermal  de  Vichy. 

Vahé,  notaire,  à  Roubaix  (Nord). 
Vallée,  inspecteur  des  contributions 

directes,  à  Caen. 
Vallée  (Léon),  notaire,  à  Paris. 
Van  Biervliet  (Joseph),  professeur  de 
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code  civil  à  TUniversité  de  Louvain 
(Belgique). 

Van  Halteren  (Edouard),  notaire, 
chargé  de  cours  à  l'Université  libre, 
ù  Bruxelles. 

Vaquez,  administrateur  de  la  société 
**  La  Soie  ",  à  Paris. 

Vavasseur  (Edouard;,  notaire,  ù  Go- 
lombes  (Seine). 

Vavasseur  (Jacques),  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Védrine,  notaire,  à  Issoire. 

Vergauven  (Frédéric),  avocat,  à  Gand 
(Belgique). 

Vermersch,  directeur  des  contributions 
directes,  à  Mézières. 

Vessélovsky  (Nicolas),  géomètre,  à 
Moscou. 

Vezin,  professeur  départemental  d'agri- 
culture, directeur  du  laboratoire 
agricole  de  Loir-et-Cher,  à  Blois. 

Vicquenault,    notaire,    à    la    Charité 

(Nièvre).  * 

Vidal  (Emmanuel),  banquier,  à  Paris. 
ViGOUR,  notaire,  à  Saint-Malo. 
Villey-Desmeserets,  doyen  de  la  fa- 
culté de  droit  de  l'Université  de  Caen, 
correspondant  de  l'Institut,  à  Caen. 

ViLMAiN,  notaire,  à  Bruyères  (Vosges). 

Vincent,  notaire,  à  Malesherbes  (Loi- 
ret). 

Vincent  (Anatole),  conservateur  des 
hypothèques,  à  Dunkerque. 

Vincent  (André),  notaire,  à  Paris. 

ViNEL,  notaire,  à  Larnagol  (Lot). 

VissAC  (de),  directeur  de  la  succursale 
du  Crédit  foncier  de  France,  ù  Avi- 
gnon. 

ViTTRANT,  au  Nouvion  (Aisne). 
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VoTQUENNE,  géomètre-expert,  à  Bru- 
xelles. 

VoiTELLiERy  ingénieur  agronome,  pro- 
fesseur spécial  d'agriculture,  à 
Meaux. 

VoLLUANb,  notaire,  à  Saint-Yrieux. 

Vlmllàuiie»  directeur  de  Tenregistre- 
ment,  des  domaines  et  du  timbre,  à 
Lille. 


MM. 

Way,  négociant,  commissionnaire  en 

grains,  à  Paris. 
Wbber,  notaire^  à  Fontainebleau. 
WiLiiOTH,    inspecteur    des  domaines, 

sous-chef  de  l'atelier    général  du 

timbre,  à  Paris. 
WoiTiER,  directeur  du  journal  PExpo- 

santy  à  Paris. 
YvER,  notaire,  à  Paris. 


STATISTIQUE 


DES 


MEMBRES     DU     CONGRES 


PAR    PROFESSIONS 


Il  a  paru  intéressant  de  dégager  de  la  liste  qui  précède  la  statistique, 
par  professions,  des  membres  adhérents  au  Congrès. 
Tel  est  l'objet  du  tableau  suivant  : 


Administrations  publiques  : 

Administration  cen- 
trale   et    direc- 

Contributions    )     teurs 33 

directes.       \  V    K9 

Inspecteurs  et  con-         ' 
Irôleurs S6 

Administration  cen- 
traie  et  direc- 
teurs   22 

Enregistrement 

Domaines      {.  Inspecteurs  et  rc- 
et  Timbre.      J     ceveurs 16  >    92 

Conservateurs  dos 
hypothèques &i 

Inspecteurs  des  finances.  —  Trésoriers- 
pÂyeurs  généraux.  —  Receveurs  et 
percepteurs  des  finances 17 

Antres  fonctionnaires  (Préfets,  conseillers 
de  préfecture,  Ponts  et  chaussées) 1i 

Ensemble 182 

Associations  diverses  (associations  agri- 
coles, syndicats,  etc.) 31 

Avocats 28 

Avoués  et  chambras  d'avoués 53 

A  reporter 294 


Report 294 

Banquiers  et   établissements    similaires 
(assurances,  caisses  agricoles) 13 

Chambre  de  oom- 
mercd 1 

Conseils  généraux.    10 

^"•P^  ^^«^"^«' ^  Membres  du  Sénat,         >    38 

de  la  Chambre 
des  Députés  et 
des  Conseils  gé- 
néraux     27 

{Administration  cen- 
^■^^'^ 38 
Directeurs  de  suc- 
cursales, etc 3-i 

Ingénieurs  géomètres  et  topographes 20 

Magistrats,   Jurisconsultes,    professeurs, 
Ecoles 30 

Notaires  et  chambres  de  notaires 356 

Propriétaires  et  agriculteurs 34 

Publicistes 14 

Total 87! 

Professions  non  mentionnées 35 

Total  général 906 
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LA    PROPRIETE  FONCIERE  DEVANT   L'IMPOT 

EN  FRANCE  ET  DANS  LES  PRINCIPAUX 
ÉTATS  DE  LT.UROPE 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  AU  CONGRÈS  PAR  M.  LÉON  SALEFRANQUE 


En  consacrant  aux  questions  fiscales  une  section  tout  entière  du  pro- 
gramme du  Congrès  international  de  la  propriété  foncière  de  1900,  la 
Commission  d'organisation  de  ce  Congrès  a  montré  l'importance  très 
grande  qu'elle  attachait  à  ces  questions. 

Nous  ne  pensons  pas  toutefois  que  la  Commission,  en  décidant  dans 
ce  sens,  ait  été  seulement  guidée  par  le  désir  de  combler  les  lacunes 
laissées  à  cet  égard  par  les  précédents  congrès  de  la  propriété  foncière, 
qui  avaient  orienté  leurs  discussions  vers  des  points  très  différents. 
Nous  croyons  qu'elle  a  été  plutôt  entraînée,  dans  cette  circonstance,  par 
le  mouvement,  ici  latent,  là  très  marqué,  qui  se  fait  jour  en  ce  moment, 
dans  la  plupart  des  États,  en  vue  d'assurer  l'équitable  répartition  des 
charges  fiscales  qui  atteignent  la  propriété  immobilière. 

Quelles  sont  exactement  ces  charges  ? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher  dans  cette  étude. 
C'est  ce  que  nous  essaierons  de  dégager,  tant  pour  la  France  que  pour 
les  principaux  États  de  l'Europe,  dans  une  série  de  monographies  symé- 
triques où  nous  grouperons  les  renseignements  que  nous  avons  pu  nous 
procurer  sur  la  législation  fiscale  de  ces  différents  pays. 

Nous  avons  classé  nos  monographies  dans  l'ordre  alphabétique.  Cet 
ordre  nous  a  paru  le  plus  normal,  étant  donné  le  caractère  international 
du  Congrès. 


I 
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OEDRB   DBS  MONOGRAPHIES 


I. 

—  Allemagne. 

IV.  —  Bulgarie. 

XIII.  —  Pays-Ba?. 

1.  Prusse. 

V.  —  Danemark. 

XIV.  —  Portugal. 

2.  Bavière. 

VI.  —  Espagne. 

XV.  —  Roumanie. 

3.  Saxe. 

VII.  —  France. 

XVI.  •—  Russie. 

4.  Wurtemberg. 

VIII.  —  Grande-Bretagne. 

XVII. .-  Serbie. 

5.  Bade. 

IX.  —  Grèce. 

XVIII.  —  Suède. 

6.  Alsace-Lorraine. 

X.  —  Hongrie. 

XIX.  —  Suisse. 

11. 

—  Autriche. 

XI.       Italie. 

m. 

—  Belgique. 

XII.  —  Norvège. 

Nota.  —  Afin  de  faciliter  les  rapprochements  de  chiffres,  nous  croyons  devoir  noter 
ici  la  parité  des  monnaies  étrangères  avec  les  monnaies  françaises. 


1 


PAYS 


AUemagcc. 
Angleterre. 


Autriche-Hongrie  . . 


UNITÉ 

M  0  N  é  T  A  1 1  E 


reichsmark 
ou  mark. 

livre  sterling. 


couronne. 


Belgique. 


Danemark.  Sui'dc  et 
Norvège  


Espagne 


Grèce 


lUiie. 


Pay:s-Bas. 
Portugal. 


Roumanie. 


Russie. 


Serbie. 


Suisse 


franc. 


couronne. 


peseta. 


drachme. 


lire. 


florin. 


milreis. 


leu. 


rouble. 


dinar. 


franc. 


VALEUR 

Elf    FBAKC8 


fr.    C. 
1    235 

25  221 

1  o5 

1      9 

1  389 
1    » 
1     » 

1  » 

2  o83 
5  6o 

1  » 

2  6666 
l    » 

\        1     » 


OBSERVATIONS 


Le  mark  se  divise  en  100  pfennigs. 

La  livre  sterling  se  divise  en  90  shillings;  le 
shilling  en  1z  pence. 

La  couronne  équivaut  à  un  demi-florin  ;  elle  se 
divise  en  100  dollars. 

La   Belgique  appartient  à  l'Union   latine.    Le 
franc  belge  se  divise  en  100  centimes. 

La  couronne  Scandinave  se  divise  en  100  ores. 

La  peseta  se  divise  en  100  centimes. 

La   Grèce   appartient  à  l'Union  latine.  —    La 
drachme  se  divise  en  100  lopta. 

L'italio  appartient  &  l'Union  latine.   —  La  lire 
se  divise  en  100  centimes. 

Le  florin  se  divise  en  100  cents. 


» 


Système  monétaire  calqué  sur  le  système  fran- 
çais. -—  Le  leu  se  divise  en  100  bannis. 

Le  rouble  se  divise  en  100  copecs. 

Système  monétaire  calqué  sur  le  système  fran- 
çais. 

La  Suisse  appartient  à  l'Union  latine. 
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I.  —  ALLEMAGNE 

Les  États  dont  la  confédération  forme  TEmpire  allemand  peuvent  être 
répartis  en  deux  groupes  distincts. 

Le  premier  comprend  les  pays  dont  le  chiffre  de  population  est  par- 
ticulièrement  important.  Ce  sont  :  les  royaumes  de  Prusse,  de  Bavière, 
de  Saxe  et  du  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade.  Nous  étudierons 
le  régime  fiscal  de  la  propriété  foncière  dans  ces  différents  pays  dans  les 
mêmes  conditions  où  nous  aurons  à  le  faire  pour  les  autres  États. 

Les  vingt  États  secondaires  qui  constituent  le  second  groupe  sont  les 
î^uivants  :  duché  d'Anhalt,  grand-duché  de  Hesse,  principauté  de  Lippe- 
Detmold,  grand-duché  de  Mecklembourg-Schwerin,  grand-duché  de  Mec- 
klembourg-Strelitz,  grand-duché  d'Oldenbourg,  principauté  de  Reuss- 
Greiz,  principauté  de  Reuss-Schleiz,  duché  de  Saxe-Altenbourg,  duché  de 
Saxe-Cobourg,  duché  de  Saxe-Gotha,  duché  de  Saxe-Meiningen,  grand- 
duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  principauté  de  Schaumbourg-Lippe, 
principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  principauté  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen,  principauté  de  Waldeck,  ville  de  Brème,  ville  de  Ham- 
bourg, ville  de  Lubeck.  L'importance  de  ces  petits  États,  au  point  de  vue 
de  rétendue  du  territoire,  du  chiffre  de  la  population  et  de  l'importance 
de  leur  régime  fiscal,  est  toute  relative  et  des  plus  variables  ;  il  serait  sans 
intérêt  sérieux  d'y  étudier  le  régime  fiscal  de  la  propriété  foncière  avec 
les  développements  que  comporte  cette  étude  pour  les  grands  pays. 
Nous  les  laisserons  en  dehors  de  notre  examen. 

L'Alsace- Lorraine  a  conservé,  en  grande  partie,  la  législation  fiscale 
d(î  la  France.  Cette  législation  a  été  toutefois  très  sérieusement  amendée 
sur  quelques  points.  Nous  donnerons  à  cet  égard  les  indications  né- 
cessaires. 


1.  —  PRUSSE 

L  —  Impôts  ouï  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE   SON   EXISTENCE 

§  1".  Contribution  foncière. 

La  contribution  foncière  a  été  réorganisée,  en  Prusse,  par  la  loi  générale 
du  21  février  1870  ;  une  loi  du  21  mai  18(51  avait  déjà  prescrit  la  sépara- 
tion, au  point  de  vue  fisral,  des  proprir'tés  bâties  et  non  bâties  et  fixé 
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les  règles  à  suivre  pour  Timposition  de  chacune  de  ces  deux  catégories 
d*  immeubles. 

Cette  contribution  a  alimenté  à  la  fois,  jusqu'en  1894,  le  budget  de 
l'État  et  les  budgets  communaux,  les  communes  ayant  la  faculté  de  per- 
cevoir un  certain  nombre  de  pfennigs  additionnels  au  principal  de  Tim- 
pôt,  revenant  en  totalité  à  l'État.  Depuis  le  1"  avril  1895,  date  de  la  mise 
en  vigueur  des  lois  financières  du  14  juillet  1893,  la  contribution  fon- 
cière a  cessé  d'être  un  impôt  d'État,  mais  les  prescriptions  qui  en  régis- 
saient l'assiette  et  le  recouvrement  n'ont  pas  été  modifiées. 

Propriété  bâtie.  —  La  contribution  qui  frappe  la  propriété  bâtie 
(Gebàudesteiier)  est  un  impôt  de  quotité  qui  a  pour  base  le  revenu  brut  des 
bâtiments.  Le  taux  en  est  fixé  à  4  Vo  pour  les  maisons  d'habitation  et 
à  2  Vo  pouï*  l^s  immeubles  aflectés  à  une  exploitation  industrielle. 

Les  constructions  nouvelles  bénéficient  d'une  exemption  temporaire 
de  deux  années.  Elles  doivent,  sous  peine  d'un  double  droit  pour  le  pro- 
priétaire, être  déclarées  aussitôt  après  leur  achèvement. 

Indépendamment  du  domaine  de  la  couronne,  les  propriétés  privées 
de  la  famille  royale  et  celles  d'un  certain  nombre  de  familles  souverai- 
nes jouissent,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  d'une  exemption  com- 
plète d'impôt  foncier.  La  loi  affranchit,  en  outre,  les  immeubles  affectés 
à  un  service  public,  à  l'exercice  du  culte,  etc.,  ainsi  que  les  bâtiments  qui 
sont  exclusivement  utilisés  comme  remises,  écuries,  granges,  lieux  de 
dépôt,  etc.,  soit  dans  les  exploitations  rurales,  soit  dans  les  établisse- 
ments industriels. 

Une  revision  générale  des  bases  de  cotisation  des  immeubles  bâtis 
doit  avoir  lieu  tous  les  quinze  ans. 

Les  revisions  générales  sont  faites  par  des  commissions  locales  qui, 
munies  d'un  état  descriptif  des  bâtiments  fourni  par  les  propriétaires, 
procèdent  à  l'évaluation  de  chaque  immeuble,  en  prenant  pour  base  de 
leurs  estimations  les  résultats  des  baux  passés  pendant  la  dernière 
période  décennale.  Les  bâtiments  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  bail 
sont  évalués  par  comparaison  avec  les  autres  constructions  de  la  localité 
et,  au  besoin,  avec  celles  des  localités  voisines. 

L'évaluation  des  immeubles  bâtis  comprend  la  valeur  du  sol  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  celle  des  cours,  jardins  ou  autres  dépendances 
immédiates  d'une  étendue  inférieure  à  25  ares.  On  ne  tient  pas  compte 
de  l'outillage  pour  l'estimation  des  établissements  industriels. 

Les  op(^rations  des  commissions  locales  sont  revisées  par  le  contrô- 
leur du  cadastre,  puis  les  résultats  en  sont  définitivement  arrêtés  par  des 
commissions  qui  statuent  au  second  degré. 
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Les  contribuables  sont  informas  de  leur  imposition  par  la  publication 
du  rôle  et  par  avertissement  individuel.  Un  délai  de  quatre  semaines  leur 
est  accordé  pour  produire  leurs  réclamations. 

En  dehors  des  revisions  périodiques,  il  est  procédé  tous  les  ans  à  la 
revision  des  rôles,  ainsi  qu'à  l'évaluation  des  constructions  nouvelles 
et  à  la  suppression  de  la  matière  imposable  disparue. 

Les  contribuables  ont  droit  au  dégrèvement  de  Timpôt  foncier  à  partir 
du  l'^'  du  mois  dans  lequel  leur  immeuble  a  été  démoli  ou  détruit. 

Il  leur  est  fait  également  remise  de  cet  impôt  pour  tous  les  bâtiments 
qui  sont  demeurés  improductifs  pendant  une  année  révolue. 

L'impôt  est  payable  par  fractions,  au  cours  de  l'exercice  budgétaire 
auquel  il  appartient. 

Au  moment  où  l'État  prussien  a  cessé  de  percevoir  la  contribution 
foncière  sur  la  propriété  non  bâtie,  le  principal  de  cette  contribution 
était  de  3f>  millions  de  marks.  Les  pfennigs  additionnels  s'élevaient,  en 
moyenne,  dans  les  communes  rurales,  aux  deux  tiers  de  ce  principal, 
tandis  que,  dans  les  villes,  leur  nombre  moyen  n'était  guère  que  de  30 
à  33. 

La  valeur  des  immeubles  bâtis,  taxés  en  1892,  était  estimée  à  20  mil- 
liards 600  millions  de  marks. 

Propriété  non  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  propriété  non  bâ- 
tie (Grundsteuer)  constituait,  au  moment  de  l'abandon  de  cette  contribu- 
tion aux  communes,  un  impôt  de  répartition. 

Cette  répartition  avait  été  effectuée,  proportionnellement  aux  revenus 
nets,  entre  les  provinces,  les  cercles  et  les  communes  et  chaque  contri- 
buable, cotisé  ensuite  en  proportion  du  revenu  net  des  parcelles  ou 
propriétés  distinguées  au  cadastre. 

La  revision  du  revenu  imposable  doit  être  effectuéetous  les  quinze  ans. 

L'impôt  est  payable  par  fractions  au  cours  de  l'exercice. 

Le  contingent  de  1892  était  de  39  millions  de  marks.  Les  pfennigs 
additionnels  qui  s'ajoutaient  à  ce  principal,  au  profit  des  budgets  commu- 
naux, pouvaient  être  évalués,  en  moyenne,  au  tiers  de  ce  contingent. 

La  valeur  de  la  propriété  non  bâtie  atteinte  par  l'impôt  était  chiffrée 
à  2o  milliards  de  marks. 

§  2.  hnpôt  sur  le  revenu, 

Limpôt  sur  le  revenu  établi  en  Prusse  par  la  loi  du  24  juin  1891  est 
général  ;  il  se  superpose  aux  autres  impôts  et,  notamment,  à  la  contri- 
bution foncière. 
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Le  revenu  imposable  consiste  dans  la  totalité  des  produits  annuels 

retirés,  en  argent  ou  en  valeurs  représentatives  d'espèces, des  biens 

fonciers  appartenant  en  propre  aux  contribuables  ou  dont  ils  recueillent 
un  revenu  par  suite  de  droits  quelconques  ;  des  baux  et  locations,  y  com- 
pris la  valeur  locative  du  logement  occupé  par  le  propriétaire. 

C'est  le  revenu  net  global  que  la  loi  entend  atteindre. 

L'obligation  de  payer  ne  commence  qu'à  partir  d'un  revenu  supérieur 
à  900  marks. 

On  déduit  du  revenu  brut,  pour  la  fixation  du  revenu  net,  les  dépenses 
que  nécessitent  l'acquisition,  l'assurance  et  l'intérêt  du  revenu,  les  inté- 
rêts des  dettes  et  rentes  payées  par  les  contribuables,  les  impôts  directs 
d'État  et  certains  impôts  indirects,  enfin  certaines  formes  d'assurances. 

La  loi  tient  compte  des  charges  de  famille,  pour  la  fixation  de  l'impôt, 
en  déduisant  du  revenu  imposable  du  chef  de  famille,  lorsque  ce  revenu 
ne  dépasse  pas  3.000  marks,  une  somme  de  50  marks  pour  chaque 
membre  âgé  de  moins  de  14  ans  et  non  personnellement  imposable.  Si 
la  famille  compte  trois  membres  au  moins  rentrant  dans  cette  catégorie, 
le  taux  de  l'impôt  est  abaissé  d'un  degré.  Enfin,  il  peut  ètve  accordé  au 
contribuable  dont  le  revenu  n'excède  pas  9.500  marks  un  dégrèvement 
d'impôt  de  trois  degrés  au  maximum  en  raison  de  circonstances  parti- 
culières telles  que  des  charges  exceptionnelles  de  famille,  une  maladie 
incurable  ou  Tendettement. 

L'impôt  est  établi  suivant  un  tarif  progressif,  limité  par  un  tarif  pro- 
portionnel. 

Les  revenus  compris  entre  900  et  10.500  marks  sont  répartis  d'après 
leur  montant  en  vingt-six  classes,  chaque  classe  payant  une  taxe  dont 
le  chiffre  est  identique  pour  tous  les  contribuables  qui  en  font  partie. 

Les  revenus  supérieurs  à     900  marks  jusqu'à  1.050  marks  paient  C  marks 

—  à  1.050  —  1.200  -^  9    — 

—  à  1.200  -  1.350  —         12    — 

Les  revenus  supérieurs  à  9.500  marks  jusqu'à  10.500  marks  paienl  300  marks. 

Au-dessus  de  lo.OOO  marks  jusqu'à  30.300  marks  inclus,  les  revenus 
paient  30  marks  par  chaque  millier  de  marks  ;  ils  s'échelonnent  ensuite 
jusqu'à  4.000  marks,  pour  les  revenus  de  100.000  à  150.000  marks  et 
s'augmentent  ensuite  de  200  marks  par  chaque  o.OOO  marks  de  revenu. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  exclusivement  perçu  par  voie  de  rôles  nomi- 
natifs annuels.  Les  contribuables  dont  le  revenu  est  supérieur  à  3. 000  marks 
sont  assujettis  à  la  déclaration. 

Les  déclarations  individuelles  et  les  renseignements  fournis  par  les 
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comités  locaux  ne  constituent  que  des  bases  premières  d'estimation  et  de 
contrôle.Lcs  commissions  de  fixation deFim  pôt  elles  commissions  d'appel 
sont  composées  de  membres  élus  et  de  membres  nommés  par  Tadminis- 
tration,  mais  ce  dernier  élément  y  domine  complètement. 
L'impôt  sur  le  revenu  est  payable  par  quart  et  par  trimestre. 


§  3.  Impôt  sur  le  capital. 

L'abandon  de  la  contribution,  foncière  aux  communes  a  nécessit(S 
pour  maintenir  l'équilibre  du  budget  d'État,  la  création  d*un  impôt  com- 
plémentaire. Cet  impôt  est  un  impôt  sur  le  capital  qui  atteint  la  pro- 
priété foncière  en  tant  que  cette  propriété  fait  partie  de  la  fortune  glo- 
bale du  contribuable  qui  s'y  trouve  assujetti. 

Ne  sont  pas  sQumis  à  l'impôt  :  les  personnes  dont  le  capital  ne  dépasse 
pas  6.000  marks;  celles  dont  le  revenu  imposable  ne  dépasse  pas 
900  marks,  si  leur  fortune  totale  est  inférieure  à  20.000  marks;  les 
femmes  qui  ont  k  leur  charge  des  parents  mineurs,  les  orphelins  de  père 
qui  sont  mineurs  et  sans  moyens  d'existence,  si  leiu*  fortune  ne  dépasse 
pas  20.000  marks  et  leur  revenu  1.200  marks. 

Diverses  atténuations  sont,  en  outre,  admises. 

Pour  la  détermination  du  capital  imposable,  il  est  fait  déduction  des 
dettes  personnelles  et  réelles  à  l'exception  des  dettes  de  maison  ayant 
trait  aux  frais  d'entretien  et  au  capital  des  rentes  et  autres  droits  pécu- 
niaires dus  par  le  contribuable. 

L'impôt  est  gradué.  La  taxation  ressort,  en  moyenne,  à  1/2  %o- 

Les  dispositions  qui  régissent  l'assiette  et  le  recouvrement  de  l'impôt 
complémentaire  sont  identiques  à  celles  que  nous  avons  notées  pour 
l'impôt  sur  le  revenu,  mais  la  déclaration  de  fortune  est  facultative  pour 
les  contribuables. 


II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  sa  transmission 

§  !•'  Mutations  à  titre  onéreux. 

Les  dispositions  qui  régissent,  en  Prusse,  les  mutations  à  titre  oné- 
reux sont  inscrites  dans  la  loi  du  31  juillet  1895  relative  à  l'impôt  du 
timbre. 

La  loi  soumet  à  cet  impôt  les  contrats  de  vente  et  d'échange  et  toufe 
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les  autres  actes  qui  contiennent  aliénation  à  titre  onéreux,  y  compris 
les  ventes  judiciaires  forcées. 

Lorsque  ces  contrats  ont  pour  objet  des  immeubles  ou  des  droits 
assimilés  situés  en  Prusse,  le  droit  est  fixé  à  1  %  ;  il  est  calculé,  dans 
les  contrats  de  vente  sur  le  prix  stipulé  augmenté  de  la  valeur  des  pres- 
tations stipulées  et  des  jouissances  réservées,  et  dans  les  autres  con- 
trats, sur  la  valeur  totale  de  la  contreprestation  stipulée,  augmentée  des 
jouissances  réservées  ou,  si  Timportance  de  la  contreprestation  ne  res- 
sort pas  de  la  teneur  de  Tacte,  sur  le  valeur  de  Tobjet  aliéné. 

Lorsqu'il  s'agit  d*immeubles  situés  à  l'étranger,  un  droit  fixe  de 
1  mark  et  demi  est  seul  dû. 

Le  droit  de  timbre  est  ainsi  liquidé  :  dans  les  contrats  d'échange,  sur 
la  valeur  du  lot  le  plus  important,  si  les  immeubles  échangés  sont 
situés  en  Prusse  ;  sur  la  valeur  du  lot  situé  en  Prusse,  si  réchange  est 
effectué  contre  des  biens  situés  à  l'étranger  ;  —  dans  les  ventes  forcées, 
sur  le  montant  de  l'enchère  à  laquelle  l'adjudication  a  été  tranchée,  en 
y  ajoutant  les  prestations  que  l'adjudicataire  a  prises  à  sa  charge;  — 
dans  les  contrats  de  dation  en  paiement,  sur  la  valeur  pour  laquelle  les 
biens  ont  été  acceptés. 

Si,  dans  un  contrat  de  vente,  un  immeuble  est  abandonné  en  paye- 
ment, l'opération  doit  être  imposée  comme  un  échange;  dans  les  licita- 
tions,  la  part  du  colicitant  adjudicataire  n'est  pas  taxée. 

La  loi  taxe  exceptionnellement  à  un  droit  fixe  de  1  mark  et  demi  les 
opérations  de  vente  et  d'échange  entre  cohéritiers  en  vue  d'arriver  au 
partage  d'une  succession  indivise.  L'époux  survivant  appelé  à  partager 
l'actif  commun  avec  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  est  considéré,  à 
ce  point  de  vue,  comme  un  cohéritier. 

Les  contrats  contenant  transmissions  par  des  ascendants  à  des  des- 
cendants, d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers  sont  exempts  d'impôt. 

Les  actes  constatant  les  transmissions  assujetties  aux  droits  doivent, 
sous  peine  d'amende,  être  présentés  à  la  formalité  dans  les  quatorze 
jours  de  leur  date.  La  perception  des  droits  est  constatée  soit  par  l'appo- 
sition d'un  timbre,  soit  par  un  visa,  alors  que  la  formalité  est  donnée 
par  un  agent  du  fisc  ou  par  un  tribunal  (1). 

La  transcription  sur  les  livres  fonciers  donne  ouverture,  indépen- 
damment du  droit  de  timbre  afférent  au  contrat,  à  un  droit  de  trans- 
cription gradué  dont  les  quotités  s'échelonnent  de  10  pfennigs,  pour  les 
biens  de  20  marks  et  au-dessous,  jusqu'à  90  marks  pour  ceux  de 


(1)  Les  ventes,  même  volontaires,  peuvent  être  réalisées  soit  devant  notaire,  soit  devant 
les  tribunaux. 
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90.000  à  100.000  marks.  Au  delà  de  ce  chiffre,  le  droit  est  de  6  marks 
par  10.000  marks  ou  Iraction  de  10.000  marks. 

Les  livres  fonciers  étant  tenus  par  Tautorité  judiciaire,  c'est  elle  qui 
perçoit,  en  tout  état  de  cause,  le  droit  de  transcription.  Le  tribunal  ne 
peut  d'ailleurs  opérer  la  mutation  sur  les  livres  fonciers  que  si  Tacte  qui 
lui  est  soumis  est  revêtu  soit  du  timbre,  soit  du  visa  qui  constate  le 
payement  des  droits  de  mutation. 


§  2.  Mutations  à  titre  gratuit. 

Donations.  —  Les  donations  entre  vifs  d*immeubles,  constatées  par 
écrit,  sont  soumises,  sur  le  montant  de  la  donation,  à  un  droit  de  timbre 
calculé  d'après  les  prescriptions  inscrites  dans  les  lois  qui  régissent 
rimpôt  sur  les  successions. 

Successions.  —  Ces  dispositions  sont  relatées  dans  les  lois  du  30  mai 
1873  et  du  9  mai  1891,  qui  soumettent  aux  droits  de  mutation  par  dé- 
cès les  successions  dont  l'actif  net  dépasse  ISO  marks  en  ligne  collaté- 
rale et  entre  étrangers.  En  ligne  directe,  les  enfants  naturels  et  les 
enfants  adoptifs  doivent  seuls  l'impôt  (1). 

Compris  dans  la  masse  active  des  biens  composant  les  successions, 
les  immeubles  se  trouvent  ainsi  indirectement  atteints  par  la  taxation. 

Voici  quelles  sont  les  différentes  quotités  des  droits  : 

p.    100. 

„    ..         l  Enfants  naturels  venant  à  la  succession  de  leur  mère  ou  de  ses 

j.     .       <        ascendants 4 

(  Enfants  adoptifs  venant  à  la  succession  de  Tadoptant 2 

Entre  frères  et  sœurs 2 

Neveux  ou  nièces  venant  à  ia  succession  d'oncles  ou  de  tantes.  2 
Petits-neveux  ou  peUtes-nièces  venant  à  la  succession  de  grands- 

P     ..          .       oncles  ou  grand'tantes 2 

/Jî  fp    1     (  ^°^^®^  ^^  tantes  venant  à  la  succession  de  nev^eux  ou  nièces . .  4 
Grands-oncles  et  grandHantes  venant  à  la  succession  de  petits- 
neveux  ou  petites  nièces 4 

Entre  cousins  germains 4 

Entre  tous  autres  collatéraux 8 

Entre  étrangers 8 

Les  beaux-enfants  et  les  beaux-parents  (enfants  de  différents  lits  ou  pa- 
renté résultant  du  mariage)  payent 4 


(1)  Les  dons  et  legs  aux  personnes  au  service  du  de  cujus  sont  exempts  de  Tinipôt  lorsque 
leur  importance  ne  dépasse  pas  9G0  marks. 
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La  transcription  sur  les  livres  fonciers  donne  lieu  aux  mêmes  per- 
ceptions pour  les  transmissions  résultant  de  mutations  à  titre  gratuit 
que  pour  celles  consenties  à  titre  onéreux. 


*     * 


Les  droits  de  timbre  ne  ressortent  pas  distinctement  dans  les  sta- 
tistiques sc^lon  la  nature  des  contrats  ou  mutations  qui  s'y  trouvent 
assujettis;  il  n'est  pas  possible,  par  suite,  de  faire  connaître  le  quan- 
tum de  ces  droits  payés  par  la  propriété  foncière,  ni  Timportance  des 
immeubles  qui  les  ont  support(''s. 


2.  —  BAVIËRK 

L  —  Impôts  qli  frappent  la  propriété  foncjère 
A  raison  de  son  existence 

La  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie  et  la  contribution  fon- 
cière sur  la  propriété  non  bâtie  sont  régies  Tune  (*t  Tautre  par  les  lois 
des  15  avril  1828  et  19  mai  1881. 

Propriété  bâtie.  —  Au  point  de  vue  de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie, 
la  l('gislation  bavaroise  offre  beaucoup  d'analogie  avec  la  législation 
autrichienne. 

Dans  les  localités  peu  nombreuses  (600  sur  8.000  environ)  où  le  cours 
des  loyers  est  établi  d'une  façon  précise  par  un  nombre  suffisant  d'actes 
de  location,  la  contribution  foncière  a  pour  base  la  valeur  locative  brute 
des  immeubles.  C'est  l'impôt  locatif  autrichien.  Dans  les  communes  qui 
n'offrent  pas  les  mêmes  éléments  d'appréciation,  le  revenu  imposable  des 
bâtiments  est  calculé  d'après  leur  superficie  avec  un  minimum  de 
15  marks  et  un  maximum  de  125.  Ce  système  est,  à  peu  de  chose  près, 
celui  qui  est  suivi  en  Autriche  pour  l'assiette  de  la  contribution  des  mai- 
sons classées  (1). 

La  contribution  foncière  est  un  impôt  de  quotitcs  dont  le  taux,  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  s'élève  actuellement  à  r3.85  %  du 
revenu  imposable. 


(Il  Cette  division  des  communes  en  deux  calégories  n'est  pas  immuable.    L*impôt  de 
superficie  peut,  suivant  les  circonstances,  être  transformé  en  impôt  locatif  et  réciproque- 


ment. 
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A  cette  taxe  en  principal  viennent  s'ajouter  des  centimes  additionnels 
que  les  provinces,  les  districts  et  les  communes  sont  autorisés  à  s'im- 
poser sans  limite  de  maximum. 

Indépendamment  des  exonérations  accordées  aux  bâtiments  qui  sont 
affectés  à  un  service  public,  à  Texercicc  du  culte,  etc.,  la  loi  exempte  de 
l'impôt  foncier,  en  vertu  d'un  privilège  spécial,  les  châteaux  des  sei- 
gneurs médiatisés.  Les  constructions  nouvelles  ont  droit  à  une  exemption 
temporaire  d'une  année.  Quant  aux  bâtiments  ruraux,  ils  sont  imposés 
k  la  contribution  foncière  exactement  comme  les  autres  immeubles 
bâtis. 

L'évaluation  des  bâtiments  soumis  à  l'impôt  de  superficie  est  faite  par 
les  agents  du  fisc,  assistés  des  géomètres  cantonaux.  Ces  évaluations, 
une  fois  arrêtées,  constituent  une  sorte  de  cadastre  qui  n'est  plus  modifié 
que  dans  certains  cas  déterminés  (additions  de  construction,  démoli- 
tions, etc.). 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  assujettis  à  l'impôt  locatif,  les 
revenus  imposables  sont  établis  par  une  commission  ordinairement 
composée  d'un  représentant  du  Trésor  et  de  taxateurs  désignés  par  les 
autorités  locales. 

Chaque  habitant  de  la  commune,  qu'il  soit  propriétaire  ou  locataire, 
est  tenu,  sous  peine  d'amende,  de  fournir  à  la  commission  l'état  des- 
criptif des  locaux  qu'il  occupe,  avec  l'indication  de  leur  loyer  réel  ou,  à 
défaut  de  bail,  de  leur  valeur  locative  estimée  par  comparaison.^  La  com- 
mission d'évaluation  revise  ces  déclarations,  les  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  et 
arrête  les  bases  de  l'impôt.  Les  intéressés  et  l'Administration  des  finances 
ont  un  délai  de  six  mois  pour  prendre  connaissance  des  résultats  du 
travail  de  la  commission  et  pour  produire  les  réclamations  qu'ils  au- 
raient à  présenter.  Ces  réclamations  sont  soumises  à  un  tribunal  d'ex- 
perts. 

Les  évaluations  arrêtées  d'après  les  règles  exposées  ci-dessus  peuvent 
(en  ce  qui  concerne  seulement  les  bâtiments  assujettis  à  l'impôt  locatif), 
être  soumises  tous  les  dix  ans  à  une  revision  générale.  Cette  opération  a 
lieu,  soit  lorsqu'elle  est  prescrite  par  le  Gouvernement,  soit  lorsqu'elle 
est  réclamée  par  un  tiers  au  moins  des  propriétaires  intéressés.  En 
dehors  de  ces  revisions  périodiques,  les  rôles  sont  d'ailleurs  tenus 
annuellement  au  courant  des  différentes  modifications  qui  se  produisent 
dans  la  propriété  bâtie. 

D'après  les  renseignements  recueillis  en  1882,  l'impôt  de  superficie 
portait  à  cette  époque  sur  647.489  bâtiments  comportant  ensemble  un 
revenu  imposable  de  175.294.280  marks  et  une  taxe  foncière  en  principal 
de  66.830  marks.  L'impôt  locatif  donnait  k  la  même  date  une  contribu- 
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lion  foncière  de  3.209.640  marks  pour  212.228  immeubles  et  un  revenu 
imposable  de  83.362.579  marks. 

Propriété  non  bâtie,  —  La  contribution  foncière  sur  la  propriété  non 
bâtie  est  assise  sur  le  revenu  imposable  déterminé  par  le  cadastre. 

Chaque  année,  la  loi  de  finances  fixe  le  taux  à  appliquer  au  revenu 
cadastral.  Ce  taux  s'élevait  en  dernier  lieu  à  8.40  %  POur  les  terrains 
et  à  3.8o  Vo  pour  les  maisons. 

A  cettj  taxe  en  principal  viennent  s'ajouter,  comme  pour  la  contribu- 
tion foncière  sur  la  propriété  bâtie,  des  centimes  additionnels  que  les 
provinces,  les  districts  et  les  communes  sont  autorisés  à  percevoir  sans 
limite  de  maximum. 

Le  produit  de  la  contribution  foncière  sur  la  propriété  non  bâtie 
dépasse  12  millions  de  marks. 


H.  —  Lmpôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  sa  transmission 

§  1*'.   Mutations  à  titre  onéreux. 

Sauf  dans  le  Palatinat  rhénan,  où  l'enregistrement  a  été  conservé,  les 
mutations  immobilières,  à  titre  onéreux,  sont  soumises  à  des  droits 
de  timbre  d'après  un  système  analogue  à  celui  que  nous  avons  noté  pour 
la  Prusse.  La  différence  porte  plus  particulièrement  sur  la  quotité  de 
l'impôt  (1). 

§  2.   Mutatiojis  à  litre  gratuit. 

Donations.  —  Les  contrats  constatant  des  donations  sont  également 
assujettis  à  Timpôt  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer  pour 
les  mutations  à  titre  onéreux. 

Successions.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  18  août  1879,  les  droits  de 
mutation  par  décès  sont  assis,  en  Bavière,  sur  la  valeur  dont  s'augmente 
le  patrimoine  de  l'iiéritier,  c'est-à-dire  sur  l'actif  net  des  successions. 

Les  immeubles  doivent  être  portés,  pour  leur  valeur  vénale,  dans  la 


(1)  Nous  o'avons  pas  reçu  en  temps  utile  les  rensei{^neraents  complémentaires  qui  nous  au- 
raient été  nécessaires  à  cet  ég^ard,  en  ce  qui  concerne  la  Bavière,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg. 
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masse  active  des  successions  et  ils  se  trouvent  assujettis  à  l'impôt  lors- 
que la  masse  active  nette  dépasse  le  minimum  fixé  par  la  loi  comme 
exempt  de  toute  taxation. 

Voici  quelles  sont  les  quotités  du  tarif  : 

p.   lOO 

1 .  —  Successions  échues  aux  père  et  mère  (sous  réserve  de  rexeniplion 
que  nous  indiquerons  plus  loin)  ;  aux  frères  et  sœurs  germains, 
consanguins  ou  utérins  et  à  leurs  descendants  ;  aux  beaux- 
pères  et  belles-mères,  aux  alliés  en  ligne  directe  descendante, 
gendres  et  brus 4 

i.  —  Successions  échues  aux  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  et 
aux  parents  non  désignés  ci-dessus,  de  la  ligne  collatérale  aux 
troisième  ci  quatrième  degrés 6 

3 .  —  Dans  tous  les  autres  cas 8 

Sont  exemptés  du  droit  de  mutation  par  décès  : 

1**  Les  successions  échues  aux  père  et  mère  jusqu'à  une  valeur  de 
1.000  marks  et  celles  d'un  actif  supérieur  jusqu'à  concurrence  de  20  «/^ 
de  ce  qui  dépasse  1 .000  marks  ; 

i°  Les  successions  entre  époux  ; 

3»  Les  successions  en  ligne  directe  descendante  ; 

i'*  Les  dons  au.  profit  des  domestiques,  ne  dépassant  pas  600  marks 

5*  Les  dons  et  legs  au  profit  de  certains  établissements  publics  ; 

6°  Les  successions  dont  l'actif  net  ne  dépasse  pas  50  marks. 


3.  —  SAXE 

L  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncjère 
A  raison  de  son  existence 


er 


Contribution  foncière. 


En  Saxe,  la  contribution  foncière  frappe  sans  distinction  les  immeu- 
bles de  toute  nature  en  raison  de  leur  revenu  net  annuel,  d'après  la 
loi  du  9  septembre  1843. 

Cette  contribution  est  établie  au  profit  exclusil  de  TÉtat,  sous  la  forme 
d'un  impôt  de  quotité  dont  le  taux  est  actuellement  fixé  à  3  pfennigs  par 
mark  du  revenu  net  imposable. 

La  loi  ne  stipule  d'exemption  permanente  d'impôt  foncier  qu'en 
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faveur  dos  propriétés  do  TÉtat  et  des  bâtiments  affect(»s  à  un  service 
public,  à  rexercicc  du  culte,  etc. 

Los  constructions  nouvelles  bénéficient  d'une  exemption  temporaire 
d'une  année.  Quant  aux  bâtiments  ruraux,  ils  sont  imposés  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  propriétés  bâties. 

L'impôt,  remanié  en  1884,  repose  sur  les  données  d'un  cadastre  général. 
Los  documents  cadastraux,  mis  en  concordance  avec  les  livres  fonciers, 
sont  annuellement  tenus  au  courant. 

Le  revenu  net  imposable  qui  sert  de  base  à  la  contribution  foncière 
dos  immeubles  bâtis  est  conclu  de  leur  valeur  locative  brute  au  moyen 
d'une  déduction  effectuée  d'après  des  règles  déterminées,  mais  dont  le 
montant  ne  doit  pas  dépasser  SO  Vo  POur  les  maisons  d'habitation,  et 
70  7o  pour  les  bâtiments  ayant  une  affectation  commerciale  ou  indus- 
trielle. 

Actuellement,  l'impôt  repose  encore  sur  les  résultats  de  l't'valuation 
gén(Tale  des  revenus  territoriaux,  exécutée^  do  1838  à  1842. 

Cotte  opération  a  été  faite  dans  chaque  localité  par  un  agent  de 
l'Administration  assisti'*  d'une  commission  choisie  par  la  population  dans 
le  sein  dos  autorités  communales.  Les  évaluations  port('es  à  la  connais- 
sance dos  contribuables,  puis  revisées  par  un  agent  supérieur  des  finances, 
ont  servi  à  la  formation  dos  registres  cadastraux  dont  les  indications, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  servent  encore  aujourd'hui  de  base  àrassiette 
do  la  contribution  foncière. 

Depuis  cotte  époque,  aucune  revision  gc'^nérale  du  n*vonu  de  la  pro- 
pri(*té  bâtie  n'a  ou  lieu  on  Saxe.  Les  agents  du  Trésor  se  bornent  à 
r(»viser  annuellement  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  soit  au  moyen 
dos  renseignements  qui  leur  sont  fournis  par  h^s  autoritc's  locales,  soit  à 
l'aide  dos  déclarations  qui,  dans  les  grandes  villes  seulement,  sont 
exigées  dos  propri(*taires.  Los  constructions  nouvelles  sont  évaluées, 
comme  en  Franco,  par  comparaison  avec  les  autres  immeubles  bâtis  de 
la  localité. 

Le  produit  do  la  contribution  loncièro  est  actuellement  de 
3.200.000  marks;  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  entre  dans  ce  chiffre  pour 
1.800.000  marks. 

§  2.  Impôt  sur  le  revenu. 

L'impôt  sur  le  revenu  établi  en  Saxe  frappe  l'ensemble  du  revenu 
net  annuel  dos  contribuables.  Il  se  superpose  ainsi  à  la  contribution  fon- 
cière sur  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties.  Cet  impôt  est  réglé  par 
les  lois  du  2  juillet  1878  et  du  10  mars  1894. 
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Sont  exempts  de  l'impôt  sur  le  revenu  :  1°  le  roi,  la  reine  et  les  veuves 
(les  rois  ;  —  2°  l'Empire  allemand,  le  fisc,  Funiversité,  les  écoles  de 
Meisscn  et  de  Grimma  ;  ~  3*»  les  personnes  dont  le  revenu  annuel  ne 
dépasse  pas  4o0  marks,  sauf  celles  ayant  leur  domicile  hors  de  Saxe  et 
propriétaires  de  biens-fonds  ou  d'industries  situées  en  Saxe.  Ces  der- 
nières personnes  sont  soumises  à  Timpôt  d'après  son  taux  le  plus  faible, 
même  si  le  revenu  provenant  de  ces  biens-fonds  et  industries  ne  dépasse 
pas  400  marks. 

L'article  t7  de  la  loi  de  1894  mentionne,  sous  la  lettre  a,  les  revenus 
fonciers  ainsi  qu'il  suit:  les  fermages  des  propriétés  foncières,  la  location 
des  bâtiments  ou  leur  affectation  à  l'habitation  du  propriétaire,  Texploi- 
tation  des  terres  ou  des  forêts  par  leur  propriétaire. 

L'article  18  dispose  que,  pour  le  calcul  et  l'évaluation  des  revenus  des 
propriétés  foncières,  il  y  a  lieu  d'observer  les  règles  suivantes  : 

1**  Pour  les  propriétés  affermées,  on  prend  comme  base  le  prix  réel 
du  fermage,  en  y  ajoutant  la  valeur  des  redevances  en  nature  et  autres 
redevanc<îs  subsidiaires,  ainsi  que  celles  des  réserves  maintenues  en 
faveur  du  bailleur  et  sous  déduction  des  charges  imposées  à  ce  dernier; 

2°  De  même  pour  les  bâtiments  loués  en  tout  ou  en  partie,  on  prend 
le  prix  réel  de  location  sous  déduction  des  charges  impost'es  au  bailleur  ; 

3**  La  valeur  locative  des  maisons  occupées  en  tout  ou  en  partie  par 
le  propriétaire  pour  son  habitation  et  son  usage,  y  compris  la  valeur 
locative  des  jardins,  est  calculée  sur  les  prix  en  cours  dans  la  localité  ou, 
à  défaut,  d'après  les  prix  moyens  de  la  contrée  ; 

4°  Pour  les  propriétés  agricoles  ou  forestières  qui  ne  font  pas  l'objet 
d'une  location,  on  prend,  comme  base,  le  revenu  brut  moyen  des  trois 
dernières  années  d'exploitation,  en  y  comprenant  l'évaluation  du  travail 
personnel  du  propriétaire  ; 

5*  Les  produits  agricoles  ou  forestiers  personnellement  acquis  et 
consommés  par  le  propriétaire  et  par  sa  famille  doivent  être  estimés, 
pour  l'évaluation  du  revenu,  aux  prix  en  cours  dans  la  localité  ou,  à 
défaut,  dans  les  environs  ; 

6*»  La  valeur  locative  des  bâtiments  que  le  propriétaire  aflfecte  à  des 
usages  industriels  n'entre  en  ligne  décompte  ni  pour  le  calcul  du  revenu 
ni  pour  l'évaluation  des  frais  industriels;  toutefois,  on  comprend  parmi 
ces  frais  les  dépenses  d'entretien  de  ces  bâtiments  ; 

7*»  Les  bâtiments  qui  appartiennent  aux  communes  ou  autres  personnes 
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morales  reconnues,  et  qui  sont  directement  affectés  k  un  service  public, 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  éléments  du  calcul  du  revenu  impo- 
sable ; 

8°  Il  est  tenu  compte,  lors  de  l'estimation  d'une  propriété  foncière, 
des  diminutions  de  revenu  résultant  de  charges  réelles  ou  de  servitudes 
grevant  cette  propriété. 

Ce  sont  des  commissions  d'évaluation,  composées  de  l'inspecteur  des 
finances  de  la  circonscription  et  de  membres  élus,  qui  établissent  et  fixent 
le  revenu  de  chaque  contribuable.  Les  autorités  communales  et  judiciaires 
sont  tenues  de  fournir  à  ces  commissions  tous  les  renseignements  utiles 
pour  remplir  leur  mission.  Ces  commissions  ont  la  faculté  de  faire  com- 
pulser par  un  de  leurs  membres,  délégué  à  cet  effet,  les  registres  des 
hypothèques,  les  livres,  les  matrices  de  rôles  des  contributions  fon- 
cières, etc. 

Les  contribuables  sont  assujettis  à  diverses  déclarations  : 

L'impôt  est  perçu  par  classe  et  le  classement  se  fait  d'après  l'évalua- 
tion du  revenu  annuel  de  chaque  contribuable. 

Voici  quelles  sont  les  quotités  de  l'impôt  : 


CLASSES. 

I11P0KTA5CB 

du 
revenu. 

■OirTAIfT 

do 
Timpôt. 

CLASSAS. 

IHPOUTANCB 

du 
rtivenu. 

UORTAJtT 

de 
l'impAt. 

marks. 

marks. 

marks. 

marks 

1"  (a)... 

de 

400  à      500. 

..       1 

15«  ... 

de 

3.400  à 

3.700... 

72 

i^ 

de 

500  à       600. 

..     2 

16*  ... 

de 

3.700  à 

4.000... 

82 

2« 

de 

600  à      700. 

..     3 

W  ... 

de 

4.000  à 

4.300... 

96 

3« 

de 

700  à       800. 

..     4 

18«  ... 

de 

4.300  à 

4.800... 

112 

4« 

de 

800  à      9:50. 

..     6 

19*^  ... 

de 

4.800  à 

5.300... 

128 

5« 

de 

950  à  l.iOO. 

..     8 

20°  ... 

de 

5.300  à 

5.800... 

140 

6« 

de  1 

.100  à  i.2o0. 

..   10 

21«   ... 

de 

5.800  à 

6.300. .. 

161 

7« 

de  1 

.250  à  1.400. 

. .   13 

22*»  ... 

de 

6.300  à 

6.800... 

178 

8« 

de  1 

.400  à  1.600. 

..   16 

23«  ... 

de 

6.800  à 

7.300.!. 

195 

9« 

.  de  1 

.600  à  1.900. 

..  21 

24°  ... 

de 

7.300  à 

7.800... 

212 

10« 

.  de  1 

.900  à  2.200. 

..  29 

25»  ... 

de 

7.800  à 

8.300... 

229 

H« 

.  de  2 

.200  à  2.500. 

..   37 

26«  ... 

de 

8.300  à 

8.800... 

246 

12« 

.  de  2.500  à  2.800. 

..  45 

27»  ... 

de 

8.800  à 

9.400... 

264 

13« 

.  de  2 

.800  à  3.100. 

..   54 

28«  ... 

de 

9.400  à 

10.000... 

282 

14<» 

.  de  3 

.100  à  3.400. 

..  63 

29«  ... 

de 

10.000  à 

11.000... 

300 

De  11.000  à  100.000  marks,  les  classes  augmenteal  par  fractions  de  1.000  marks 
et,  à  partir  de  100.000  marks,  par  fractions  de  2.000  marks.  Jusqu'à  la  classe  43, 
(25.000  marks  de  revenu)  l'impôt  augmente  de  30  marks  par  1.000  marks  de  revenu  ; 
de  la  classe  44  à  la  classe  95  (77.000  marks),  de  40  marks  ;  de  la  classe  96  à  la  classe  118 
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(100.000  marks),  de  50  marks.  A  partir  de  la  classe  H8  l'impôt  s'élève,  pour  chaque 
classe,  à  4  0/0  du  revenu  de  la  classe  immédiatement  précédente  (1). 

Le  bureau  fiscal  de  la  localité  donne  connaissance,  sous  pli  cacheté, 
à  chaque  redevable,  de  la  classe  du  tarif  dans  laquelle  il  a  été  placé, 
ainsi  que  du  montant  de  Timpôt  qui  lui  est  demandé. 

Le  soin  de  percevoir  Timpôt  appartient  aux  communes,  qui  choisis- 
sent et  nomment  les  receveurs.  Il  est  prélevé  sur  les  sommes  effective- 
ment encaissées  :  pour  le  recouvrement,  de  1  à  4  %  ;  pour  les  autres 
soins  relatifs  à  la  rentrée  de  Timpôt  2  %  au  plus. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  payable  par  semestre  à  des  époques  que 
détermine  le  ministre  des  finances.  Des  poursuites  sont  exercées  contre 
les  redevables  qui  ne  sont  pas  libérés  dans  les  trois  semaines  de  l'échéance. 


IL—  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SA  TRANSMISSION 

§  l*'.   Mutations  à  titre  onéreux. 

Les  mutations  à  titre  onéreux  supportent  des  droits  de  timbre  d'après 
un  système  analogue  à  celui  que  nous  avons  noté  pour  la  Prusse.  La 
différence  porte  plus  particulièrement  sur  la  quotité  de  l'impôt. 

§  â.  Mutations  à  titre  gratuit. 

Donations.  —  Les  contrats  constatant  des  donations  sont  également 
assujettis  à  l'impôt  dans  les  mêmes  conditions  que  les  mutations  à  titre 
onéreux. 

Successions,  —  La  législation  fiscale  en  matière  de  succession  a  été 
revisée  par  une  loi  du  13  novembre  1876,  aux  termes  de  laquelle  cet 
impôt  est  assis,  en  taxe,  sur  Tactil  net  des  successions. 


(1)  Il  est  iatéressaat  de  noter  uae  dérogation  à  ce  classement  en  fayenr  de  certaines 
catégories  de  contribuables.  Ceux  dont^  te  revena  ne  dépasse  pas  5.800  marks  peuvent 
obtenir,  dans  certaines  circonstances,  d*être  inscrits,  suivant  les  cas,  dans  Tune  des  trois 
classes  immédiatement  inférieures  à  celle  à  laquelle  ils  appartiendraienl  diaprés  le  tarif.  S*ils 
appartiennent  aui  trois  dernières  classes,  ils  peuveat  alors  obtenir  une  exemption  totale  de 
l'impôt. 

Les  motifs  dont  il  doit  être  tenu  compte  pour  ce  déclassement  sont:  un  grand  nombre 
d'enfants,  Tobligation  de  subvenir  aux  besoins  de  parents  pauvres,  un  état  chronique  de 
maladie,  et,  en  général,  une  condition  malheureuse. 
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Les  immeubles  doivent  être  portés,  pour  leur  valeur  vénale,  dans  la 
masse  active  des  successions  et  ils  se  trouvent  assujettis  à  Timpôt  lors- 
que la  masse  active  nette  dépasse  le  minimum  fixé  par  la  loi  comme 
exempt  de  toute  taxation. 

Voici  quelles  sont  les  quotités  du  tarif. 

p.    100 

1.  —  Entre  oncles  ou  lantes  et  neveux  ou  nièces,  entre  grands-oncles  ou 
grand'tantes  et  pelils-neveux  et  petites-nièces,  et  entre  cousins  ger- 
mains         3 

2.  —  Entre  beaux-pères  ou  belles-mëres  et  beaux-fils  ou  belles-filles 3 

.^.  —  Entre  tous  autres  collatéraux  depuis  le  5*  degré 5 

4.  —     Entre      (  Pei'sonnes  au  service  du  de  eu  jus 1 

étrangers.  (  Autres  bénéficiaires 3 

Sont  exemptées  du  droit  de  mutation  par  décès  : 

1°  Les  successions  échues  au  conjoint  et  aux  parents  ôxxde  cujus  ayant 
droit  à  une  réserve,  aux  frères  et  sœurs  et  à  leurs  descendants  du  pre- 
mier degré;  aux  personnes  qui  étaient  au  service  du  défunt  lorsque  l'émo- 
lument ne  dépasse  pas  1.000  marks;  aux  associations  charitables,  aux 
églises  et  aux  associations  religieuses,  aux  établissements  d'enseigne- 
ment; 

2^  Les  successions,  dons  et  legs  dont  la  valeur  est  inférieure  à 
150  marks. 

Ce  sont  les  tribunaux  de  baillages  qui  reçoivent  les  déclarations  des 
héritiers  et  qui  fixent,  à  la  fois,  la  somme  à  payer  et  le  délai  accordé  pour 
le  payement. 


4.  -  WURTEMBERG. 
l.  —  Impôts  qui  frappent  la  proprif^é  foncière 

A  RAISON  DE  SON  ÏXISTEISCE 

La  contribution  foncière  a  été  régkns  dans  sa  forme  actuelle,  par  la 
loi  du  28  avril  1873;  elle  porte  d'une  manière  distincte  sur  les  biens-fonds 
et  sur  les  maisons. 

Propriété  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  propri<ité  bâtie 
atteint  les  bâtiments  de  toute  espèce  sans  distinction  d'affectation.  Elle 
est  établie  sous  la  forme  d'un  impôt  de  quotité  dont  le  taux  actuel  est 
fixé,  en  principal,  à  3.30  %  du  revenu  brut  annuel. 
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Les  communes  perçoivent,  sur  la  contribution  foncière  des  propriétés 
bâties,  des  centimes  additionnels  dont  le  produit  dépasse  presque  partout 
sensiblement  le  montant  de  la  contribution  perçue  pour  le  compte  de 
TÉtat. 

Indépendamment  des  propriétés  de  la  Couronne  et  des  bâtiments 
affectés  à  un  service  public,  à  l'exercice  du  culte,  etc.,  la  loi  exempte  de 
rimpôt  foncier  les  immeubles  servant  à  l'exploitation  des  chemins  de  1er 
privés  qui  sont  imposés,  d'autre  part,  à  la  taxe  générale  sur  les  revenus. 

Les  constructions  nouvelles,  pas  plus  que  les  bâtiments  ruraux,  ne 
bénéficient  d'aucune  disposition  spéciale. 

Le  revenu  qui  sert  de  base  à  Tassiette  de  Timpôt  n'est  pas  estimé 
directement  ;  il  est  conclu  de  la  valeur  vénale,  au  moyen  de  l'application 
uniforme  du  taux  d'intérêt  légal  de  3  %.  Le  sol  et  les  dépendances 
immédiates  des  constructions  sont  estimés  solidairement  avec  l'immeu- 
ble k  imposer  ;  mais,  pour  l'évaluation  des  établissements  industriels,  on 
ne  tient  pas  compte  de  la  valeur  de  l'outillage  qui  est  déjà  grevé  de 
l'impôt  spécial  sur  les  industries. 

Les  évaluations  actuellement  en  vigueur  sont  celles  qui  résultent  du 
recensement  général  effectué  de  i873  à  1873,  en  exécution  de  la  loi  du 
28  avril  1873.  Le  travail  a  été  d'abord  préparé  par  les  autorités  commu- 
nales qui  devaient  notamment  faire  dresser  le  plan  de  tous  les  immeubles 
imposables.  La  valeur  vénale  de  ces  immeubles  a  été  ensuite  déterminée 
par  des  commissions  locales,  présidées  par  un  agent  de  l'Administration, 
puis  portée  par  voie  d'affiches  à  la  connaissance  des  contribuables  qui 
pouvaient  au  besoin  demander  une  nouvelle  estimation  de  ceux  de  leurs 
bâtiments  qui  leur  paraissaient  surtaxés.  Enfin,  une  commission  dite 
«  commission  du  cadastre  »,  qui  était  chargée  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  générale  des  opérations,  a  procédé  à  la  revision  de  l'ensem- 
ble du  travail,  en  s'attachant  surtout  à  établir  la  proportionnalité  des 
évaluations  entre  les  différentes  communes.  Les  résultats  des  travaux  de 
cette  commission  ont  été  également  portés  par  voie  d'affiches  k  la  con- 
naissance du  public,  qui  a  été  admis  à  présenter  ses  n'clamations,  en 
première  instance,  devant  la  commission  elle-même,  et,  en  dernier  res- 
sort, devant  le  ministre  des  finances. 

La  loi  ne  prévoit  pas  de  revision  générale  périodique  des  évaluations 
cadastrales.  Elle  stipule  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  isolément  les 
bases  d'imposition  de  la  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie, 
dans  les  communes  où,  par  suite  de  conditions  économiques  nouvelles 
et  permanentes,  la  valeur  des  bâtiments  a  subi  dans  son  ensemble  un 
accroissement  ou  une  dépréciation  supérieure  à  20  %.  En  dehors  de  ces 
revisions  locales,  le  travail  de  l'Administration  se  borne  à  la  revision 
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annuelle  du  rôle  et  à  l'imposition  des  constructions  nouvelles  qui  sont 
('valuées  par  comparaison  avec  les  autres  immeubles  bâtis  de  la  localité. 

Le  recensement  général  de  1873-1875,  qui  a  entraîné  une  dépense  de 
479.580  marks,  a  fait  constater,  pour  479.149  bâtiments  imposables,  un 
revenu  de  49.430.907  marks,  correspondant,  au  taux  légal  de  3  Vo»  ^  une 
valeur  capitale  de  1.617.696.900  marks. 

Les  rôles  de  la  contribution  sur  la  propriété  bâtie  donnent  actuelle- 
ment un  total  de  529.721  bâtiments  avec  une  valeur  vénale  de 2  milliards 
de  marks,  un  revenu  imposable  de  60  millions  de  marks,  et  un  impôt 
supérieur,  en  principal,  à  2  millions  de  marks. 

Propriété  non  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  propriéti»  non 
bâtie  est  établie  à  l'aide  d'un  cadastre  dressé  de  1818  à  1840  et  dont  la 
conservation  est  régulièrement  tenue  à  jour. 

L'impôt  est  de  3.50  Vo  du  revenu  net  imposable. 

Les  communes  perçoivent  en  outre,  suivant  leurs  besoins  financiers, 
des  impositions  additionnelles. 


II.  —  Lmpôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  raison  de  sa  TRANS.M1SS10N. 

§  1*"'.  Mutations  à  titre  onéreux. 

Les  mutations  à  titre  onéreux  Font  assujetties  à  l'impôt  d'après  un 
système  analogue  à  celui  que  nous  avons  indiqué  pour  la  Prusse,  les 
différences  portant  plus  particulièrement  sur  la  quotité  des  droits. 

§  2.   Mutations  à  litre  gratuit. 

Donations.  —  Les  donations  entre-vifs  d'immeubles  et  de  droits  immo- 
biliers sont  soumises  à  l'impôt,  au  même  tarif  que  les  successions  (voir 
infra). 

Sont  exemptes  de  taxation  : 

1**  Les  donations  faites  aux  descendants  ou  au  conjoint  ; 

2°  Les  donations  faites  par  le  donateur  à  des  personnes  à  son  service, 
lorsque  le  montant  de  la  libéralité  n'excède  pas  1.000  marks  ; 

3**  Les  donations  à  des  fiancés,  pourvu  que  celles-ci  soient  faites  à 
l'occasion  des  fiançailles  ou  du  mariage  par  les  fiancés  eux-mêmes,  leurs 
l)ères  ou  mères,  leurs  frères  ou  sœurs  ou  leurs  enfants  ; 
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4*»  Les  donations  aux  églises  ou  aux  établissements  de  bienfaisance 
ou  dUnstruction,  pourvu  que  le  montant  de  la  libération  n'excède  pas 
1.000  marks  et  que  celle-ci  ne  soit  pas  destinée,  d'après  la  volonté  du 
donateur,  à  être  employée  hors  d'Allemagne. 

Successions.  —  L'impôt  de  mutation  par  décès  atteint  la  masse  active 
nette  des  successions;  les  immeubles  doivent  figurer  dans  cette  masse 
pour  leur  valeur  vénale  et  ils  acquittent  les  droits  en  conséquence. 

La  loi  organique  de  l'impôt  règle  les  coefficients  de  multiplication, 
pour  les  divers  degrés  de  parenté,  du  droit  de  mutation  minimum  qui 
est  annuellement  fixée  par  la  loi  de  finances. 

Ce  taux  minimum  est  actuellement  de  2  %.  Les  différentes  quotités 
de  l'impôt  ressortent  dès  lors  aux  taux  suivants  : 

p.    100 

1 .  —  Successions  échues  à  des  pères  ou  mères % 

2.  —  Successions  échues  à  d'autres  ascendants 3 

3 .  —  Successions  échues  à  des  enfants  adoptifs 3 

4 .  —  Successions  entre  frères  et  sœurs 2 

.^.  —  Successions  échues  à  des  neveux  et  nièces 3 

6.  —  Successions  échues  à  des  oncles  ou  tantes 

7.  —  Successions  entre    grands-oncles    ou  grand'tantes  et  prt»ts- 

neveux  ou  petites-nièces  et  entre  cousins  germa în« 6 

8 .  —  Autres  collatéraux 8 

î) .  —  Entre  étrangers 8 

Sont  exemptes  du  droit  de  mutation  par  décès,  les  transmissions  de 
biens  suivantes  : 

1**  Successions  échues  aux  descendants  légitimes  ou  légitimés,  ainsi 
que  les  enfants  putatifs  et  ceux  nés  après  les  fiançailles.  Les  enfants 
naturels  n'acquittent  aucun  droit  sur  les  biens  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  leur  mère,  soit  dans  celles  des  ascendants  de  celle-ci  ; 

2**  Successions  entre  époux  ; 

3*»  Legs  aux  domestiques  ou  autres  personnes  au  service  du  de  cujus 
à  concurrence  de  1.000  marks  pour  chaque  bénéficiaire. 
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5.  —  BADE 
I .  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SON  EXISTENCE 

§  l*^  Contribution  foncière. 

La  contribution  foncière  porte  distinctement,  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  sur  les  propriétés  bâties  et  sur  les  propriétés  non  bâties. 

Propriété  bâtie.  —  La  contribution  foncière  spéciale  à  la  propriété 
bâtie  est  actuellement  réglée  par  une  loi  du  26  mai  1866. 

Cette  contribution  est  perçue  sous  la  forme  d'un  impôt  de  quotité  basé 
sur  la  valeur  vénale  des  bâtiments.  Le  taux  de  l'impôt  fixé  pour  chaque 
exercice  est  actuellement  de  18.5  pfennigs  par  100  marks  de  valeur 
vénale.  A  cette  taxe  en  principal  viennent  s'ajouter  des  impositions 
locales  dont  le  produit  atteint  et  dépasse  même  souvent  le  montant  de  la 
contribution  perçue  au  profit  du  Trésor. 

Les  exemptions  accordées  aux  bâtiments  affectés  à  un  service  public, 
à  Texercice  du  culte,  etc.,  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  les  autres 
pays  de  l'Allemagne  ;  mais  la  loi  ne  stipule  pas  d'exonération  en  faveur 
des  bâtiments  ruraux,  ni  d'exemption  temporaire  pour  les  immeubles 
nouvellement  construits  ou  reconstruits. 

La  loi  du  26  mai  1866  avait  prescrit  une  évaluation  générale  des  bâti- 
ments. Cette  opération,  dont  les  résultats  servent  encore  aujourd'hui  de 
base  à  la  contribution  sur  la  propriété  bâtie,  a  été  entreprise  en  1872  et 
terminée  en  1874.  Elle  a  été  exécutée  par  des  commissions  de  district 
assistées  d'experts  qui  ont  déterminé  la  valeur  vénale  imposable,  soit  au 
moyen  des  actes  de  vente  passés  de  1832  à  1863,  soit  par  voie  de  compa- 
raison pour  les  immeubles  qui,  durant  cette  période,  n'avaient  été  l'objet 
d'aucune  transaction. 

Actuellement,  la  revision  annuelle  des  rôles  et  l'estimation  des  cons- 
tructions nouvelles  sont  faites  par  un  agent  du  lise  assisté  de  commis- 
sions locales.  Le  résultat  de  ces  opérations  est  notifié  aux  contribuables 
intéressés  auxquels  il  est  accordé  un  délai  de  quatre  semaines  pour  pré- 
senter leurs  réclamations  devant  l'Administration  des  contributions 
directes. 

En  dehors  des  cas  de  perte  ou  d'accroissement  de  matière  imposable, 
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les  évaluations,  une  fois  arrêtées,  ne  doivent  plus,  en  principe,  être  modi- 
fiées. Toutefois,  révaluation  d'un  district  peut  être  revisée  lorsque,  par 
suite  de  circonstances  extraordinaires,  la  valeur  de  tous  les  bâtiments  ou 
d'une  notable  partie  d'entre  eux  se  trouve  augmentée  ou  diminuée  d'une 
façon  permanente  de  20  Vo  au  minimum. 

La  loi  ne  prévoit  pas  de  revision  générale  périodique. 

Le  recensement  de  i872  avait  constaté,  pour  Tensemble  du  grand- 
duché  de  Bade,  217.292  bâtiments  imposables  avec  une  valeur  capitale 
(le  697.940.000  marks.  Pour  l'exercice  1887,  on  y  relève  227.000  bâti- 
ments correspondant  à  une  valeur  vénale  de  8t)9.913.1^00  marks  (1)  et  à 
un  impôt  en  principal  de  1.498.340  marks. 

Propriété  non  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  l(»s  propriétc^s  non 
bâties  repose  aujourd'hui  sur  les  données  d'une  revision  générale  pres- 
crite par  une  loi  du  7  mai  1838. 

Les  travaux  d'<?valuation  des  proprié't('s  non  bâties,  dirig('s  par  une 
commission  centrale  ont  commencé  en  1867  ;  ils  ont  été  exf^cutés  d'après 
les  moyennes  des  prix  de  ventes  constatés  dans  la  période  18?8-1847.  Les 
travaux  ont  été  terminés  en  1873;  ils  ont  donné  lieu  à  493.104  bulletins 
d'imposition  s'appliquant  à  862.768  parcelles  et  faisant  ressortir  une 
valeur  capitale  imposable  de  1.461.332.337  marks. 

La  confection  d'un  cadastre  général,  basé  sur  une  trangulation  com- 
plète, a  été  prescrite  dans  le  grand-duché  par  une  loi  du  23  mars  1832. 
Commencés  en  1858,  les  travaux  ont  pris  fin  vers  1873.  La  conservation 
a  été  organisée  en  1838  ;  rétablissement  de  livres  fonciers  a  suivi  l'achè- 
vement des  travaux  dans  chaque  localité. 


8  2.  Impôt  sur  le  retenu. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  général  dans  le  grand-duché  de  Bade  ;  il 
coexiste  notamment  avec  les  contributions  foncières  dont  nous  venons 
de  parler. 

L'article  2  de  la  loi  du  20  juin  1884  dispose  express^iment  que  le  revenu 
total  en  espèces,  en  valeurs  ou  en  produits  consommés  directement,  que 

les  contribuables  retirent des  propriétés  non  bâties  ou  bâties,  des 

droits  fonciers,  des  exploitations  agricoles  ou  forestières est  assujetti 

k  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

(1)  Cette  plus-value  de  plus  do  100  millions  de  marks,  en  quinze  années,  sur  Tenscmble 
de  la  propriété  bâtie,  du  grand-duché  de  Bade,  nous  parait  mériter  d'être  signalée  d'une 
façon  parti^lière. 


—  68  — 

On  déduit  du  revenu  brut,  pour  le  calcul  du  revenu  imposable  :  les 
dépenses  nécessaires  pour  la  production  du  gain,  du  bénéfice  ou  du 
profit  ;  —  les  charges  légales,  publiques  ou  privées,  inhérentes  au  revenu 
ou  aux  différentes  sources  du  revenu  ;  —  la  partie  du  revenu  consacrée, 
le  cas  échéant,  au  payement  des  intérêts  des  dettes  des  contribuables. 

La  contribution  est  calculée  sur  le  revenu  existant  au  1"  avril  de 
Tannée  de  l'imposition.  L'évaluation  des  revenus  fixes  est  basée  sur  leur 
montant  annuel  au  jour  de  l'évaluation  ;  Testimation  des  revenus  varia- 
bles est  faite  d'après  le  produit  moyen  des  trois  dernières  années,  ou,  si 
la  période  de  production  est  inférieure  à  trois  années,  d'après  le  produit 
moyen  de  cette  période,  au  besoin  même  d'après  les  prévisions  de  revenu 
pour  l'année  de  Timposition. 

Les  prestations  en  nature  ou  les  revenus  constitués  par  des  jouis- 
sances doivent  être  évalués  d'après  les  prix  moyens  de  la  localité. 

L'impôt  est  progressif. 

Le  revenu  imposable  est  atteint  suivant  une  échelle  établie  par  la  loi. 
La  contribution  est  perçue  par  100  marks  de  revenu  imposable  ;  le  taux 
de  l'impôt  est  fixée  par  la  loi  de  finances  pour  chaque  période  budgé- 
taire (deux  années  de  calendrier).  Ce  taux  est  unique  et  invariable  pour 
toutes  les  natures  de  revenus  ;  il  s'élève  actuellement  à  2  Vo- 

Le  revenu  sur  lequel  est  calculé  l'impôt  et  dont  le  chiffre  doit  toujours 
pouvoir  être  divisé  par  100  est  déterminé  de  la  façon  suivante  : 

marks 

a).  —  Pour     500  marks  de  revenu  net,  il  est  imposé 100 

600                          —                           125 

700                           —                            150 

800                           —                           175 

900                           —                            200 

1.000                            —                            250 

b).  —  Pour  les  revenus  de  1.000  marks  à  10.000  marks  : 

Sur  les  premiers  1.000  marks  de  revenu,  il  est  imposé 250 

Pour  les  1.000  marks  suivants,  il  est  imposé  pour  chaque  centaine 

de  marks 50 

Pour  les  1.000  marks  suivants,  il  est  imposé  pour  chaque  centaine 

de  marks 75 

Sur  le  surplus  du  revenu 100 

c)  .  —  Pour  les  revenus  de  10.000  à  30.000  marks  : 

Sur  les  première  10.000  marks,  il  est  imposé 9 .  000 

Sur  le  surplus  du  revenu,  il  est  imposé,  pour  chaque  500  marks  500 
d).  —  Pour  les  revenus  de  30.000  marks  et  au  dessus  : 

Sur  les  premiers  30.000  marks,  il  est  imposé 30.000 

Sur  le  surplus  du  revenu,  il  est  imposé  par  chaque  millier  de 

marks 1 .000 
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Les  revenus  inférieurs  à  500  marks  sont  exempts  d*impôt  (1). 

L*impôtsur  le  revenu  est  perçu,  chaque  année,  au  moyen  d'un  registre 
communal  des  impôts,  tenu  à  jour  des  mouvements  de  la  matière  impo- 
sable. 

L'impôt  commence  à  être  dû  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suit 
celui  de  révénement  donnant  lieu  à  imposition  ;  il  cesse  d'être  dû  à 
partir  du  dernier  jour  du  mois  de  la  disparition  du  revenu  cotisé. 

Les  impositions  sont  établies  en  prenant  pour  point  de  départ  les 
déclarations  des  contribuables.  L'examen  des  déclarations  et  la  fixation 
du  revenu  imposable  sont  effectués  dans  chaque  commune  par  une 
commission  d'évaluation  de  concert  avec  le  commissaire  de  Timpôt,  agent 
de  l'Administration.  La  commission  est  composée  du  maire  et  de  3  à  12 
membres  choisis,  de  telle  sorte  que  les  différentes  catégories  de  contri- 
buables soient  représentées. 

Les  réclamations  sont  portées  devant  la  direction  des  contributions 
et,  en  dernier  ressort,  devant  le  tribunal  administratif. 

L'impôt  est  payable  par  sixièmes  le  quatorzième  jour,  au  plus  tard, 
de  chacun  des  mois  de  décembre,  janvier,  février,  juillet,  août  et 
septembre.  La  perception  est  opérée  au  moyen  du  registre  de  l'impôt, 
sur  lequel  figurent  nominativement  tous  les  contribuables. 

Les  communes  et  les  sociétés  ecclésiastiques  ou  de  bienfaisance  sont 
autorisées  à  asseoir  sur  les  bases  de  l'impôt  perçu  par  l'État,  des  taxes 
additionnelles  dont  l'importance  est  des  plus  variables,  suivant  les  loca- 
lités et  les  sociétés. 


IL  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  sa  transmission 


Les  difïérentes  lois  ou  ordonnances  qui  règlent  l'impôt  sur  les  muta- 
tions d'immeubles  dans  le  grand-duché  de  Bade  ont  fait  l'objet  d'une 
^'combinaison  officielle"  en  exécution  de  l'ordonnance  du  18  mai  1855. 


(1)  L'exameD  de  réchclle  de  la  taxation  des  revenus  permet  de  constater  que  les  petits  et 
moyens  revenns  jouissent  de  modérations  d'impôt  dont  la  quotité  varie  avec  l'importance  du 
revenn.  Tandis  que  les  revenus  supérieurs  k  30.000  marks  sont  frappés  sur  lo  chiffre  total, 
les  revenus  de  moins  de  30.000  marks  paient  l'impôt  d'après  une  base  d'autant  plus 
atténuée  qae  le  revenu  est  plus  faible. 
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§  1".  Mutations  à  titre  onéreux. 

m 

Les  contrats  portant  transmissions  immobilières  à  titre  onéreux, 
que  ces  transmissions  résultent  de  ventes  ou  d*échanges,  doivent,  dans 
les  quatorze  jours  de  la  mutation,  être  présentés  au  bourgmestre  pour 
l'application  de  l'impôt  dont  le  taux  est  de  1/^  7o-  L.cs  droits  sont 
perçus  au  moyen  de  timbres. 


§  2.  Mutations  à  titre  gratuit. 

Donations,  —  Les  donations  immobilières  entre  vifs  sont  soumises  à  un 
impôt  sur  les  biens  donnés,  à  la  charge  des  donataires. 

L'impôt  est  perçu  sur  la  valeur  nette  des  biens  qui  font  l'objet  de  la 
donation. 

Dans  le  cas  où  des  charges  sont  imposées  aux  donataires,  le  droit 
applicable  aux  mutations  immobilières  à  titre  onéreux  est  perçu  sur  le 
montant  de  ces  charges.  lien  est  de  même  lorsque  les  immeubles  faisant 
Tobjet  de  la  mutation  sont  grevés  dans  une  mesure  telle  que  la  mutation 
peut,  d'après  la  loi  civile,  être  considérée  comme  faite  non  pas  à  titre 
gratuit,  mais  à  titre  onéreux.  La. transmission  doit  être  réputée  comme 
faite  dans  ces  conditions  lorsque  les  charges  dépassent  les  deux  tiers  de 
la  valeur  de  l'immeuble  ou  que  les  intérêts  dont  il  est  annuellement 
grevé  dépassent  les  deux  tiers  du  revenu  qu'il  produit. 

Le  droit  exigible  sur  les  donations  est  de  10  %. 

En  sont  exempts  :  les  descendants  légitimes  ou  naturels  ;  —  les 
ascendants  ;  —  les  frères  et  sœurs  et  leurs  descendants  ;  —  les  époux  ;  — 
les  futurs  époux,  lorsque  les  donations  sont  faites  par  contrat  de  mariage 
et  que  le  mariage  a  été  effectué  ;  —  les  établissements  publics  de  bien- 
faisance. 

Les  donations  dont  l'importance  ne  dépasse  pas  128  marks  87  pfennigs 
ne  sont  pas  taxées. 

Successions.  —  Comme  dans  les  autres  pays  allemands,  l'impôt  sur  les 
successions  est  exigible  sur  la  valeur  nette  des  biens  qui  les  composent. 

Les  immeubles  figurent  naturellement  dans  la  masse  de  ces  biens  et 
acquittent  Timpôt  en  conséquence. 

Sont  exempts  des  droits  de  succession  :  les  descendants  ;  les  ascen- 
dants ;  les  établissements  publics  de  bienfaisance. 
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Voici  quelles  sont  les  quotités  des  droits  : 


P,    lOO 


1.  —  Successions  entre  époux i  1/3 

S.  —  Successions  échues  à  des  frères  ou  sœurs  et  descendants  d^eux    3  ^/^ 
3.  —  Successions  échues  à  tous  autres  bénéficiaires 10 


6.  —  ALSACE-LORRAINE 

C'est  en  matière  de  mutations  par  décès  que  la  législation  française 
a  reçu  les  modifications  les  plus  profondes.  La  déduction  du  passif  a  été 
admise,  comme  elle  Tétait  déjà  dans  tous  les  États  allemands,  et  le  tarif 
a  ét(?  atténué  par  la  suppression  des  décimes. 

Quant  aux  donations,  elles  ont  profité  de  cette  dernière  suppression. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  tarifs  qui  sont,  par  suite,  appli- 
cables aux  mutations  à  titre  gratuit  et  qui  sont  ceux,  en  principal,  en 
vigueur  en  France  en  i870  : 

DONATIOia  lUCCBSSIOIft 


Par 

Hors 

contrat 

contrat 

p.    100 

de 

de 

mariage 

niariage 

P.  100 

P.  100 

2.75 

4.00 

1.00 

3.00 

4.50 

3.00 

En  ligne  directe 

Entre  époux 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  ou 

tantes  et  neveux  ou  nièces  .   .        4.50        6.50  6.50 

En        \  Enlregrands-onclesougi*and*tanles 

ligne       <      et  petits-neveux  ou  petites-nièces 

collatérale,  j     et  entre  cousins  germains  .  .  .         5.00        7.00  7.00 

Entre  parents  du  4^^  degré  au  12^ 

degré 5.50        8.00  8.00 

Entre  personnes  non  parentes 6.00        9.00  9.00 


IL  —  AUTRICHE 

I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  son  existence 

Une  contribution  annuelle  est  perçue,  en  Autriche,  sur  la  propriété 
foncière.  Il  est  distingué  pour  Tapplication  de  l'impôt  entre  la  propriété 
non  bâtie  et  la  propriété  bâtie. 
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Propriété  lion  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  propriété  non 
bâtie  est  assise  sur  le  revenu  net  :  elle  ressort  à  3.07  %  de  ce  revenu. 

En  1898,  dernière  année  connue,  le  produit  de  Timpôt  s*est  élevé  à 
34.017.865*florlns,  correspondant  à  Une  va'lfeur  imposable  de  2  milliards 
381.2S0.550  florins,  pour  le  budget  de  l'État.  Les  centimes  additionnels 
perçus  au  profit  des  provinces  et  des  communes,  sont  variables  et  fixés 
en  pour  cent  de  Tirnpôt  parles  corporations  autonomes,  d*après  leurs 
besoins.  Le  produit  de  ces  centimes,  pour  1898,  s'est  élevé  à  37  millions 
608.638  florins. 

Cette  contribution  donne  lieu  à  l'émission  de  rôles;  elle  est  payable 
par  fractions. 

Propriété  bâtie.  —  La  législation  qui  régit  les  impôts  établis,  en 
Autriche,  sur  la  propriété  bâtie  est  assez  compliquée,  la  nature  de  la 
contribution,  la  quotité  des  droits  et  le  mode  d'imposition  étant  suscep- 
tibles de  varier  non  seulement  en  raison  de  la  destination  ou  du  mode 
d'exploitation  des  immeubles,  mais  encore  suivant  l'importance  des 
localités. 

En  principe,  chaque  propriété  bâtie  est  soumise  soit  à  l'impôt  locatif, 
soit  à  l'impôt  des  maisons  classées,  soit  à  la  taxe  de  5  7o  sur  le  revenu. 

L'impôt  locatif  porte  : 

1*»  Sur  tous  les  bâtiments  affermés,  en  totalité  ou  en  partie,  dans 
quelque  localité  qu'ils  se  trouvent;  à  l'exception  de  certaines  construc- 
tions peu  importantes  qui  peuvent  n^être  assujetties  qu'à  l'impôt  des 
maisons  classées  lorsque  le  propriétaire  n'en  afferme  qu'une  portion  ; 

2<*  Sur  tous  les  immeubles  bâtis,  quel  que  soit  leur  mode  d'exploita- 
tion, qui  sont  situés,  soit  dans  les  villes  désignées  dans  un  tableau 
annexé  à  la  loi  du  9  février  1S82,  soit  dans  d'autres  localités  où  la 
majeure  partie  des  construclions  ou  des  logements  est  habituellement 
destinée  à  la  location. 

L'impôt  locatif  consiste  en  une  taxe  basée  sur  le  revenu  net  des 
immeubles  et  calculée  d'après  un  tarif  qui  varie,  suivant  les  localités, 
de  15  à  26.66  o/^. 

L'impôt  des  maisons  classées,  qui  porte  exclusivement  sur  les  mai- 
sons d'habitation,  frappe,  dans  les  localités  non  soumises  à  l'impôt 
locatif,  les  bâtiments  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la  location.  Cet  impôt 
est  établi  d'après  un  tarif  fixe.  La  taxe  attribuée  à  chacune  des  classes 
de  ce  tarif  varie  suivant  l'importance  de  la  localité. 

11  existe  enfin  un  troisième  impôt  destiné'  à  atteindre,  au  moyen 
d'une  taxe  de  6  %,  les  immeubles  productifs  de  revenu  qui,  pour  un 
motif  quelconque,  ne  sont  pas  assujettis  à  un  régime  locatif. 
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L'impôt  locatif  et  celui  des  maisons  classées  supportent  des  cen- 
times additionnels  votés  parles  provinces,  les  districts,  communes,  etc., 
pour  subvenir  aux  dépenses  locales. 

Les  exemptions  permanentes  accordées  aux  bâtiments  qui  sont 
affectés  aux  services  publics,  à  des  établissements  de  bienfaisance  ou 
d'intérêt  général,  etc,  sont  à  ï>eu  près  les  mêmes  que  dans  les  autres 
pays  d'Europe.  La  législation  autrichienne  paraît,  cependant,  sur  ce 
point  plus  large  que  la  plupart  des  autres  législations  étrangères.  Une 
exemption  temporaire  de  douze  mois  est  stipulée  par  la  loi  en  faveur 
des  constructions  nouvelles,  reconstructions,  etc.  Cette  exemption,  tou- 
tefois, est  limitée  au  principal  de  l'impôt;  elle  ne  s'applique  pas  aux 
centimes  additionnels. 

L'impôt  locatif  et  celui  de  5  %  ont  pour  base  le  revenu  effectivement 
perçu  pendant  Tannée  précédente,  lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  ou  d'ap- 
partements loués,  et  la  valeur  locative  estimée  par  comparaison  pour 
les  locaux  occupés  ou  exploités  par  le  propriétaire.  De  ce  revenu 
ou  de  cette  valeur  locative,  on  conclut  le  revenu  net  imposable  au 
moyen  d'une  déduction  (pour  Irais  d'entretien,  de  réparations,  d'assu- 
rances, etc.)  qui  est  de  lo  ou  de  30  7o- 

Pour  les  immeubles  soumis  à  l'impôt  des  maisons  classées,  la  classi- 
fication est  faite  d'après  le  nombre  des  pièces  destinées  à  l'habitation. 
Cette  classification,  une  fois  arrêtée,  constitue  une  sorte  de  cadastre 
immuable  qui  n'est  pas  sujet  en  principe  à  être  périodiquement  revisé, 
mais  qui,  en  fait,  doit  l'être  à  des  intervalles  convenables. 

Les  bases  des  deux  autres  impôts  (l'impôt  locatif  et  celui  de  5  %) 
sont  au  contraire  soumises  annuellement  à  une  revision  générale  basée 
en  grande  partie  sur  les  déclarations  que  la  loi  exige  des  propriétaires. 
Ces  déclarations  qui,  dans  certains  cas,  doivent  être  certifiées  exactes 
par  les  locataires,  sont  contrôlées  par  les  agents  du  fisc  chargés  d'ar- 
rêter, avec  le  concours  des  autorités  locales,  les  listes  d'imposition.  Le 
défaut  de  déclaration  ou  de  déclaration  inexacte  entraîne,  le  cas 
échéant,  l'application  de  pénalités  extrêmement  rigoureuses. 

Les  contribuables  sont  avisés  de  leur  imposition  par  avertissement 
individuel;  ils  ont,  à  partir  de  la  réception  de  cet  avertissement,  un 
délai  de  trente  jours  pour  produire  les  réclamations  qu'ils  auraient  à 
présenter.  Passé  ce  délai,  le  rôle  devient  exécutoire  et  la  modification 
des  cotisations  ne  peut  plus  être  demandée  que  dans  certains  cas  déter- 
minés :  démolitions,  changements  dans  la  consistance  ou  l'affectation 
des  immeubles,  etc. 

En  1898,  l'impôt  locatif  a  produit  56.005.826  florins,  dont  29.221.382 
florins  en  principal  et  26.784444  florins  additionnels.  L'impôt  des  mai- 
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sons  classées  a  donné,  d'un  autre  côté,  12.103.670  florins,  dont  5-630.137 
florins  en  principal  et  6.473.533  florins  additionnels  (1). 


II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON   DE  SA   TRANSMISSION. 

Les  droits  de  mutation  à  percevoir  sur  les  immeubles  ont  été  tout 
récemment  remaniés  en  Autriche.  C'est,  en  effet,  une  ordonnance  du 
16  août  1899  qui  a  fixé  le  taux  de  ces  droits  (2). 

Taxes  immobilières.  —  L'article  1"  de  Tordonnance  énumère  les  taxes 
qui  doivent  être  perçues  pour  les  transmissions  de  propriété  d'im- 
meubles, sans  préjudice  des  droits  exigibles  sur  la  valeur  nette  des 
donations  ou  des  mutations  de  biens  par  décès  et  sans  égard  k  la  durée 
de  la  possession  antérieure.  Ces  transmissions  sont  divisées  en  trois 
catégories  : 

1 .  —  Les  transmissions  qui  s'opèrent  des  parents  aux  enfants  légi- 
times ou  naturels  ou  à  leur  postérité,  et  inversement;  des  parents  aux 
personnes  qui  contractent  mariage  avec  leurs  enfants  ou  qui  sont  déjà 
unies  à  ceux-ci  par  le  mariage;  des  beaux-pères  et  belles-mères  (parâtres 
et  marâtres)  aux  beaux-fils  et  belles-filles  et  des  parents  aux  entants 
adoptifs  ;  celles  qui  ont  lieu  entre  époux  ni  divorcés  ni  séparés  ;  entre 
fiancés,  par  contrat  de  mariage,  sont  passibles  du  tarif  ci-après  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs,  de  distinguer  s'il  s'agit  d'une  mutation  par 
décès  ou  d'une  transmission  entre  vifs  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit  : 


/  0 


a)  Pour  une  valeur  n'excédant  pas  30 .  000  couronnes 1 

b)  Pour  une  valeur  supérieure  k  30.000  couronnes 1  */3  "/, 

2.  —  Les  transmissions  qui  s'opèrent,  par  décès  ou  entre  vifs  à  titre 
gratuit,  entre  personnes  autres  que  celles  désignées  sous  le  n^  1, 
payent  (3)  : 


0  / 


0 


a)  Pour  une  valeur  n'excédant  pas  20.000  couronnes 1  */2 

b)  Pour  une  valeur  supérieure  à  20.000  couronnes 2  ®/o 


(1)  Nous  n*avons  pas  le  produit  distinct  de  Pimpôt  de  5  %  pour  les  immeubles  produc- 
tifs de  revenu  non  soumis  au  régime  locatif. 

(2)  Cette  ordonnance  a  été  publiée  dans  le  Wiener  Zeitung  du  22  août  1899. 

(3)  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  au  n"  2,  une  mutation  entre  vifs  n'a  lieu  àtilrog^ratult 
que  pour  partie,  la  taxe  immobilière  applicable  en  vertu   du  d*  91  B  du  tarif  de  la  loi  du 
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3.  —  Les  transmissions  qui  s'opèrent  entre  vifs  à  titre  onéreux,  entre 
personnes  autres  que  celles  désignées  sous  le  n^  i,  payent  : 


a)  Pour  une  valeur  n*excédant  pas  10.000  couronnes 37 

b)  Pour  une  valeur  supérieure  à  10.000  couronnes,  sans  excéder 

40.000 3  V2  7 

c)  Pour  une  valeur  supérieure  à  40.000  couronnes 47 


Aux  termes  de  Tarlicle  2,  lorsque  la  transmission  porte  sur  un  bâti- 
ment occupé  en  totalité  ou  en  partie  par  le  propriétaire,  ou  sur  des 
immeubles  consacrés  à  Tagriculture  et  exploités  par  le  propriétaire  ou 
par  sa  famille,  avec  ou  sans  le  secours  de  domestiques  ou  de  journa- 
liers, ou  sur  des  immeubles  de  cette  nature  qui  n'échappent  à  une 
pareille  exploitation  que  parce  quMIs  sont  frappés  de  saisie  ou  que  le 
propriétaire  est  en  tutelle  ou  en  curatelle,  les  taxes  à  percevoir  au  lieu 
des  droits  établis  à  l'article  premier  et  sans  préjudice  de  l'imputation 
prévue  par  ce  même  article  (note  1)  sont  ri'glées  comme  suit  : 

1.  —  Si  la  transmission  s'opère  au  profit  d'une  des  personnes  dési- 
gnées à  l'article  !•',  n^  1  : 

a)  Pour  une  valeur  n'excédant  pas  5.000  couronnes  aucun  di'oit  immobilier; 

b)  Pour  une  valeur  supérieure  à  5.000  couronnes,  sans  excéder  10.000.      72  */o 

2.  —  Si  la  transmission  a  lieu  au  profit  de  personnes  autres  que  celles 
désignées  à  Tarticle  !•',  n*»l,  quand  elles  exploitent  l'immeuble  de  la 
manière  ci-dessus  spécifiée  : 

a)  Pour  une  valeur  n'excédant  pas  5.000  couronnes,  la  moitié  ; 
^)  Et  pour  une  valeur  supérieure  à   5.000   couronnes,  sans   excéder   10.000, 
les  ti'ois  quarts  des  droits  établis  à  l'article  1«'  (n°*  2  et  3). 

Lors  de  la  cession  d'une  propriété  bâtie  ou  d'un  fonds  exploité  de  la 
manière  ci  dessus  spécifiée  à  un  enfant  légitime  ou  naturel,  à  une  per- 
sonne qui  contracte  mariage  avec  cet  enfant  ou  qui  lui  est  déjà  unie  par 
le  mariage,  à  un  beau-fils  ou  à  un  enfant  adoptif  du  propriétaire,  la 
valeur  de  la  réserve  en  usufruit  stipulée  au  profit  du  cédant  ne  doit  être 


9  février  1850  ne  doit  jamais  être  inférieure  k  celle  qui  devrait  être  perçue,  d*nprès  le  n*  3, 
pour  ane  transmission  à  titre  purement  onéreux. 

Si  un  immeuble  provenant  d'une  transmission  par  décès  fait  l'objet  d*une  nouvelle  trans* 
mission  entre  vifs  ou  par  décès  dans  les  deux  ans  qui  suivent  rouverture  do  la  succession, 
le  droit  perçu  d'après  les  n*'  1  et  2  pour  la  première  mutation  doit  être  imputé  sur  la  taxe 
exigible  pour  la  seconde. 
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estimée  qu'à  cinq  fois  le  revenu  annuel.  Il  en  estde  même,  si  la  réserve  en 
est  stipulée  au  profit  du  conjoint  du  cédant  ou  au  profit  des  deux  con- 
joints (père  et  mère)  pour  la  durée  de  leur  vie.  Si,  dans  des  aliénations 
de  cette  nature,  des  réserves  temporaires  sont  stipulées  au  profit  des 
frères  et  sœurs  du  cessionnaire,  elles  doivent  être  également  évaluées  à 
cinq  fois  le  revenu  annuel,  à  moins  que,  conformément  k  des  disposi- 
tions spéciales,  Testimation  ne  doive  être  réduite  au  triple  de  ce 
revenu  (i). 

L'article  3  de  l'ordonnance  dispose  qu'il  ne  peut  être  perçu  pour  PÉtat 
aucun  supplément  aux  droits  prévus  ci-dessus,  ainsi  qu'à  la  taxe  établie 
au  nM5  ilfr  de  la  loi  du  13  décembre  1862. 

Lorsque  le  tarif  de  l'impôt  varie  d'après  la  valeur  des  propriétés  (2), 
il  faut,  dans  le  cas  où  la  transmission  porte  sur  des  parts  indivises  d*ira- 
meubles  considérer  seulement  la  valeur  de  ces  parts  indivises,  et  non 
celle  de  la  totalité  de  l'immeuble. 

Si  la  valeur  totale  des  immeubles  ou  parts  d'immeubles  transmis  dans 
le  cours  d'une  année,  en  vertu  d'opérations  entre  vifs,  par  le  même  cédant 
au  même  cessionnaire  dépasse  la  valeur  limite  qui  sert  de  base  à  l'appli- 
cation de  la  taxe  pour  l'une  de  ces  transmissions,  c'est  la  valeur  totale 
qui  doit  être  prise  pour  base  du  calcul  des  droits;  par  suite,  il  ne  doit  pas 
être  fait  application,  à  l'égard  de  cette  transmission,  du  tarif  propor- 
tionnel plus  faible,  ou  de  l'exemption  dont  elle  aurait  pu  profiter. 

Le  droit  proportionnel  spécial  uaquel  donnait  lieu,  depuis  1850,  la 
mutation  à  titre  gratuit  de  la  servitude  d'usufruit  ou  d'usage  d'un 
immeuble  est  désormais  supprimé  (3). 

L'ordonnance  réduit  la  taxe  à  percevoir  dans  le  cas  où  la  transmission 
a  lieu  à  titre  onéreux.  Elle  prévoit  également  une  atténuation  d'impôt  en 
ce  qui  concerne  les  inscriptions  aux  registres  publics  pour  l'acquisition 
des  servitudes  d'usufruit  ou  d'usage  d'immeubles  ou  d'un  droit  assimilé, 
sans  préjudice,  le  cas  échéant,  des  exemptions  admises  par  la  législation 
en  vigueur. 

Il  est  à  remarquer  que  si  un  objet  dépendant  d'une  succession  échue 
à  plusieurs  héritiers  est,  avant  leur  acceptation,  acquis  par  l'un  des 
copropriétaires  en  totalité  ou  pour  une  partie  supérieure  à  celle  que 
lui  confère  la  dévolution  héréditaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  voir,  pour  la 
liquidation  de  la  taxe,  une  nouvelle  opération  juridique. 


(1)  Loi  du  6  février  1870,  arl.  16,  lettre  e. 

(2)  Art.  1  et  2  de  la  loi  ;    ordonnance  impériale  du    11  janvier  1860,  pour  le  Tyrol  et 
lo  Vorarlberg. 

(3)  Comp.  loi  du  9  février  1830,  n»  91,  note  3,  et  n"  106  B,  note  1,  du  tarif. 
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Les  actes  qui  impliquent  partage  de  certains  objets  ou  d'un  patrimoine 
entier  entre  les  copropriétaires,  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit  de 
transmission,  lorsque  chaque  copartageant  ne  reçoit  pas  une  valeur 
supérieure  à  sa  part  dans  ces  objets  ou  dans  le  patrimoine  entier. 

Mais  si  Tun  des  copartageants  reçoit  une  attribution  de  biens  ou  de 
charges  supérieure  à  la  valeur  nette  qui  lui  incombe,  le  droit  de  trans- 
mission doit  être  acquitté  sur  Texcédent  d'attribution.  Lorsque,  dans  ce 
cas,  le  copartageant  dont  il  s'agit  acquiert  des  biens  soumis  au  droit  de 
transmission  suivant  des  taux  différents,  on  doit  toujours  considérer 
comme  compris  dans  Texcédent  d'attribution  les  objets  sur  lesquels  le 
droit  le  plus  faible  est  exigible. 

La  liquidation  de  la  taxe  sur  les  mutations  de  propriété  d'immeubles 
est  de  la  compétence  exclusive  des  fonctionnaires  des  finances,  qui  ont 
qualité  pour  édicter,  par  voie  d'ordonnance,  toutes  dispositions  de 
détail  nécessaires. 

Les  prescriptions  spéciales  des  lois  d'impôt,  non  contraires  à  la  nou- 
velle ordonnance  demeurent  applicables  aux  mutations  qu'elle  prévoit. 


IlL  —  BELGIQUE 
L  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SON  EXISTENCE 


er 


Contribution  foncière. 


La  loi  française  du  3  frimaire  an  YII  est  demeurée,  en  Belgique,  la[ 
base  des  dispositions  qui  régissent,  dans  ce  pays,  la  contribution  fon- 
cière. Aussi  la  législation  belge  présente-t-elle  encore,  en  cette  matière, 
une  identité  presque  complète  avec  notre  législation  sur  un  grand 
nombre  de  points,  notamment  au  point  de  vue  des  exemptions,  de  l'éva- 
luation des  revenus  imposables  et  de  la  présentation  des  réclama- 
tions (1). 

Mais  la  Belgique  a  pris  sur  nous  une  avance  considérable  au  point  de 


(1)  II  y  a  lieu,  cependant,  de  signaler  d'une  façon  spéciale  en  Belgique  l*obligation  im- 
posée, sous  peine  d'une  amende  de  23  francs,  aux  propriétaires  d'immeubles  nouvellement 
construits,  reconstruits  ou  agrandis,  d'en  faire  la  déclaration  au  receveur  des  contributions 
de  la  localité  dans  les  30  jours  qui  suivent  l'occupation  ou  la  mise  en  usage  des  nou- 
velles constructions. 
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vue  de  la  péréquation  de  Timpôt  qu'elle  a  réalisée  depuis  1868,  transfor- 
mant cette  contribution  en  un  impôt  de  quotité,  aussi  bien  pour  la  pro- 
priété bâtie  que  pour  la  propriété  non  bâtie.  C'est  seulement  en  1882  que 
nous  avons,  en  France,  fait  cette  réforme  pour  la  propriété  bâtie,  tandis 
que  la  propriété  non  bâtie  voit  se  perpétuer,  à  cet  égard,  les  inégalités 
les  plus  choquantes,  et  cela,  il  faut  le  dire,  sans  grand  espoir  d'une 
amélioration  prochaine. 

Le  revenu  cadastral  qui  sert  actuellement  de  base  à  Tassiette  de 
l'impôt  foncier,  est  le  revenu  net  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  revision  géné- 
rale des  évaluations  cadastrales  effectuées  en  Belgique  de  1860  à  1865. 

Cette  importante  opération  a  été  prescrite  par  la  loi  du  10  octo- 
bre 1860;  mais  les  résultats,  sanctionnés  par  la  loi  du  7  juin  1867,  n'en 
ont  été  appliqués  qu'à  partir  de  1868. 

La  revision  devait,  dans  le  principe,  être  restreinte,  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  bâties,  aux  villes  et  aux  communes-faubourgs;  mais  on  a 
reconnu,  par  la  suite,  la  nécessite  de  l'étendre  à  toutes  les  communes 
indistinctement. 

Le  contrôleur  des  contributions,  assisté  d'un  expert,  a  procédé  dans 
chaque  localité  à  l'estimation  du  revenu  net  des  bâtiments  imposables 
en  prenant  pour  base  les  baux  passés  pendant  la  période  décennale 
1849-18S8.  On  a  d'abord  choisi,  pour  chaque  classe  de  maisons,  un  certain 
nombre  de  types  pris  parmi  les  immeubles  dont  la  valeur  locative  pou- 
vait être  établie  d'une  façon  précise  et  irréfutable  ;  puis,  on  a  procédé 
à  l'évaluation  et  au  classement  des  autres  bâtiments,  soit  au  moyen  des 
baux,  lorsqu'il  en  existait,  soit,  à  défaut  de  ces  documents,  par  voie  de 
comparaison. 

Enfin  les  résultats  du  travail  ont  été  soigneusement  rapprochés  entre 
eux  pour  les  communes  d'un  même  canton  et  pour  les  quartiers  d'une 
même  ville,  afin  d'établir  entre  les  évaluations  une  harmonie  aussi  par- 
faite que  possible. 

L'expertise  terminée,  chaque  propriétaire  a  reçu  un  bulletin  indi- 
quant le  classement  et  l'évaluation  de  ses  propriétés. 

Les  pièces  d'expertise  de  chaque  commune  ont,  en  outre,  été  déposées 
pendant  un  mois  à  l'administration  communale  où  les  propriétaires  ont 
eu  le  droit  d'en  prendre  connaissance  avant  de  présenter  les  réclama- 
tions qu'ils  pouvaient  avoir  à  formuler. 

Ces  réclamations,  instruites  par  les  agents  des  contributions,  ont  été 
jugées  par  les  gouverneurs  des  provinces,  après  avoir  été  préalablement 
soumises  à  l'examen  des  députations  permanentes. 

Enfin,  des  commissions  provinciales  ont  été  appelées  à  se  prononcer 
sur  l'ensemble  des  opérations.  Leurs  conclusions,  accompagnées  des 
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avis  motivés  de  Tinspecteur  et  du  directeur  des  contributions  et  de  celui 
des  députations  permanentes,  ont  été  soumises  en  dernier  lieu  à  la  déci- 
sion du  gouverneur  et  le  travail  a  été  présenté  à  la  sanction  des  pouvoirs 
législatifs.  Les  opérations,  pour  les  propriétés  bâties  et  non  bâties,  ont 
duré  cinq  ans.  Elles  ont  été  exécutées  par  les  agents  des  contributions. 

Une  loi  du  30  décembre  1896  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à 
faire  procéder  à  Texpertise  parcellaire  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties. 

Les  nouvelles  évaluations  sont  établies  d'après  la  valeur  locative  de 
ces  propriétés  en  1896. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties,  le  travail  a  été  exécuté  de 
1897  à  1899,  mais  les  revenus  nouveaux  n'ont  pas  été  sanctionnés  par  la 
loi.  Le  nombre  des  maisons  types  devant  servir  à  déterminer  le  revenu 
cadastral  des  autres  propriétés  bâties  s'est  élevé  à  105.562  et  le  prix  net 
de  location  de  ces  propriétés  est  ressorti  à  381.745.568  francs  ;  le  nombre 
dos  propriét(»s  évaluées  a  été  de  1.440.741,  dont  le  revenu  net  a  été  fixé  à 
286.309.177  francs. 

Le  travail  de  la  revision  des  évaluations  des  usines,  fabriques,  manu- 
factures, moulins,  ainsi  que  des  propriétés  non  bâties,  n'est  pas  encore 
entrepris. 

En  1898,  le  produit  de  l'impôt  se  fixe  ainsi  qu'il  suit  : 

Nombre  do  bâliments  ou  d'immeubles  imposés 6.. ^84. 258 

^      francs. 

Reyeuu  net  imposable 364 .  051 .675 


f  Principal  (budget  de  l'Étal) 25.483.539 

Produit        V  Centimes  additionnels  (budgets  provinciaux  et 

d<5            {      communaux) 16 .  361 .  322 

l'impôt.        /  

V  Total 41 .844.861 


Le  taux  de  l'impôt  ressort  ainsi  à  7  %  pour  l'État  et  k  4.49  %  POur 
les  provinces  et  les  communes;  soit,  dans  l'ensemble,  à  11.49  %. 

Les  évaluations  budgétaires  inscrites  dans  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1900  chiffrent  le  produit  de  la  contribution  foncière,  pour  la  pro- 
priété non  bâtie  et  la  propriété  bâtie  réunies,  à  23  millions  9  pour  la  part 
revenant  au  budget  de  TÉtat. 
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§  2.  Impôt  sur  le  revenu. 

Notons,  en  passant,  qu'un  impôt  communal  sur  le  revenu  est  perçu 
dans  quelques  communes  de  la  Belgique.  Nous  citerons  notamment  les 
villes  de  Huy,  Ixelles,  Châtelet,  Mons,  Dison,  Moha,  Herstal,  Verviers, 
soumises  à  cet  impôt.  Le  taux  en  est  très  variable  :  on  rencontre  celui 
de  3  %  à  Verviers,  celui  de  3  Voo  à  Huy. 

Les  propriétés  immobilières  se  trouvent  naturellement  assujetties  à 
cet  impôt  sur  le  revenu. 


II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SA  TRANSMISSION 

Les  transmissions  de  biens  immeubles  entre  vifs,  k  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit,  sont  soumises  au  droit  de  mutation  établi  par  l'article  4  de 
la  loi  du  22  frimaire,  an  VII,  qui  est  encore  actuellement,  en  Belgique,  la 
loi  organique  des  droits  d'enregistrement. 

En  outre,  les  lois  du  21  ventôse,  an  VII,  et  du  18  décembre  1851  frap- 
pent d'un  droit  de  transcription  :  les  actes  qui  emportent,  en  droit  civil, 
mutation  entre  vifs  de  biens  immeubles; —  les  partages  dans  lesquels 
il  y  a  retour  ou  plus-value  frappant  sur  des  immeubles  ;  —  tous  actifs 
contenant  acquisition,  par  licitation  ou  autrement,  de  parts  et  portions 
indivises  de  biens  immeubles  par  un  copropriétaire. 

Les  contrats  qui  constatent  ces  transmissions  sont,  en  outre,  gissu- 
jettis  au  droit  de  timbre  de  dimension  (1). 

Ces  différents  impôts  sont  uniquement  perçus  au  profit  de  TÉtat. 


^  §  ^•^  Trajwnissions  à  titre  onéreux. 

Échanges.  —  Droit  d'enregistrement.  —  Aux  termes  de  l'article  IS, 
n*»  4,  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  VII,  la  base  imposable  pour  la  liquida- 
tion du  droit  proportionnel,  en  ce  qui  concerne  les  échanges  d'immeu- 
bles, consiste  dans  la  valeur  obtenue  par  la  capitalisation  au  denier  vingt 
du  revenu  annuel  des  biens  échangés. 


(1)  25  cent.  —  50  cent.  —  i  fr.  —  i  fr.  30.  —  1  fr.  10.  —  2  fr.  75. 
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D*autre  part,  Varticle  69,  §  5,  n«  3,  fixe  le  montant  du  droit  à  2  Vo 
(moitié  du  droit  de  vente)  ;  il  stipule  que  ce  droit  sera  perçu  sur  la  valeur 
d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucune  soulte  ;  en  cas  de  soulte,  le 
droit  est  payé  à  raison  de  2  %  sur  la  moindre  portion  et  le  droit  de 
vente  est  exigible  sur  le  retour  ou  la  plus-value. 

Faisant  droit  aux  critiques  qu'a  soulevées  cette  législation,  tant  au 
point  de  vue  de  la  détermination  de  la  valeur  imposable  que  de  la  fixa- 
tion du  droit,  une  loi  du  1®»*  juillet  1869  a  substitué,  pour  Fassiette  de 
l'impôt,  la  valeur  vénale  des  biens  transmis  à  la  valeur  forfaitaire  basée 
sur  le  revenu  ;  de  plus  elle  a  réduit  à  60  centimes  %  (actuellement 
63  centimes  ^/o)  le  taux  du  droit  dû  sur  le  moindre  lot,  tout  en  mainte- 
nant au  taux  fixé  pour  les  ventes  (actuellement  5  fr.  50  Vo)»  1^  droit  dû 
sur  le  retour  ou  la  plus-value. 

Des  dispositions  spéciales  ont  été  édictées,  en  faveur  des  échanges 
d'immeubles  ruraux  non  bâtis,  par  une  loi  du  17  juin  1887.  Aux  termes 
de  rarticle  1"  de  cette  loi,  ceux  de  ces  échanges  dont  la  valeur 
vénale,  pour  chacun  des  lots,  n'excède  pas  150  fois  le  revenu  cadastral 
est  réduit  à  10  centimes  ^/o  lorsque  tous  les  immeubles  échangés  sont 
situés  dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes  limitrophes. 

En  cas  d'inégalité  des  lots,  le  droit  de  5.50  <>/o  est  réduit  à  1  %,  sur  la 
soulte  exprimée  dans  l'acte,  ou  sur  la  plus-value,  qui  n'excède  pas  le 
quart  de  la  valeur  du  moindre  lot,  ou  la  moitié  si  la  contenance  de  tous 
les  biens  compris  dans  ce  lot  n'est  pas  supérieure  à  20  ares. 

Pour  bénéficier  de  la  réduction  de  l'impôt,  le  contrat  doit  très  exac- 
tement faire  connaître  que  les  conditions  prévues  par  la  loi  se  trouvent 
remplies  et  il  doit  y  être  annexé  un  ou  plusieurs  extraits  du  cadastre 
délivrés  et  certifiés  par  le  directeur  des  contributions. 

Les  échanges  d'immeubles  situés  en  pays  étranger,  contre  des 
immeubles  situés  en  Belgique,  donnent  ouverture  au  droit  de  vente  sur 
la  valeur  de  ces  derniers  biens.  On  considère  les  immeubles  situés  en  pays 
étranger  comme  n'existant  pas  en  nature  au  regard  de  l'impôt,  mais 
comme  formant  le  prix  des  immeubles  situés  en  Belgique. 

Quant  aux  échanges  d'immeubles  entre  l'État  et  les  particuliers,  ils 
reçoivent  gratis  la  formalité  de  l'enregistrement  en  vertu  de  l'article  70, 
§  2  n*  1  de  la  loi  de  l'an  VII. 

Droit  de  transcription.  —  Le  droit  de  transcription  est  fixt*,  pour  les 
échanges  d'immeubles,  à  35  centimes  %  sur  le  moindre  lot  et  à  1  fr.  25  «/o 
sur  le  retour  ou  la  plus-value.  Les  échanges  d'immeubles  ruraux  non 
bâtis  sont  exemptés  du  droit,  lorsqu'ils  sont  réalisés  dans  les  conditions 
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vaulucspourjoulr.de  la  réduction  du  droit  d'enr^istrement  (L.  17  juin 
1887,  art.  .4). 

Voici  quels  ont  été,  pour  le  dernier  exercice  connu(4897),lês  capitaux 
taxés  et  les  droits,  perçus  suri  les  échanges  : 


Droits  d'enregistrement. 


Droits  de  transcription. 


•( 


QUOTITÉ 

CAPITAUX 

DROITS 

DES   DROITS 

TA:xi8 

fSlifUâ 

P.   lOO. 

francs. 

francs. 

0.10 

1.188.240 

1.188 

■1.00 

27.820 

278 

0.65 

3.584;760 

23.301 

.5.50 

578.200 

31.801 

Ensennhle.  .   . 

5.379.020 

56.568 

0.35 

3.578.380 

12.524 

1.25 

7^.560 

7.807 

Ensemble. .... 

4.302.940 

20.331 

Total  des  droits 

•76.899 

Ventes.  —  Droit  d'enregistrement.—  Les  ventes  et  plus  généralement 
les  actes,  autres  que  les  échanges,  portant  transmission  de  la  propriété  ou 
de  l'usufruit  de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux,  sont  encore  régis, 
quant  à  la  base  imposable,  par  les  articles  15,  n*  6,  et  17  de  la  loi  du 
5^  frimaire  an  VUi  de.  la  combinaison  desquels  il  résulte  que  le  droit  est 
assis  : 

En  ordre  principal,  sur  le  prix  exprimé,  augmenté  de  toutes  les 
charges  imposées  à  Tacquéreur  ; 

En  ordre  subsidiaire,  sur  la  valeur  vénale,. si  cette  valeur  est  supé- 
rieure au  prix  augmenté  des  cliarg«s,  c'est-à-dire  à  la  valeur  conven- 
tionnelle. 

Le  taux  du  droit  est  actuellement  de  §.50  %  (L.  28  juillet  1879,  art.  1", 

§2). 

Ainsi  que  nous  Tavons  noté  plus  haut,  ce  droit  frappe  (également  les 

retours  d'échanges  de  biens  immeubles,  sauf  la  réduction  établie  par  la 

loi  de  1867.  Il  frappe  aussi,  soit  les  soultes  ou  les  retours  de  partages, 

en  tant  qu'ils  sont  imputables  sur  des  immeubles  ;  soit  les  parts  et 

portions  indivises  de  biens  immeubles  acquises  par  licitation,  pour 

autant  que  leur  valeur  excède  les  droits  du  copropriétaire  acquéreur 

dans  la  masse  commune  sortie  d'indivision. 

Le  droit  de  5  fr.  50  %  est  réduit  à  2  fr.  70  %,  savoir  : 

1°  Pour  les  ventes  d'immeubles  domaniaux  (L.  15  floréal  an  X, 
art.  6)  ; 
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« 

f  Pour  les  ventes  et  adjudicatioHS  d'immeubles  destinés*  à  des  habi- 
tations ouvrières,  consenties  au*  profit  :<  iPide  sociétés  ayant  pour  objet 
exclusif  la.  construction,  l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations 
destinées  aux  classes  ouvrières  ;  de  sociétés  anonymes  ou  coopératives 
ayant  pour>objet  exclusif  de  (aire  ides  prêts  en  vueide  ia^* construction  ou 
de  l'acbatid-immeubles  destinés  à  deâ  habitations  ouvrières;  3^  d'admi- 
nistrations publiques. 

La  même  réduction  est  applicable  aux  ventes  et  adjudications,  à  des 
ouvriers,  de  biens  immeubles idastinéS' à  leur  servir  d'habitation  ou  à  la 
oonstruotion  d'une  habitation,  pourvu 'que  la  contenance  du  ionds  bâti 
ou  non  bâti  n^exeède  pas  35  ares.  La  qualité  d'ouvrier*  et  <le  but  de 
racquisrtion  ddvent  être  établis  par  untœrtlfieat  du  comité  de  paibronage 
établi  en  exécution  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du^9  aOûtilMO:  Lecaséchéunt, 
la  construction  de  la  maison  doit  être  effectuée  dans  le  délai  de.dix^huit 
mois  à  compter  de  la  date  de  Tacte  (L.  9  août  1889,  art.  14;  L.  30)juillet 
1892,  art.  1  et  2); 

3*  Pour  les  ventes  de  la  propriété  dlmmeubles  ruraux  dont  le  revenu 
cadastral  n'excède  pas  200  francs. 

La  réduction  n'est  pas  applicable  :  d'une  part  si  la  vente  a  pour  objet 
une  part  indivise;  d'autre  part,  si  l'acquéreur  ou  son  conjoint  possèdent, 
en  propriété,  la  totalité  ou  une  portion  indivise  d'un  ou  de  plusieurs 
immeubles  dont  le  revenu  cadastral,  pour  la  totalité  ou  pour  la  portion 
indivise,  forme,  avec  celui  de  l'immeubJe -acquis,. .un  total  supénieurà 
200  irancs. 

De  plus,  la  réduction  ne  peut  être  maintenue  que  si  l'acquéreur,  son 
conjoint,  son  descendant  ou  le  conjoint  de  celui-ci  exploitent  eux-mêmes 
l'immeuble  objet  du  contrat;  cette  exploitation  doit  être  entreprise  dans 
le  délai  de  dix-huit  mois  à  compter  de  l'acte  de  vente.  Le  tout,  sauf  le 
cas  de  force  majeure  (L.  21  mai  1897); 

4*»  Pour  la  reprise  effectuée  dans  les  prévisions  de  l'article  4  de  la  loi 
du  16  mai  1900,  apportant  des  modifications  au  régime  successoral  des 
petits  héritages  (L.  16  mai  1900,  art.  6). 

Il  va  sans  dire  que  le  droit  de  mutation,  impôt  réel,  n'atteint  pas  les 
transmissions  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  (Ij. 

Enfin,  sont  exemptées  du  droit  de  mutation  par  diverses  dispositions 
de  faveur  : 

l""  Les  acquisitftons  faites  par  l'État  (L.  22.  frimaire  an  VH,  art.  70, 

(i)  Avis  du  Conseil  d*Ëtat  français  des  G  %'endémtaire/lO  brumaire  an  XIV. 
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i""  Les  acquisitions  légalement  faites  en  faveur  des  congrégations  ou 
maisons  hospitalières  de  femmes  (D.  18  février  1809,  art.  H); 

3**  Les  acquisitions  pour  cause  d'utilité  publique  (L.  17  avril  1835, 
art.  24); 

i*"  Les  acquisitions  par  des  communes  ou  par  des  établissements 
charitables  publics  de  bois  ou  forêts  ou  de  terrains  destinés  à  être  boi- 
sés ayant  une  contenance  de  50  hectares  au  moins  (L.  26  juillet  1899). 

Droit  de  transcription.  —  Le  droit  de  transcription  est  perçu  au  taux 
de  1  fr.  25  7o  suivant  les  bases  établies  en  matière  d'enregistrement.  Le 
droit  est  réduit  à  65  cent.  Vo  pour  les  transmissions  qui  ne  sont  assu- 
jetties qu'au  droit  d'enregistrement  de  2  Ir.  70  %.  Les  mutations  exoné- 
rées du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sont  exemptes  du  droit  de 
transcription. 

Pour  le  dernier  exercice  connu  (1897),  l'importance  des  capitaux 
taxés  et  le  montant  des  droits  p^^rçus  se  chiffrent  ainsi  : 


Droits 
d'enregistre- 
ment. 


Droits 

de 

transcription 


QUOTITÉ  CAPITAUX 

DBâ   DKOlTâ  TAXSs 

p.  loo.  francs. 

Ventes  ordiuairos ,      5.50  iot.242.460 

Soultes  de  partage 5 .  50  2 .  467 .  480 

Ventes  de  biens  domaniaux.      2.70  498.060 

Habitations  ouvrières 2 .  70  6 .  744 .  920 

Petites  propriétés  rurales..      2.70  1.228.640 

Ensemble 260.I8I  ..%0 

Ventes  ordinaires 1.25  2o 1. 153.800 

Soultes  de  partage 1 .  25  2 .  406 .  040 

Ventes  de  biens  domaniaux.      0.65  422.620 

Habitations  ouvrières 0 .  65  6 .  307 .  780 

Petites  propriétés  rurales..       O.60  602.580 

Ensemble 263.892.820 

Total  des  droits. ... 


DROITS 

francs. 

13.983.335 
135.611 

13.448 
135.113 

33.173 

14.300.080 

3.(76.923 

31.200 

2.747 

41.!>86 

3.917 

3 . 256 . 373 

17.557.053 


Successions.  —  Soumises  par  la  loi  du  22  frimaii^e  an  VII  au  même  trai- 
tement que  les  transmissions  entre  vifs,  les  transmissions  par  décès 
étaient  frappées  d'un  droit  de  mutation  sur  la  valeur  brute  des  biens 
situés  dans  le  pays  et  faisant  Tobjet  de  la  transmission.  Modifiant  pro- 
fondément cette  législation,  les  lois  combinées  du  27  décembre  1817  et 
du  17  décembre  1851  ont  établi,  en  Belgique,  un  droit  de  succession,  un 
droit  de  mutation  en  ligne  droite  et  un  droit  de  mutation  par  décès. 
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Ces  droits  sont  perçus  au  profit  du  Trésor. 

Le  droit  de  succession  est  exigible  sur  la  valeur,  déduction  faite  des 
dettes,  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  la  succession  d'un 
habitant  du  royaume,  à  Texception:  1*  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou 
acquis  en  ligne  directe  ;  —  2**  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  entre 
époux  laissant  un  ou  plusieurs  enfants  nés  de  leur  commun  mariage  ou 
des  descendants  d'eux  ;  —  3*  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  par 
répoux  survivant  dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  en  usufruit 
ou  à  titre  de  pension  ou  de  rétribution  périodique,  si,  par  le  décès  du 
prémourant,  ses  enfants  issus  d'un  précédent  mariage  ou  les  descendants 
d'iceux  ont  acquis  la  propriété  ou  sont  chargés  de  la  pension  ou  de  la 
rétribution  périodique. 

Est  considéré  comme  passible  du  droit  de  succession,  tout  ce  qui  est 
recueilli  ou  acquis  par  un  adopté  ou  ses  descendants  dans  la  succession 
de  l'adoptant  et  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  par  un  enfant 
naturel,  lorsqu'il  est  appelé  à  la  succession  à  défaut  de  parents  au  degré 
successible. 

Le  droit  de  mutation  en  ligne  directe  est  dû  sur  la  valeur  des  immeubles 
situés  dans  le  royaume  et  des  rentes  et  créances  hypothéquées,  sur  des 
immeubles  sis  en  Belgique,  sous  déduction  des  dettes  hypothécaires 
grevant  les  biens  soumis  à  l'impôt,  lorsque  les  dits  immeubles,  rentes 
et  créances  sont  recueillis  ou  acquis  par  le  décès  d'un  habitant  du 
royaume,  dans  les  cas  exceptés  par  les  lettres  a,  &  et  c  du  numéro 
précédent. 

Enfin,  le  droit  de  mutation  par  décès  est  perçu  sur  la  valeur,  sans 
distraction  des  charges,  des  biens  immeubles  situés  dans  le  royaume, 
recueillis  ou  acquis  en  propriété  ou  en  usufruit  par  le  décès  de  quelqu'un 
qui  n'y  est  pas  réputé  habitant. 

Est  réputé  habitant  du  royaume,  pour  l'application  de  la  loi,  celui  qui 
y  a  établi  son  domicile  ou  le  siège  de  sa  fortune. 

La  valeur  imposable  est  déterminée  quant  aux  biens  immeubles  : 
1*»  pour  la  perception  des  droits  de  succession  et  de  mutation  par  décès, 
par  la  valeur  vénale  au  jour  du  décès  ;  2*»  pour  la  perception  du  droit  de 
mutation  en  ligne  directe,  par  la  valeur  v(»nale  au  jour  du  décès  ou 
d'après  le  rapport  moyen  du  revenu  cadastral  à  la  valeur  vénale. 

Voici  en  quels  termes  l'article  3  de  la  loi  de  1851  dispose  à  cet  égard  : 

Le  (gouvernement  déterminera  périodiquement,  à  Taide  des  ventes  publiques  enre- 
gistrées pendant  les  cinq  dernières  années  au  moins  et  en  diminuant  les  prix  d*un 
dixième,  le  rapport  du  revenu  cadastral  à  la  valeur  vénale. 
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Ce  rapport  sera  établi  distinctement  pour  les  propriétés  bâties  et  pour  les  pro- 
priétés non  bâties,  soit  par.  bureau  de  pei'oeption,  soit  par  canton  ou  par  commune. 

Les  héritiers  ppurront  le  prendre  pour  base  de  l'évaluation  des  immeubles  soumis  au 
droit  de  mutation.  Dans  ce  cas,  leur  déclaration  sera  appuyée  d*un  extrait  de  la  matrice 
cadastrale. 

Là  valeur  vénale  des  immeubles  dont  le  revenu  n*est  pas  constaté  à  la  matrice 
cadastrale,  ainsi  que  les . immeubles  pour. lesquels  les  héritiers  n'useront  pas  de  ta 
faculté  accordée  par  le  paragraphe  précédent  sera  déclarée  dans  les  conditions  pré- 
ues  p^  la  loi  du  16  décembre  1817  (c'est-à-dire  en  valeur  vénale). 

Les. quotités  de  Timppt  soDt ainsi  réglées  : 
1*»  —  Droit  de  succession  : 

p.    100. 

!..  Part  recueillie  par  un  frère  ou  une  sœur  : 

6.80  o/o  sur  la  part  légale 6.80 

Sur  ce  qu'ils  recueillent  au  delà 13.80 

2.  Part  recueillie  par  neveu,  nièce,  petit-neveu,  petite-nièce,  oncle,  lanic, 

grand-oncle,  grand'tante,  enfant  adoptif  et  ses  descendants  : 

Sur  la  part  légale 8 .  20 

Sur  ce  qu'ils  recueillent  au  delà  . 13.80 

3.  Part  recueillie  par  on  adopté  ou  ses  descendants  dans  la  succession  de 

l'adoptant 8.20 

4.  Part  recueillie  par  d'autres  parents,  par.  des  étrangei*sou  par  des  enfants 

naturels  appelés  à  la  succession  à  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible 13.80 

5.  Part  recueillie  par  l'époux  survivant  n'ayant  pas  d'enfants  communs  .        5.50 

6.  Tout  ce  qui  est  recueilli  par  suite  de  la  renonciation  d'un  héritier  est 

soumis,  à  charge  de  ceux  qui  profitent  de  la  renonciation,  au  droit 

de 13.80 

Si  Factif  net  de  la  succession  est  inférieur  à  634  Ir.  92,  il  n'est  dû 
aucun  droit  de  succession. . 

Le  droit  est  le  même  pour  la  nue-propriété  que  pour  la  pleine  pro- 
priété.. 

Le  droit  dû  sur  l'usufruit  est  fixé  à  la  moitié  de  celui  qui  est  dû  pour 
la  pleine  propriété  ou  la  nue-propriété. 


§  2.  Transmissions  à  titre  gratuit. 

Donations,  —  Droits  d'enregistrement.  —  Nos  voisins  ont  réalisé,  au 
point  devuedeTassiette  deTimpôt  en  matière  de  donations,  une  réforme 
identique  à  celle  que  nous  avons  constatée  plus  haut  pour  les  échanges. 
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Ce  n'est  plus  sur  un  capital  foriaitaîrc  que  l'impôt  est  assis,  mais  sur  la 
valeur  vénale  des  biens  transmis  :  pour  la  pleine  propriété,  sur  la  valeur 
totale;  pour  l'usufruit,  sur  la  moitié  de  cette  valeur  (L.  1"  juillet  1899, 
art.  !•');  pour  la  nue-propriété,  sur  la  valeur  totale,  mais  la  réunion  de 
l'usufruit  à  cette  nue-propriété  n'entraîne  aucune  perception  nouvelle. 
Toutefois,  pour  les  donations  en  ligne  directe,  les  parties  peuvent 
prendre  pour  base  de  leur  évaluation  le  multiplicateur  officiel  pn'^vu 
par  la  loi  du  17  décembre  1851  (voir  infrà).  Dans  ce  cas,  un  extrait  de  la 
matrice  cadastrale  des  biens  donnés  doit  être  annexé  à  l'acte  de  dona- 
tion. 

Voici  quelles  sont  les  quotités  des  droits  : 


p.    100. 

1 .  En  ligne  directe 1 .  40 

il**  Quand  la  donation  est  faite  aux 
futurs   époux  par  contrat  de 
mariage  ou  en  vue  du  mariage.        3 . 4.S 
2*  Dans  les  autres  cas G .  00 


Droit  de  transcription.  —  Le  droit  de  transcription  est,  comme  pour 
les  ventes  d'immeubles,  de  1  fr.  2S  %,  sur  la  base  établie  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement.  Les  donations  en  ligne  directe  n'y  sont 
pas  assujetties. 

Voici  quelle  a  été  l'importance  des  capitaux  taxés  et  le  montant  des 
droits  perçus  sur  les  donations  pour  l'exercice  1897  : 


QUOTITE 

CAPITAUX 

DBOITS 

DBd   BI0IT8 

Tkxia 

raiçcs 

■ 

P.    lOO. 

francs. 

francs. 

Droits   d'enregistrement... 

1.40 

20.406.940 

285.697.16 

•  • 

3.45 

386.620 

13.338.29 

*^™                                    "^                       •  • 

6.90 

3.207.040 

221.283.76 

Droits  de  transcription 

1.25 

2.19i.020 

27.425.23 

2*  Droit  de  mutation  en  ligne  directe  : 

1.40  Vo  sans  distinction  entre  la  part  légale  et  ce  qui  est  recueilli  par  testament. 

L'héritier  en  ligne  directe  qui  ne  recueille  pas  1 .000  francs  en  pleine 
propriété  ne  paye  aucun  droit.  —  Pour  déterminer  cette  somme,  la  nue- 


/ 
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propriété  et  l'usufruit  entrent  en  compte  pour  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  pleine  propriété. 

Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  ce  qui  est  recueilli  en  usufruit. 

3°  Droit  de  mutation  par  décès  : 


p.    lOO. 


i.  En  ligne  directe 1.40 

2.  En  ligne  collatérale  ou  entre  personnes  non  parentes  et  par  un  adopté 

ou  ses  descendants 6.80 


Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  ce  qui  est  recueilli  en  usufruit. 

Les  droits  sont  liquidés  sur  la  déclaration  déposée  dans  le  délai 
prescrit  et  payés  au  bureau  du  receveur  qui  a  reçu  le  dépôt  de  la  décla- 
ration. 

L'impôt  est  payable  en  une  fois. 

Le  droit  de  succession  et  le  droit  de  mutation  en  ligne  directe 
liquidés  sur  la  nue-propriété,  peuvent  rester  en  suspens  jusqu'au  mo- 
ment de  la  réunion  de  l'usufruit  à  cette  nue-propriété,  sous  réserve 
de  fournir  caution. 

Les  droits  perçus  en  1897,  dernier  exercice  connu,  se  chiffrent 
ainsi  : 

francs. 

Droit  de  succession 16.473.9G4 

Droit  de  mutation  en  ligne  directe 2.467.812 

Droit  de  mutation  par  décès 465. 316 


IV.  -  BULGARIE 

I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  son  existence 


La  législation  fiscale  qui  régit,  en  Bulgarie,  la  contribution  foncière 
a  été  complètement  renouvelée  par  deux  lois  des  20  décembre  1894- 
1"  janvier  1893,  dont  Tune  est  relative  à  Timpôt  foncier  agricole,  et 
Tautre,  à  l'impôt  sur  les  bâtiments. 
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Propriété  no7i  bâtie,  —  L'impôt  foncier  agricole  —  nous  lui  donnons 
cette  appellation  pour  en  préciser  le  caractère  —  (pozénèlén  danëk) 
remplace  Fancienne  dîme  (desatet)  qui,  depuis  1892,  ne  s'acquittait  plus 
en  nature,  mais  sous  la  forme  d'une  prestation  en  argent  de  même  que 
les  impôts  spéciaux  qui  frappaient  les  vignes  et  les  forêts. 

D'une  manière  générale,  sont  soumises  à  l'impôt  foncier  agricole 
toutes  les  propriétés  non  couvertes. 

Sont  exemptés  de  l'impôt:  les  propriétés  de  l'État;  les  biens  affectés 
aux  écoles,  hôpitaux,  établissements  de  bienfaisance  appartenant  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  monastères  ;  les  parcs  et  jardins 
publics  ;  les  prairies,  pâturages  et  étangs  communaux;  les  terrains  dé- 
pendant des  églises  et  des  mosquées  ;  enfin,  les  terrains  sur  lesquels 
sont  élevées  des  constructions  et  ceux  qui  sont  partie  inséparable  d'une 
maison,  comme  les  cours  et  jardins  ayant  moins  de  30  ares  de  superficie. 

Ces  terrains,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  sont  soumis  à  l'impôt  sur 
les  bâtiments. 

La  contribution  foncière  est  un  impôt  de  répartition  dont  le  montant 
global  est  fixé  lors  du  vote  du  budget. 

La  répartition  en  est  efiFectuée  entre  les  arrondissements  par  une 
commission,  nommée  par  décret,  composée  de  cinq  fonctionnaires  et 
de  cinq  experts  choisis  parmi  les  agriculteurs,  les  viticulteurs  et  les 
négociants  en  grains. 

La  quote-part  de  chaque  arrondissement  est  fixée  pour  une  période  de 
cinq  années.  Pour  en  déterminer  le  quantum,  on  a  tenu  compte,  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  du  produit,  en  nature,  de  la 
dîme  pendant  les  années  1889  à  1892,  rapproché  des  prix  de  marché  des 
denrées  agricoles  pendant  la  même  période,  de  la  superficie  des  vignes, 
de  leur  production  moyenne  et  de  la  valeur  de  cette  production,  de 
l'étendue,  de  la  nature  et  du  produit  des  forêts  et  de  leur  répartition 
entre  les  particuliers  et  les  communes  ;  les  forêts  appartenant  à  des 
particuliers  devant  supporter  les  trois  cinquièmes  de  l'impôt. 

La  répartition  entre  les  communes  d*un  même  arrondissement  est 
faite  par  une  commission  composée  du  sous-préfet,  d'un  fonctionnaire  de 
l'administration  des  finances,  de  l'inspecteur  des  forêts,  des  percepteurs 
et  de  délégués  de  la  population,  à  raison  de  un  par  village. 

Pour  cette  répartition,  les  commissions  d'arrondissement  ont  dû 
('également  faire  entrer  en  compte  un  très  grand  nombre  d'éléments,  tels 
que  :  la  moyenne  des  dîmes  payées  par  chaque  localité  de  1889  à  1892,  la 
production  moyenne  des  localités  pendant  la  même  période  et  sa  valeur, 
la  valeur  moyenne  de  la  production  d'une  surface  de  10  ares  des  diverses 


—  90  — 

sortes  de  terrains,  la  situation  géographique  de  la  localifa»,  la  distance 
à  laquelle  celle-ci  se  trouve  d'un  marclié,  les  occupations  des  habitants; 
le  nombre  des  maisons -de  cultivateurs,  l'étendue  des  terres  cultivables, 
la  situation  des  digues'  et  des  forêts,  etc. 

La  répartition  ainsi  établie  est  publiée  par  les  soins  des  préfets,  et 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  communes  peuvent  adresser  aux  comwiis- 
sions  d'arrondissement  les  réclamations  qu'elles  croiraient  avoir  à 
présenter,  accompagnées  des  documents  susceptibles  d'en  procurer  le 
bien  fondé. 

Ces  réclamations  sont  examinées  par  une  commission  de  contrôle 
instituée  dans  chaque  département  sous  la  présidence  du  préfet  et  com- 
posée du  président  de  la  commission  départementale  permanente,  du 
fonctionnaire  financier  du  département,  de  trois  membres  du  conseil 
départemental  et  de  deux  experts  choisis  par  le  préfet  sur  une  liste 
proposée  par  la  commission  permanente  et  comprenant  deux  candidats 
par  arrondissement. 

Le  ministre  peut  annuler  les  décisions  des  commissions  de  contrôhî 
qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la  loi. 

La  répartition  étant  ainsi  arrêtée  en  prenant  pour  base  le  montant 
de  l'impôt  pour  la  première  année  de  la  période  quinquennale,  si  le 
chiffre  en  est  augmenté  ou  diminué  dans  les  budgets  suivants,  cette 
augmentation  ou  cette  diminution  sont  réparties  entre  les  communes 
proportionnellement  aux  cotes  arrêtées  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
période. 

Le  montant  de  l'impôt  mis  ainsi  à  la  charge  de  chaque  ville  ou  village 
est  ensuite  réparti  entre  les  habitants  par  une  commission  comprenant 
le  maire  et  les  conseillers  municipaux  de  la  commune  et  un  délégué 
pour  chaque  groupe  de  dix  maisons,  dans  les  villages,  et  de  vingt-cinq 
maisons,  dans  les  villes.  Les  personnes  étrangères  à  une  commune,  mais 
y  possédant  des  biens  soumis  à  l'impôt  foncier  sont  représentées  dans 
ces  commissions  comme  les  habitants  de  la  localité.  Toutes  les  commis- 
sions d'un  même  arrondissement  ont  un  président  unique  et  un  conseiller 
départemental  choisi  par  la  commission  permanente.  Ce  conseiller  ne 
doit  pas  être  domicilié  dans  l'arrondissement  dont  il  préside  les  commis- 
sions, ni  y  posséder  aucun  bien  soumis  à  l'impôt  foncier,  ni  être 
son  représentant  au  conseil  départemental. 

Un  fonctionnaire  de  l'administration  des  finances,  nommé  par  le 
préfet,  surveille  les  opérations  des  commissions  de  répartition* 

Les  propriétaires  doivent  faire  connaître  à  la  commission  l'étendue 
et  la  nature  de  leurs  propriétés.  La  commission  classe  d'abord  les  terres 


r 
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de  culture  par  catégories  suivant  leur  nature,  puis  divise  chaque  catégorie 
selon  la  valeur  propre  des  terres  et  leur  éloignement  des  localités.  Elle 
classe  également  les  pâturages  et  les  forêts,  puis  elle  détermine  la  part 
dMmpôt  qu  i  doit  revenir  à  chaque  décare  (10  ares)  de  terre  des  diverses 
catégories,  en  tenant  compte  de  ce  qu'un  pâturage  doit  être  moins 
imposé  que  la  môme  superficie  de  terre  labourable,  et  que,  à  superficie 
et  valeur  égales,  les  forêts  appartenant  à  des  particuliers  doivent  payer 
un  tiers  de  plus  que  les  forêts  communales. 

Les  habitants  peuvent  présenter  leurs  réclamations  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  des  rôles.  Les  travaux  des  commissions  de 
répartition,  ainsi  que  les  plaintes  auxquelles  elles  auront  donné  lieu,  sont 
examinées  au  chef-lieu  de  Tarrondissement  par  une  commission  de 
contrôle,  nommée  par  le  préfet  et  composée  du  sous-préfet,  de  deux 
fonctionnaires  de  l'administration  financière,  d'un  membre  de  la  com- 
mission départementale  permanente  et  d'un  expert. 

Le  ministre  des  finances  peut,  sur  la  proposition  du  préfet,  casser  les 
opérations  irrégulières  des  commissions  et  prescrire  une  nouvelle  répar- 
tition. 

Si,  par  suite  de  la  mauvaise  volonté  des  habitants  de  tout  ou  partie 
d'une  commune,  il  n'est  pas  possible  d'y  opérer  régulièrement  la  répar- 
tition de  l'impôt,  le  préfet  peut  prendre  un  arrêté  ordonnant  que  cette 
répartition  sera  faite,  aux  frais  des  personnes  responsables,  par  des 
fonctionnaires  de  l'administration. 

Si,  au  cours  d'une  période  quinquennale,  le  montant  de  l'impôt  fon- 
cier vient  à  être  modifié,  l'augmentation  ou  la  diminution  incombant  à 
chaque  commune  est  répartie  entre  les  habitants  au  centime  le  franc  des 
sommes  imposées  à  chacun  lors  de  la  première  répartition. 

L'impôt  foncier  agricole  est  payable  par  tiers  en  avril,  octobre  et 
décembre. 

Les  contribuables  qui  ont  dissimulé  des  immeubles  soumis  à  l'impôt 
encourent  une  amende  égale  au  montant  de  l'impôt  exigible,  pour  toute 
la  durée  de  la  période  quinquennale  sur  cet  immeuble. 

Des  dégrèvements  peuvent  être  accordées  aux  contribuables  dont  les 
i*écoltes  ont  été  détruites,  en  tout  ou  en  partie,  par  suite  de  tempête, 
inondation,  incendie,  phylloxéra. 

L'année  1899  accuse  un  produit  de  18.734.900  francs,  correspondant 
à  une  valeur  imposable  de  606.846.000  francs. 

Les  provinces  et  les  communes  perçoivent,  en  outi^e,  des  centimes 
additionnels. 

Une  loi  du  30  décembre  1898/11  janvier  1896  a  prescrit  la  perception 
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d'une  taxe  additionnelle  au  principal  de  Timpôt  foncier  en  vue  d'assurer 
le  fonctionnement  de  Tassurance  mutuelle  contre  la  grêle  qu'elle  établit 
entre  tous  les  propriétaires  ruraux  de  la  principauté. 

Cette  assurance  s'étend  à  tous  les  produits  de  la  terre  à  l'exception 
du  tabac. 

Le  cultivateur  qui  a  subi  un  dommage  doit  en  faire  la  déclaration  ; 
ce  dommage  est  évalué  par  une  commission,  et  si  ce  dommage  repré- 
sente au  moins  20  %  de  la  valeur  totale  de  la  récolte  de  la  propriété 
sinistrée,  il  lui  est  alloué  une  indemnité  qui  s'applique  seulement  à 
l'excédent  au  delà  de  20  o/o»  ^t  qui  est.  payée  par  le  trésor  public. 

Le  maximum  de  cette  taxe  additionnelle  est  de  8  %  du  principal  de 
la  contribution  foncière. 

Propriété  bâtie,  —  L'impôt  sur  les  bâtiments  {danëk  viMou  syraditê) 
a  remplacé  un  ancien  impôt  d'origine  turque,  Yemliak,  qui  s'appliquait 
aux  biens  immeubles  non  soumis  à  la  dîme. 

Cet  impôt  est  assis  sur  la  valeur  des  immeubles;  il  est  progressif. 

L'impôt  frappe  tous  les  immeubles  couverts  ainsi  que  les  emplace- 
ments tels  que  cours  et  jardins,  qui  sont  considérés  comme  partie  inté- 
grante des  habitations,  et  les  terrains  à  bâtir,  quand  ces  emplacements 
ont  moins  de  30  ares  de  superficie.  Il  est  toutefois  fait  exception  pour 
les  hangars  et  écuries  qui  servent  à  l'agriculture. 

Sont  également  soumis  à  cet  impôt,  bien  que  ne  rentrant  pas  dans 
sa  définition,  certains  biens  immeubles  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt 
foncier  agricole,  tels  que  les  mines,  les  salines,  les  emplacements  de 
ruches,  etc. 

Sont  exemptés  de  l'impôt,  les  propriétés  de  l'État,  celles  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  monastères,  quand  elles  servent  à  des 
écoles,  à  des  établissements  de  bienfaisance  ou  aux  administrations  pu- 
bliques, les  édifices  consacrés  au  culte,  les  locaux  des  caisses  agricoles 
quand  ces  caisses  en  sont  propriétaires. 

Voici  quelles  sont  les  quotités  de  l'impôt  ; 


VALEURS    DES    IMMEUBLES  QUOTITES 

P.   I.OOO. 

5 .  000  et  au-dessous 4 

5.001  à  10.000 4  V2 

10.001  à  15.000 5 

15.001  à  20.000 5  V2 

20.001  et  au-dessus 6 
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Les  rôles  de  l'impôt  sur  les  bâtiments  sont  dressés  pour  une  période 
de  cinq  ans. 

Les  contribuables  sont  tenus  de  taire,  à  la  mairie  de  leur  domicile, 
une  déclaration  écrite  contenant  la  désignation  de  tous  les  immeubles 
imposables  qu'ils  possèdent  sur  un  point  quelconque  de  la  principauté, 
avec  rindication  de  la  nature,  de  la  contenance  et  de  la  valeur  de  ces 
immeubles. 

Ces  déclarations  sont  examinées  par  des  commissions  fonctionnant 
à  deux  degrés. 

Les  commissions  du  premier  degré  sont  constituées  dans  chaque  ar- 
rondissement et  se  composent  du  maire  de  chaque  commune,  d'un  repré- 
sentant élu  des  propriétaires  de  chaque  commune  rurale  et  de  chaque 
quartier  des  villes,  d'un  membre  du  conseil  départemental,  d'un  fonction- 
naire de  l'administration  financière  et  d'un  expert  désigné  par  le  préfet. 

Les  intéressés  sont  appelés  devant  la  commission  pour  assister  à 
l'examen  de  leur  déclaration. 

Pour  fixer  le  montant  de  Timpôt,  les  commissions  tiennent  compte, 
indépendamment  des  déclarations  du  propriétaire,  du  revenu  moyen  des 
immeubles,  et  principalement  des  prix  de  vente.  Lors  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  législation  nouvelle,  le  montant  de  l'emliak  antérieure- 
ment payé  a  été  pris,  en  outre,  en  considération. 

Des  commissions  de  contrôle  sont  instituées  dans  chaque  départe- 
ment, sous  la  présidence  du  préfet;  elles  se  composent  du  fonctionnaire 
financier  du  département  et  de  deux  membres  de  la  commission  perma- 
nente du  conseil  départemental.  Le  rôle  de  ces  commissions  est  sembla- 
ble à  celui  des  commissions  de  contrôle  de  Timpôt  professionnel. 

Les  constructions  nouvelles  érigées  au  cours  d'une  période  quinquen- 
nale doivent  être  déclarées  dans  les  trente  jours  de  l'achèvement  de  la 
construction.  Elles  sont  imposées  à  partir  du  commencement  de  Tannée 
suivante. 

Des  dégrèvements  peuvent  être  accordés  aux  propriétaires  d'immeu- 
bles détruits,  en  totalité  ou  en  partie,  par  un  incendie,  une  inondation, 
etc.  Ces  dégrèvements  ont  effet  du  jour  où  le  sinistre  s'est  produit. 

Les  contribuables  qui  fourniraient  une  d(^claration  inexacte  ou  incom- 
plète, qui  omettraient  de  déclarer  dans  le  délai  prescrit  un  immeuble 
nouvellement  construit  ou  qui  déclareraient,  sous  le  nom  d'autrui,  une 
partie  de  leurs  biens  en  vue  d'éviter  la  progression  de  l'impôt  sont  con- 
damnés à  payer  un  impôt  double  de  celui  qui  a  été  fraudé. 
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d'une  taxe  additionnelle  au  principal  de  l'impôt  foncier  en  vue  d'assurer 
le  fonctionnement  de 
entre  tous  les  propriét 

Cette  assurance  s'( 
du  tahac. 

Le  cultivateur  qui 
ce  dommage  est  évalu 
sente  au  moins  20  Vo 
sinistrée,  il  lui  est  a 
l'excédent  au  delà  de  5 

Le  maximum  de  < 
la  contribution  foncièi 


Propiiélé  bâtie.  —  I 
a  remplacé  un  ancien 
aux  biens  immeubles  : 

Cet  impôt  est  assis 

L'impôt  frappe  tou 
raents  tels  que  cours  ( 
grantc  des  habitations 
ont  moins  de  30  ares  ( 
les  hangars  et  écuries 

Sont  également  soi 
sa  définition,  certains 
foncier  agricole,  tels  ( 
ruches,  etc. 

Sont  exemptés  de  1 
ments,  des  commune 
écoles,  à  des  établisseï 
bliques,  les  édifices  co 
quand  ces  caisses  en  s 

Voici  quelles  sont  1 


5.000  et  au-(lcs! 

5. 001  à  10.000 
10.001  à  15.000 

m. 001  à  20.000 

20.001  et  aa-das: 


l,es  rôlfs  é:  Vin:-    =:    - 
de  cinq  ans. 

Lesooin?-i:i.:-;  --  - 
une  «iiVlara'K'':  - 
imposabl'^  ii  . ..-     — 
avif  ViiKiji -a;.'_..    _ 

àdpuï  {i-ir  - 

L<S  (■Ml!.™:"  ._  -  _  -.. 

roodissfm- ■:/  -    -      _  — 
sontanl  ■■;■  ■-■—  :  ■   ■      _  - 
quartier  '(—  '■'..  -       _     :    _ 
naire  d'  1e-: :-"  _       --^ 

Lt^   L1}1-'- —      -   _ 

l'exam^i  o    ■■  _     ■    „  ■_    . 

Poil-  m--  •   i.    ■_ 
inrtqt^ii  ;..-■  -  ■  -     -        -     ■ 
immeiiii- 
TÎgueu:  ■_•■    :     ■■ 
ment  p-^-    .  - 

I»et  coimiir— ■  ■ 
ment,  fou   ;    :-■ 
financit"  .;     -j-i--::. 
iientea:  ■  -u-. 
bleà  e^i-    --  ■  'i::    ■■ 

Les  coup-uv.!  '. 
nak  doivcc.  ■-■•     —  -- 
coDâmcLiv^  L-    -■ 

SIÛVSIlt«. 


J 


aie  fois, 
en  Taisant 
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L'importance  des  immeables  taxés  et  le  produit  de  Timpôt  perçu  au 
profit  de  TÉtat  ressort  aux  chiffres  suivants  : 


g^BB9SSB!9aa^BEBI^BSBSSBBa9B9999S99Bg 

CATÉGORIES  DE  TAXXS 

Immeubles  taxés  à  i  %^ 

-  à.41/«  %. 

KO' 

-  5  i/i  %^ 

Ô?oi 

Total 


VALEUR 

D88      BIBNS 


844.677.785 

4B.6ft3.«a3 
21. 689.818 
18.S67.788 

48.648.849 


474.95a. laS 


PRODUIT 
DE    L'iHrAr 


1.878.711 

909.868 

107.696 

74.628 

«91-.  860 

10.740 


2.072.988 


II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SA  TRANSMISSION 


§  1".  Transmissions  à  titre  otiéreux. 


Les  transmissions  immobilières  sont  assujetties  à  différentes  taxa- 
tions qui  atteignent  dans  les  mêmes  conditions  les  échanges  et  les 
ventes. 

L'impôt,  lorsqu'il  est  proportionnel,  est  assis  sur  la  valeur  vénale 
des  biens  déclarée  par  les  parties  contractantes.  Toutefois,  la  valeur 
des  fabriques,  manufactures,  usines,  moulins,  pêcheries  et  salines  est 
déterminée  d'après  le  revenu  net  des  dix  années  précédentes,  ou  tout 
au  moins  d'après  le  revenu  de  la  dernière  année.  Les  contractants  doi- 
vent fournir  sur  ce  revenu  net  toutes  justifications  utiles. 

Voici  le  détail  des  différents  droits  exigibles  : 

a)  Droit  fixe  de  4  francs  par  acte  énonçant,  pour  le  montant  de  la 
transmission,  une  valeur  supérieure  à  100  francs; 

b)  Droit  proportionnel  de  2  %  de  la  valeur  des  immeubles; 
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c)  Droit  de  rédaction  des  actes  ; 


lUPORTANCIf:   DES  VALEURS 


QUOTITES 


francs. 

800  francs  et  .au-dessous 3 

801  à  i .  600 6 

i .601  à  3.200 9 

S.îOi  à  4.000 12 

Au-dessus  de  4-OOa 15 

et  1  o/oo  sur.  la  somme  dépassaat  ee  ohiffre. 


d)  Droit  de  sceau  :  40  centimes  par  acte; 

e)  Droit  proportionnel  de  timbre  : 


m 


•PV 


VALEURS. PORTÉES 


dODS 


LES    ACTBS 


De  i  franc   à        900  fr. 

aoi  -  400  - 

401  -  800  - 

-  801  l.iOO- 
i.90\  —  1.600- 
1.601  -  4.000 -- 
2.001  —  3.000  - 
3.001  -  4.000  - 

-  4.001  -  6.000  — 

-  6.001  —  8.000  - 

-  8.001  -  iO.OOO  - 

-  fO.OOl  -  io.OOO  — 

-  15.001  -  iO.OOO  — 

-  iO.OOl  —  :«.000  — 


JIO.MANT 


dus 


0>OiTS 


fr.  c. 

0  8o 

0  6o 

1  20 

1  8o 
a  4o 

3  00 

4  5o 
6  00 
g  oo 

la  00 
15  00 
2a  6o 
8o  oo 
45  00 


VALEURS    PORTÉES 


dons 


LES     ACTBS 


De     30.001  francs  à  40.000  fr. 


40.001 
60.001 
80.001 
100.001 
150.001 
200.001 
300.001 
400.001 
500.001 
600.001 
700.001 
800.001 
900.001 


60.000 

80.000 

100.000 

150.000 

•iOO.OOO 

300.000 

400.000 

SOO.OOO 

600.000 

700.000 

800.000 

900.000 

1.000.000 


UONTANT 
dos 

MIOITS 


fr.   c. 
6o  00 
90  oo 

120  00 

i5o  00 

aaS  oo 

3oo  00 

45o  00 

6oo  00 

760  00 

900  00 

1.006  00 

1.200  00 

i.35o  00 

i.5oo  00 


Aa  dolà  do  1  oiiliûm,  lo  druit  e»t  perçu  à  raÎBon  de  160  irancii  par  100.000  franc»   ou  fracUona  do 
rette  somnie. 


99mmss9fssam^sm^^mmmmB 


fmmmmmmmmmmssmiamamfBmm 


mmtm 


Ces  différents  droits  sont  perçus  au  comptant  et  en  une  seule  fois, 
par  les  notaires  près  des  tribunaux  et  les  juges  de  paix  en  faisant 
fonctions,  au  profit  de  TÉtat,  avant  la  rédaction  des  actes. 

Les  droits  ainsi  encaissés  au  profit  du  Trésor  se  chiffrent  annuel- 
lement à  500.000  francs  environ. 
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§  3.  Transmissions  à  titre  gratuit. 

Les  transmissions  immobilières  à  titre  gratuit,  par  donations  ou 
successions,  sont  assujetties  à  Timpôt. 

Les  parties  sont  tenues  de  déclarer  à  la  mairie  la  nature  et  la  valeur 
des  biens  donnés  ou  qu*elles  recueillent  par  succession. 

L'impôt  est  assis  sur  la  valeur  forfaitaire. 

Voici  quelles  sont  les  quotités  du  tarif  : 

p.    100. 

a)  Transmissions  aux  époux  ;  aux  descendants  dans  la  ligne  directe  ; 

au  père  et  à  la  mère;  aux  enfants  adoptifs;  aux  enfants  naturels.. . .     1/2 

b)  Transmissions  entre  frères  et  sœurs,  ainsi  qu*à  leurs  descendants  ; 

aux  ascendants,  sauf  le  père  et  la  mère 3 

e)  Transmissions  aux  autres  parents  de  la  ligne  collatérale  jusqu'au 

sixième  degré  inclusivement 6 

d)  Dans  tous  les  autres  cas , 10 

Ces  droits  sont  perçus,  au  profil  de  TÉtat,  par  les  notaires  près  les 
tribunaux  et  les  juges  de  paix  en  faisant  fonction.  Ils  sont  payables  en 
une  seule  fois. 

Les  actes  de  donations  supportent,  indépendamment  du  droit  de 
mutation,  les  droits,  autres  que  le  droit  proportionnel,  que  nous  avons 
mentionnés  plus  haut  pour  les  mutations  à  titre  onéreux. 


Nous  devons  noter  en  terminant  qu'une  loi  du  24  janvier/15  février 
1896  accorde  aux  conseils  de  district  et  aux  communes,  soit  urbaines, 
soit  rurales,  la  faculté  de  voter,  jusqu'au  maximum  de  40,  des  centimes 
additionnels  sur  tous  les  impôts  d*Ëtat. 

Les  statistiques  ne  permettent  pas  de  dégager  les  sommes  qui  sont 
ainsi  perçues. 
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V.  ~  DANEMARK 

I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  son  existence 

Propriété  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie  est 
perçue  tant  au  profit  de  FÉtat  qu'au  profit  des  communes. 

L'impôt  d*État  frappe  les  bâtiments  des  villes  et  tels  bâtiments  de  la 
campagne  qui  ne  servent  pas  à  l'agriculture,  mais  à  d'autres  industries 
et  qui  sont  habités  par  d'autres  que  des  agriculteurs. 

L'impôt  est  assis  à  raison  de  la  superficie  des  bâtiments,  non  pas  la 
superficie  des  terrains  sur  lesquels  ces  bâtiments  sont  édifiés,  mais 
bien  celle  de  toutes  les  pièces  de  tous  les  étages  réunis. 

La  taxe  appliquée  à  l'unité  de  superficie  est  plus  élevée  dans  la  capi- 
tale qu'ailleurs  ;  de  plus,  on  distingue  au  regard  de  l'impôt  entre  la 
maison  en  façade  sur  la  rue  et  l'arrière-corps  ;  ailleurs  on  tient  compte 
de  l'assurance. 

En  général  la  petite  habitation  est  exempte  d'impôt. 

1/impôt  communal  sur  la  propriété  bâtie  à  Copenhague  repose  sur 
les  mêmes  bases  que  celui  perçu  au  profit  de  l'État,  à  quelques  modifi- 
cations près.  Dans  les  autres  villes,  l'impôt  varie  suivant  la  valeur  de 
l'assurance,  avec  un  maximum  de  taxation  par  rapport  à  cette  valeur. 

Les  résultats  statistiques  de  la  contribution  foncière  sur  la  propriété 
bâtie  actuellement  connus  ne  se  rapportent  pas,  pour  toutes  les  unités 
administratives,  au  même  exercice.  Nous  devons,  par  suite,  les  indiquer 
distinctement. 

couronnes.  francs. 

ImDÔt      (Copenhague 1.380.000    1.918.000 

d'État      J  Autres  villes 1.167.000    1.62Î.000  ^(1898-1899) 

(Campagne 1.075.000    1.494.000 

Total .3.622.000    5.034.000 

Impôt     (  Copenhague 2 .  478 .  000    3 .  402 .  000     (1897) 

communal .  |  AuU*es  villes  de  province . .        486 .  000        675 .  400     (1878) 


La  contenance  des  étages  en  1896  à  Copenhague  était  d'environ 
iO  millions  d'aunes  carrées,  soit  à  peu  près  8  millions  de  mètres  carrés. 


—  98  — 

La  charge  de  la  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie  peut  être 
annuellement  évaluée  (chiffres  de  1896)  pour  Fimpôt  d'État,  à  6  ôre  5i 
par  aune  carrée,  soit  à  23  centimes  par  mètre  carré  ;  pour  l'impôt  com- 
munal à  H  ôre  7  par  aune  carrée,  soit  à  41  centimes  par  mètre  carré. 

La  taxe  au  profit  de  TÉtat  étant  dans  la  proportion  de  7  à  Copenhague 
contre  5  ailleurs,  on  peut  déduire  du  produit  de  Timpôt  la  charge 
moyenne  par  unité  de  superficie  en  dehors  de  Copenhague. 


Propriété  non  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  propriété  non 
bâtie  est,  comme  celle  de  la  propriété  bâtie,  perçue  tant  au  profit  de 
l'État  qu'au  profit  des  communes. 

L'impôt  d'État  ne  frappe  à  la  campagne  que  le  sol,  complétant  ainsi 
l'impôt  sur  les  bâtiments  des  villes  et  sur  ceux  non  agricoles  de  la  cam- 
pagne. Il  est  basé  sur  le  **  hartkorn  ". 

Le  tonneau  de  hartkorn  est  une  mes  ure  cadastrale  établie  en  vue  de 
l'impôt  foncier  et  basée  sur  Texploitabilité  normale  de  la  terre  ;  6  ton- 
neaux 1/6  de  sol  (55  ares)  de  la  terre  la  plus  fertile  forment  1  tonneau 
de  hartkorn  ;  mais  la  moyenne  du  tonneau  de  hartkorn  comprend  sur 
les  îles  10.9,  en  Jutland  26.6  et  pour  tout  le  Danemark  18.0  tonneaux  de 
sol  ou  à  peu  près  10  hectares  (1). 

La  contribution  foncière  est  de  17  couronnes  par  tonneau  de 
hartkorn,  soit  2  fr.  36  par  hectare. 

Le  produit  de  cette  contribution  accuse,  pour  l'exercice  1898-1899, 
6  millions  de  couronnes  71,  soit  environ  9  millions  de  francs  33. 

La  valeur  du  tonneau  de  hartkorn  (bâtiments  compris,  bestiaux  et 
inventaire  non  compris)  peut  être  évaluée  à  5.155  couronnes,  ce  qui 
correspond  à  716  francs  l'hectare.  La  valeur  totale  que  représente  l'en- 
semble du  hartkorn  du  pays  s'élève  donc  à  2  milliards  de  couronnes 
environ,  soit  2  milliards  800  millions  de  francs. 

Dans  les  communes  rurales,  l'impôt  foncier  communal  est  également 
basé  sur  le  hartkorn.  Les  budgets  de  ces  communes  rurales  ont  encaissé 
de  ce  chef,  en  1897, 12.489.000  couronnes  (17.370.000  fr.). 

A  Copenhague  et  dans  les  autres  villes,  le  système  qui,  pour  l'impôt 
foncier  communal,  sert  de  base  à  la  détermination  de  la  matière  impo- 
sable est  très,  complexe  ;  on  tient  compte  de  la  superficie  et  aussi  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  terrains. 


(1)  Le  tonneau  de  hartkorn  de  Bornbolm  diffère  du  tonneau  adopté  dans  tous  les  autres 
bailliages  du  royaume;  la  proportion  est  de  31  à  45,  43  tonneaux  de  Bornholm  équivalant  à 
31  tonneaux  ordinaires. 
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La  contribution  foncière  sur  les  propriétés  non  bâties  accuse  les  pro- 
duits ci-après:  à  Copenhague,  en  1898, 1. 528.000  couronnes  (2.  i23.000fr.); 
dans  les  autres  villes,  en  1897,  603.736  couronnes  (839.000  Ir.). 

Les  impôts  fonciers  donnent  lieu  à  rémission  de  rôles;  ils  sont 
payables  :  les  impôts  urbains  par  trimestre;  les  impôts  ruraux  et  les 
impôts  d'État  par  semestre. 


Les  résultats  se  fixent,  dans  l'ensemble,  aux  chiffres  suivants  pour 
Copenhague  d'une  part,  pour  les  autres  villes  et  les  bâtiments  non  agri- 
coles à  la  campagne,  d'autre  part. 


1®  Copenhague  : 

couronne».  franc». 

Impôts  d'État 1.380.000  1 .918.000 

i  2.448.000  3.402.000 

Impôts  communaox ^-^28.000  M23.000 

f  3.976.000  b. 325.000 

Total o.3.')6.000  7.443.000 


La  valeur  des  propri(Hés  immobilières  de  Copenhague  peut  être 
évaluée  à  560  millions  de  couronnes  (778  millions  de  francs),  chiffre 
qui  correspond  à  quatorze  fois  le  loyer;  l'impôt  ressort  ainsi  à  0.98  % 
de  la  valeur,  ou  13  %  du  loyer  au  moins,  le  montant  total  de  ce  loyer 
étant  d'environ  40  millions  de  couronnes  (56  millions  de  francs). 

C'est  exactement  la  même  charge  que  supporte  l'agriculteur  qui  paie 
pour  l'impôt  d'État  6.710.000  couix)nnes  (9.826.000  fr.)  et,  pour  les  im- 
pôts communaux  12.489.000  couronnes  (17.370.000  fr.). 

En  évaluant  en  effet  ces  biens-fonds  à  2  milliards  de  couronnes,  soit 
2  milliards  800  millions  de  francs,  Timpôt  total  représente  aussi  0.96  % 
de  la  valeur. 

La  valeur  de  ces  propriétés  s'approchant  peut-être  d'un  milliard  de 
couronnes,  soit  1.390  millions  de  francs,  l'impôt  représente  donc  1/3  ^/q 
de  la  valeur. 

Pour  fixer  exactement  les  charges  de  la  propriété  immobilière  cî 
Danemark  il  convient  de  faire  état  en  dehors  des  contributions  foncières, 
de  la  dime  qui  est  payée,  soit  aux  pasteurs,  soit  aux  (églises  pour  leiw 
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entretien,  à  des  institutions  publiques,  soit  encore  à  des  particuliers 
porteurs  du  titre-dîme. 

La  dîme  pèse  inégalement  et,  suivant  son  origine  et  développement, 
elle  est  plutôt  à  considérer  comme  une  charge  foncière  hypothécaire. 
Le  recouvrement  en  est  fait  en  céréales  ou  en  argent  d'après  le  taux 
officiel  de  Tannée  ;  les  dîmes  pèsent  inégalement  sur  les  différentes 
parties  du  pays;  leur  montant  actuel  est  d'environ  6  millions  de  couron- 
nes (8  millions  4  de  francs). 

i^  Villes  de  province  et  bâtiments  non  agricoles  à  la  campagne  : 

couronnes.  francs. 


Impôtsd'ÉUit i      *-*^^-^'^ 

^  l      1.075.000 


1.622.000 
1.494.000 


Ensemble 2.242.000  3.116.000 

,       ..                         ,,,             (  486.000  675.400 

Impôts  communaux  (1) «.>»«,./.  «.,.   ^r.^. 

*^                                             /  604.000  839.000 

Ensemble 1.090.000  1.514.400 

Total 3.332.000  4.630.400 


IL  —  Impôts  qui  fr.^ppent  la  propriété  foncière 

A   RAISON   DE   SA   TRANSMISSION 

§  1*'.  Transjnissiom  à  titre  onéreux. 

Les  transmissions  immobilières,  échanges  ou  ventes  à  titre  onéreux, 
sont  assujetties  d'une  part  à  un  droit  de  timbre,  d'autre  part  à  un  droit 
payable  en  argent  et  en  une  seule  fois  à  Tautorité  judiciaire.  Le  droit  de 
timbre  est  de  2/3  %,  celui  dû  à  rautoritV»  judiciaire  de  1/2  %.  Quelques 
autres  taxations  jointes  aux  frais  d'enregistrement  du  titre  de  possession 
font  monter  Tensemble  des  frais  à  un  taux  de  1 1/2  Vo  au  total. 

Pour  les  échanges,  les  droits  sont  assis  uniquement  sur  le  montant 
de  la  soulte  ;  pour  les  ventes,  ils  sont  calculés  sur  le  prix. 

Les  droits  à  1  1/2  %  perçus  tant  sur  les  transmissions  à  titre  oné- 
reux que  sur  les  mutations  à  titre  gratuit  résultant  de  donations  ont  pro- 
curé à  TÉtat,  pourrcxercice  1898-1899,  un  encaissement  total  de  1.190.576 
couronnes,  soit  (1.6S4.900  francs). 


(Il  Villes  de  province. 


—  101  — 

Quant  au  droit  de  timbre  de  2/3  %,  le  rendement  s'en  trouve  englobé 
dans  l'ensemble  des  produits  de  l'impôt  du  timbre,  mais  on  en  peut 
déduire  l'importance  de  celle  du  droit  de  1/2  %.  Il  suit  de  là  que  le  mon- 
tant du  droit  de  2/3  %  s'est  élevé  à  1 .687.435  couronnes  (2.206.532  francs) . 

La  valeur  totale  des  immeubles  transmis  par  échange  (chiffre  net), 
ventes  et  donations,  en  1898,  ressort  ainsi  à  238.115.200  couronnes 
(330.980.000  francs). 


§  2.  Transmissions  à  litre  graltiit. 

Donations.  —  Les  droits  sont  les  mêmes  pour  les  transmissions  à 
titre  gratuit  effectuées  par  voie  de  donations  que  pour  les  transmissions 
à  titre  onéreux  (droits  de  2/3  et  1/2  7o  ^t  autres  taxations  accessoires). 

L'impôt  est  liquidé  sur  l'évaluation  donnée  aux  biens  dans  le  contrat 
constatant  la  donation. 

Successions.  —  L'impôt  de  mutation  par  décès  ne  frappe  pas  distinc- 
tement les  meubles  et  les  immeubles,  il  porte  sur  l'actif  net  délaissé  par 
le  de  cujus. 

Les  droits  sont  réglés  à  1  Voi  ^  7o  et  7  7o  selon  le  degré  de  parenté 
des  bénéficiaires  avec  le  de  cvjus;  ils  sont  versés,  en  une  seule  fois,  aux 
tribunaux  qui  prononcent  le  partage  des  biens. 

A  raison  de  son  assiette  même,  on  ne  saurait  ventiler  les  produits  de 
l'impôt  qui  se  rapportent  à  des  valeurs  immobilières,  ni  en  déduire  l'ini- 
Dortance  de  ces  valeurs. 


VI.—    SPAGNE 

4 

m 

I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  son  existence 

La  contribution  foncière  est  en  Espagne,  tant  pour  la  propriété  bâtie 
que  pour  la  propriété  non  bâtie,  un  impôt  de  répartition. 

Propriété  bâtie.  —  La  «contribution  foncière  établie  sur  la  propriété 
bâtie  consiste  en  une  somme  fixe  dont  le  montant  est  réparti  successi- 
vement entre  les  provinces,  les  communes  et  les  contribuables  au  pro- 
rata du  revenu  net  imposable. 
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Le  revenu  net  imposable  qui  sert  de  base  à  l'assiette  de  Timpôt  foncier 
est  fixé  par  des  commissions  spéciales  nommées  par  l'administration,  au 
moyen  des  déclarations  préalablement  fournies  par  les  contribuables  et 
contrôlées  par  les  résultats  des  baux  et  des  actes  de  ventes.  L'omission 
do  la  déclaration  prescrite  et  la  déclaration  inexacte  entraînent  pour  le 
d(Uinquant  des  amendes  assez  élevées  et  même  des  poursuites  judi- 
ciaires. 

Le  revenu  net  imposable  est  conclu  du  revenu  brut  moyen  des  dix 
dernières  années  par  l'application  d'une  déduction  dont  la  quotité  varie 
suivant  la  nature  ou  Taffectalion  de  l'immeuble  à  évaluer. 

La  valeur  locative  du  sol  est  comprise  dans  l'estimation  des  bâti- 
ments; mais  celle  de  l'outillage,  qu'il  soit  fixe  ou  mobile,  ne  doit  pas 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'évaluation  des  établissements  indus- 
triels. 

La  législation  espagnole  ne  comporte  pas  de  revisions  générales 
péTiodiques  pour  l'évaluation  des  bâtiments  assujettis  à  l'impôt  foncier. 

Indépendamment  des  exonérations  stipulées  en  faveur  des  immeubles 
affectés  à  un  service  public,  à  l'exercice  du  culte,  à  des  œuvres  de  cha- 
rité, de  bienfaisance,  etc.,  la  loi  accorde  l'exemption  d'impôt  fondera 
tous  les  bâtiments  qui  servent  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Les 
constructions  nouvelles  jouissent  d'une  exemption  temporaire  d'une 
année.  Enfin,  les  bâtiments  ruraux  édifices  dans  les  colonies  agricoles 
peuvent  obtenir,  suivant  les  cas,  une  exemption  d'une  dun'^e  plus  ou 
moins  considérable.  L'obtention  de  ces  exemptions  t(*mporaires  est 
subordonnée»  à  la  d(^claration  préalable  que  doivent  faire  en  temps  utile 
les  intéressés. 

Le  principal  de  l'impôt  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  12  %  du 
revenu,  mais  les  communes  sont  autorisées  à  y  ajouter,  jusqu'au  maxi- 
mum de  10,  des  centimes  additionnels. 

Le  contingent  de  1898  a  et»'*  fix(%  y  compris  la 
surtaxe  de  guerre,  à 51.480.000  pesetas 

Il  faut  y  ajouter  celui  imposé  séparément  aux 
provinces  basques,  soit 4.370.000 

Ensemble 55.850.000  pesetas 

Propriété  non  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  proprii'^é  non 
bâtie  consiste  ('gaiement  en  une  somme  fixe  dont  le  montant  est  réparti 
successivement  entre  les  provinces,  les  communes  et  les  contribuables 
au  prorata  du  revenu  net  imposable  des  immeubles,  des  cultures  et  des 
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troupeaux;  sont  considérées  comme  immeubles  et  soumises  à  l'impôt  les 
terres  cultivées  ou  incultes  qui  produisent  un  revenu  net. 

Le  revenu  net  imposable  qui  sert  de  base  à  Tassiette  de  Timpôt  est 
fixé  par  des  commissions  spéciales  nommées  par  l'administration,  au 
moyen  des  déclarations  préalablement  fournies  par  les  contribuables. 
Mais  ces  déclarations  ne  sont  pas  exactement  faites,  les  propriétaires 
trouvant  avantage  à  payer  l'impôt  au  taux  ancien  de  21  %  sur  le 
revenu  fixé  en  1862. 

L'assiette  de  la  contribution  foncière  sera  nécessairement  très  défec- 
tueuse tant  que  l'Espagne  ne  possédera  pas  un  cadastre  ;  mais  quelques 
années  seront  nécessaires  pour  réaliser  l'opération  très  importante  de 
son  établissement  décidé  par  la  loi  du  27  mars  1900.  Lorsque  le  cadastre 
sera  dressé,  la  contribution  foncière  sera  transformée  en  impôt  de  quo- 
tité. 

Le  contingent  de  1898  a  été  fixé  à  109.172.000  pesetas;  si  on  y  ajoute 
celui  des  provinces  basques,  dont  il  est  fait  distinctement  état  pour 
2  millions  de  pesetas,  on  obtient,  pour  TEspagne  entière,  un  chiffre  total 
de  111.172  pesetas. 


IL  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  sa  transmission 

Les  droits  qui  frappent,  en  Espagne,  les  transmissions  immobilières 
viennent  d'être  remaniés  par  une  loi  toute  récente  du  1*'  avril  1900. 


§  1".  Mutations  à  titre  onéreux. 

Les  mutations  d'immeubles  k  titre  onéreux  sont,  au  point  de  vue  du 
tarif,  différemment  traitées  par  la  loi  fiscale  selon  qu'il  s'agit  d'échanges 
ou  de  ventes. 

Pour  les  échanges,  chaque  échangiste  paie  2  %  de  la  valeur  des 
biens  respectifs,  si  elle  est  égale  ;  et,  s'il  existe  une  difïèrence  dans 
la  valeur  de  chacun  des  lots,  il  est  dû  sur  le  lot  le  moins  important  2  % 
et,  sur  le  lot  le  plus  important,  2  %  sur  un  capital  égal  à  celui  deTautre 
lot  et  4  Vo  sur  le  surplus. 

Pour  les  acquisitions,  dations  en  payement,  reventes  et  cessions  à 
titre  onéreux  d'immeubles,  le  droit  est  de  4  Vo  ^^  montant  du  prix  qui 
en  est  consenti. 
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.§  2.  Mutations  à  titre  gratuit. 

La  législation  espagnole  distingue,  au  point  de  vue  de  Tassiette  de 
l'impôt,  entre  les  donations  et  les  successions. 

Pour  les  donations,  la  valeur  imposable  est  fixée  par  le  montant  des 
biens  donnés;  pour  les  successions,  c'est  sur  la  valeur  nette  des  biens 
transmis  que  Timpôt  est  liquidé  en  appliquant  les  quotités  du  tarifa  la 
part  revenant  à  chaque  bénéficiaire. 

La  valeur  des  droits  d'usufruit  et  des  droits  d'usage  et  d'habitation 
est  réputée  égale  à  2S  %  d^  celle  du  fonds.  Pour  les  usufruits  d'un  carac- 
tère général  constitués  par  testament,  cette  valeur  est  également  réputée 
de  2o  Vo,  et  celle  de  la  nue  propriété  de  75  Voi  de  façon  à  compléter  le 
droit  à  la  charge  de  la  succession.  Les  servitudes  réelles  sont  estimées  à 
5  Vo  de  la  valeur  du  fonds  dominant. 

Voici  quelles  sont  les  quotités  du  tarif  applicable  sans  distinction, 
d'une  part  aux  donations  entre  vifs,  d'autre  part  aux  successions,  que 
celles-ci  aient  lieu  à  titre  d'hérédité  ou  à  titre  de  legs  ou  de  donation  à 
cause  de  mort  : 

DEGRÉ  DE  PARKXTÉ 
des 

BÉNBFICIAIBES  AVEC  LE  DOMATECH  OU  LE  dt'  CUJttS 

P.    100. 

/  Ascendants,  descendants  légitimes  et  enfants  légitimés  par 

Ligne       )         mariage  subséquent 1 .  40 

directe.      /  Ascendants  et  descendants  naturels,  enfants  légitimés  par 

^        décret  royal,  enfants  adoptifs 2. 80 

„          ,          (     Part  en  usufruit  attribuée  par  la  loi —  i  .40 

^        (     Kn  dehors  de  cette  part 4. 20 

/     2«  degré 5.60 

l     r     —     7.00 

Entre       )     ^'     —     8.40 

collatéraux.  ']     5c     —     9 . 80 

6^     —     11.20 

Au  delà  du  6«  degrA 12.60 

Entre  personnes  non  parentes 12.60 


Les  droits  sur  les  transmissions  immobilières  sont  exigibles  dans  les 
trente  jours  des  actes  qui  les  constatent  et,  pour  les  successions,  dans 
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des  délais  variables  selon  le  lieu  de  décès  du  de  cufus.  (En  Espagne,  six 
mois.) 

Les  statistiques  fiscales  ne  mentionnent  pas  le  produit  des  diflférents 
droits . 


Les  documents  publics  et  privés  en  vertu  desquels  se  transmettent 
les  biens  immeubles;  se  constituent,  se  reconnaissent,  se  modifient  ou 
s'éteignent  les  droits  réels  sur  les  immeubles,  sont  assujettis  à  Timpôt 
du  timbre. 

Le  timbre  est  proportionnel  au  montant  des  sommes  qu'il  vise;  il 
est  employé  sur  la  première  feuille  des  copies  des  actes  publics;  il  s'ap- 
plique d'après  l'échelle  suivante  : 


VALEURS    PORTÉES    DANS    LACTE 


Jusqu'à  500  pesetas 

De       500  pesetas  01  à    i. 000  pesetas 

—  I.Oœ  —  01  à    1.500  —      

—  1.500  —  01  h    2.000  —      

—  i.OOO  —  01  à    2.500  —      

—  2.500  —  01  à    3.000  —      

—  3.000  -  01  à    3.500  —      

—  3.500  —  01  à    4.000  -      

—  4.000  —  01  4    6.000  —      

—  6.000  —  01  à    8.000  -      

—  8.000  —  01  à  15.000  —      

-13.000  —  01  à  25.000  —      

-25.000  —  01  à  60.000  -      


CLASSE 


PRIX 


pesetas 

i3 

0  75 

12 

1  00 

11 

2  00 

10 

3  00 

9 

4  00 

8 

5  00 

7 

7  00 

6 

10  00 

h 

i5  00 

4 

an  00 

3 

Ho  00 

2 

75  00 

1 

100  00 

Pour  remploi  du  timbre  on  prend  pour  base  : 

!•  Dans  les  contrats  de  ventes  ou  cessions  à  titre  onéreux,  le  prix  net 
obtenu  après  défalcation  du  montant  dos  charges; 

2°  Dans  les  échanges,  la  valeur  échangée,  déduction  faite  des  charges; 

3<»  Dans  les  adjudications  sur  expropriation  forcée,  la  valeur  nette  des 
biens  adjugés; 

4*  Dans  les  cessions  à  titre  gratuit,  la  valeur  des  biens  qui  en  font 
r  objet; 
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S*  Dans  les  actes  de  conventions  relatifs  aux  servitudes  dont  la  valeur 
n'est  pas  établie,  le  quart  de  la  valeur  du  fonds  dominant  ; 

Enfin,  dans  les  usufruits  en  général,  le  quart  du  montant,  connu  ou 
évalué,  du  fonds  sur  lequel  le  droit  sera  établi  et  l'usufruit  viager  la 
moitii'  de  la  valeur  du  fonds. 


Vil.  -  FRANGE 


I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  son  existence 


Les  immeubles  bâtis  ou  non  bâtis,  supportent,  en  France,  une 
contribution  foncière  annuelle. 

Créée  en  1790,  en  remplacement  des  anciens  impôts  qui  pesaient  sur 
les  immeubles,  cette  contribution  foncière  est  régie  encore  aujourd'hui 
par  la  loi  organique  du  3  frimaire  an  VII. 

Cette  contribution  est  assise  sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à 
raison  de  leur  revenu  net;  mais  tandis  que,  pour  les  propriétés  bâties, 
elle  est  devenue,  depuis  la  loi  du  8  août  1890,  un  impôt  de  quotité,  elle 
demeure  encore  pour  les  propriétés  non  bâties,  un  impôt  de  répartition. 

L'évaluation  des  revenus  fonciers  est  nécessairement  l'objet  de  règles 
spéciales  à  chacune  des  deux  natures  de  propriétés. 

Le  revenu  net  des  maisons  d'habitation,  soit  que  le  propriétaire  les 
occupe,  soit  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  est  déterminé,  lors  de  chaque  revision  décennale,  d'après  leur 
valeur  locative  réelle  sous  la  déduction  ^de  25  ^'o  de  cette  valeur  locative 
en  compensation  des  frais  d'entretien,  réparation  et  dépérissement.  Pour 
les  fabriques,  forges,  moulins  et  usines,  la  réduction  qui  était  précédem- 
ment du  tiers,  a  été  portée  à  40  %  par  la  loi  du  13  juillet  1900. 

L'évaluation  qui  sert  actuellement  de  base  à  l'impôt  remonte 
à  1887-1889. 

D'après  cette  enquête,  qui  est  en  cours  de  revision,  le  nombre  des 
propriétés  susceptibles  d'être  cotisées  à  la  contribution  foncière  s'élevait 
à  9.031.542.  Leur  revenu  imposable  était  de  2  milliards  90  millions  1, 
correspondant  à  une  valeur  réelle  de  2  milliards  810  millions  4.  Le  taux 
de  l'impôt  se  fixait,  en  principal,  à  3.07  %. 


—  107  — 


Voici  commen    se  répartissent,  entre  les  difTérentes  catégories  de 
biens  imposables,  ces  chiffres  globaux. 


NATURE 

NOMBRE 

VALEUR 

VALEUR 

REVENU 

REVENU 

TAUX 

VALEUR 

TélfALB 

NBT 

de 

(les 

(les 

moyenne 

LOCATIVE 

NET 

moyeu 

l'impôt 

PtOPlIÉTBS 

paopaiÉTÉ» 

VÉNALE 

par 
propriété 

réelle 

imposable 

par 

propriété 

en 
principal 

1 

t 

« 

S 

4 

B 

« 

7 

8 

francs 

fraucî) 

francs 

francs 

francs 

% 

Maisons 

8.86g.888 

44.208.798. i36 

S. 612 

2.616.470.491 

1.887. 362. 86S 

2id 

3.07 

1  Chàieaux 

44.685 

1.933.192.539 

43.311 

81.216.879 

60.911.984 

1.866 

2.29 

Usines 

!    Toi£Qi  et  ■•jeiBes- 

187.019 

3.183.998.649 

28.287 

212.725.677 

141.817.118 

i.o35 

3.47 

9.061.542 

49.820.984.814 

5.448 

2.810.412.047 

2.090.081.970 

281 

8.07 

Ces  chiffres  modifiés  d'après  les  gains  et  les  perles  de  matière  impo- 
sable annuellement  constatés,  ressortentpour  1898,  dernière  année  pour 
laquelle  le  Compte  dé finilif  des  recettes  ait  été  publié,  en  nombre  à  9.244.762; 
en  valeur  locative  réelle  à  2.982.340.000francs;  en  revenu  net  imposable  à 
2.218.446.000  francs.  La  quotité  de  l'impôt,  fixée  en  principal  à  3.20  % 
(le  ce  revenu  imposable,  atteint  en  réalité  7.1o  Vo»  ^^  produit  de  Timpôt 
étant  au  total  de  158  millions  6,  tant  à  raison  des  centimes  généraux 
perçus,  comme  le  principal  au  profit  du  Trésor,  que  des  centimes  addi- 
tionnels qui  alimentent  presque  uniquement  les  budgets  départementaux 
f*t,  pour  la  plus  grande  partie,  les  budgets  communaux.  Ces  158  millions 
6  se  divisent  en  9.244.762  cotes. 


Pour  évaluer  le  revenu  imposable  des  terres  soit  cultivées,  soit 
incultes,  on  suppute  la  valeur  du  produit  brut  qu'elles  peuvent  rendre 
année  commune,  en  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses 
extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du  pays,  et  en  formant  Tannée 
commune  sur  les  quinze  années  antérieures,  moins  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles;  puis  on  fait  déduction,  sur  ce  produit  des 
frais  de  culture,  de  récolte  et  d'entretien. 

S'il  s'agit  de  labours,  on  lient  également  compte  des  frais  de  semen- 
œs;  de  bois,  des  frais  de  garde  et  de  repeuplement;  de  vignes,  de 
ceux  d'engrais  et  de  pressoir,  en  déduisant  en  outre  un  quinzième  pour 
compenser  le  dépérissement  annuel  des  vignes,  les  frais  de  replantation 
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et  des  travaux  à  faire  pendant  les  années  où  chaque  nouvelle  planta- 
tion est  sans  rapport.  Le  surplus  constitue  le  revenu  imposable. 

La  dernière  évaluation  des  propriétés  non  bâties  a  été  effectuée  en 
1879-1881.  Cette  évaluation  a  révélé  une  contenance  imposable  de 
50.03S.1S9  hectares  (1)  qui  se  divisaient  en  151.091.992  parcelles 
possédées  par  8.4S4.218  propriétaires.  Le  revenu  net  imposable  était  de 
2.64S  millions  S.  Le  taux  de  l'impôt  se  fixait  à  4.49  %. 

Nous  en  résumerons  les  indications  dans  le  tableau. 

Voici  comment  se  répartissent  ces  résultats  généraux  entre  les  diffé- 
rentes natures  de  cultures. 


NATURE 


DBS  CCLTUBE8 


Tcirains  de  qualiiù  supé- 
rieure   

Terres  labourables 

Près  et  herbages 

Vignes 

Bois 

Landes  et  au U'cs  ici-ruins 
incalles 

Cultures  diverses 

Totaux  et  moyennes. 


CONTENANCE 


IICP08ABLE 


hoctarcs 

695.929 

26.173.6B7 

4.99^.280 

2.320.533 

8.397.181 

6.746.800 
702.829 


50.035.169 


REVENU 

IIBT 

imposable 


frnncs 

115.569. 201 
i.4"i5.097.569 
4:^3.159.306 
3oi. 545.816 
188.910. 4u6 

4i .275.088 
29.943. '^^80 


2.645.5o5.565 


REVENU 

NET 

moyen 

par 
heclnrc 


fr.     c. 

166.06 

56.74 

96.47 
129.95 

22. 5o 

6.12 
42.61 


52.87 


VALEUR 


VE.XALB 


francs 

3.829.039.098 

57.514. 810.648 

14.799  518.19.7 

6.887.907..39S 

6.256.980.960 


91.578.967.075 


VALEUR 

moyenne 

par 
hectare 


francs 

5.5o2 
2.197 
2.961 
2.968 
745 


i.3g4-532.iSo|         -^07 
90i.'it32.6i.i       1.282 


1.830 


TAUX 

de 
l'impAt 

(on 

princi- 

pal) 


4.80 

4.64 
4,69 
2.95 
5.26 

5.12 
4.73 


4.49 


L'évaluation  de  1879-1881  a  été  revisée  en  1884  et  le  revenu  net  impo- 
sable fixé  à  2  milliards  581  raillions  6.  L'impôt  ressort  ainsi  à  3.99  %  en 
principal  ;  mais  le  produit  total  étant,  pour  les  motifs  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut,  à  propos  des  propriétés  bâties,  de  230  millions  4,  il 
atteint  en  fait  9.50  Vo-  Le  nombre  des  cotes  de  la  contribution  foncière 
sur  les  propriétés  non  bâties  était,  en  1898,  de  13.833.872. 

La  loi  du  21  juillet  1897  a  accordé,  sous  certaines  conditions,  un 


(1)  On  sait  que  le  Service  géographique  de  Tarmée  fixe  la  superficie  totale  de  la  France  à 
53.646.374  hectares.  —  La  ville  de  Paris,  n.l09  hectares,  n'est  pas  comprise  dans  le  chififre 
de  90.035.159  mentionné,  l'évaluation  n'ayant  pas  porté  sur  la  capitale. 
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dégrèvement  de  2S  millions  sur  la  part  de  TÉtat,  à  certaines  catégories 
de  contribuables. 

Les  cotes  de  10  francs  et  au-dessous,  uniques  ou  totalisées,  béné- 
ficient d'une  remise  totale;  —  celles  de  10  fr.  01  à  15  francs,  uniques  ou 
totalisées,  d'une  remise  des  trois  quarts;  —  celles  de  15  fr.  01  à  20  francs, 
uniques  ou  totalisées,  d'une  remise  de  moitié;— enfin,  celles  de  20  fr.  01 
à  25  francs,  uniques  ou  totalisées,  d'une  remise  d'un  quart. 

(Pour  1898,  le  dégrèvement  n'a  joué  que  pour  16  millions  6.) 

La  contribution  foncière  est  payable  par  douzième  échu. 

Dos  matrices  cadastrales  distinctes  sont  établies  pour  les  propriétés 
bâties  et  les  propriétés  non  bâties  depuis  1883;  mais  il  est  dressé,  en- 
suite, une  matrice  générale  et  un  rôle  unique  pour  ces  deux  natures  de 
propriétés. 

Dans  son  ensemble,  la  contribution  foncière  produisait  en  1898, 
dernière  année  considérée,  410  millions  qui  ont  alimenté  les  budgets  de 
l'État  à  concurrence  de  200  millions  7  ;  les  budgets  des  départements  et 
des  communes,  respectivement  pour  105  millions  3  et  104  millions.  ' 

Le  produit  de  la  contribution  foncière  est  prévu  au  budget  de  1900 
pour  un  chiffre  total  de  395  millions  1,  savoir  : 

État      DépartomenU    Communes  Total 

inilliouB         raillions  raillions  millions 

do  francs,    do  francs.         do  francs.  de  francs. 

Propriétés  bàlics 85 . 1  37 . 1  39.3  161.5 

Propriétés  non  bâlies. . .  100.7  68.2  64.7  233. G 


Ensemble 18:S.8        103.3        104.0  395.1 

Nous  devons  noter  en  passant  l'immunité  dont  bénéficient,  en  ce  qui 
touche  la  contribution  foncière,  les  habitations  à  bon  marché. 

En  vue  d'encourager  la  construction  de  maisons  salubres  et  à  bon 
marché,  les  lois  du  30  novembre  1894  et  du  31  mars  1896  exemptent  de 
la  taxation,  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  son  achèvement,  toute 
maison  nouvellement  construite,  sous  les  conditions  suivantes  :  1*  avoir 
été  l'objet  d'une  demande  d'exemption  ;  2*  être  salubre  ;  3°  être  à  bon 
marché,  c'est-à-dire  ne  pas  comporter  une  valeur  locative  supérieure  à 
celle  qui  est  prévue  par  la  loi  et  qui  varie  suivant  la  population  des 
communes;  4*  être  occupée  par  des  personnes  n'étant  propriétaires 
d'aucune  autre  maison,  circonstance  qui  doit  être  indiquée  expressément 
dans  la  demande  d'exemption. 
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II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  sa  transmission 


Les  impôts  qui  grèvent  la  propriété  foncière  à  raison  de  sa  transmis- 
sion sont  multiples  :  droits  d'enregistrement,  droits  d'hypothèques, 
droits  de  timbre,  lorsque  les  mutations  sont  à  titre  onéreux  ou  k  titre 
gratuit  entre  vifs;  droits  d'enregistrement  seulement  lorsque  la  muta- 
tion s'effectue  par  suite  de  décès .  Ces  différents  droits  sont  perçus  au 
profit  du  Trésor. 


§  !•'.  Mutations  à  titre  onéreux. 


En  ce  qui  touche  les  mutations  à  titre  onéreux,  la  législation  fiscale 
distingue,  tant  au  point  de  vue  de  l'assiette  des  droits  que  de  leur  quo- 
tité, selon  qu'il  s'agit  d'échanges  ou  de  ventes. 

En  matière  d'échange,  l'impôt  est  assis  sur  un  capital  forfaitaire 
obtenu  par  la  capitalisation,  au  denier  20  pour  les  immeubles  m'bains 
et  au  denier  25  pour  les  immeubles  ruraux,  du  revenu  attribué  aux 
biens  échangés.  Les  lots  ainsi  déterminés  sont-ils  égaux,  le  droit  d'é- 
change est  liquidé  sur  un  de  ces  lots.  Sont-ils  différents,  ce  droit  n'est 
perçu  que  sur  le  lot  le  moins  important  et  la  plus-value  constatée  par  le 
calcul  est  soumise  à  un  droit  particulier. 

Le  droit  d'enregistrement  applicable  aux  échanges  est  de  2.S0  <>;o. 
mais  il  s'y  ajoute  le  droit  de  transcription  de  1.875  %,  perçu  par 
anticipation  au  moment  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  ce  qui  porte 
le  droit  global  à  4.375  Vo-  Toutefois,  les  échanges  d'immeubles  ruraux 
contigiis  ou  situés  soit  dans  la  même  commune,  soit  dans  des  com- 
munes limitrophes,  bénéficient  d'un  tarif  de  faveur  de  25  centimes  % 
qui  comprend  à  la  fois  le  droit  d'enregistrement  et  le  droit  de  trans- 
cription. 

Lorsqu'une  soultc  est  stipulée,  elle  supporte  le  droit  de  vente. 

Les  transmissions  par  voie  d'échange  subissent  des  fluctuations  très 
marquées.  L'exercice  1898  accuse  un  total  de  35.630  en  nombre  el 
26  millions  7  en  capitaux  taxés  (soit  53  millions  4  pour  l'ensemble  des 
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capitaux  immobiliers  mis  en  mouvement)  ayant  donné  lieu  à  une  recette 
globable  de  498.600  francs,  savoir  : 

frnnc.s. 

I    Situés  dans  le  môme  département  ou  datts  les  \ 
communes  limitrophes 33 .  900 .     ni     40  600 
Contigus 6.700 .     »    ; 

Autres  immeubles 456 .  000 


•      Ensemble 498.600 

Nous  ferons  état,  dans  le  produit  des  droits  de  vente,  des  soultes 
stipulées  dans  les  échanges,  mais  il  nous  partit  que  c'est  ici  qu'il  con- 
vient de  porter  le  montant  des  droits  perçus  sur  les  plus-values  qui 
constituent  en  réalité  une  valeur  fictive  et  augmentent  purement  et 
simplement  la  charge  qui  pèse  sur  les  échanges.  En  1898,  ces  plus- 
values  se  chiffraient  à  1.040.000  francs,  ayant  donné  lieu  à  une  per- 

ceplion  de 71 .  600 

*  ■ 

Total 570.200 


Les  ventes  sont  assujetties  à  un  droit  d'enregistrement  de  o.SO  %  du 
prix  stipulé,  augmenté  des  charges  qui  s'ajoutent  à  ce  prix.  Mais,  pour 
les  ventes  autres  que  celles  qui  s'effectuent  par  licitations,  les  soultes  de 
partage  et  de  distribution  de  biens,  les  résolutions  judiciaires,  le  droit 
de  transcription,  perçu  par  anticipation,  s'ajoute  comme  pour  les  échan- 
ges ordinaires  au  droit  d'enregistrement.  Le  droit  global  se  fixe  ainsi  à 
6.875  %. 

Les  ventes  qui  ont  supporté  ce  droit  global,  en  1898,  représentaient 
une  valeur  imposable  de  1  milliard  861  millions  8,  les  droits  perçus 
se  sont  élevés  à  128  millions. 

Les  soultes  d'échange  sont  assujetties  au  même  taril.  Le  montant  s'en 
est  élevé,  en  1898,  à  10  millions  5  qui  ont  supporté  à  6.875  %  une 
charge  de  724.500  francs.  —  Quant  aux  plus-values  dans  les  mêmes  con- 
trats, taxées  également  à  6.873  %,  nous  en  avons  fait  état  plus  haut. 

Les  licitations  et  soultes  de  partage  et  de  distribution  de  biens  se 
sont  élevées  pour  le  même  exercice,  à  224  millions  9  sur  lesquels  il  a  été 
perçu  li  millions  2. 

Notons  pour  ordre  que  les  ventes  de  domaines  de  TÉtat  supportent 
seulement  le  tarif  de  2.50  %.Leur  importance  est  très  variable.  En  1898, 
40.000  francs  de  droits  ont  été  perçus  sur  une  valeur  imposable  de 
1  million  6. 

Les  droits  auxquels  donnent  lieu  les  ventes  d'habitation  à  bon  marché 
qui  bénéficient,  en  matière  d'impôts  directs,  des  immunités  que  nous 
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avons  notées  plus  haut,  peuvent  être  acquittés  par  annuités  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  30  novembre  1894. 

Les  Comptes  définitifs  des  recettes  font  état  au  même  chapitre  des  droits 
de  transcription  à  1  fr.  875  %  perçus  accessoirement.  Ces  droits  se 
sont  élevés,  en  1898,  à  1  million  3  perçu  sur  70  millions  imposables. 

Dans  leur  ensemble,  les  transmissions  immobilières  à  titre  onéreux 
accusent  en  capitaux  taxés,  pour  l'exercice  1898,  un  chiffre  global  de 
2  milliards  232  millions  9;  les  encaissements  correspondants  du  Trésor 
sont  142  millions  et  demi. 

Aux  droits  perçus  lors  de  la  formalité  de  Tenregistrement  s'ajoutait, 
jusqu'ici,  lors  de  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires  divers 
droits  fixes  de  timbre  ou  d'hypothèque  (1).  Ces  droits  étaient  par  suite, 
sans  rapport  avec  l'importance  des  intérêts  en  jeu. 

Le  défaut  de  proportionnalité  était  surtout  sensible  pour  les  petites 
transmissions,  grevées  à  l'excès,  tandis  que  les  opérations  portant  sur 
des  chiffres  considérables  étaient  à  peine  touchées. 

La  loi  du  27  juillet  1900  vient  de  faire  disparaître  ce  régime  injuste  en 
remplaçant  ces  divers  droits  fixes  par  une  taxe  unique,  exactement  pro- 
portionnelle (2). 

La  taxe  nouvelle  atteint  toutes  les  transcriptions  ;  elle  est  liquidée  sur 
le  prix  ou  la  valeur  des  immeubles  ou  des  droits  qui  font  l'objet  de  la 
formalité;  sa  quotité  est  de  25  centimes  %  (3). 

Enfin,  l'impôt  du  timbre  atteint  les  minutes  des  contrats  de  toute 
catégorie  qui  doivent  être  rédigés  sur  papier  au  timbre  de  dimen- 
sion (4)  et  les  expéditions  de  ces  contrats  qui  doivent  être  établies  sur 
moyen  papier,  timbré  à  1  fr.  80. 


(1)  1*  Droit  fixe  de  1  fr.  25,  lorsque  le  droit  proportioQQol  de  transcription  avait  été 
perçu  lors  de  la  formalité  de  Tenregistrement,  ou  n*était  pas  exigible  ; 

2"  Droits  de  timbre  :  registre  de  dépôt,  24  centimes;  reconnaissance  de  dépôt,  60  cen- 
times; registre  de  transcriptioD,  3  centimes  par  ligne. 

(2)  La  suppression  des  droits  de  timbre,  prononcée  par  la  loi  du  27  juillet,  s'applique  au 
droit  ainsi  qu'à  la  formalité  du  timbre.  L'immunité  s'étend  non  seulement  aux  registres  tenus 
dans  les  bureaux  d'hypothèques  qui,  d'après  la  législation  antérieure,  étaient  soumis  au  timbre 
de  dimension,  mais  aussi  aux  bordereaux  d'inscription  ;  aux  pièces  produites  par  les  requé- 
rants pour  obtenir  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires,  et  qui  restent  déposées 
au  bureau  des  hypothèques  ;  aux  reconnaissances  de  dépôt,  états,  certiGcats,  extraits  et  copies 
dressés  par  les  conscnateurs. 

(3)  Nous  Terrons  infrà  que  la  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  certaines  transcriptions. 
[ï)  60  ceot.  —  1  fr.  20.  —  1  fr.  80.  —  2  fr.  40.  —  3  fr.  60. 
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§  2.  Mutations  à  titre  gratuit. 

Donations.  —  Pour  les  donations,  la  valeur  imposable  est  calculée 
comme  en  matière  d'échange.  Le  revenu  attribué  à  Timmeuble  donné 
est  capitalisé  au  denier  20  pour  les  immeubles  urbains,  au  denier  25 
pour  les  immeubles  ruraux. 

Les  donations  sont  taxées  d'après  la  parenté  du  donataire  avec  le 
donateur.  II  est  distingué,  en  outre,  selon  que  les  donations  sont  faites 
par  ou  hors  contrat  de  mariage  ou  à  titre  de  partage  anticipé  pour  celles 
en  ligne  directe.  De  plus,  comme  pour  les  échanges  et  les  ventes,  le  droit 
de  transcription  est  perçu  par  anticipation  au  moment  de  la  formalité  de 
l'enregistrement.  Ce  droit  se  trouve  compris  dans  celui  de  mutation  avec 
lequel  il  est  bloqué. 

Voici  quelles  sont  les  différentes  quotités  du  tarif  : 


Par 

RELATIONS   DE   PAlSKTi   DBS   DOKATAIBBS  Contrat 

AVEC   LES    DOSATECas.  do 

—  mariage. 

P.   100, 


En  ligae  directe 3.43  3/4 

Entre  époux 3 .  75 

Entre   frères  et  sœurs  et  eiitrè 
oncles  ou  tantes  et  neveux  ou 

nièces 3.62 

En  ligne      )  Entre  grands- oncles  ou  grand - 
collatérale.    \      tantes  etpetits-neveux  ou  petites- 
nièces   et  entre    cousins   ger- 
mains        6.25 

Entre  parents  du  5«  au  12«  degrés      6.87  1/2 
Entre  personnes  non  parentes 7.50 


Hors 
contrat 

do 
mariage. 

P.   100. 


:i .  00 

1.87  1/2  (P.  A.) 

5.62  1/2 


8.12  \/i 


8.75 
10.00 
11.25 


Les  capitaux  immobiliers  taxés  en  1898  se  chiffrent  à  384  millions  1, 
ayant  donné  lieu  à  une  recette  de  11  millions. 

Les  actes  de  donations  doivent  être  transcrits.  Ils  supportaient  jusqu'ici , 
lors  de  la  transcription,  les  droits  que  nous  avons  énumérés  plus  haut  à 
propos  des  mutations  à  titre  onéreux.  Ils  sont  soumis  aujourd'hui  à  la 
taxe  proportionnelle  établie  par  la  loi  du  27  juillet  1900.  Le  taux  de 
2S  centimes  Vo  ^st  applicable  à  toutes  les  donations  autres  que  celles 
eflfectuces  à  titre  de  partage  anticipé,  conformément  aux  articles  1075  et 

8 
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1076  du  Code  civil,  pour  lesquelles  cette  quotité  est  réduite  de  moitié, 
c'est-à-dire  abaissée  à  12  centimes  1/2  %  (!)• 

Les  minutes  des  actes  de  donations  doivent  être  rédigées  sur  papier 
timbré  de  dimension,  les  expéditions  établies  sur  moyen  papier. 

Pour  les  mutations  par  décès,  la  valeur  imposable  des  immeubles 
transmis  est  déterminée  comme  en  matière  de  donation.  Les  quotités  du 
tarif  s'échelonnent  de  la  manière  suivante,  selon  la  parenté  des  bénéfi- 
ciaires avec  le  de  cujns. 

RBLATIORB   DE   FARBNTlS    DK8   BB.téFICUftBS   AVEC   LE  df  CUJltS. 

P.     lOO. 

En  ligne  ili recto 1.25 

t.  ;      '  s  3-75 

Entre  époux  ; îjj  a». 

Entre  frères  et  sœurs  et  entre  oncles  ou  tantes 

et  neveux  ou  nièces 8.12  1/2 

En  ligne  )  Entre  grands-oncles  ou  grand'tantes  et  petits- 

coUatérale.         ]      neveux  ou  petites-nièces  et  entre  cousins 

germains 8.75 

Entre  parents  du  5®  au  12®  degrés 10.00 

Enti*e  personnes  non  parentes 1 1 .  25 

Les  produits  des  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  immeubles, 
se  sont  élevés  à  88  millions  6  en  1898,  correspondant  à  un  capital  taxé 
de  2  milliards  620  millions  2  (2). 


§  3.  Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte. 

Les  départements,  les  communes,  les  hospices,  les  séminaires,  les 
fabriques,  les  congrégations  religieuses,  les  consistoires,  les  établisse- 
ments de  charité,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  sociétés  anonymes, 
autres  que  celles  (jui  ont  pour  objet  exclusif  l'achat  et  la  vente  d'im- 
meubles, ainsi  que  tous  les  établissements  publics  légalement  auto- 
risés, sont  assujettis,  en  représentation  des  droits  de  transmission 
entre-vifs  et  par  décès,  à  une  taxe  annuelle  spéciale  établie  par  la  loi  du 
10  février  1849. 


(1)  Le  demi-tarif  est  également  applicable  dans  les  cas  de  transcription  des  actes  de  juge- 
ments qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette  formalité  avant  la  loi  du  23  mars  1855  et  transcrits 
jusqu'ici  au  droit  fixe  de  1  fr.  25. 

Ce  sont  là  les  seules  dérogations  à  l'application  du  tarif  de  25  centimes  "/•. 

(2)  Évaluation. 
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Cette  taxe  frappe  tous  les  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière,  possédés  par  ces  collectivités;  sa  quotité  est  actuellement  de 
87  cent.  1/2  par  franc  de  cette  contribution  aux  termes  de  la  loi  du 
*  30  mars  1872  (1). 

La  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  est  soumise  aux  mêmes  modes 
d'assiette  et  de  recouvrement  que  la  contribution  foncière.  Elle  accuse, 
en  1898,  un  rendement  de  7  millions.  Le  même  produit  est  attendu  de 
cette  taxe  pour  Tannée  1900. 


§  4.  Taxe  iV accroissement. 

La  loi  du  13  avril  1895  a  remplacé  par  une  taxe  annuelle  les  droits 
d'accroissement  dus,  d'après  les  prescriptions  générales  de  la  législation 
en  vigueur,  par  les  congrégations,  communautés  et  associations. 

Cette  taxe  est  assise  sur  la  valeur  brute  des  biens  possédés  par  les 
congrégations,  communautés  et  associations  religieuses,  autorisées  ou 
non,  et  par  les  autres  sociétés  et  associations  assimilées. 

Toutefois,  ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  les  biens  acquis  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  autant  qu'ils  ont  été  affectés  et  qu'ils  continuent 
d'être  réellement  employés,  soit  à  des  œuvres  d'assistance  gratuite  en 
faveur  des  infirmes,  des  malades,  des  indigents,  des  orphelins  ou 
des  enfants  abandonnés,  soit  aux  œuvres  des  missions  françaises  à 
l'étranger. 

La  taxe  est  de  30  centimes  %  pour  les  immeubles  possédés  parcelles 
des  congrégations,  communautés  et  associations  assujetties  à  la  taxe  de 
mainmorte;  de  40  centimes  %  pour  celles  qui  ne  sont  pas  assujetties  à 
cette  taxe. 

Le  payement  de  la  taxe  est  effectué  pour  l'année  écoulée,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  suiv8nte>  au  bureau  d'enregistrement  du  siège 
social,  sur  la  remise  d'une  déclaration  détaillée  faisant  connaître  la  con- 
sistance et  la  valeur  des  biens  assujettis  à  l'impôt. 

En  1898,  la  taxe  représentative  des  droits  d'accroissement  a  accusé  un 
rendement  de  près  de  400.000  francs. 


Les  charges  qui  grèvent  la  propriété  foncière  à  raison  de  sa  transmis- 


(1)  Tarif  antérieur  :  62  cent.  1/S  par  franc,  d'après  la  loi  de  1819. 
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sion  se  fixent,  dès  lors,  de  la  manière  suivante  pour  1898,  dernière  année 
connue  : 

millions  millions 

do  francs.  de  francs. 

Droits           (         Mutations        (    Échanges 0 . 6  |  ^^^  ^ 

d'enregistrement  )    à  litre  onéreux.    |    Ventes 142. 0  ) 

et  de  )         Mutations        (    Entre  vifs, 11.0  J 

transcription.     (      ^  titre  gratuit.     (   Par  décès 88 . 6  |  ^^'^ 

Autres  droits  d'hypothèques  (1) : 3.0 

Taxe  représentative  sur  les  biens  de  mainmorte  7.0 

Taxe  représentative  des  droits  d'accroissement 0.4 

Droits  de  timbre  (1) 10.0 

Total 262.6 


Si  nous  réunissons  à  ces  262  millions  6  les  398  millions  1  que  fournit 
la  contribution  foncière  ,  nous  arrivons  à  un  total  de  687  millions. 

La  charge  que  supporte  annuellement,  en  France,  la  propriété  fon- 
cière peut  être  évaluée  à  environ  660  millions. 


VIII.  —  GRANDE-BRETAGNE 

I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON    DE    SON  EXISTENCE 

Les  impôts  directs  se  divisent,  en  Angleterre,  en  deux  grandes  ca- 
tiïgories  :  les  taxes  impériales,  c'est-à-dire  les  impôts  perçus  pour  le 
compte  do  FÉtat,  et  les  taxes  locales  affectées  aux  dépenses  des  districts 
et  des  paroisses. 

Les  taxes  impériales  atteignent  la  propriété  foncière  par  la  land  tax 
(impôt  sur  les  terres),  Vinœme  tax  (impôt  sur  le  revenu)  et  Yinhabited 
home  duiy  (impôt  sur  les  maisons  d'habitation). 

Les  taxes  locales,  qui  sont  nombreuses  et  généralement  très  lourdes, 
ont  partout  pour  base  principale  le  revenu  de  la  propriété  immobilière. 

La  land  tax  a  été  établie  en  1692,  après  une  évaluation  générale  repo- 
sant sur  des  bases  qui  n'ont  pas  varié  jusqu'en  1797,  date  de  sa  fixation 
définitive,  en  vue  de  la  facult(î  accordée  aux  propriétaires  de  racheter 
l'impôt.  Le  montant  de  l'impôt  non  racheté  est  actuellement  de  800.000 
livres  sterling. 

(1)  Évaluation.  La  proportion  est  aujourd'hui  renversée. 
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Vincame  tax,  créé  en  1798,  puis  supprimi'*  en  1816  et  rétabli  enfin  sur 
ses  bases  actuelles  en  1842,  porte  sur  les  revenus  de  toute  nature  divi- 
sés, pour  Tapplication  des  droits,  en  cinq  chapitres  ou  cédules.  La  pre- 
mière cédule,  comprend  les  revenus  et  les  profits  résultant  des  biens 
réels,  des  terres  et  des  maisons,  en  un  mot  les  revenus  fonciers  de 
toute  espèce. 

La  taxe  est  due  par  le  propriétaire,  occcupant  ou  non  occupant. 

Toutefois,  elle  est  payée  en  Angleterre  par  le  locataire,  qui  en  retient 
le  montant  sur  le  prix  du  loyer.  Dans  les  comtés  d'Ecosse,  elle  est  payée 
en  lait  par  le  proprictoire  ;  c'est  ce  dernier  qui  est  directement  impo- 
sable en  Irlande. 

La  taxe  est  assise  sur  la  valeur  locative  brute.  Le  taux  en  est  annuel- 
lement fixé  par  la  loi  de  finances  suivant  les  nécessités  budgétaires.  Pour 
1900-1901,  ce  taux  a  été  porté  à  1  shilling  par  la  dernière  loi  de  finances, 
au  lieu  de  8  pence  avant  la  guerre  sud-africaine. 

Il  convient  de  noter  que  les  revenus  n'excédant  pas  160  livres  ne  sont 
pas  soumis  k  Yùicome  tax;  il  est  effectué  ensuite  une  déduction  de  160  li- 
vres jusqu'à  400  hvres,  de  loO  entre  400  et  oOO  livres,  de  120  entre 
500  et  600  livres  et  de  70  entre600et700  livres  sur  le  montantdu  revenu 
annuel  de  toute  espèce. 

Les  bâtiments  affectés  à  un  service  public,  à  rexercice  du  culte,  à  des 
institutions  scientifiques,  littéraires  ou  de  bienfaisance  sont  exonérés  de 
toute  taxation.  D'un  autre  côté,  les  bâtiments  de  toute  nature  qui  res- 
tent vacants  ou  inutilisés  ont  droit  au  dégrèvement  de  Vincome  tax  pour 
toute  la  durée  de  la  vacance  ou  de  l'inoccupation. 

Vinhabited  house  duty  ne  trappe  que  les  maisons  d'habitation  meu- 
blées et  occupées.  Cet  impôt,  établi  en  1696,  en  même  temps  que  le 
window  tax  (impôt  des  fenêtres),  a  été  supprimé  en  1834,  puis  rétabli  en 
1851,  lors  de  la  suppression  de  ce  dernier. 

L'inhabited  house  duty,  comme  d'ailleurs  les  diverses  contributions 
qui  frappent  en  Angleterre  la  propriété  bâtie,  est  établi  sous  la  forme 
d'impôt  de  quotité  basé  sur  le  revenu  annuel. 

La  taxe  varie  suivant  la  nature  et  Taffectation  des  immeubles.  Cer- 
tains bâtiments  paient  9  deniers,  et  d'autres  6  deniers  seulement  par 
livre  sterling  de  revenu. 

Indépendamment  des  exemptions  stipulées  en  faveur  des  bâtiments 
qui  sont  affectés  à  un  service  public,  à  l'exercice  du  culte,  à  des  institu- 
tions scientifiques,  littéraires  ou  de  bienfaisance,  etc.,  la  loi  anglaise 
exonère  de  Vincome  tax  les  immeubles  appartenant  aux  propriétaires 
dont  le  revenu  annuel  total  est  inférieur  à  150  livres  sterling. 

Elle  exempte  en  outre  de  l'inhabited  house  duty  :  1°  toutes  les  mai- 
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sons  d'un  l'evrnu  inférieur  k  20  livres  sterling  ;  2^  les  bâtiments  affectés 
au  commerce  ou  à  rcxercice  d'une  industrie  ou  d'une  profession  quel- 
conque, lorsqu'ils  ne  forment  pas  partie  intégrante  d'une  habilalion  et 
qu'ils  ne  sont  occupés  que  par  un  seul  serviteur  préposé  à  la  garde  de 
l'immeuble. 

Les  constructions  nouvelles  ne  bénéficient  d'aucune  exemption  tem- 
poraire. 

Lorsqu'il  s'agit  des  taxes  impériales,  c'est  le  revenu  brut  annuel  qui 
sert  de  base  à  l'assiette  de  l'impôt.  Les  taxes  locales,  au  contraire,  sont 
calculées  sur  le  revenu  net  que  l'on  obtient  en  déduisant  du  revenu 
brut  les  frais  annuels  d'entretien,  de  réparation,  etc.  Dans  les  deux  cas 
l'évaluation  est  toujours  faite  d'après  les  faits  existants  au  jour  de  l'esti- 
mation et  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  sol  ainsi  qucdecdlede 
tous  les  objets  qui  forment  partie  intégrante  de  l'immeuble  et  qui  sont 
attachés  à  perpétuelle  demeure. 

Les  procédés  suivis  pour  l'établissement  des  listes  d'imposition  diflè- 
rent  suivant  qu'il  s'agit  de  taxes  impériales  ou  de  taxes  locales. 

Dans  le  premier  cas,  tout  individu  occupant  un  immeuble  imposable 
est  tenu  d'en  déclarer  le  revenu  annuel  ou  s'il  est  propriétaire,  la  valeur 
locative  normale  à  Vasséeur  de  la  paroisse.  Lorsque  l'asséeur  a  recueilli 
toutes  les  déclarations,  il  en  consigne  les  résultats  sur  un  registre  d'im- 
position, y  ajoute  ses  observations  et  ses  estimations  personnelles  et 
soumet  ce  travail  préparatoire,  accompagné  des  feuilles  de  déclaration, 

représentant  du  Trésor,  le  contrôleur  des  taxes,  chargé  d'opérer  dans 
un  certain  nombre  dé  paroisses.  Celui-ci  revise  les  opérations  de  l'asséeur 
et  fixe  en  dernier  ressort  l'allivrement  de  chaque  propriété.  La  décision 
est  notifiée  aux  intéressés  par  avertissement  individuel  (1). 

L'assiette  des  taxes  locales  a  lieu,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Londres,  sans  déclaration  préalable  des  contribuables.  Les  états  d'éva- 
luation sont  dressés  par  les  inspecteurs  paroissiaux  qui  apprécient 
directement  le  revenu  des  immeubles,  et  arrêtés  en  dernier  ressort  par 
un  comité  d'imposition  pris  dans  le  sein  du  conseil  des  gardiens  de 
l'union  dans  laquelle  se  trouve  située  la  paroisse. 

Le  défaut  de  déclaration  ou  la  déclaration  inexacte,  dans  le  cas  ou 
cette  formalité  est  exig('e  par  la  loi,  entraîne  pour  le  délinquant  des 
pénalités  assez  S('vères,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'assiette  des  taxes 
impériales. 

Les  réclamations  en  matière  d'impôt  d'État  doivent  être  présentées 


(1)  Dans  la  ville  de  Londres,  le  contrôleur  des  taxes  csl  remplace  par  les  autorités  mnij- 
cipaies  constituées  en  comité  d'imposition. 
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dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  remise  de  ravertisseraent  au  contri- 
buable. Elles  sont  jugées  par  des  fonctionnaires  locaux  appelés  commis- 
saires des  taxes,  qui  sont  indépendants  du  gouvernement  et  générale- 
ment choisis  parmi  les  magistrats  de  la  localité.  Le  représentant  du  Tré- 
sor a  le  droit  d'assister  à  Taudience  et  d'y  formuler  ses  observations.  La 
décision  des  commissaires  des  taxes  est  sans  appel. 

En  matière  de  taies  locales^  les  intéressés  peuvent  réclamer  à  toute 
époque  de  Tannée  la  revision  des  évaluations  en  vigueur. 

Les  états  d'imposition  arrêtés  conlormément  aux  règles  qui  viennent 
d'être  exposi^ssont  soumis  périodiquement  à  une  revision  générale. 

A  Londres,  la  revision  a  lieu  tous  les  cinq  ans,  qu'il  s'agisse  de  taxes 
impéiiales  ou  d'impositions  locales.  En  province,  cette  opération  est  renou- 
velée tous  les  trois  ans,  mais  elle  n'est  réglementaire  que  pour  les  taxes 
impériales.  En  matière  de  taxes  locales,  les  autorités  municipales  restent 
libres  d'en  apprécier  la  nécessité  et  d'en  fixer  les  époques. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  dehoi^de  ces  revisions  périodiques,  qui 
constituent  une  opération  d'ensemble,  les  listes  d'impositions  sont 
tenues  annuellement  au  courant  des  modifications  qui  se  produisent  dans 
la  propriété.  On  peut  en  outre  procéder,  dans  certains  cas  déterminés, 
soit  à  la  demande  des  contribuables,  soit  à  la  requête  des  employés 
locaux  ou  de  ceux  du  Gouvernement,  à  la  revision  particulière  de  l'éva- 
luation d'un  immeuble. 

Celte  dernière  mesure,  toutefois,  n'est  pas  applicable  à  la  ville  de 
Londres  où  les  bases  d'imposition,  une  fois  arrêtées,  restent  invariable- 
ment fixées  pour  une  période  de  cinq  ans. 

Les  taxes  locales  sont  calculées  sans  établir  de  distinction  entre  les 
diverses  catégories  d'immeubles.  Le  taux  de  l'impôt  varie  d'un  district  à 
l'autre  suivant  les  besoins  financiers  de  chacun. 

Dans  les  districts  purement  ruraux,  la  taxation  ressort  en  moyenne 
de  2/3  à  2/6  par  livres  sterling;  dans  les  districts  urbains  et  les  grandes 
municipalités  cette  moyenne  est  de  6/3  à  6/6  par  livres  sterling,  mais  il 
est  k  peine  besoin  de  dire  qu'on  constate  de  grands  écarts  d'un  endroit 
à  l'autre.  Les  impositions  locales  des  différentes  paroisses  de  Londres 
varient  de  S/-  jusqu'à  8/10  par  livres  sterling,  bien  que  l'État  contribue 
dans  une  large  mesure  à  l'acquittement  de  certaines  dépenses  locales. 

Dans  les  localités  situées  en  dehors  de  la  Métropole  et  considérées 
comme  non  rurales,  la  charge  des  taxes  locales  peut  être  évaluée  à  un 
chiffre  qui  varie  du  tiers  au  quart  du  revenu  annuel.  Dans  les  paroisses 
rurales,  l'imposition  de  2/6  ne  frappe  que  pour  1/3  les  propriétés  pure- 
ment agricoles,  sauf  les  habitations. 

Nous  avons  dit  que  le  rendement  de  l'impôt  foncier  au  profit  de  l'État 
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était  actuellement  de  800.000  livres  sterling  ;  celui  de  Vincome  tai\  en  ce 
qui  concerne,  bien  entendu,  la  cédule  A  seulement  (propriété  immobi- 
lière) est  de  4.979.000  livres  pour  tout  le  Royaume-Uni.  Le  rendement 
des  taxes  locales  destinées  à  faire  face  aux  besoins  des  localités  s'est 
élevé  à  37.S43.000  livres  en  1898-1899  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de 
Galles;  3.700.000 livres  environ  pour  TÉcosse  et  3.200.000  livres  environ 
pour  l'Irlande,  soit  à  peu  près  44  millions  de  livres  pour  l'ensemble  des 
taxes  locales  dans  le  Royaume-Uni. 

On  ne  saurait  indiquer  avec  précision  la  valeur,  soit  en  capital  soit 
en  revenu,  des  propriétés  foncières  soumises  à  la  lund  tax  de  1692. 

Le  revenu  annuel  des  immeubles  soumis  à  Vincome  tax,  en  1898, 
s'élevait  à  216.457.000  livres,  brut;  les  exemptions  et  les  diminutions  ont 
réduit  la  valeur  imposable  à  162.196.000  livres  net.  Sur  ce  total  de 
162  millions  de  livres,  en  chiffres  ronds,  52  s'appliquent  à  la  propriété 
non  bâtie  ;  le  surplus,  soit  110  millions  de  livres,  à  la  propriété  bâtie  du 
Royaume-Uni. 

La  valeur  annuelle  imposable  des  immeubles  soumis  aux  taxes  loca- 
les accuse  172.065.842  livres  sterling  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  26.500.000  livres  pour  l'Ecosse  et  14.621.000  livres  pour  l'Irlande; 
soit  un  total  de 213.250.000  livres  pour  le  Royaume-Uni. 

La  part  de  la  propriété  non  bâtie  dans  le  revenu  annuel  que  nous 
venons  de  noter  ressort  à  40  Vo  ;  celle  de  la  propriété  bâtie,  à  60  %. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  proportion  est  inexacte  et  qu'elle  se 
trouverait  renversée  si  chaque  catégorie  de  propriété  étaitévalu(*e  dis- 
tinctement. Sous  le  régime  actuel  en  effet  l'estimation  du  revenu  des 
terres  et  des  bâtiments  qui  s'y  trouvent  élevés  est  fréquemment  faite 
en  bloc  et  le  résultat  inscrit  sur  les  matrices  au  compte  de  la  propriét('' 
bâtie. 

La  valeur  hmte  en  capital  de  la  propriété  foncière  dans  la  Grande 
Bretagne  peut  être  évaluée  à  4  milliards  329  millions  de  livres  sterling; 
la  part  pour  laquelle  la  propriété  non  bâtie  entre  dans  ce  chiffre  global 
n'est  probablement  pas  inférieure  à  2  milliards  600  millions  de  livrés. 

Le  rendement  de  Vinhabited  fiouse  duty  s'est  élevé,  pour  l'exercice 
1898-1899,  k  1.470.261  livres  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles  et  à 
106.617  livres  pour  l'Ecosse  ;  soit,  au  total,  1.576.878  livres  sterling  pour 
la  Grande-Bretagne. 

Les  taxes  impériales  sont  payables  en  une  lois,  les  taxes  locales  en 
deux  fois,  semestriellement.  Les  délais  nécessaires  aux  contribuables 
pour  se  libérer  sont  très  largement  accordés  ;  cependant,  on  exige  le 
payement  des  impôts  d'Étaf  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  qui 
sont  les  trois  derniers  de  l'exercice. 
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II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  sa  transmission. 

§  1"".  Mutations  à  titre  onéreux. 

Les  droits  de  transfert  de  la  propriété  dans  le  Royaume-Uni  sont  ac- 
quitt(»s  au  moyen  d'un  timbre  adhésif  ou  imprimé.  Cette  perception 
s'applique  à  tous  les  transferts,  à  l'exception  de  ceux  qui  résultent  de 
transmissions  par  décès  et  qui  tombent  dès  lors  sous  l'application  des 
dispositions  qui  régissent  les  droits  de  succession  ou  autres  impôts  éta- 
blis spécialement. 

L'impôt  est  le  même  soit  que  la  transmission  résulte  d'une  vente,  soit 
qu'il  y  ait  échange. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  toute  estimation  de  la  valeur  ou  du  trans- 
fert fait  l'objet  d'un  arrangemement  privé  ;  l'acte  qui  certifie  la  valeur 
doit  être  timbré  pour  en  assurer  la  validité.  En  Irlande,  les  évaluations 
faites  par  la  Cour  des  propriétés  foncières  sont  prises  pour  base. 

Voici  quelle  est  la  valeur  des  timbres  à  apposer  sur  les  actes  de  trans- 
fert des  propriétés  : 

Estimations  ou  évaluations.  —  Timbre  d'une  valeur  proportionnelle 
au  montant  de  l'estimation  do  i/4%  environ  jusqu'à  200  livres  ;  de  13/- 
de  200  à  500  livres  et  de  1  livre  au  dessus  de  500  livres. 

Transmission  ou  transfert  par  vente.  —  Timbres  de  faibles  quotités 
jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  une  valeur  de  100  livres  pour  laquelle  un  tim- 
bre de  10/-  doit  être  employé;  on  compte  ensuite  2/0  pour  chaque  valeur 
de  25  livres  jusqu'à  300  livres,  puis  5/-  par  50  livres  pour  les  montants 
plus  élevés. 

Les  droits  ainsi  perçus  sur  les  transmissions  immobilières  ne  ressor- 
tent  pas  distinctement  dans  les  statistiques  de  rËchiquier. 

,^  2.  Mutatiom  à  titre  gratuit. 

Donations.  —  Les  donations  immobilières  sont  assujetti(»s  aux  droits 
de  timbre  que  nous  venons  d'indiquer  à  propos  des  mutations  à  titre 
onéreux. 

Toutefois,  les  bénéficiaires  de  donations  entre  vifs  faites  dans  les 
douze  mois  précédant  le  décès  du  donateur,  sont  tenus  au  payement  des 
droits  qui  auraient  été  exigibles  s'ils  avaient  recueilli  les  biens  donnés 
par  succession. 
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Successions,  —Les  immeubles  compris  dans  les  successions  sont  assu- 
jettis, d'une  part,  au  droit  sur  les  hoiries  {estate  duty)  et,  d'autre  part, 
au  droit  de  succession  (succession  duty). 

Le  droit  sur  les  hoiries  frappe  la  masse  des  biens  délaissés  par  le  de 
cujus.  Toutes  les  propriétés  foncières,  rurales  ou  urbaines,  désignées 
dans  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlande  sous  le  nom  de  propriété  réelle 
(real property)  s'y  trouvent  ainsi  assujetties.  La  valeur  imposable  est  déter- 
minée par  le  prix  qu'on  pourrait  obtenir,  de  Tavis  des  assesseurs,  par 
la  vente  de  Timmeuble.  Toutefois,  quand  il  s'agit  de  propriétés  agricoles, 
cette  valeur  imposable  ne  peut  dépasser  le  capital  obtenu  en  multipliant 
par  2o  le  revenu  annuel  établi  conformément  aux  prescriptions  des 
lois  sur  Vincome  tax  sauf  toutefois  certaines  déductions  (!). 

Le  droit  sur  les  hoiries  est  progressif. 

Voici  l'échelle  de  la  progression  : 

lAIPOBTAIfCE   DES   HOIRIES.  P.    lOO. 
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(1)  Los  principales  sont  les  suivantes  :  Loyers  principaux  ;  —  Amendes  et  reliefs  afférents 
à  le  tenure  et  payés  par  ie  successeur  ;  —  Primes  d'assurance  contre  l'incendie  ;  —  Répa- 
rations, quand  elles  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ;  —  Dime,  si  elle  est  payable  par  le 
successeur  et  si  la  propriété  est  louée;  —  Impositions  payées  par  le  propriétaire  et  sur  la 
somme  brute  de  l'assiette  de  la  valeur  ;  —  L'impôt  foncier  s'il  est  acquitté  par  le  proprié- 
taire ;  —  Charges  pour  le  drainage  ;  —  Charges  grevant  la  propriété  si  elles  n'ont  pas  été 
créées  par  le  successeur  ;  —  Les  sommes  affectées  aux  réparations  ou  à  des  amélioratious 
d'une  nature  permanente  ;  —  Les  portions  non  payées  du  droit  de  succession  ;  —  Les  biens 
dont  il  est  fait  abandon. 

Il  résulte  des  rapports  officiels  que  la  valeur  nette  du  capital  des  propriétés  foncières 
agricoles  assujettie  aux  droits  sur  les  hoiries  correspond,  en  moyenne,  à  dix-sept  «nnées envi- 
ron du  loyer  brut  annuel. 
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Le  taux  du  droit  supplémentaire  sur  les  hoiries,  lorsque  les  biens 
sont  soumis  k  une  transmission  limitée  est  de  1  %. 

Lorsque  la  valeur  de  la  masse  comprend  une  fraction  de  100  livres, 
au-dessus  d'une  valeur  de  100  livres  ou  de  multiples  de  100  livres,  celte 
fraction  est  retranchée  de  la  valeur  de  la  masse  pour  la  détermination 
tant  du  taux  que  du  montant  du  droit,  sauf  lorsque  la  valeur  de  la 
masse  dépasse  100  livres  sans  excéder  200  livres,  le  droit  étant  fixcS  dans 
ce  cas,  à  1  livre. 

Nous  avons  dit  que  Yestate  duiy  atteignait  la  masse  de  tous  les  biens 
du  de  cujus. 

Le  droit  de  succession  {succession  duty),  au  contraire,  atteint  seule- 
ment les  immeubles,  déduction  faite,  sur  la  valeur  imposable,  du  mon- 
tant de  Yestate  duty  payé  de  ce  chef. 

Le  tarif  du  succession  dut}/  est  n'^glé  d'après  les  relations  de  parente 
d(\s  bénéficiaires  avec  le  de  cujus. 

p.    100. 

Entre  frères  et  sœurs 3 

Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces 5 

Entre  cousins  germains 5 

Entre  grands-oncles  ou  grand'  tantes  et  petits-neveux  ou 

petites-nièces G 

Entre  collatéraux  du  5°  au  12®  degrés 10 

Entre  personnes  non  parentes. 10 

Les  successions  en  ligne  directe  ne  sont  pas  assujetties  au  succes- 
sion duty. 

Les  successions  au-dessous  de  1.000  livres  ne  sont  pas  non  plus  sou- 
mises à  ce  droit,  mais  elles  acquittent  Veslate  duty. 

L'exécuteur  testamentaire  ou  Théritier  doivent,  sous  peine  d'une 
amende  très  élevée,  souscrire,  sous  serment,  une  déclaration  aux  com- 
missaires du  revenu  intérieur.  Cette  déclaration  doit  être  déposée  dans 
les  six  mois  du  décès  du  de  cujus  ;  elle  contient  l'état  détaillf'  des  biens 
de  la  succession. 

Vestate  duty  et  le  succession  duty  jyenwmt  être  acquittés  au  moyen  d'un 
timbre  de  la  valeur  correspondante  au  tarif.  Ces  droits  peuvent  être 
également  payés  par  acomptes  dont  le  premier  est  exigible  avant  Tex- 
piration  des  douze  mois  à  dater  delà  notification  du  décès.  La  totalité  des 
droits  doit  être  payée  dans  un  délai  de  huit  années,  ainsi  que  les  intérêts 
dus  sur  les  acomptes  à  raison  de  3  ou  4  %  selon  la  ponctualité  des 
payements  (Ij. 

(I)  Cette  faculté  est  spéciale  aux  immeubles;  elle  est,  au  contraire,  refusée  aux  successions 
mobilières. 
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Les  deaths  dulies  accusent  dans  leur  ensemble  en  1898-1899,  pour  le 
Royaume-Uni,  un  produit  global  de  IS.732.000  livres  sterling.  Vestale 
duty  perçu  sur  les  immeubles  entre  dans  ce  chifire pour  2.243.000  livres; 
le  succession  duty  y  sur  partie  des  mêmes  biens,  pour  731.000  livres;  soit, 
ensemble,  3  millions  de  livres  environ. 

La  valeur  des  immeubles  sur  lesquels  Vestale  duty  a  été  perçu,  était 
de  49.393.000  livres  sterling;  en  peut  évaluer  à  16  millions  de  livres  la 
valeur  de  ces  mêmes  immeubles  qui  ont  supporté  le  succession  duty  (1). 

Les  différents  droits  perçus  sur  les  transmissions  d'immeubles  sont 
perçus  au  profit  du  Trésor  public. 


IX.  -  GRRGE 
L  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A   RAISON   DE  SON  EXISTENCE 

La  constatation  et  l'assiette  de  l'impôt  direct  sont  confiées  en  Grèce, 
dans  chaque  province,  à  un  commissaire  des  finances  (olxovoatxo'ç  eçopoç)  et 
le  recouvrement  est  effectué  par  les  percepteurs  placés  sous  les  ordres 
d'un  caissier,  chef  de  service.  Les  impôts  sont  perçus  en  général  au 
moyen  de  rôles  dressés  par  le  commissaire,  d'après  les  déclarations  que 
les  contribuables  sont  tenus  de  faire  dans  les  mairies. 

Les  rôles  établis,  les  contribuables  ont  ordinairement  un  délai  de 
six  mois  pour  s'acquitter.  Ce  délai  expiré,  l'impôt  est  augmenté  de  20  %, 
plus  un  intérêt' de  retard  de  8  %  à  partir  de  la  date  de  Texigibilité. 

Propriété  non  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  propriété  non 
bâtie  n'existe  pas  en  Grèce,  le  défaut  de  cadastre  ne  permettant  pas  d'en 
déterminer  l'assiette.  Il  y  est  suppléé,  en  partie,  par  la  perception  do 
diverses  taxes  directes;  impôts  sur  les  bêtes  de  labour;  —les  jardins  et 
pâturages  ;  —  l'huile  ;  —  le  vin  ;  —  les  raisins  secs  ;  —  les  figues  ;—  les 
animaux  (2j. 


(1)  L'importance  des  immeubles  qui,  au  cours  du  même  exercice,  onl  acquiué  les  anciens 
droils,  peut-être  chiffrée  à  50  millions  de  livres  (Angleterre  et  Pays  de  Galles,  41  millions: 
Écosso,  6  millions  ;  Irlande,  3  millions). 

(2)  Voici  quelle  est  Téconomie  de  ces  diverses  taxations. 

Impôt  foncier  sur  les  bêtes  de  labour.  —  L'impôt,  sous  sa  forme  actuelle,  a  été  établi  par 
la  loi  du  15  avril  1880.  A  cette   époque  une  commission  a  évalué  le  produit  en  céréales  des 
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Propriété  bâtie.  —  L'État  perçoit  un  impôt  spécial  sur  la  propriété 
bâtie.  Dans  le  principe,  cet  impôt  ne  portait  que  sur  les  bâtiments 


terres  de  chaque  rillage  et  a  divisé  cette  quantité  par  le  nombre  des  bêtes  de  labour  exis- 
taotes.  Le  quotient  a  constitué  la  base  de  Timpôt. 

Le  tarif  est  réglé  de  la  manière  suivante,  par  tète  de  bétail,  par  la  loi  du  5  août  1892. 

roiDB  TAli.  QUOTITE 

DES    DK0IT8. 

kilés  (a).  drachmes. 

De    1  &  20  ... 2.40 

De  21  il  30 4.20 

De  31  à  40 5.50 

De  41  à  50 7.20 

De  51  à  60 8.70 

De  61  &  70 10.20 

De  71  à  80 11.70 

De  81  à  60 13.20 

La  taxation  s'accroît  ensuite  de  1  dr.  10  par  10  kilés  avec  maximum  de  30  drachmes, 
.4:hiifre  correspondant  à  une  production  de  221  kilés. 

Cet  impôt  n'est  pas  très  lourd,  il  oe  représente  guère,  en  effet,  que  3  à  4  Vo  ^"  produit 
brut. 

Produit  annuel  :  1.895.000  drachmes  {b). 

Impôt  foncier  sur  les  Jardins  et  pâturages,  —  Les  jardins  soumis  k  l'impôt  sont  les 
jardins  à  arbres  fruitiers.  A  l'origine  ils  ont  été  l'objet  d'une  sorte  de  cadastre  établi  d'après 
les  déclarations  des  propriétaires. 

Le  tarif  est  appliqué  par  strème  (10  ares);  il  est  de  : 

4  drachmes  si  le  revenu  est  inférieur  à  45  drachmes  ; 

8  drachmes  si  le  revenu  varie  de  45  &  74  drachmes  ; 

12  drachmes  si  le  revenu  varie  de  75  à  104  drachmes  ; 

et  de  16  drachmes  si  le  revenu  est  de  105  drachmes  ou  supérieur  &  ce  chiffre. 

Les  potagers  plantés  de  citronniers  et  d'orangers  sont  exempts  de  cette  taxe  depuis  1893. 

Pour  les  pâturages,  l'impôt  est  de  6  V,  du  revenu. 

Les  déclarations  doivent  être  faites  par  les  propriétaires  au  mois  de  décembre  pour 
Tannée  qui  finit  ;  c'est  en  décembre  que  se  passent  les  baux.  U  n*y  a  pas  de  date  légale 
pour  la  confection  des  rôles,  mais  l'impôt  est  exigible  immédiatement.  Pour  les  jardins,  la 
rédaction  des  rôles  doit  avoir  lieu  eu  juin  ;  le  payement  est  exigible  de  septembre  à  février 
suivant. 

Produit  annuel  :  150.000  drachmes. 

Impôt  foncier  sur  les  huiles.  —  L'impôt  frappe  l'huile  fabriquée  par  les  particuliers  et 
les  olives  comestibles  transportées  d'une  commune  à  l'autre.  Les  olives  consommées  sur 
place  en  sont  exemptes.  L'impôt  est  affermé  par  commune.  L'adjudication  est  annuelle.  Le 
prix  en  doit  être  payé  en  trois  termes,  les  1*'  décembre,  janvier  et  février.  Sur  l'huile, 
l'impôt  est  perçu  eu  nature  par  l'adjudicataire  qui  le  prélève  dans  les  pressoirs  ;  sur  les  olives. 


(a)  le  kilé  représente  44  ocques.  L'ocque  vaut  1  ^*.  280. 

[b)  Xous  empruntons  les  évaluations  de  recettes  des  différents  impôts  que  nous  énumérons 
ici  au  rapport  de  la  Commission  internationale  sur  l'arrangement  financier  avec  la  Grèce.  On 
sait  que  ce  très  intéressant  document  est  dû  à  M.  Dubois  de  TEstang,  inspecteur  général  des 
finances,  délégué  de  la  France. 
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affermas,  mais  la  loi  du  31  décembre  1863,  qui  a  rr»arganisé  la  contribu- 
tion foncière  sur  les  propriétés  bâties,  Ta  «'^tendue  à  toutes  les  constru<- 


il  est  toujours  perçu  en  argent.  Dans  les  cas,  très  rares  d'ailleurs,  où  une  adjudication  n'a 
pu  avoir  liea,  rimp6t  est  constaté  par  l'administration  et  son  payement  est  effectué  en  arg  iii, 
sur  rhuile  aussi  bien  que  sur  les  olives. 

Le  tarif  actuellement  en  vigueur,  fixé  par  la  loi  du  5  aoât  1892,  est  de  9  Vo  ^^r  l'huile, 
10  lepla  par  ocque  dans  le  cas  de  perception  par  l'administration  et  de  2  lepta  et  demie  par 
ocque  sur  les  olives. 

Impôt  foncier  sur  les  vins.  —  Les  propriétaires  doivent  déclarer  &  la  mairie  en  octobre, 
les  quantités  de  vin  mi^es  par  eux  en  tonneaux.  Les  déclarations  sont  vérifiées  par  les  agents 
de  l'État  qui  dressent  ensuite  les  rôles.  Les  quantités  non  déclarées  sont  soumises  au  double 
droit. Chaque  année  et  dans  chaque  commune,  Tadministration  met  en  adjudication  le  recou- 
vrement des  droits  sur  ces  quantités  non  déclarées. 

L'impôt  frappe  les  quantités  déclarées  sous  la  déduction  de  20  V«  pour  dépôts  et  lies  ;  sa 
quotité  est  de  2  lepta  40  par  ocque. 

Produit  annuel  :  2.195.000  drachmes. 

Impôt  sur  les  raisins  secs.  —  Aucune  taxe  ne  frappe  ces  raisins  consommés  en  Grèce. 

L'impôt  est  perçu,  h  titre  de  taxe  foncière,  par  le  service  de  la  douane  et  porte  sur  les 
quotités  exportées. 

La  loi  du  2  août  1892  avait  fixé  la  taxe  h,  16  dr.  50  par  1.000  livres  vénitiennes  (476  ki- 
log.  999  gr.)  pour  les  raisins  des  provinces  de  Galamata,  Messcnie,  Pylos,  Olympie,  Uélic  et 
I  iKiMlÉMiBii  ai  de  19  drachmes  par  1.000  livres  vénitiennes  pour  les  raisins  des  autres 
provinces,  parmi  laeqmitas  3  tel  signaler  plus  spécialement  les  districts  de  Patras  et  de 
Gorinthe,  producteurs  des  meillevres  qi»liléft. 

Ces  droits  ont  été  réduits  depuis  de  4  drackana  ai  rassortent  aujourd'hui  &  15  drachmes 
et  12  dr.  50  par  1.000  livres  vénitiennes  payables  encore^ 

Pour  compenser  cette  réduction  do  droit,  il  est  perçu  en  MtttKt  15  0/0  sur  les  quantités 
exportées  que  le  gouvernement  ne  peut  vendre  à  l'étranger;  il  est  ttou  de  les  livrer  à  la 
consommation  intérieure  et,  à  cet  effet,  les  livre  à  Tadjudication  publique 

Produit  annuel,  3.400.000  drachmes. 

Quant  à  la  retenue  en  nature  qui  s'élève,  année  moyence,  à  41  millions  de  Ifvvic»  véni- 
tiennes, elle  fournit  un  produit  net  de  800.000  drachmes.  Gctte  branche  de  revenu  fowtmit 
ainsi,  au  total,  4.200.000  drachmes. 

Impôt  sur  les  figues.  —  L'impôt  sur  les  figues  est  constaté  et  perçu  comme  celui  sur  les 
raisins  secs.  Sa  quotité,  fixée  par  la  loi  de  1892,  à  2  drachmes  par  statére  (56  kilogr.  32)  a 
été  diminuée  d'un  sixième  par  la  loi  précitée  de  1893  et  l'impôt  rendu  payable  en  or. 

Produit  annuel  :  450.000  drachmes. 

Impôt  sur  les  animaux.  — Cet  impôt  ne  frappe  ni  les  animaux  déjà  imposés  comme  bétcs 
de  labeur,  ni  les  animaux  de  petite  taille,  à  la  mamelle,  ni  les  grands  animaux  (bœufs, 
vaches,  chevaux,  ânes)  ayant  moins  de  deux  ans.  Kn  outre,  la  loi  accorde  l'exemption 
d'une  brebis  et  d'urte  chèvre  par  famille. 

La  loi  du  5  août  1892  a  réglé  le  tarif  aux  quotités  ci-après  en  y  comprenant  la  taxe  au 
profit  de  la  caisse  des  rentes  qui  était  précédemment  distincte  : 

QCOTITli 
DésiGlVATION    DES  A.MMAL'X  PAft   Tr^TI. 

Moutons  et  chèvres 42  1 . 

Anes 1  dr.  20  1. 

Bœufs,  vaches,  buffles 2  dr.  00  1 . 

Chevaux,  mulets,  chamehux 2  dr .  25  1 . 

Porcs 2  dr.  55  1. 
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lions,  sans  distinction  de  nature  ou  d'affectation.  Aux  termes  de  cette 
loi,  chaque  bâtiment  était  frappé  d'une  taxe  proportionnelle  à  son  revenu 
brut  annu(»l,  W  taux  de  l'impôt  devant  être  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances. 

La  loi  de  1888,  tout  en  maintenant  les  autres  dispositions  de  la  loi  de 
1863,  a  établi  pour  le  calcul  des  taxes  un  tarif  invariable  et  progressif  fixé 
comme  suit  : 

IMPORTANCE   DR8   KBVEKUd.  <^l OTITES. 

I*.    100. 

Valeurs  locatives  de  240  à  1 .  000  drachmes 5 

Valeurs  locatives  de  1 .  001  à  3 .  000  drachmes G 

Valeurs  locatives  de  3.001  à  8.000  drachmes 7 

Valeurs  locatives  supérieures  à  8 .  000  drachmes 8 

Les  propriétés  bâties  d'une  valeur  locative  inférieure  à  240  drachmes 
ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt. 

Il  est  attribué  aux  communes  un  prélèvement  de  10  %  sur  le  produit 
des  rôles. 

Indépendamment  des  exemptions  qu'elle  accorde  aux  bâtiments  qui 
sont  affectés  à  un  service  public,  aux  écoles,  hôpitaux,  etc.,  la  loi  exo- 
nère de  l'impôt  des  propriétés  bâties  les  immeubles  (autres  que  les  éta- 
blissements industriels  et  les  boutiques)  qui  sont  occupés  par  le  proprié- 
taire, lorsque  leur  valeur  locative  est  inférieure  à  240  drachmes.  Elle 
accorde,  en  outre,  aux  maisons  vacantes  ou  inoccupées  une  exemption 
d'impôt  correspondant  à  la  durée  de  la  vacance  ou  de  l'inhabitation» 

Les  déclarations  dans  les  mairies  doivent  être  faites  du  l***  mars  au  20  avril  et,  pour  les 
porcs,  dans  le  mois  de  septembre.  La  cotisation  et  la  perception  s'opèrent  comme  pour  les 
autres  impôts.  En  cas  de  déclaration  fausse  ou  inexacte,  la  pénalité  est  du  double  droit.  La 
perception  a  lieu  à  partir  du  15  mai  pour  les  animaux  autres  que  les  porcs,  h  partir  de 
novembre  pour  ces  derniers. 

Produit  annuel  :  2.125.000  drachmes. 

Exportation  des  îles  lonniennes.  —  Notons  enfin  que,  dans  les  lies  lonniennes  les  impôts 
perçus  consistent  en  droits  d'exportation  sur  certains  produits,  soit  exportés,  soit  transportés 
d'une  lie  dans  une  autre  on  d'une  lie  dans  le  royaume. 

Produit  annuel  :  1.750.000  drachmes. 

Produits  divers.  —  L'impôt  foncier  sur  divers  produits,  perçu  dans  les  douanes,  fournit, 
en  outre,  175.000  drachmes  à  TÉtit. 

Il  nous  a  paru  d'autant  plus  utile  d'indiquer,  avec  quelques  détails,  l'économie  de  ces 
diflérenles  taiations  qu'il  nous  parait  ressortir  de  cet  examen  une  constatation  intéressante. 

On  voit,  en  effet,  par  là,  à  quel  système  complexe  et  coûteux  la  Grèce  a  dû  faire  appel 
en  Tabsence  d'un  cadastre  lui  permettant  d'établir  sur  la  propriété  non  bâtie  une  contribution 
unique,  convenablement  répartie,  d'une  perception  facile  et,  malgré  sa  modicité  possible, 
procurant  aa  Trésor  un  produit  avantageux. 
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Les  constructions  nouvelles  avaient  droit,  d'après  la  loi  de  1863,  à  une 
exemption  temporaire  (deux  années)  ;  cette  faveur  leur  a  été  retirée  par 
la  loi  de  finances  de  1884. 

Lorsque  la  propriété  est  affermée,  c'est  le  prix  du  bail  qui  sert  à  fixer 
la  base  de  l'imposition.  Quand  elle  est  occupée  par  le  propriétaire,  on 
révalue  par  comparaison. 

Une  commission  composée  de  Téphore,  du  maire  et  d'un  expert 
nommé  par  le  Gouvernement,  se  transporte  sur  les  lieux  et  dresse  un 
état  indicatif  et  estimatif  de  tous  les  bâtiments  imposables.  Cet  état 
reste  affiché  pendant  quinze  jours  au  chef-lieu  de  la  commune,  ainsi 
que  dans  les  principaux  bourgs  et  villages,  et  les  intéressés  peuvent, 
pendant  toute  la  durée  de  ce  dépôt,  prendre  connaissance  de  leurs 
cotisations  et  remettre  au  maire  les  réclamations  qu'ils  auraient  k  pré- 
senter. 

Ces  réclamations  sont  transmises  par  le  maire  à  l'inspecteur  des 
finances  dans  les  six  jours  qui  suivent  Texpiralion  du  délai  de  dépôt.  Ce 
dernier  réunit  immédiatement  une  commission  composée  du  préfet,  du 
président  du  conseil  municipal  et  du  juge  de  paix,  laquelle  statue  en 
dernier  ressort  sur  les  réclamations  qui  lui  sont  soumises.  La  liste  d*ini- 
position,  ainsi  arrêtée,  est  valable  pour  cinq  ans,  et  n'est  plus  modifiée, 
jusqu'à  la  nouvelle  évaluation  générale,  qu'à  la  suite  des  faits  nouveaux 
(constructions,  démolitions,  changement  de  propriétaire,  etc.)  qui 
viennent  à  se  produire  et  en  raison  desquels  l'inspecteur  des  finances 
est  autorisé  à  opérer  d'office  les  rectifications  nécessaires. 

Le  produit  annuel  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties 
a  été  évalué  par  la  Commission  internationale  à  2.910.000  drachmes 
pour  1898-1902  et  à3.13S.000  drachmes  pour  1903. 


IL  —  Lmpôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  sa  transmission 

Les  droits  qui  sont  perçus,  en  Grèce,  sur  les  transmissions  d'im- 
meubles eflfectuées  à  titre  onéreux,  ventes  et  échanges,  ou  à  titre  gratuit 
par  donation,  sont  des  droits  de  timbre  exigibles  sur  l'acte  notarié  qui 
les  constate  obligatoirement. 

Le  droit  est  assis  sur  la  valeur  inscrite  dans  l'acte.  Sa  quotité  est  de 
lOlepta  par  10  drachmes  et  monte  jusqu'à  1.000  drachmes  pour  une 
vente  de  150.000  drachmes.  Au  delà  de  180.000  drachmes,  on  perçoit 
400  drachmes  par  W.OOO  drachmes  ou  fractions  de  cette  somme. 
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Pour  les  mutations  par  décès,  les  droits  sont  ainsi  fixés 


p.    100. 


Entre  époux 2 

Entre  frères  et  sœurs ; 2 

{jusqu'au  4«  degré 3 

du  5^  au  7*  degrés 4 

du  8«  au  12**  degrés 5 

Entre  étrangers. 5 

Sont  exemptes,  d'une  part,  les  successions  en  ligne  directe  ;  d'autre 
part,  les  successions  inférieures  à  2.000  francs,  celles  au  profit  d'éta- 
blissements d'enseignement  ou  d'utilité  publique  reconnus  officiellement 
par  le  Gouvernement,  ou  de  personnes  appelées  à  bénéficier  à  cet  égard 
de  conventions  internationales. 


IX.  —  HONGRIE 
I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SON  EXISTENCE. 

Propriété  bâtie.  —  Au  point  de  vue  des  impôts  établis  sur  la  propriété 
bâtie,  la  législation  hongroise  offre  beaucoup  d'analogie  avec  la  législa- 
tion autrichienne. 

Indépendamment  de  l'impôt  locatif  et  de  l'impôt  des  maisons  clas- 
sées qui  existent  en  Hongrie  comme  en  Autriche  et  y  lonctionnent  dans 
des  conditions  à  peu  près  identiques,  l'État  perçoit,  en  Hongrie,  l'impôt 
additionnel  général  du  revenu  et  l'impôt  de  2*  classe  sur  le  revenu,  qui, 
ayant  l'un  et  l'autre  la  contribution  foncière  pour  base  principale,  doi- 
vent être  considérés  comme  des  taxes  frappant  la  propriété  bâtie. 

L'impôt  additionnel  général  du  revenu  comporte  un  prélèvement  de 
30  Vo  sur  r impôt  locatif,  de  40  Vo  sur  celui  des  maisons  classées  (1). 

L'impôt  de  ^  classe  sur  le  revenu  est  établi  d'après  un  tarif  progressif 
sur  la  base  du  chiffre  total  des  contributions  directes  de  chaque  individu 
combiné  avec  le  nombre  des  personnes  dont  se  compose  sa  famille. 

Ces  différents  impôts  supportent  des  centimes  additionnels  départe- 
mentaux et  communaux  pour  le  vote  desquels  les  assemblées  compé- 
tentes paraissent  avoir  une  indépendance  à  peu  près  absolue.  Ces 


(1)  Ce  prélèvement  est  réduit  à  20  Vo  P^ur  les  constructions  nouvelles,  qui  bénéficient 
d'une  exemption  temporaire. 


.•  *• 
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contributions  servent,  en  outre,  de  base  à  de  nombreuses  taxes  locales 
dont  Tassiette  est  assez  compliquée. 

Outre  les  exemptions  stipulées  en  faveur  des  bâtiments  qui  sont 
affectés  à  un  service  public,  à  l'exercice  du  culte,  à  des  œuvres  de 
bienfaisance,  etc.,  il  y  a  lieu  de  noter  l'exonération  accordée  aux  bâti- 
ments ruraux  et  aux  habitations  occupées  par  les  serviteurs  dans  les 
exploitations  rurales,  ainsi  qu'aux  logements  mis  gratuitement  par  les 
industriels  à  la  disposition  des  ouvriers  qu'ils  emploient. 

La  durée  des  exemptions  temporaires  dont  bénéficient  les  construc- 
tions nouvelles  est  généralement  de  dix  années  pour  les  bâtiments  ou 
portions  de  bâtiments  entièrement  neufs,  et  de  huit  années  pour  les 
bâtiments  reconstruits  après  démolition  ;  mais,  dans  certaines  localités, 
elle  est  encore  plus  considérable. 

Ces  exemptions  temporaires,  du  reste,  ne  portent  que  sur  l'impôt 
proprement  dit;  elles  ne  s'étendent  ni  aux  deux  taxes  additionnelles  sur 
le  revenu  ni  aux  centimes  départementaux  et  communaux.  Pour  être 
admis  à  en  bénéficier,  les  contribuables  doivent  faire  en  temps  utile  à 
l'autorité  compétente  les  déclarations  réglementaires. 

De  même  qu'en  Autriche,  l'assiette  de  l'impôt  a  pour  point  de  départ 
les  déclarations  que  les  contribuables  sont  tenus  de  fournir,  non  seule- 
ment au  moment  des  re  visions  générales  qui  n'ont  lieu  que  tous  les  trois 
ans  en  Hongrie,  mais  encore  au  fur  et  à  mesure  des  changements  qui 
viennent  à  se  produire  dans  les  bases  de  leurs  impositions.  Les  pénalités 
encourues  po*dr  défaut  de  déclaration  ou  pour  déclaration  inexacte  sont 
des  plus  sévères.  Elles  consistent  en  amendes  extrêmement  élevées  dont 
une  bonne  partie  revient  en  général  au  dénonciateur. 

Les  états  d'imposition  sont  établis  par  les  autorités  locales,  puis 
revisés  et  arrêtés  par  les  employés  du  Gouvernement.  Ces  divers  agents 
ne  procèdent  pas  à  un  recensement  général  des  immeubles;  ils  ne  se 
transportent  sur  les  lieux  et  ne  se  livrent  à  une  évaluation  directe  que 
dans  le  cas  où  une  déclaration  leur  paraît  inexacte.  L'opération  a  lieu 
alors  aux  frais  du  contribuable. 

La  base  de  l'impôt  locatif  est,  en  Hongrie  comme  en  Autriche,  le 
l'evenu  net  des  immeubles  établi  au  moyen  d*une  déduction  qui  varie  de 
20  à  30  %,  soit  du  loyer  effectivement  perçu,  soit  de  la  valeur  locative 
estimée  par  comparaison. 

La  classification  des  maisons  soumises  à  l'impôt  des  classes  est  faite 
d'après  le  nombre  des  pièces  ou  des  logements  destinés  à  l'habilalion . 
j  Ces  deux  impôts  sont  établis  pour  une  période  de  trois  ans,  d'après  les 
:  faits  constatés  pour  l'année  qui  précède  ladite  période. 
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Les  états  d'imposition  sont  portés  par  voie  d*afâches  à  la  connaissance 
des  intéressés. 

Les  délais  de  réclamation  sont  fixés  à  huit  jours  pour  les  contribua- 
bles précédemment  inscrits  au  rôle  et  à  quinze  jours  pour  les  nouveaux 
imposés.  Passé  ce  délai,  les  cotisations  non  contestées  restent  fixes  pour 
trois  ans,  sauf  dans  les  cas  (démolitions,  incendies,  etc.)  spécialement 
prévus  par  la  loi. 

Les  réclamations  remises  en  temps  utile  à  l'autorité  communale  sont 
adressées  par  celle-ci  à  la  Direction  royale  des  finances  et  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  comité  administratif  et  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  administratif. 

Le  produit  de  l'impôt  locatif  est  actuellement  supérieur,  en  principal, 
à  15  millions  de  florins,  correspondant  à  un  revenu  net  imposable  de 
70  mttliQns  de  florins. 

Propriété  mm  bâtie,  —  La  contribution  foncière  sur  les  terrains  est, 
eu  Hongrie,  un  impôt  de  quotité  perçu  sur  le  revenu  net  des  immeubles. 

On  perçoit,  en  outre,  dans  certaines  régions  une  contribution  addition- 
nelle de  7  %  relative  au  rachat  des  rentes  foncières. 

L'évaluation  des  terres  avait  été  jusqu'alors  établie  d'une  manière 
assez  arbitraire  et  le  taux  de  l'impôt  variait  considérablement  suivant  les 
régions  lorsque  est  intervenue,  en  1878,  une  loi  prescrivant  la  confection 
(l'un  cadastre  général. 

Après  avoir  procédé  au  lever  des  parcelles,  on  a  déterminé  Févalua- 
tion  moyenne  du  revenu  et  divisé  les  terres  en  huit  classes.  Ces  opéra- 
tions, effectuées  de  1877  à  1883,  ont  permis  de  constater  un  total  de 
revenus  imposables  de  loo.781.100  florins. 

Ce  chiffre  s'est  trouvé  toutefois  réduit  à  151.803.877  florins  par  suite 
(le  la  déduction  de  revenu  faite  au  profit  de  certains  propriétaires  effec- 
tuant des  travaux  pour  la  régularisation  des  cours  des  fleuves  et  bénéfi- 
ciant, à  ce  titre,  d'exemptions  temporaires  d'impôts. 

A  la  suite  de  ces  opérations,  le  rendement  de  l'impôt  s'est  fixé  à 
35  millions  de  florins. 


IL  —  ImI»ÔTS'  gui  FRAPPENT   LA  PROPRIÉTÉ  FONCIERE 
A  RAISON   DE  SA  TRANSMISSION 

''En  matière  de  transmissions  de  biens,  la  législation  de  la  Hongrie  est 
identique  à  cellcî  de  l'Autriche. 
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XI.  —  ITALIE 


1.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
a  raison  de  son  existence 

La  législation  fiscale  italienne  distingue  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  taxes  annuelles  qui  atteignent,  dans  ce  pays,  la  propriété 
foncière  entre  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non  bâtie. 

Propriété  bâtie.  —  La  législation  qui  régit  la  contribution  foncière  sur 
les  immeubles  bâtis  a  pour  base  londamentale  la  loi  du  26  janvier  1863. 

En  principe,  tous  les  bâtiments  ou  autres  constructions  stables 
pouvant  être  considérées  comme  immeubles,  sont  assujettis  à  Tirapôt 
fpncier,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  affectés  à  Tagri- 
culture. 

L'exemption  stipulée  en  laveur  de  cette  catégorie  de  bâtiments  s'appli- 
que, non  seulement  aux  constructions  destinées  à  abriter  les  bestiaux 
ou  à  serrer  et  à  manipuler  les  récoltes,  mais  encore  à  l'habitation  du 
cultivateur,  lorsque  celui-ci  se  livre  personnellement  aux  travaux 
manuels  de  la  culture.  Toutefois  la  loi  dispose  expressénaent  que,  pour 
en  bénéficier,  les  bâtiments  doivent  appartenir  au  même  propriétaire 
que  les  terrains  à  l'exploitation  desquels  ils  sont  affectés. 

Les  exonérations  accordées  aux  immeubles  destinés  à  un  service 
public  sont  très  peu  nombreuses.  Les  édifices  du  culte,  les  cimetières  et 
leurs  dépendances,  les  fortifications  et  leurs  dépendances  sont  seuls 
désignés  dans  la  loi  comme  devant  en  bénéficier. 

Les  constructions  nouvelles  ont  droit  à  une  exemption  temporaire 
de  deux  années  (1).  La  contribution  foncière  italienne  est  établie  sous  la 
forme  d'un  impôt  de  quotité  ayant  pour  base  le  revenu  net  annuel  des 
immeubles. 

Le  revenu  net  qui  sert  de  base  à  Tas^tte  de  l'impôt  est  conclu  du 
revenu  brut  au  moyen  d'une  déduction  d'un  quart  pour  les  maisons  et 
d'un  tiers  pour  les  instruments  industriels.  Le  revenu  brut  est  détermine 
d'après  les  faits  existant  au  jour  de  l'estimation,  soit  par  l'application 


(1)  La  loi  du  il  juillet  1889  a  porté  la  durée  de  l'exemption  à  trois  ans  pour  les  établis- 
sements  industriels  nouvellement  édifiés. 
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des  baux  en  cours,  soit  par  voie  de  comparaison.  La  valeur  locative  du 
sol  ne  doit  pas  y  être  comprise,  mais»  en  revanche,  on  tient  compte  de 
la  plus-value  donnée  aux  bâtiments  par  les  cours,  jardins  et  autres 
dépendances  qui  forment  partie  intégrante  de  la  propriété.  La  question 
de  l'évaluation  de  Toutillage  dans  les  établissements  industriels,  a])rès 
avoir  été  longtemps  débattue,  vient  d'être  tranchée  par  la  loi  du  H  juil- 
let 1889.  Aux  termes  de  cette  loi,  on  ne  doit  considérer  comme  imposa- 
bles au  foncier,  dans  les  établissements  de  Tespèce,  en  dehors  de  la 
construction  proprement  dite,  que  les  appareils  destinés  à  produire  ou 
à  transmettre  la  force  motrice,  lorsque  ces  appai^eils  sont  attachés  et 
incorporés  à  Timmeuble. 

L'état  des  bâtiments  imposables  de  chaque  commune  est  établi  au 
moyen  de  déclarations  dans  lesquelles  les  propriétaires  sont  tenus,  sous 
peine  d'amende,  de  faire  connaître  exactement  le  revenu  effectif  ou  esti- 
matif des  immeubles  qu'ils  possèdent. 

Ces  déclarations,  contrôlées  par  l'agent  des  contributions  à  l'aide  des 
renseignements  qui  lui  sont  fournis  par  les  différents  services  publics, 
et  au  besoin,  par  des  investigations  sur  les  lieux,  sont  admises  ou  modi- 
fiées, soit  d'office,  soit  d'accord  avec  l'intéressé,  puis  les  listes  d'évalua- 
tions sont  arrêtées  et  transmises  au  syndicat  de  la  commune  pour  être 
déposées  à  la  mairie  et  tenues  pendant  trente  jours  à  la  disposition  du 
public.  Chaque  contribuable  reçoit,  en  outre,  un  avertissement  indivi- 
duel. Les  intéressés  ont,  à  partir  de  la  remise  de  cet  avertissement,  un 
délai  de  vingt  jours  pour  présenter  leure  réclamations  à  une  commission 
communale  ou  cantonale  composée  de  six  membres  élus  et  d'un  prési- 
dent nommé  par  le  Gouvernement. 

Il  peut  être  fait  appel,  dans  un  nouveau  délai  de  vingt  jours,  des 
décisions  de  cette  première  commission,  soit  par  les  contribuables,  soit 
par  le  représentant  du  Trésor,  devant  une  seconde  commission  qui 
fonctionne  au  chef-lieu  de  chaque  province.  Cette  commission,  égale- 
ment composée  de  sept  membres  dont  trois  nommés  par  le  Gouverne- 
ment, deux  par  le  conseil  provincial  et  un  par  la  chambre  de  commerce, 
statue  en  dernier  ressort  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  bases  de 
cotisation.  Quant  aux  questions  de  droit,  elles  peuvent  être  déférées  en 
troisième  instance,  soit  par  les  intéressés,  sôit  par  1^  Service  des  contri- 
butions, à  une  commission  centrale  qui  siège  au  ministère  et  se  compose 
exclusivement  de  membres  nommés  par  le  Gouvernement. 

Les  bases  de  l'impôt  étant  définitivement  arrêtées,  soit  par  l'accord 
intervenu  entre  le  fisc  et  les  contribuables,  soit  par  l'épuisement  des 
différentes  juridictions  administratives,  les  rôles  sont  établis  et 
deviennent  exécutoires;  mais  il  reste  aux  contribuables  et  aux  représen- 
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tants  du  Trésor  le  droit  de  réclamer  pendant  un  délai  de  six  mois 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Enfln,  les  contribuables  peuvent  encore  obtenir,  soit  la  revision  des 
évaluations  attribuées  à  leurs  immeubles,  soit  un  dégrèvement  total  ou 
partiel  d'impôt,  dans  certains  cas  déterminés,  tels  que  démolition, 
incendie,  changement  d'affectation,  vacance  ou  chômage,  etc. 

La  loi  italienne  ne  prévoit  pas  de  revisions  générales  périodiques  des 
évaluations.  On  ne  procède  aux  opérations  de  l'espèce  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale  rendue  lorsque  le  Gouvernement  et  les  Chambres  en  recon- 
naissent l'opportunité. 

Trois  revisions  générales  du  revenu  des  propriétés  bâties  ont  déjà  eu 
lieu  en  Italie  depuis  la  loi  de  1865.  La  première,  effectuée  de  1870  à  1874, 
n'avait  pas  réussi.  La  seconde,  prescrite  par  la  loi  du  6  juin  1877  et 
exécutée  en  entier  dans  le  cours  de  l'année  1878,  et  la  troisième,  ordon- 
née par  la  loi  du  11  juillet  1889,  ont  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Le  revenu  imposable  constaté  par  l'évaluation  de  1870-1874  se  chii- 
frait  à  341  millions  9  de  lires.  En  1878,  ce  revenu  était  de  387  millions  2. 
et  en  1889,  de  423  millions  8;  il  ressort  pour  1899,  dernière  année 
connue,  à  547  millions  2. 

Le  taux  de  l'impôt  est  très  élevé.  Fixé  par  la  loi  du  11  mai  1875  à 
12.50  o/o  du  revenu  imposable,  il  a  été  porté  dejkiis,  par  l'addition  de 
trois  décimes  généraux  (lois  des  28  mai  1867  et  26  juillet  1868),  à  16.25%, 
chiffre  actuellement  en  vigueur.  Cette  taxe,  qui  constitue  l'impôt  perçu 
pour  le  compte  de  l'État,  est  doublée  ou  à  peu  près  par  les  centimes 
provinciaux  et  communaux. 

Le  nombre  des  centimes  additionnels  ordinaires  que  les  provinces 
et  les  communes  peuvent  percevoir  est  limité  à  cinquante.  Mais  elles 
peuvent  être  autorisées,  les  provinces  par  décret  royal,  le  Conseil  d'État 
entendu,  les  communes  par  les  juntes  provinciales  administratives,  à 
outrepasser  ce  maximum.  Ces  autorisations  sont  sans  doute  assez  facile- 
ment accordées,  car  le  produit  moyen  de  ces  centimes  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  16.20  «/o  du  revenu  imposable  portant  à  32.45  ^/^  de  ce  revenu 
la  charge  totale  de  la  propriété  bâtie. 

Pour  la  dernière  année  connue  (1899),  le  produit  de  l'impôt  s'est 
élevé  à  88  millions  9  de  lires. 

L'impôt  est  perçu  en  vertu  de  rôles  nominatifs  ;  il  est  payable  par 
fractions  égales  de  deux  en  deux  mois,  à  partir  du  1*'  février. 

Propriété  non  bâtie,  —  Pour  la  propriété  non  bâtie,  le  cadastre  sort 
de  base  à  la  contribution  foncière  ;  mais  il  n'y  en  a  pas,  en  Italie,  moins 
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cte  vingt-deux  différents.  On  s'explique  facilement  que,  dans  ces  condi- 
tions, les  bases  d*assictte  de  Timpôt  soient  très  inégales. 

La  valeur  imposable  enregistrée  sur  les  livres  cadastraux  est  tantôt 
le  revenu,  tantôt  le  capital,  tantôt  encore  une  valeur  stti  ^^er/s  qui  n'est 
ni  Tun  ni  l'autre. 

L'impôt  est  réparti  par  contingents  fixés  selon  les  différents  modes 
d'établissement  des  divers  cadastres.  Il  suit  de  \h,  que  la  cotisation  est 
loin  d'être  uniforme  dans  le  royaume. 

Le  produit  de  l'impôt  pour  1H99,  dernière  année  connue,  s'est  élevé 
à  i06  millions  de  lires  et  demi.  Mais  on  ne  saurait  mettre  en  face  de  ce 
chiffre,  même  par  approximation,  l'importance  des  valeurs  taxées  cor- 
respondantes. 

Ce  produit  représente  seulement  la  part  de  l'État;  les  provinces  et  les 
communes  perçoivent  des  centimes  additionnels  à  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  non  bâties  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bâties. 

L'impôt  est  perçu  sur  émission  de  rôles  et  payable  par  fractions 
égales  de'deux  en  deux  mois  à  partir  du  10  février. 


II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SA  TRANSMISSION 

§  1".  Transmissions  à  titre  onéreux. 

Les  transmissions  à  titre  onéreux  sont  assujetties  à  l'enregistrement, 
en  Italie  (1);  elles  supportent  les  mêmes  droits,  qu'elles  résultent  d'é- 
changes ou  de  ventes. 

L'impôt  est  exigible  en  totalité  au  moment  de  la  présentation  à  la 
formahté  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  constate  la  mutation.  A 
défaut  d'acte,  l'impôt  peut  être  exigé  si  l'administration  fiscale  établit 
que  la  transmission  a  eu  lieu. 

La  quotité  de  ces  droits  est  de  4.80  %.  Toutefois  cette  quotité  est 
réduite  h  3.60  %,  dans  le  cas  où  la  transmission  a  pour  objet  le 
même  immeuble  déjà  transmis  à  titre  onéreux  depuis  moins  de  deux 
années. 

Pour  les  échanges,  l'impôt  est  liquidé  sur  le  lot  dont  la  valeur  est  la 
plus  élevée. 


(1)  Tezt6  unique  des  lois  sur  les  droits  d'enregistrement,  20  mai  1897. 
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Les  échanges  d'immeubles  réalisés  à  Toccasion  de  la  délimitation  de 
la  propriété  foncière  pour  rectifier  et  améliorer  les  confins  et  la  configu- 
ration des  biens,  au  lieu  du  droit  proportionnel,  sont  soumis  au  droit 
fixe  de  1  1.  20,  si  la  valeur  de  tout  immeuble  échangé  n'excède  pas 
SOO  lires  (1). 

Les  soultes  stipulées  dans  les  échanges  sont  soumises  à  Fimpôt  pour 
ce  qui  excède  la  valeur  du  lot  le  plus  important. 

Pour  les  ventes,  les  droits  sont  liquidés  sur  le  prix  augmenté  des 
charges  endossées  par  l'acheteur,  à  la  condition  toutefois  que  la  valeur 
totale  ainsi  fixée  ne  soit  pas  inférieure  à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
vendu. 

Voici  quelques  indications  statistiques  sur  les  transmissions  à  titre 
onéreux  pour  1898-1899,  dernier  exercice  connu  : 

Echanges.  Ventes. 

Nombre  d'actes G. 729  348.899 

lires.  lii-es. 

Capitaux  taxés 8.048.900  616.874.000 

Produit  (le  rimpôt 386.350  29.433.500 


§  3.  Transmissions  à  titre  gratuit. 

Les  transmissions  à  titre  gratuit  sont  assujetties  h,  l'impôt  au  profit 
exclusif  du  budget  de  TÉtat;  il  est  distingué,  à  cet  égard,  entre  les  trans- 
missions effectives  par  voie  de  donations  et  celles  qui  résultent  de  muta- 
tions par  décès.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  bien  objet  de  la  transmis- 
sion qui  est  taxé  ;  dans  le  second,  c'est  l'augmentation  de  richesse  qui 
résulte,  pour  le  bénéficiaire,  de  la  transmission. 

Donations.  —  Pour  les  donations,  l'impôt  est  assis  sur  la  valeur  brute 
des  immeubles  transmis,  en  appliquant,  à  la  concurrence  des  charges 
transmises,  le  droit  propre  des  transmissions  à  titre  onéreux.  Si  la 
donation  est  onéreuse,  en  tout  ou  en  partie,  c'est  le  droit  de  mutation  à 
titre  onéreux  qui  est  appliqué  et  liquidé  sur  le  montant  des  charges 
imposées  aux  donataires. 

Les  quotités  du  tarif  sont  échelonnées  d'après  les  relations  de  parenté 
existant  entre  le  donateur  et  le  donataire. 

(1)  L.  1"*  mars  1886,  sur  runiticatioo  de  rimpôt  foncier,  art.  41;  L.  21  janvier  1897. 
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p.    100. 


a)  Entre  les  ascendants  et  les  descendants 1 .  60 

6)  Entre  les  époux 4 .50 

e)  En  fayeur  d'institutions  de  bienfaisance  existant  dans  le  royaume  et 

soumises  à  la  surveillance  des  autorités  gouyemementales,  provin-  • 

ciales  et  communales 5.00 

d)  Entre  frères  et  sœurs 7.00 

e) 

f)  Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces,  grands-oncles  ou  grand'- 

tantes  et  petits-neveux  ou  petites-nièces 8 .50 

g)  Entre  cousins  germains - 12.00 

h)  Entre  collatéraux,  jusqu'au  dixième  degré  inclusivement 13.00 

i)  Entre  parents  au  delà  du  dixième  degré,  entre  alliés  ou  non  parents, 

ou  en  faveurs  dMnstituticuis  non  indiquées  sous  la  lettre  c 15.00 

l)  Les  donations  entre  ascendants  et  enfants  adoptif s  supportent  seu- 
lement la  moitié  des  droits  qu'elles  auraient  à  payer,  à  défaut  de  l'adop- 
tion, d'après  les  relations  de  parenté  entre  l'adoptant  et  l'adopté. 

Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  sont  assimilés,  pour  l'ap- 
plication de  rimpôt,  aux  enfants  légitimes. 

Les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  k  fin  de  bienfaisance, 
d'instruction  et  d'hygiène  en  faveur  des  provinces  ou  des  communes, 
dont  la  valeur  n'est  pas  inférieure  à  5.000  lires,  lui  payent  seulement  le 
dixième  du  droit  qui  serait  dû. 

Lorsque  les  immeubles  donnés  ne  dépassent  pas  SOO  lires  pour  la 
part  reçue  par  un  môme  bénéficiaire  à  titre  purement  gratuit,  les  droits 
applicables  à  la  mutation  sont.réduits  d'un  dixième. 

Les  donations  entre  époux  à  l'occasion  du  mariage,  et  celles  faites  en 
laveur  des  époux  ou  des  enfants  qui  pourront  naître  du  mariage,  par  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  des  ascendants  ou  des  descendants  des  époux, 
supportent  seulement  le  demi-tarif. 

Les  droits  exigibles  sur  les  donations  sont  acquittés  en  totalité  au 
moment  de  la  présentation  à  la  formalité  de  l'enregistrement  des  actes 
qui  les  constatent. 

Pour  l'exercice  1898-1899,  il  a  été  perçu  cumulativement  3.1 96.700  lires 
sur  43.666  donations  de  biens  meubles  et  de  biens  immeubles. 

Les  capitaux  taxés  se  sont  élevés  à  154.739.600  lires  ainsi  répartis  : 

lires. 

„.        .  .,  (      BAlis 23.982.184 

Biens  immeubles.        j      ^^^  ^^^.^ 56.002.957 

Biens  de  différentes  natures 77.812.551 


Ensemble .  157.797.692 
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liret. 

Charges  endossées  par  les  donataires  et  soumises  aux  droits  de 

transmission  à  titre  onéreux 3.038.047 

Les  valeurs  taxées  comme  transmises  à  titre  gracieux  se  chiffrent 

dès  lors  à l.>4.759.f>4."> 

Successions,  —  Pour  les  mutations  par  décès,  l'impôt  est  liquidé  sur 
la  valeur  des  biens  transmis,  déduction  faite  dû  passif.  Les  quotités  dos 
droits  sont  fixées  d'après  les  relations  de  parenté  des  bénéficiaires  avec 
le  de  CUJU8. 

Ces  quotités  sont  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  indiquées 
suprà  pour  les  donations  (lettres  a,  b,  c,  d,  e,  /",  g,  h,  t). 

Lorsque  les  mêmes  biens  sont  transmis  plusieurs  fois  pendant  une 
période  de  quatre  mois,  leur  transmission  est  sujette  à  un  seul  droit, 
savoir  au  plus  élevé  entre  ceux  qui  seraient  dus  pour  les  différents  pas- 
sages (art.  80  de  la  loi). 

Les  bénéficiaires  sont  tenus  de  déposer  la  déclaration  des  biens  qui 
leur  sont  échus  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  le  décès  du  de  cujus, 
si  ce  décès  s'est  produit  dans  le  royaume;  dans  les  six  mois,  s'il  a  eu 
lieu  dans  un  autre  pays  d*Europe;  dans  les  dix-huit  mois,  s'il  est  arrivé 
hors  d'Europe. 

Le  paiement  des  droits  doit  être  effectué  en  totalité  dans  les  deux 
mois  suivants. 

Les  perceptions  du  Trésor  au  titre  des  droits  de  succession  se  sont 
élevées  pour  le  dernier  exercice  connu,  1898-1899,  à  36.061.600  lires, 
liquidées  sur  une  masse  imposable  de  S73  millions  et  ilemi  de  lires, 
défalcation  faite  sur  un  actif  global  héréditaire  d(*  986  millions,  d'un 
passif  correspondant  à  112  millions. 

Les  transmissions  d'immeubles  sont  soumises,  indépendamment  de 
l'impôt  de  mutation,  à  des  droits  de  cadastre  pour  les  transferts  qui  y 
sont  effectués. 


XL  —  NORVKGK 

\.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
a  raison  de  son  existence 

Les  impôts  fonciers  ne  jouent  pas,  en  Norvège,  un  rôle  aussi  impor- 
tant que  dans  les  finances  des  autres,  pays.  L'État  n'y  perçoit,  en  effet, 
aucune  contribution  foncière,  cette  contribution  qui  existe  dans  près- 
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que  toutes  les  villes  et  dans  la  plupart  des  communes  rurales  est  un 
impôt  communal.  La  taxe  destinée  à  la  construction  des  routes  de 
grande  communication  qui  a  été  perçue  au  profit  de  FÉtat  et  qui  était 
d'ailleurs  insignifiante,  a  été  abolie  en  1893. 

Les  autorités  locales  ont,  en  ce  qui  concerne  l'assiette  et  le  recouvre- 
ment de  l'impôt,  une  indépendance  des  plus  grandes.  La  loi  a  cepen- 
dant fixé  quelques  règles  générales  dont  elles  ne  doivent  pas  s'écarter. 

Le  montant  de  la  contribution  foncière  ne  peut  dépasser,  dans  les 
campagnes,  la  moitié  et  dans  les  villes  le  tiers  du  produit  total  des 
impôts. 

Dans  les  villes,  tous  les  bâtiments  sans  distinction  sont  passibles  de 
rimpôt  foncier  ;  dans  les  campagnes,  cet  impôt  ne  doit  pas  frapper  les 
bâtiments,  soit  d'habitation,  soit  d'exploitation,  qui  servent  à  l'agri- 
culture. 

Les  immeubles  affectés  à  un  service  public,  à  l'exercice  du  culte,  etc., 
sont  exemptés  par  la  loi  ;  les  autorités  locales  ont  en  outre  le  droit  d'ac- 
corder la  même  faveur  à  tous  les  autres  bâtiments  qui  leur  paraîtraient 
présenter  pour  la  commune  un  caractère  d'utilité  publique. 

La  contribution  foncière  est  établie  suivant  les  communes,  tantôt 
d'après  le  système  de  la  répartition,  tantôt  d'après  celui  de  la  quotité  ; 
elle  a  presque  partout  pour  base  la  valeur  vénale  des  propriétés  et  non 
pas  leur  revenu. 

Dans  les  campagnes,  les  évaluations  ont  lieu  tous  les  ans  ;  elles  sont 
faites  par  une  commission  de  répartition  et  peuvent  être  revisées,  soit  à 
la  demande  du  contribuable,  soit  sur  la  requête  du  conseil  communal, 
par  une  nouvelle  commission. 

Dans  les  villes,  les  évaluations  générales  sont  faites  presque  partout 
pour  une  période  de  dix  ans;  mais  des  revisions  partielles  ont  lieu  cha- 
que année  pour  la  constatation  des  changements.  Le  travail  est  confie'^ 
à  une  ou  plusieurs  commissions  spéciales  désignées  par  l'administration 
locale. 

Les  opérations  de  cette  commission  une  fois  terminées,  le  résultat  en 
est  porté  à  la  connaissance  du  public  au  moyen  de  tableaux  qui  restent 
affichés  pendant  quatre  semaines.  Les  évaluations  peuvent,  le  cas 
échéant,  être  soumises  à  l'examen  d'une  nouvelle  commission,  soit  à  la 
demande  des  intéressés,  soit  à  la  requête  du  conseil  communal. 

Le  produit  de  la  contribution  foncière  n'alimente  pas  seulement  les 
budgets  des  communes  rurales  ou  cantonales  ;  elle  fournit  en  outre  un 
certain  contingent  à  ceux  des  communes  préfectorales  {amt) . 

Pour  l'année  1897,  le  total  des  impôts  des  communes  et  des  préfec- 
tures représentait  25.196.490  couronnes,  dont  12.945.456  couronnes  sup- 
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portées  par  les  villes.  La  contribution  foncière  représentait  25.03  o/o  des 
impôts  urbains,  soit  3.26S.424  couronnes. 

Les  impôts  des  communes  rurales  et  des  préfectures  se  décompo- 
sent de  la  manière  suivante  : 


couronnM . 


Impôt  des  préfeclures  (impôt  foncier) 2.120.824 

(  propriétés  foncières. 1 .  392 .  400 

Impôt  des  communes!   .....  .     •  j  .,  •  i  mmm  mi^ 

^  (  établissements  mdustnels 111.542 

Total  des  impôts  sur  les  immeubles 3.624.766 

Autres  impôts   des  communes  (impôts  sur  le  revenu  et  sur  le 

capital) 8.626.268 

Total 12.231.084 

Il  suit  de  là  que  l'impôt  foncier  représente  actuellement  (1897)  30  % 
du  total  des  Impôts  cantonaux  et  préfectoraux.  Cette  proportion  était 
en  1866  de  71  Vo- 

La  valeur  vénale  du  skyldmark  (l'unité  cadastrale)  s'est  chiffrée  en 
1897  à  1.695  couronnes;  le  montant  de  l'impôt  tombant  sur  chaque  skyld- 
mark est  ressorti  à  7  couronnes  un  quart  (1). 


II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A   RAISON   DE  sa  TRANSMISSION 

§  {""'.  Truïismissiom  à  titre  onéreux. 

Les  contrats  constatant  des  transmissions  immobilières  k  titre  oné- 
reux, échanges  ou  ventes,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre. 

Ce  droit  est  liquidé  pour  les  ventes  sur  le  prix  d'achat. 

Pour  les  échanges,  les  contractants  doivent  indiquer  la  valeur  de 
chacun  des  immeubles  échangés  et  le  droit  est  calculé  sur  la  valeur  du 
lot  le  plus  important.  Les  soultes  ne  donnent  pas  lieu  à  une  percep- 
tion particulière. 

Le  droit  sur  les  mutations  d'immeubles  est  gradué;  il  s'échelonne 
entre  8  et  8  1/â  o/oo-  Le  tarif  est  voté  chaque  année. 

Le  produit  du  droit  de  timbre  sur  les  immeubles  ne  ressort  pas  dis- 
tinctement dans  les  écritures  budgétaires. 


(1)  Pour  fixer  Timportance  exacte  des  charges  qai  grèvent  la  terre,  il  convient  de  faire 
état  des  prestations  en  nature  pour  l'entretien  des  chemins  publics.  On  en  peut  ôralaer  l'im- 
portance annuelle  à  i  million  do  couronnes. 
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On  sait  que  le  produit  global  de  l'impôt  du  timbre  s'est  élevé,  pour 
l'année  budgétaire  1897-1898,  ai  .158.382  couronnes,  et  que  la  plus  grande 
partie  de  cette  somme  provient  du  droit  sur  les  transmissions  à  titre  oné- 
reux, mais  on  ne  saurait  exactement  en  fixer  le  quantum.  Les  autres 
droits  se  rapportent  aux  actes  judiciaires  et  à  certains  autres  actes 
(voir  infrà), 

La  valeur  globale  des  immeubles  vendus  accuse,  pour  la  période 
quinquennale  1891-1895,  321  millions  de  couronnes,  soit  une  moyenne 
annuelle  de  64  millions.  Les  ventes  forcées,  qui  supportent  la  même 
taxation  que  les  ventes  volontaires,  entrent  dans  ce  chiffre  pour  une 
moyenne  également  annuelle  de  5  millions  1/3. 


§  2.  Transmissions  à  litre  graluU. 

Donations.  —  Les  donations  entre  vifs  supportent  également  l'impôt 
du  timbre. 

Le  dix)it  est  assis  sur  la  valeur  de  l'immeuble  qui  doit  être  déclarée 
par  le  donateur.  Le  tarif  et  les  autres  dispositions  qui  régissent  la  percep- 
tion sont  ceux  que  nous  venons  d'exposer  pour  les  mutations  à  titre 
onéreux.  Le  produit  des  droits  sur  les  donations  est  compris  dans  les 
chiffres  donnés  plus  haut. 

Successions.  —  Les  immeubles,  comme  les  meubles  d'ailleurs,  sont 
assujettis  à  un  droit  de  succession. 

La  loi  en  vigueur  porte  la  date  toute  récente  du  29  mai  1899.  L'impôt 
est  assis  sur  la  fortune  nette,  déduction  faite  des  dettes  du  de  cujns,  des 
frais  d'enterrement  et  de  ceux  de  partage  des  biens. 

Si  les  biens  sont  partagés  par  les  héritiers  eux-mêmes  sans  le  concours 
de  l'autorité  judiciaire,  ceux-ci  sont  tenus  de  déclarer  la  valeur  de  l'hé- 
ritage avec  spécification,  et  l'impôt  doit  être  payé  dans  l'année  du  décès 
du  de  cujus.  Dans  les  autres  cas,  c'est  le  tribunal  qui  prononce  sur  le 
partage  auquel  il  incombe  de  percevoir  l'impôt. 

La  quotité  de  l'impôt  est  fixée  chaque  année. 

Pour  les  dernières  années,  la  taxation  a  été  ainsi  réglée: 

1.  —  Les  petites  successions  (399  kr.  et  aa-dcssous)  sont  exemptées  de  tout  droit  ; 

2.  —  Les  successions  en  ligne  directe  (pour  les  ascendants  seulement  jusqu'au 
premier  degré)  et  entre  les  époux  ne  payent  aucune  taxe  ; 

3.  —  Pour  les  successions  entre  frères  et  sœurs  et  leurs  descendants  et  ascendants, 
(jusqu'au  premier  degré),  le  taux  est  de  6  o/^. 

4.  —  Pour  tous  les  autres  héritici^s,  ah  intestat  ou  testamentaires,  le  taux  est  de 
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XllI.  —  PàKJ^AS 


I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété 

A  RAISON  DE  SON  EXISTENCE 


La  contribution  ioncière  établie  dans  les  Pays-Bas  fonctionne,  coaHfte 
en  France,  au  moyen  d'un  cadastre  parcellaire.  Ce  cadastre,  exécuté 
primitivement  suivant  les  lois  françaises,  a  été  renouvelé,  de  1826  à 
1842,  d'après  un  système  particulier  qui  comporte  notamment  la  réu- 
nion du  service  des  hypothèques  à  celui  de  Timpôt  foncier  et  la  mise 
au  courant  des  plans  cadastraux. 

Les  propriétés  bâties  et  non  bâties  sont  imposées  séparc^ment  et  les 
contingents  fonciers  déterminés  par  les  États-Généraux  sont  répartis 
entre  les  différentes  circonscriptions  administratives. 


§  l'^' .  Contribution  foncière. 

Propriété  bâtie.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  contribution 
foncière,  sur  les  propriétés  bâties,  la  législation  hollandaise,  contenue  k 
peu  près  tout  entière  dans  les  lois  des  26  mai  1870  et  22  juillet  1873, 
présente  avec  la  nôtre  une  certaine  analogie. 

Toute  propriété  bâtie  est  assujettie  à  un  impôt  de  quotité  fixé  en  prin- 
cipal à  S  .2039  %  de  son  revenu  brut.  A  ce  principal  viennent  s'ajou- 
ter les  centimes  additionnels  votés  par  les  provinces  et  par  les  com- 
munes, ainsi  qu'une  taxe  foncière  spéciale  destinée  à  couvrir  certaines 
dépenses  de  voirie  ou  de  vicinalité. 

Les  immeubles  affectés  à  un  service  public,  à  Texercice  du  culte,  à 
des  établissements  charitables,  etc.,  sont  exempts  de  la  contribution 
foncière  lorsqu'ils  appartiennent  à  TÉtat,  aux  provinces,  aux  communes 
ou  à  certaines  sociétés  et  institutions  considérées  comme  étant  d'utilité 
publique.  I^es  bâtiments  d'une  valeur  locative  inférieure  à  6  florins  en 
sont  également  exonérés. 

La  loi  de  1870  accordait  en  outre  aux  bâtiments  ruraux  et  aux  nou- 
velles constructions  de  nombreuses  exemptions  permanentes  ou  tem- 
poraires ;  mais  ces  dispositions  ont  été  pour  la  plupart  rapportées  par 
la  loi  de  1873.  La  législation  actuelle  n'accorde  plus  qu'une  exemption 
temporaire  d'impôt  aux  bâtiments  servant  aux  exploitations  agricoles 
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qui  viennent  à  être  construitSi  Boit  sur  des  terrains  complètement  incul- 
tes, soit  sur  des  propriétés  nouvellement  mises  en  valeur.  La  durée  de 
Texemption  est  de  vingt  ans,  dans  le  premier  cas,  et  de  quinze  seulement 
dans  le  second. 

L'évaluation  des  constructions  nouvelles  est  laite  par  un  agent  des 
contributions  directes,  assisté  d'une  commission  locale.  Le  revenu  im- 
posable d'un  bâtiment  ne  doit  pas  comprendre  la  valeur  locative  du  sol 
sur  lequel  il  est  édifié.  On  déduit  également  la  valeur  de  l'outillage 
lorsqu'il  s*agit  de  l'estimation  d'un  établissement  industriel. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  évaluations  attribuées  aux  propriétés  bâties 
sont  soumises  tous  les  vingt  ans  à  une  revision  générale. 

La  revision  du  revenu  imposable  (valeur  locative  brute)  des  pro- 
priétés bâties  a  été  prescrite  en  dernier  lieu  par  la  loi  de  1897. 

La  direction  du  travail  est  confiée  dans  chaque  province  à  l'inspecteur 
pi'ovincial  des  contributions;  dans  chaque  division  de  contrôle,  une 
commission  composée  d'un  agent  du  Gouvernement,  président,  et  de 
quatre  autres  membres  nommés,  moitié  par  le  ministre,  moitié  par  la 
commission  permanente  du  conseil  général  de  la  province,  procède 
aux  évaluations. 

Pour  déterminer  le  revenu  imposable,  on  doit  prendre  pour  base 
première  les  résultats  des  baux  passés  pendant  la  période  quinquennale 
précédente.  Ces  résultats  sont  appliqués  aux  bâtiments  qu'ils  concernent 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  reconnus  réguliers;  puis  on  procède  à  l'estin 
malion  des  immeubles  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  bail,  en  les  com- 
parant avec  les  autres  propriétés  bâties  de  la  commune  (et  au  besoin, 
avec  celles  des  communes  voisines)  dont  la  valeur  locative  a  pu  être 
préalablement  établie  d'une  façon  sûre  et  positive.  Enfin,  lorsque  aucun 
de  ces  deux  procédés  n'est  applicable,  la  valeur  locative  est  déterminée 
par  l'application  à  la  valeur  vénale  du  taux  de  6  o/o- 

Indépendamment  des  baux,  des  actes  de  vente  et  des  autres  ren- 
seignements qui  leur  sont  tournis  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, les  commissions  ont  le  droit  d'exiger  des  contribuables,  sous  peine 
d'amendes  et  même  de  poursuites  judiciaires,  toutes  les  déclarations  et 
indications  dont  elles  peuvent  avoir  besoin. 

Le  travail  des  commissions  d'évaluation  une  fois  terminé,  les  résultats 
en  sont  communiqués  à  l'inspecteur  provincial  et  déposés  en  même  temps 
au  secrétariat  de  chaque  mairie  où  les  intéressés  sont  admis,  pondant 
trente  jours,  à  en  prendre  connaissance.  Ces  derniers  reçoivent  d'ailleurs 
im  avertissement  individuel  leur  faisant  contnritre  les  évaluations  attri- 
buées à  chacune  de  leurs  propriétés. 

Les  réclamations  ou  observations  des  contribuables  et  de  rinspecfeur 
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provincial  doivent  être  présentées  tout  d'abord  aux  commissions  d'éva- 
luation elles-mêmes,  qui,  après  les  avoir  examinées,  maintiennent  ou 
modifient  leurs  décisions  primitives. 

Dans  le  cas  où  celte  première  démarche  ne  leur  a  pas  donné  satisfac- 
tion, les  contribuables,  de  même  que  le  représentant  du  Trésor,  ont  la  fa- 
culté d'exiger  une  nouvelle  évaluation  de  Timmeuble  dont  l'estimation  est 
contestée.  Pour  cette  seconde  évaluation,  la  commission  est  augmentée 
de  deux  membres  nouveaux;  celle  des  deux  parties  (je  Trésor  ou  le  con- 
tribuable) qui  succombe  dans  le  débat  supporte  les  frais  de  l'opération. 

C'est  dans  les  mêmes  conditions  qu'il  avait  étt?  procédé,  en  1874-1875, 
à  la  revision  générale  prescrite  par  la  loi  du  22  juillet  1873.  Le  montant 
total  des  revenus  imposables  constatés  par  l'évaluation  s'éleva  à  74  mil- 
lions 501.528  florins.  Le  contingent  général  de  la  contribution  foncière 
de  1875  étant  de  3.876.997  florins,  le  taux  de  l'impôt  ressortit  à  S.2039  % 
(7.8715  Vo»  en  tenant  compte  de  la  portion  de  la  contribution  qui  ali- 
mente les  budgets  provinciaux  et  communaux). 

C'est  ce  coefficient  qui  a  été  appliqué  à  1  année  1898,  dont  voici  les 
résultats  :  Le  produit  total  de  la  contribution  s'est  élevé  à  10  millions 
10.000  florins,  dont  6.618.000  florins  perçus  au  profit  de  l'État,  788.000 
florins  au  profit  des  provinces,  et  2.604.000  florins  encaissés  par  les 
communes.  Le  revenu  imposable  correspondant  était  de  127  millions 
175.145  florins. 

La  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties  donne  lieu  à  l'omis- 
sion de  rôles  ;  elle  est  payable  en  dix  fractions  égales  au  cours  de 
l'année. 

Propriété  non  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  propriété  non 
bâtie  est  assise  sur  le  chiffre  net  des  baux  annuels,  aux  termes  des 
articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  25  avril  1879. 

La  quotité  de  l'impôt  est  en  principal  de  8.9822  Vo  du  revenu  impo- 
sable. A  ce  principal  viennent  s'ajouter,  comme  pour  la  propriété  bâtie, 
les  centimes  additionnels  perçus  par  les  provinces  et  les  communes.  La 
quotité  de  l'impôt  ressort  alors  à  7.5974  Vo« 

Le  produit  de  la  contribution  foncière  accuse,  pour  1898,  un  produit 
total  de  7.336.000  florins  dont  5.776.000  florins  pour  le  budget  de  l'État, 
998.000  florins  pour  les  budgets  provinciaux  et  562.000  florins  pour  ceux 
des  communes.  Le  revenu  imposable  correspondant  s'élevait  à  96  mil- 
lions 583.057  florins. 

La  contribution  foncière  sur  la  propriété  non  bâtie  donne  lieu  à 
rémission  de  rôles  ;  elle  est  payable,  au  cours  de  Tannée,  en  dix  frac- 
lions  égales. 
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Notons,  en  passant,  que  la  propriété  non  bâtie  supporte  fréquem- 
ment des  taxes  spéciales  pour  les  polders.  Ces  taxes  sont  prélevées 
au  profit  des  corporations  (waters-chappen)  chargées  de  Tentretien  des 
digues. 


§  2.  Impôt  sur  la  fortune. 

Indépendamment  de  la  contribution  foncière,  la  propriété  immobi- 
lière supporte  en  outre,  le  cas  éche^ant,  Timpôt  sur  la  fortune. 

Cet  impôt,  établi  par  la  loi  du  27  septembre  1892,  est  un  impôt  sur  le 
capital  auquel  sont  assujetties  toutes  les  personnes  habitant  le  royaume. 
L'évaluation  du  capital  destine»  à  servir  de  base  à  la  taxation  se  l'ait  au 
moyen  de  déclarations  impos('es  aux  contribuables. 

L'impôt  est  progressif.  Le  taux  en  est  déterminé  de  la  manière  sui- 
vante : 


IMI'OBTANCB    08.4    lOBTI'XP.s.  «^H'OTITE. 

P.     1.000. 

Entre  13.000  et  13.999  florins 2  florins; 

Entre  14.000  et  14.999  florins 4  florins; 

Entre  15.000  et  200.000  florins 1  fl.  25, 

sans  fraction,  déduction  faite  de  10.000  florins  ; 

Au-dessus  de  200.000  florins  :  droit  fixe  de  237  fl.-'iO  et  2  florins  sans  fraction  pur 
chaque  1.000  florins  au  delà  de  200.000  florins. 


Les  fortunes  inférieures  a  13.000  florins  sont  exemptes  de  l'impôt. 

L'impôt  sur  la  fortune,  dont  Tassiette  et  le  recouvrement  sont  contiens 
à  l'administration  de  l'enregistrement,  est  exclusivement  perçu  au 
moyen  de  rôles  nominatifs.  Chaque  contribuable,  aussitôt  la  taxation 
établie  et,  remarquons-le,  sans  qu'aucun  dépôt  des  rôles  ait  été  fiiit,  est 
invité,  par  un  avertissement  sans  frais,  à  payer  sa  cotisation  au  bureau 
de  l'enregistrement.  Sur  cet  avertissement  figurent  le  montant  de  la 
cote  et  les  dispositions  de  la  loi  relatives  au  recouvrement,  aux  réclama- 
tions et  aux  décharges. 

L'impôt  étant  assis  sur  l'ensemble  des  biens  constituant  la  fortune 
des  contribuables,  la  part  pour  laquelle  la  propriété  foncière  se  trouve 
assujettie  à  Timpôt  n'apparait  pas  dans  les  écritures  du  Trésor. 
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II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SA  TRANSMISSION 

§  1".  Transmissions  à  titre  onéreux. 

Les  transmissions  à  titre  onéreux  supportent,  d'une  part,  un  droit 
d'enregistrement;  d'autre  part,' un  droit  de  transcription. 

La  loi  fiscale  hollandaise  distingue,  au  point  de  vue  de  l'application 
de  ces  droits,  entre  les  échanges  et  les  ventes. 

Pour  les  échanges,  le  droit  d'enregistrement  est  assis  sur  la  valeur 
de  l'un  des  lots,  si  la  valeur  des  lots  est  égale,  sur  la  valeur  du  lot  le 
moins  important,  si  cette  valeur  n'est  pas  la  même.  La  différence  des 
valeurs  ou  la  soulte  stipulée  supportent  le  droit  de  vente. 

Quant  au  droit  de  transcription,  il  est  liquidé  sur  la  valeur  du  lot  le 
plus  important. 

La  quotité  du  droit  d'enregistrement,  fixée  à  2  y©  pour  les  échanges 
ordinaires,  est  réduite  à  1/4  %  Pour  les  échanges  de  propriétés  rurales. 
Le  droit  de  transcription  est  de  3/20  «/o- 

Les  droits  d'enregistrement  sur  les  échanges  ont  atteint,  en  1899, 
11.873  florins  liquidés  sur  une  valeur  imposable  de  936.336  florins. 

Pour  les  ventes,  les  droits  sont  assis  sur  le  prix  stipulé,  augmenté  des 
charges.  Si  co  prix  est  inférieur  k  celui  qui  pourrait  être  obtenu  par 
une  adjudication  publique,  c'est  ce  dernier  qui  servira  de  base  à  l'impôt 
tant  pour  le  droit  d'enregistrement  que  pour  celui  de  transcription. 

La  quotité  du  droit  d'enregistrement  applicable  aux  ventes  est  de  2%. 
Dans  le  cas  de  mutation  nouvelle  d'un  immeuble  au  cours  de  Tannée 
qui  précède  l'enregistrement  de  celle-ci,  le  droit  est  réduit  à  1/4  %  sur 
le  capital  qui  a  déjà  subi  le  droit  de  2%  et  celui-ci  n'est  perçu  que  sur 
le  surplus,  s'il  y  a  lieu.  Le  droit  de  transcription  est  de  3/20  %. 

Les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  contrats  de  vente  en  1899 
se  sont  élevés  à  3.265.098  florins,  liquidés  pour  une  valeur  imposable 
de  163.254.924  florins. 


§  2.  Transmissions  à  titre  gratuit, 

Donatiofis.—.LGS  transmissions  à  titre  gratuit  entre  vifs  supportent  les 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription. 
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Ces  droits  softt  assis  sur  un  capital  forfaitaire  produit  par  la  capitali- 
sation au  denier  20  du  revenu  annuel  brut. 

Voici  quelles  sont  les  quotités  du  tarif  pour  le  droit  d'enregistrement  : 

p.   lOO. 

Donations      (  par  contrat  de  mariage 1  7/8 

en  ligne  directe.  (  hors  contrat  de  mariage 3  3/4 

Autres       (par  contrat  de  mariage 3  3/4 

donations.    (  hors  contrat  de  mariage 7  1/2 

Le  droit  de  transcription  est  de  3/20  Vo- 

Les  donations  ont  donné  lieu,  en  1899,  à  la  perception  de  6.281  florins 
liquidés  sur  un  capital  imposable  de  122.008  florins. 

Successions.  —  Les  transmissions  d'immeubles  qui  s'opèrent  par  suite 
du  décès  d'une  personne  domiciliée  à  l'étranger,  sont  assujetties  à  un 
droit  de  transmission  spécial  (overgangsrecht).  Les  transmissions  d'im- 
meubles faisant  partie  de  la  succession  d'un  habitant  du  royaume,  sont 
soumises  au  droit  de  succession. 

Ces  droits  sont  assis  sur  la  valeur  des  immeubles  transmis. 

Le  droit  de  transmission  (overgangsrecht)  est  de  6  %  et  38  centièmes 
additionnels. 

Quant  au  droit  de  succession,  il  comporte  plusieurs  quotités,  savoir: 

•  p.   100. 

En  ligne  \  Descendante 1 

directe.    /  Ascendante 3 

Entre     (  Ayant  des  descendants 1 

époux.    (  N'ayant  pas  de  descendants 4 

En  liffne  l  Entre  frères  et  sœurs 4 

.1  j .    I    j  Entre  oncles  ou  tantes  ei  neveux  ou  nièces  6 

f  Ëntœ  tous  autres  collatéraux 10 

Entre  personnes  non  parentes 10 

(A  ces  quotités,  exprimées  en  principal,  s  ajoutent  38  ceiiliciues  dans  tous  les  cas). 

Entre  frères  et  sœurs,  ainsi  qu'entre  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou 
nièces,  le  taril. entre  étrangers  (10  %  +  38  cent.)  est  appliqué  à  la  por- 
tion qui  excède  la  part  revenant  ab  intentai  aux  bénéficiaires. 

l^es  droits  sont  liquidés  sur  la  présentation,  par  les  héritiers  ou  léga- 
taires, d'une  déclaration  comprenant  les  biens  assujettis  à  l'impôt,  et 
perçus  en  une  seule  fois. 

Les  droits  de  transmission  [overgangsrecht)  ont  donné,  en  1899, 
431.120  florins,  y  compris  les  centièmes  additionnels.  Quant  aux  droits 
de  successions,  le  produit  ne  peut  en  être  ventilé  pour  les  immeubles  ; 
ces  droits  étant  liquidés  sur  le  solde  actif,  on  ne  peut  davantage  déter- 


miriep  rimportance  des  capitaux  Immobiliers  taxés,  mais  on  sait  que 
riinpoitance  des  immeubles  compris  dans  l'actif  des  successi jns  de 
Tannée  1899,  s'est  chiffrée  à  90.904.300  florins,  savoir  :  successions  en 
ligne  directe  descendante  et  entre  époux  ayant  des  descendants 
66.873.700  florins  ;  successions  en  ligne  directe  ascendante,  814.200  flo- 
rins ;  toutes  autres  successions  23.216.400  florins  (1). 

* 

Les  droits  auxquels  donnent  lieu  les  transmissions  immobilières  sont 
perçus  exclusivement  au  profit  de  l'État.  Us  sont  payables  en  une  seule 


(1)  On  trouve  dans  les  résultats  constatés  avant  et  après  la  réduclion  de  tarifs  réalisée  aux 
Pays-Bas,  une  preuve  nouvtlle  de  raugmeniatiou  de  la  valeur  imposable  par  suite  delà  plus 
^ande  facilité  des  transactions. 

A  ccUe  époque,  le  droit  sur  les  ventes  qui  était  de  4  */•  ^^  ^^  centièmes  additionnels  fat 
abaissé  à  2  */•  et  en  mémo  temps  les  38  centièmes  étaient  supprimés.  Le  droit  de  trans- 
cription fut  réduit  de  3/4  */•  ^  V^  V«-  Enfin  si  le  droit  afférent  aux  ventes  des  mêmes 
immeubles  dans  le  cours  d'une  même  année  demeurait  fixe  ^  1/4  */•  ^^^  centièmes  addition- 
nels étaient  supprimes  comme  pour  les  autres  ventes. 

Le  produit  de  l'impôt  s'était  élevé,  centièmes  additionnels  non  compris,  aux  chiffres 
suivants  : 

Années.  Florins. 

1890 3.932.978 

1891 3.766.118 

1892 3.911.596 

La  valeur  des  immeubles  taxés  se  chiffrait,  par  suite,  ainsi  : 

Ann^'es.  Florins. 

1890 98.324.4o5 

1891 94.152.951 

1892 97.789.894 

Après  la  réduction,  le  produit  de  l'impôt  a  été  le  suivant  : 

Années.  Florins. 

1897 2.574.859 

1898 2.725.101 

1899 3.265.098 

Et  la  valeur  des  immeubles  transmis  : 

Années.  Florins. 

1897 128.742.938 

1898 136.255.063 

1890 163.2.H.924 
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fois,  au  moment  de  la  présentation  à  la  formalité  des  actes  qui  les  cons- 
tatent ou  des  déclarations  qui  en  sont  faites. 


XIV.  —  PORTUGAL 

La  législation  fiscale  portugaise  vient  d'être  tout  récemment  remaniée 
par  plusieurs  lois  du  29  juillet  1899,  qui  ont  fixé  les  bases  du  nouveau 
régime  d'impôts  tant  en  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière  qu'en 
ce  qui  touche  les  droits  de  mutations.  Les  règlements  qui  doivent  être 
établis  pour  assurer,  en  conséquence,  la  perception  de  l'impôt  ne  sont 
pas  encore  tous  publiés.  Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  indica- 
tions générales. 


L  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON   DE  SON  EXISTENCE 

La  loi  distingue,  pour  l'application  de  la  contribution  foncière,  entre 
la  propriété  urbaine  et  la  propriété  rurale. 

Sont  urbains  les  immeubles  destinés  à  l'habitation  ou  à  l'exercice 
d'une  industrie  qui  n'a  pas  exclusivement  pour  objet  rexploitati<m  du 
sol,  ainsi  que  les  terrains  en  nature  de  jardins,  parcs,  cours,  isolés  ou 
annexés  à  la  propriété  bâtie.  Sont  ruraux,  les  immeubles  destinés  à  la 
culture,  ainsi  que  les  bâtiments  et  dépendances  spécialement  destinés  à 
l'exploitation  agricole.  Sont  mixtes,  les  immeubles  qui  réunissent  l'un  et 
l'autre  caractère. 

La  contribution  foncière  demeure,  comme  précédemment,  un  impôt 
de  répartition.  Le  montant  en  est  successivement  réparti  entre  les  pro- 
vinces, les  communes  et  les  contribuables.  On  prévoit  toutefois  sa  trans- 
formation en  impôt  de  quotité  lorsque  le  produitaura  atteint  un  certain 
chiffre. 

Les  provinces  et  les  communes  perçoivent  des  centimes  additionnels. 

L'impôt  est  assis  sur  le  revenu  net  imposable.  Ce  revenu  est  déter- 
miné par  des  commissions  officielles.  Les  contribuables  qui  facilitent  les 
opérations  de  ces  commissions  par  des  déclarations  préalables  béné- 
ficient d'une  détaxe. 
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II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RA180N  DE  SA  TRANSMISSION 

§  4*'.  Mutations  à  titre  onéreux. 

Les  mutations  à  titre  onéreux  sont  soumises  à  un  droit  d'enregistre- 
ment qui  est  de  10  %  POur  les  ventes  et  de  5  %  P<>ur  les  échanges. 


§  2.  Mutations  à  titre  gratuit. 

Les  mutations  à  titre  gratuit  sont  assujetties  à  des  droits  d*enregistn^- 
ment  dont  la  quotité  est  fixée  d'après  la  relation  de  parenté  du  bénéfi- 
ciaire avec  le  donateur  ou  le  de  cujus. 

Sont  notamment  exemptes  des  droits  :  Les  transmissions  au  profit 
des  enfants  légitimes,  légitimés  ou  adoptifs;  —  celles  au  profit  des 
ascendants,  des  frère  ou  sœur  ou  du  conjoint,  lorsqu'elles  ne  dépassent 
pas  100  milreis  pour  chaque  bénéficiaire;  —  les  transmissions  au  profit 
des  établissements  de  charité  légalement  constitués. 

p.    lOO 

En  ligne  directe  ascendanto 5.00  • 

Entre  époux 7 .  50 

Entre  frères  et  sœurs 10 .  00 

Entre  toutes  autres  personnes 15.00 

IjCS  enfants  naturels  sont  considérés,  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
comme  étrangers  (it  acquittent,  par  suite,  le  cas  échéant,  le  tarif  de 
15  0/,. 


* 


I^s  contrats  qui  constatent  les  transmissions  soit  k  titre  onéreux,  soit 
à  titre  gratuit  par  donation,  supportent,  en  outre,  les  droits  de  timbres. 
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XV.  —  ROUMANIE 

.  —  Impôts  oui  frappent  la  propriété  foncière 
a  raison  de  son  existence 

La  contribution  foncière  est  établie  en  Roumanie;  il  y  est  distingué, 
au  point  de  vue  de  Tapplication  de  l'impôt  entre  la  propriété  bâtie  et  la 
propriété  non  bâtie. 

Propriété  bâtie.  —  L'impôt  est  assis  sur  le  revenu  net  des  immeubles 
qui  y  sont  soumis.  Ce  revenu  se  détermine  en  déduisant  du  revenu  brut 
un  quart  pour  les  maisons  et  un  tiers  pour  les  établissements  indus- 
triels. La  valeur  du  sol  occupé  par  la  construction  est  comprise  dans 
1-évaluation,  mais  celle  de  Foutillage,  qu'il  soit  fixe  ou  mobile,  ne  doit 
pas  y  figurer. 

L'assiette  de  l'impôt  comporte  un  recensement  général  effectué  tous 
les  cinq  ans  et  deux  revisions  annuelles  pour  la  constatation  des  chan- 
gements. Ces  opérations  sont  exécutées  par  une  commission  commu- 
nale el  revisées  par  une  commission  d'appel  instituée  au  chel-lieu  de  cha- 
que département.  Ces  commissions  se  composent  en  majorité  de  person- 
nes indépendantes  du  Gouvernement  :  mais  elle  comprennent  toujours 
un  représentant  du  fisc  chargé  de  défendre  les  intérêts  du  Trésor.  L'ad- 
ministration des  contributions  directes  prépare  d'ailleurs  les  travaux 
des  commissions  et  réunit  les  éléments  nécessaires  pour  faciliter  les 
évaluations  ou  Texamen  des  réclamations. 

Toutes  les  fois  qu'il  existe  un  bail,  c'est  le  chiffre  du  loyer  qui  sert 
de  base  à  l'assiette  de  la  taxe,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dissimulation  cons- 
tatée du  prix  véritable,  auquel  cas  la  commission  procède  à  une  esti- 
mation directe,  sans  préjudice  des  poursuites  qu'elle  peut,  le  cas 
échéant,  intenter  au  délinquant.  Les  bâtiments  pour  lesquels  il  n'existe 
pas  de  contrat  de  louage  sont  évalués  par  comparaison. 

Lors  du  recensement  général,  tout  propriétaire  doit  déclarer  le  revenu 
de  ses  immeubles. 

Les  déclarations  sont  contrôlées  et  revisées  par  les  commissions  com- 
munales, puis  chaque  contribuable  reçoit  des  commissaires  commu- 
naux le  procès-verbal  d'évaluation  de  ses  immeubles  et  peut,  pendant 
un  délai  de  deux  mois,  présenter  ses  réclamations  à  la  commission 
d'appel  qui  statue  en  derpier  ressort. 
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Les  bâtiments  affectés  à  un  service  public,  à  l'exercice  du  culte,  aux 
écoles,  aux  hôpitaux,  etc.,  sont  exonérés  de  l'impôt.  La  loi  stipule,  en 
outi'e,  des  exemptions  permanentes  ou  temporaires  en  faveur  de  certai- 
nes catégories  d'immeubles.  Ainsi  les  maisons  dont  la  valeur  localive 
ne  dépasse  pas  100  francs  ne  sont  pas  imposables.  Il  en  est  de  même  de 
tous  les  bâtiments  ruraux  d'habitation  ou  d'exploitation,  lorsqu'ils  sont 
occupés  par  l'exploitant  lui-même  et  ne  produisent  aucun  revenu.  Les 
établissements  industriels  exploités  par  une  société  au  capital  minimum 
de  50.000  francs  ou  occupant  au  moins  25  ouvriers  ont  droit  à  une 
exemption  de  c|uinze  années  moyennant  l'accomplissement,  par  les  pro- 
prii'laires,  de  cerlaines  formalités  préalables. 

EiKin,  les  constructions  nouvelles  jouissent  d'une  exemption  de  trois 
aiis.  Toutefois,  les  établissements  industriels  nouvellement  construits 
sont  soumis  immédiatement  à  Timpôt,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  conditions  voulues  pour  bénéficier  de  l'exemption  de  quinze  années 
dont  il  est  parlé  plus  haut. 

La  quotité  de  la  contribution  est  fixée,  en  principal,  à  6  %  du  reve- 
nu net  annuel  des  bâtiments  imposables.  L'État  perçoit,  en  outre,  pour 
frais  d'assiette  et  de  recouvrement,  un  décime  additionnel. 

Les  districts  et  les  communes  peuvent  également  s'imposer  des  décimes 
additionnels  au  principal  de  cette  contribution.  Le  maximum  de  ces 
décimes  est  fixé  à  5  pour  les  districts  et  à  2  pour  les  communes  ;  toute- 
fois, les  villes  de  Bucarest  et  d'Yassy  sont  exceptionnellement  autorisées 
à  s'imposeï' jusqu'à  4  décimes.  Gellede  Galatz  peut  en  voter  3. 

Les  revenus  taxés  se  sont  élevés,  pour  Texercice  1899-1900  à 
73.193503  leu;  les  produits  de  l'impôt  à 4.391.600  leu  en  principal.  Le 
décime  perçu  au  profit  du  budget  de  l'État  porte  le  rendement  de  la  con- 
tribution à  4.830.760  leu. 

La  conti'ibution  foncière  sur  la  propriété  bâtie  donne  lieu  à  l'émis- 
sion de  rôles.  Elle  est  payable  soit  en  une  fois,  soit  par  trimestre. 

La  ville  de  Bucarest  perçoit,  indépendamment  de  la  contribution 
foncière,  une  contribution  spéciale  de  4  Vo  additionnelle  à  celle-ci.  11 
en  est  de  même  dans  un  certain  nombre  de  communes. 

Propriété  non  bâtie.  —  La  contribution  foncière  sur  la  propriété  non 
bâtie  est  également  assise  sur  le  revenu  net  des  immeubles  qui  s'y  trou- 
vent assujettis;  prix  de  ferme  ou  évaluation  sur  l'évaluation  du  fermage 
qui  pouvait  être  payé  au  propriétaire  en  cas  d'amodiation. 

Les  quotités  de  l'impôt  varient  selon  que  les  propriétés  sont  exploitées 
ou  non  par  leur  propriétaire  et,  dans  ce  dernier  cas,  suivant  que  celui- 
ci  a  résidé  dans  le  pays  ou  à  l'étranger. 
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Ces  quotités  sont  les  suivantes  : 

1.  —  Propriétés  exploitées  par  le  propriétaire 

2.  —  Propriétés  a£fermées  dont  le  propriétaire  réside  en  Rou- 

manie  

3.  —  Propriétés  affermées  dont  le  propriétaire  réside  à  l'étran- 

ger  


l*.    100. 


G 
12 


Au  principal  de  Timpôt,  s'ajoute,  comme  pour  la  contribution  sur  la 
propriété  bâtie,  un  décime  encaissé  au  profit  de  i*État.  Les  districts,  les 
communes  et  les  chambres  de  commerce  perçoivent,  de  leur  côté, 
divers  décimes. 

Voici  quels  ont  été,  pour  Texercice  1893-1900,  les  valeurs  taxées  et 
les  produits  deTimpôt  encaissés  par  le  Trésor  : 


CATÉGORIES  DE  DROITS 


Droits  à    5  % 
Droits  à    6  % 


Droits  à  iS  % 


Enskmblb. 


REVENUS 

TAXÉS 


1«U. 

i5a.849.gg4 

68.707.647 

4.362.378 


aïo.gig.gig 


PRODUITS 

DB  LA   COHTIIBOTIOH   rORClÈRB 

(Budget  de  l*Eut 


Principal 

a 


leu. 
7.fi4a.5oo 
3.!i!ia.46a 
633.486 


• 


11.388.437 


Décimo 

4 


leu. 
764.260 

822.346 

52.38a 


1.138.834 


Total 


leu. 
8.406.760 
8.64d.6g7 
676.834 


12.527.281 


La  contribution  foncière  sur  la  propriété  non  bâtie  donne  lieu  à 
rémission  de  rôles  ;  elle  est  payable  soit  par  année,  soit  par  trimestre. 

Indépendamment  de  cette  contribution,  il  est  perçu  en  Roumanie  un 
droit  de  patente  sur  les  fermages  qui  est  de  2  7oo  du  prix  de  ferme,  au 
maximum  de  740  leu,  plus  S  ^/q  sur  le  loyer  des  bureaux  du  fermier. 


II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SA  TRANSMISSION 


§  1".  Transmissions  à  titre  onéreux. 

La  loi  du  !•'  mars  1900,  qui  a  réorganisé  la  perception  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  en  Roumanie,  soumet  à  Timpôt  les  transmisr 


—  154  — 

sions  immobilières  à  litre  onc^reux.  Les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
quées aux  échanges  et  aux  ventes. 

Le  droit  de  mutation  est  de  2  %. 

L'impôt  est  liquidé  sur  la  valeur  des  biens,  telle  qu'elle  ressort  de  la 
déclaration  faite  par  les  parties  contractantes.  Pour  les  échanges,  c'est  le 
lot  dont  la  valeur  est  la  plus  élevée  qui  est  soumis  à  la  perception. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'authenticité  des  actes  portant 
transmission  d'immeubles,  ni  procéder  à  la  transcription  de  ces  contrats 
avant  que  le  droit  de  mutation  n'ait  été  acquitté. 

Voici  qu'elle  a  été,  sous  l'empire  de  la  législation  ancienne,  l'impor- 
tance des  capitaux  taxés  et  des  produits  encaissés  par  le  Trésor  pour  la 
dernière  année  connue,  1894  : 


NATURE  DES  TRANSMISSIONS 


Êcbanfre^i , 
Ventes... 


CAPITAUX 

TAXét 


leu. 
1.2B0.800 
101 .862.900 


PRODUITS 

de 

l'impôt 

s 


leu. 
aB.ooo 
2.087.000 


§  2.  —  Transmissions  à  litre  gratuit. 

Les  transmissions  à  titre  gratuit  sont  assujetties  à  l'impôt,  soit  qu'elles 
s'effectuent  par  donations,  soit  qu'elles  résultent  de  l'ouverture  de 
successions. 


Donations.  —  L'impôt  est  assis  sur  la  valeur  déclarée  par  les  parties. 


Voici  quelles  sont  les  différentes  quotités  du  tarif  : 


p.  100. 


1 .  —  Libéralités  aux  descendants  en  ligne  directe 1 

(Les  libéralités  portant  sur  les  immeubles  ruraux  d*une  super- 
ficie ne  dépassant  pas  cinq  hectares  ne  sont  pas  assiigetties  au 
droit). 

t,  —  Libéralités  aux  élablissenients  publics  do.  bienfaisance  ou  d'ins- 
truction du  pays 2 

3.  —  Libéralité.s  aux  ascendants  en  ligne  directe  ou  entre  époux.  .   .     '^ 

4.  -r-  Libéralités  aux  frères,  sœurs  et  descendants  d'eux  .   .   .   .  ,  .,.    4 
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l*.    100. 

5.  —  Libéralités  aux  parents  collalérajix  jusqu'au. 4®  de^ré   inclusive- 

ment  ■ .       6 

6.  —  Libéralités  aux  parents  collatéraux  au  delà  du  4^  degré  ....      9     ' 

7.  —  Libéralités  entre  étrangers  ou  en  faveur  dMnstitutions  antres  que  -   ;    ^ 

celles  raentionnëes  sous  le  n^  2  .   «   . 12 

Pour  Tannée  1898,  le  produit  des  droits  sur  les  donations,  s'est  élevé 
h  56.196  leu,  perçus  sur  une  valeur  imposable  totale  de  1.44!  .674  leu. 

Su€ces8io7i8,  —  Les  droits  de  succession  sont  assis,  en  principe,  sur' 
la  valeur  déclarée  par  les  héritiers;  s'il  y  a  contestation,  elle  est  fixée  par 
les  tribunaux  après  expertise. 

Cette  valeur,  soit  qu'elle  résulte  de  la  déclaration  des  parties,  soit  que 
les  tribunaux  en  fixent  Timportance,  ne  peut  être  inférieure  au  capital 
rt'sultant  de  la  multiplication,  par  le  coefficient  20,  du  revenu  brut  annuel 
constaté  sur  les  rôles  établis  pour  la  contribution  foncière. 

Les  mutations  par  décès  supportent  le  même  taril  que  les  donations 
(voir  supra). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'envoi  en  possession  avant  que 
l'impôt  n'ait  été  acquitté.  Quant  aux  héritiers  qui  ont  la  saisine  et  qui 
n'ont  pas,  par  suite,  à  demander  cet  envoi  en  possession,  ils  sont  tenus 
de  souscrire  leur  déclaration  et  d'acquitter  les  droits,  d'après  leur  relation 
de  parenté  avec  le  de  cujus,  dans  les  six  mois  du  décès  de  celui-ci. 

I^s  droits  établis  sur  les  transmissions  d'immeubles,  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  alimentent  uniquement  le  budget  de  l'État. 


XVL  -  RUSSIE 
I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SON   EXISTENCE 

Propriété  urbaine.  —  La  propriété  bâtie  est.  en  Russie,  soumise  k 
la  contribution  foncière  instituée  en  1863  et  réorganisée  depuis  1883 
sous  le  nom  d'  «  impôt  sur  la  propriété  immobilière  urbaine.  »  La  loi 
comprend  sous  cette  rubrique  non  seulement  les  bâtiments  habités, 
mais  aussi  les  propriétés  immobilières,  comprises  dans  les  limites  des 
agglomératjons  urbaines.  A  cet  impôt,  perçu  pour  le  conipte.de  l'État, 
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viennent  s'ajouter  d'importantes  taxes  locales,  établies  au  profit  des 
provinces  et  des  municipalités. 

!•  Impôt  d'État.  —  La  contribution  perçue  par  l'État  sur  les  immeubles 
des  villes  est  un  impôt  de  répartition  qui  frappe  exclusivement  les 
propriétés  situées  dans  les  localités  importantes  ou  dans  leurs  fau- 
bourgs. 

Une  loi  spéciale  détermine  tous  les  ans  le  contingent  de  chaque  pro- 
vince, contingent  dont  le  chiffre  doit  autant  que  possible,  représenter  à 
peu  près  3  Voo  du  montant  des  valeurs  vénales  des  immeubles  impo- 
sables. Ce  contingent  est  réparti  en  second  lieu  entre  les  différentes 
villes  de  la  province,  soit  par  les  zemstvos  flj,  soit  dans  les  provinces 
où  rinstituUon  du  zemstvo  n'existe  pas  encore,  par  un  comité  composé 
des  principaux  fonctionnaires. 

Pour  cette  répartition  du  second  degré,  on  tient  compte  à  la  fois  du 
nombre,  de  la  valeur  vénale  et  du  revenu  des  immeubles. 

Entin  la  répartition  individuelle  est  confiée,  dans  chaque  localité,  à 
une  commission  nommée  par  la  douma  ou  conseil  municipal. 

2*»  Taxe  provinciale.  —  La  taxe  provinciale  fonctionne  exactement 
comme  l'impôt  d'État  dans  toutes  les  provinces  qui  n'ont  pas  encore  de 
zemstvo.  Pour  cette  portion  de  l'Empire  russe,  la  taxe  provinciale 
n'existe  en  somme  qu'à  l'état  de  centimes  additionnels  perçus,  au  nom- 
bre de  2o,  pour  lo  compte  de  la  province. 

Dans  les  provinces  où  fonctionne  l'institution  du  zemstvo  et  qui,  dès 
lors,  s'administrent  elles-mêmes,  les  zemstvos  sont  libres  de  fixer  non 
seulement  les  contingents,  mais  encore,  dans  une  certaine  mesure,  les 
bases  mêmes  de  l'impôt  foncier  (2). 

Le  zemstvo  de  la  province  fixe  le  contingent  de  chaque  district;  puis, 
la  répartition  individuelle,  faite  par  le  bureau  exécutif  du  district,  est 
soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  province  et,  en  cas  de 
désaccord,  au  Sénat. 

3**  Taxe  municipale.  —  Contrairement  aux  deux  impôts  précédents 
qui  sont  des  impôts  de  répartition,  la  taxe  municipale  est  une  taxe  de 
quotité.  Le  taux  de  l'impôt,  fixé  annuellement  par  la  douma  de  chaque 


(1)  Les  zemstvos  ou  assemblées  territoriales  sont  des  conseils  provinciaux,  élus  par  les 
propriétaires,  qui  fonctionnent  dans  une  partie  de  la  Russie  d'Europe  depuU  près  d'un  demi- 
siècle.  Us  furent  eu  effet  crrés,  peu  de  temps  après  la  guerre  de  Crimée,  par  l*empereur 
Alexandre  H.  Cette  institution  libérale,  qui  accorde  aux  provinces  une  grande  indépendance 
pour  ce  qui  concerne  leur  administiation  particulière,  tend  à  se  généraliser  de  plu4  en  plus- 
Sur  50  gouvernements,  34  jouissent  de  Tinstitution  du  zemsivo. 

(S)  C'est  ainsi  que  dans  certains  districts  les  immeubles  des  campagnes,  qui  ne  supportent 
paa  l'impôt  d*fitat,  sont  assujettis  à  la  taxe  provinciale.   ■ 
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localité  ne  doit  pas  dépasser  (suivant  que  le  revenu  ou  la  valeur  vénale 
sert  de  base  à  Tassiette)  10  Vo  du  revenu  ou  1  %  de  la  valeur  capitale: 
A  cette  difTérence  près,  la  législation  est  la  raéme  que  pour  T impôt 
dttat. 

La  loi  exempte  de  tout  impôt  : 

1°  Les  propriétés  appartenant  à  la  famille  impériale  ou  affectées  à  un 
service  public,  à  rexercice  du  culte,  etc. 

2**  Les  immeubles  dont  la  cote  foncière  serait  inférieure  à  23  kopecks. 

Elle  permet  en  outre  aux  autorités  locales  d'affranchir  des  diverses 
contributions  les  propriétaires  qui  n'auraient  pas  de  moyens  dVxistence 
suffisants  et  d'accorder  des  exemptions  temporaires  dans  le  cas  de  cons- 
truction nouvelle,  reconstruction,  etc. 

Les  propriétés  de  l'État  productives  de  revenus  supportent  les  taxes 
provinciale  et  municipale. 

Par  réciprocité,  les  immeubles  appartenant  aux  provinces  et  aux 
villes  sont  assujettis  à  l'impôt  d'État  lorsqu'ils  sont  productifs  de  re- 
venu. 

Il  n'existe  pas  de  réglementation  bien  arrêtée  pour  la  fixation  des 
bases  de  la  contribution  foncière,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  taxes 
provinciale  et  municipale.  Dans  certaines  provinces  ou  dans  certaines 
villes,  on  prend  pour  élément  la  valeur  vénale  des  immeubles,  tandis 
que,  dans  d'autres,  c'est  le  revenu,  tantôt  brut,  tantôt  net,  qui  sert  à 
l'assiette  de  l'impôt. 

Les  commissions  de  répartition  nommées  par  les  doumas  commen- 
cent h  fonctionner  chaque  année  vers  le  18  novembre.  Leurs  opérations, 
qui  comportent  non  pas  une  évaluation  générale,  mais  une  simple  revi- 
sion du  rôle  précédent,  doivent  être  arrêtées  et  les  résultats  doivent  en 
être  publiés  le  13  avril  au  plus  tard.  Les  contribuables  ont,  à  partir  de 
cette  publication,  un  délai  d'un  mois  pour  produire  leurs  réclamations, 
en  première  instance,  devant  la  commission  de  répartition  elle-même 
et,  en  appel,  devant  la  douma.  Les  décisions  de  la  douma  sont  défini- 
tives en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  bases  de  l'impôt,  mais  les  de- 
mandes qui  soulèvent  une  question  de  droit  fiscal  peuvent  encore  être 
portées  en  dernier  ressort  devant  le  conseil  général  de  la  province. 

En  nvatière  de  taxes  provinciales,  les  réclamations  sont  jugées  par 
le  zemstvo,  dont  la  décision  est  sans  appel. 

Une  fois  le  rôle  définitivement  arrêté  par  les  décisions  du  zemstvo 
ou  de  la  douma,  chaque  contribuable  est  informé  par  avertissement 
individuel  du  montant  de  la  cotisation  qui  lui  est  attribuée. 

La  loi  russe  ne  prévoit  pas  de  revision  périodique  pour  l'évaluation 
des  bâtiments  passibles  de  la  contribution  foncière. 
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En  1898,  les  sommes  provenant  des  taxes  frappant  la  propriété  immo-* 
bilière  urbaine  se  sont  élevées  à  8  millions  de  roubles  6.  D'un  autre 
côté,  les  zemstvos  ont  perçu  3  millions  de  roubles. 

Pf'opriété  rurale.  —  La  contribution  foncière  ne  constitue  pas,  en 
Russie,  une  des  sources  essentielles  des  revenus  de  TÉtat.  Cet  impôt 
pèse  principalement  sur  la  masse  de  la  population  rurale  qui  est  la 
moifiè  àis('»e  et,  par  suite  cet  impôt  n'est  pas  considéré  comme  une 
source  commode  dont  on  puisse  tirer  des  recettes  pour  leTrt»sor  (1). 

1*»  Impôt  d'État.  —  C'est  à  partir  de  1875  que  Timpôt  foncier  a  com- 
mencé à  figurer  au  budget.  La  contribution  s'étend  à  toutes  les  terres 
frappées  de  taxes  locales  au  profit  des  zemtsvos,  sauf  les  terres  appar- 
tenant au  Domaine.  La  répartition  en  est  faite  entre  les  provinces  par  le 
gouvernement,  conformément  à  la  moyenne  des  impositions  de  Timpôt 
par  décialine  de  bonne  terre  et  de  bois.  La  quotité  de  Timposition  est 
fixée  par  une  loi  pour  chaque  gouvernement;  elle  varie  entre  1/4  do 
kopeck  et  17  kopecks.  La  totalité  des  impôts  que  doit  payer  un  gouver- 
nement est  répartie  entre  les  districts  conformément  à  la  quantité  et  à 
la  valeur  des  terres  ou  aux  revenus  qu'elles  donnent,  suivant  les  indi- 
cations fournies  par  l'assemblée  provinciale  du  zemstvo.  Dans  les 
districts,  la  somme  totale  de  l'impôt  est  répartie  entre  les  propriétés  par 
la  commission  executive  du  zemstvo  du  district  sur  les  bases  fixées  par 
les  contributions  locales  et  territoriales.  Dans  les  gouvernements  qui 
ne  sont  pas  sous  le  régime  des  zemtsvos,  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière  est  faite  par  les  bureaux  de  l'administration  provinciale. 

En  1898,  l'impôt  foncier  d'État  a  produit  8  millions  de  roubles  7. 

Indépendamment  de  l'impôt  foncier,  il  est  perçu,  dans  quelques 
gouvernements  de  la  Russie,  une  contribution  spéciale,  l'impôt  de 
redevance.  Perçu  jusqu'en  1887  sur  les  terres  des  anciens  serfs  du 
Domaine,  c'est-à-dire  des  paysans  qui,  sous  le  régime  du  servage  habi- 
iaient  les  terres  du  domaine  de  l'État,  cet  impôt  fut  remplacé,  en  1886, 
par  les  versements  que  durent  faire  les  paysans  pour  le  rachat  de  leurs 
terres.  Actuellement,  l'impôt  de  redevance  n'est  perçu  que  dans  les 
quatre  gouvernements  de  la  Sibérie,  dans  la  région  des  steppes  et  au 
Caucase;  cet  impôt  y  frappe  les  terres  concédées  par  le  Tix^sor,  à  titre 
de  jouissance  permanente,  aux  paysans  et  aux  allozènes. 


(1)  On  prend,  au  contraire,  toutes  les  mesures  possibles  pour  rendre  Timpôt  foncier  moins 
onéreux.  C'est  ainsi  qu'en  1896-,  une  des  ifràces  accordées  à  l'occasion  du  couronnement  de 
Tenipereur  Nicolas  U,  fut  rabaissement  de  l'impôt  foncier  dans  la  Russie  d'Earope.  La  quotité 
de  cet  abaissement  fut  égsXe  à  la  moitié  des  contributions  de  chaque  gouvernement  et  fut 
octroyée  pour  une  durée  de  10  ans. 
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La  contribution  foncière  cl  l'impôt  de  redevance  sont  les  Seuls  qui 
frappent  actuellement  les  terres  de  la  masse  de  la  population  rurale 
russe.  Dans  certaines  régions,  telles  que,  par  exemple,  les  gouverne- 
ments du  royaume  de  Pologne  et  au  Turkestan,  il  existe  des  contribu- 
tions foncières  spéciales  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  jamais  très  élevées. 

^  Taxe  provinciale.  —  L'impôt' foncier  alimente  les  budgets  des 
zemstvos  à  concurrence  de  70  Vo  de  leurs  recettes. 

Toutes  les  terres  et  près  acquittent  cette  contribution,  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  particuliers,  à  des  sociétés  ou  à  l'État.  Des  commissions 
spéciales  sont  chargées  d'évaluer  le  revenu  net  et  moyen  des  terres 
assujetties  à  l'impôt  et  une  moyenne  est  établie  par  déciatine  dans 
chaque  localité.  Les  zemstvos  ont  encaissé  en  1898,  du  chef  de  l'impôt 
foncier,  35  millions  de  roubles  7. 

3*  Taxes  municipales.  —  Les  taxes  foncières  sur  les  terres,  les  foi*êts, 
les  pâturages  fournissent  aux  budgets  des  communes  rurales  la  portion 
la  plus  importante  et,  pour  un  grand  nombre,  la  presque  totalité  de  leurs 
recettes.  On  en  peut  évaluer  le  rendement,  pour  les  cinquante  gouver- 
nements d'Europe,  à  SO  millions  de  roubles,  et,  pour  les  dix  gouverne- 
ments du  royaume  de  Pologne,  à  un  peu  plus  de  3  millions  de  roubles. 


H.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON   De  sa  TRANSMISSION 

§  1*'.  Mutatiom  à  titre  onéreux. 

L(*s  mutations  immobilières  à  titre  onéreux  supportent,  d'une  part, 
un  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  actes  qui  les  constatent; 
d'autre  part,  un  droit  de  mutation,  lorsque  la  transaction  est  supérieure 
à  30  roubles;  d'autre  part,  un  droit  de  mutation. 

Le  droit  de  timbre  s'échelonne  entre  1  rouble  23  et  1.031  roubles  ;  il 
est  perçu  par  l'emploi  du  papier  timbré  sur  lequel  l'acte  doit  être 
rédigé. 

.    }je  droit  de  mutation  est  de  4  ^!o  du  prix  de  la  propriété  ou  de  la 
somme  figurant  dans  l'acte. 

§  2.  —  Mutatioîis  à  titre  gratuit. 

Les  mutations  à  titre  gratuit  sont  assujetties  à  un  droit  de  mutation, 
qui  est  identique  pour  les  successions  et  les  donations.  Celles-ci  suppor- 


i 
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tent,  en  outre,  Timpôt  du  timbre  sur  les  actes  qui  les  constatent  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  mutations  à  titre  onéreux. 
Voici  quelles  sont  les  quotités  du  tarif  : 

.     p.  100. 

En  ligne  directe,  ascendante  ou  descendante 1 

Entre  époux *. 1 

Entre  frères  et  sœurs  et  entre,  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou 

nièces 4 

oll  t  <  Entre    grands -oncles  ou    grand' tantes   et   petits -neveux  ou 

petites-nièces 6 

Entre  tous  antres  collatéraux 8 

Entre  personnes  non  parentes   .  • 8 


Les  taxes  perçues,  en  1898,  sur  les  propriétés  ayant  passé  d'une 
personne  à  une  autre,  ont  produit  au  Trésor  26  millions  de  roubles. 


XVIÏ.  —  SERBIE 

I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 
A  raison  de  son  existence 

L'organisation  de  la  contribution  foncière  est  de  date  récente  en 
Serbie.  C'est  une  loi  du  14/26  juin  1884  qui  a  créé  de  toutes  pièces  une 
contribution  sur  les  biens-fonds  et  une  taxe  sur  les  bâtiments,  toutes 
deux  établies  sous  la  forme  d*un  impôt  de  quotité. 

Propriété  non  bâtie.  —  Les  terres  sont  réparties  en  cinq  classes  par  une 
commission  de  recensement,  mais  comme  il  n'existe  pas  de  cadastre  la 
rentrée  de  l'impôt  foncier  s'opère  avec  beaucoup  de  difficultés.  On 
recouvre  cependant  environ  10  millions  de  dinars. 

Propri^/^'Mh^.  — La  propriété  bâtie  supporte  un  impôt  foncier  spécial 
basé  sur  le  revenu  brut  des  immeubles. 

Dans  les  villes,  cet  impôt  frappe  tous  les  bâtiments  sans  distinction  ; 
dans  les  campagnes  il  ne  porte  que  sur  les  moulins,  auberges  et  bouti- 
ques, ainsi  que  sur  les  maisons  d'habitation  destinées  à  la  location. 

Les  bâtiments  affectés  à  un  service  public,  à  l'exercice  des  différents 
cultes,  aux  hôpitaux,  aux  écoles,  etc.,  ou  occupés  par  certaines  sociétés 
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considérées  comme  étant  d'utilité  publique,  sont  exonérés  de  la  contri- 
bution foncière.  La  loi  exempte,  en  outre,  les  propriétés  urbaines  et 
rurales  appartenant  à  des  individus  mineurs  ou  interdits  dont  le  revenu 
annuel  ne  dépasse  pas  100  francs. 

Il  n'existe  pas  d'exemption  générale  en  faveur  des  nouvelles  construc- 
tions ;  mais  le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  favoriser  par  des 
exemptions  spéciales  la  création  ou  le  développement  de  certains  éta- 
blissements industriels. 

La  contribution  foncière  serbe  est  un  impôt  de  répartition  dont  le 
taux  moyen  en  principal  est  de  3,  de  4  ou  de  S  %,  suivant  la  nature  ou 
raffectation  des  immeubles.  Il  est,  en  outre,  perçu  pour  le  compte  de 
l'État,  des  départements,  des  arrondissements  et  des  communes,  un 
nombre  variable,  mais  généralement  assez  élevé,  de  centimes  addition- 
nels. 

L'évaluation  du  revenu  imposable  des  bâtiments  est  effectuée  dans 
chaque  localité  par  une  commission  dont  les  décisions  peuvent  être 
déférées,  en  première  instance,  au  ministre  des  finances  et,  en  dernier 
ressort,  au  Conseil  d'Rtat.  La  répartition  est  laite  par  des  commissions 
locales  assistées  d'un  agent  des  contributions  directes.  Les  propriétaires 
d'immeubles  destinés  à  la  location  sont  tenus,  sous  peine  d'encourir 
l'application  du  quadruple  droit,  de  déclarer  exactement  le  revenu  qu'ils 
en  retirent.  Ceux  qui  font  construire  de  nouveaux  bâtiments  sont  égale- 
ment obligés,  sous  la  même  peine,  d'en  faire  la  déclaration. 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  décembre  1889,  il  doit  être  procédé  chaque 
année,  dans  le  courant  des  mois  d'octobre  et  de  novembre,  à  une  éva- 
luation générale  et  les  modifications  résultant  de  cette  opération  doivent 
être,  dans  les  quinze  jours  de  son  achèvement,  communiquées  aux  con- 
tribuables intéressés. 


IL  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SA  TRANSMISSION 

L'impôt  sur  les  mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux  a  été  établi  en 
Serbie  par  une  loi  du  10/22  juin  1884  sous  la  forme  d'un  droit  de 
timbre. 

Ce  droit  est  assis  sur  le  prix  de  la  transmission,  il  est  de  1  %. 


il 
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XVIII.  —  SUÉDE 


I.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON  DE  SON  EXISTENCE 

Les  impôts  fonciers  ont,  pendant  fongtenips,  fourni  au  budget  de  la 
Suède  les  recettes  ordinaires  les  plus  importantes.  Ces  impôts  étaient, 
dans  le  principe,  payés  en  nature  et  différaient  tant  de  noms  que  de  quo- 
tités suivant  les  provinces.  Réunis  successivement  sur  un  nombre 
toujours  plus  restreint  de  titres,  ils  furent,  à  partir  de  1869,  payés  en 
espèces,  sous  la  forme  d'un  montant  annuel  fixe.  En  1892,  on  en  a 
décrété  Tabolition,  qui  doit  être  complètement  réalisée  en  1904. 

Ils  ont  été  remplacés  par  un  impôt  déjà  existant,  mais  dont  la 
quotité  a  été  augmentée  et  qui  est  applicable  aux  terres  de  toutes  les 
catégories. 

Cet  impôt,  le  bevillningeriy  est  un  impôt  sur  le  revenu  qui  frappe  à  la 
fois  les  revenus  du  capital  et  du  travail,  il  est  en  proportion  directe  du 
revenu  calculé. 

Pour  les  immeubles,  Timpôt  est  assis  proportionnellement  à  leur 
valeur  totale  et  non  d'après  leur  rendement,  cette  évaluation  ayant  été 
jugée  impossible. 

Voici  dans  quelles  conditions  il  est  procédé  à  la  détermination  de 
l'assiette  de  la  taxe. 

Les  commissions  d'évaluation  estiment  directement  et  un  peu  arbi- 
trairement la  valeur  vénale  de  chaque  propriété  imposable  au  moyen  des 
divers  renseignements  qu'elles  peuvent  se  procurer.  Les  principales  ga- 
ranties d'exactitude  et  d'impartialité  qui  sont  offertes  aux  contribuables 
consistent,  d'une  part,  dans  la  composition  des  divers  jurys  d'évalua- 
tion, formés  en  grande  majorité  de  membres  électifs,  et,  d'autre  part, 
dans  les  remaniements  successifs  que  font  subir  aux  estimations  les 
trois  comités  qui  sont  appelés  à  prendre  part  à  la  formation  des  listes 
d'imposition. 

Ces  comités  sont  :  1°  pour  la  commune,  la  commission  préparatoire 
(bevillningsberedningen)  ;  2»  Pour  le  district,  la  commission  de  taxation 
{taxeringammupden)  ;  3*  Pour  le  gouvernement,  la  commission  de  vérifi- 
cation (profningnamden). 

Tout  propriétaire  indûment  ou  abusivement  cotisé  peut  en  appeler 
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de  la  dmsion  de  la  commission  de  taxation,  devant  celle  de  vérifica- 
tion et  porter  enfin,  en  dernier  ressort,  devant  la  Cour  dos  comptes,  les 
réclamations  qu'il  aurait  à  formuler  contie  les  arrêts  de  ce  dernier 
comité.  Les  même  facultés  de  revision  sont  accordées  au  représentant  de 
la  Couronne. 

Les  commissionsprocèdent  directement  et  sans  que  les  contribuables 
soient  tenus  à  aucune  déclaration  préalable.  Ces  derniers,  toutefois, 
doivent,  sous  peine  de  s'exposer  à  des  poursuites,  fournir  aux  divers 
comités  d'imposition  les  indications  que  ceux-ci  auraient  à  leur  deman- 
der au  cours  de  leurs  opérations. 

L'assiette  de  Timpôt  comporte  une  réévaluation  générale  qui  a  lieu 
tous  les  trois  ans. 

Le  bevillningen  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  considéré  comme 
progressif,  tous  les  revenus  inférieurs  à  500  couronnes,  considérés 
comme  minimum  d'existence,  étant  exonérés  de  l'impôt,  et,  d'autre 
part,  une  déduction  qui  est  de  450  couronnes  pour  les  revenus  de  500  à 
1 .200  couronnes  et  de  300  couronnes  pour  ceux  de  1.000  à  1.800  cou- 
ronnes, étant  accordée  (i). 

La  quotité  de  l'impôt  est  de  6  ôre  par  100  couronnes  de  la  valeur  des 
immeubles  fonciers  et  de  3  ôre  par  100  couronnes  des  autres  catégories 
d'immeubles.  Quand  l'équilibre  du  budget  exige  un  rendement  plus 
élevé,  on  procède  par  voie  de  taxe  additionnelle  et  on  exonère,  parfois, 
de  cette  surtaxe,  les  groupes  les  moins  fortunés  de  contribuables. 

Les  statistiques  ne  font  pas  ressortir  le  produit  de  l'impôt  sur  le 
revenu  pour  les  diftërentes  catégories  de  revenus  tax('s  (immeubles, 
capital^  travail)  ;  en  1898,  le  rendement  total  s'est  élevé  à  7.812.600  cou- 
ronnes. 

Quant  aux  impôts  fonciers  encore  existants  et  qui  sont  assis  sur  la 
valeur  vénale  de  chaque  propriété  qui  s'y  trouve  soumise  (terrains  et 
bâtiments  estimés  en  bloc),  ils  ont  procuré  au  budget,  en  1898,  un  encais- 
sement de  1.634.590  couronnes. 

Le  produit  de  1890  s'était  élevé  à  4.392.800  couronnes  ;  on  voit  que 
la  réforme  volée  en  1892  a  digà  été  rendue  effective  en  très  grande 
partie. 

Les  contributions  communales  les  plus  importantes  sont  basées  sur 
un  rapport  proportionnel  avec  le  bevillningen. 


(1)  Les  dégrèvements  peuvent  <5tre  augmentés,  dans  chaque  cas,  de  200  couronnes 
au  plus,  dans  les  communes  où  la  cherté  de  la  vie  est  très  élevée. 
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II.  —  Impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière 

A  RAISON   DE  SA  TRANSMISSION 

Un  impôt  analogue  au  droit  d'enregistrement  se  perçoit  en  Suède, 
lors  de  la  transmission  à  titre  onéreux  des  propriétés  immobilières. 

Cet  impôt  consiste,  d'une  part  dans  un  droit  de  60  ôre  pour  100  rix- 
dales  du  prix  porté  sur  le  timbre  dont  le  contrat  de  vente  doit  être 
muni  (0  fr.  60  %)  et,  d'autre  part,  dans  un  droit  de  IS  ores  pour 
100  rixdales  du  prix  porté  sur  le  timbre  dont  le  titre  de  propriété  doit 
être  revêtu  (0  fr.  ISVo). 


XIX.  —  SUISSE. 

On  sait  que  la  Suisse  a  un  budget  fédéral  et  que  chacun  de  ses  cantons 
possède  un  budget  autonome.  Chaque  canton  a  ses  impôts  et,  en 
matière  d'impôts  sur  le  capital  ou  le  revenu,  on  y  rencontre  peut-être 
plus  de  variétés  que  dans  tout  le  reste  de  TEurope.  Nous  ne  saurions,  par 
suite,  analyser  ici  la  série  de  ces  législations  particulières.  Nous  nous 
bornerons  à  quelques  indications  générales. 

La  propriété  foncière  n'est  directement  taxée,  à  raison  de  son  exis- 
tence, que  dans  un  petit  nombre  de  cantons  (Berne,  Vaud,  Genève)  ; 
elle  supporte  dans  les  autres  les  impôts  généraux  sur  le  capital  ou  le 
revenu,  sa  valeur  formant  un  des  éléments  de  la  richesse  attei^Je  par 
ces  impôts  généraux. 

A  raison  de  sa  transmission,  la  propriété  foncière  est  partout  atteinte, 
mais  elle  est  généralement  taxée  légèrement  lorsqu'il  s'agit  de  mutations 
à  titre  onéreux,  tandis  qu'elle  l'est  très  fortement  au  contraire,  lorsque 
les  transmissions  sont  à  titre  gratuit.  Les  tarifs  successoraux  atteignent 
jusqu'à  20  %;  ils  sont  progressifs  dans  plusieurs  cantons. 


XX 


Les  dispositions  législatives  que  nous  venons  d'analyser  nous  mon- 
trent l'évolution  symétrique,  dans  les  divers  États,  des  impôts  qui  frap- 
pent la  propriété  foncière. 

Dans  tous  les  pays  considérés,  nous  avons  rencontré  la  taxation  de 


—  165  — 

cette  propriété,  d'une  part  à  raison  de  son  existence,  d'autre  part  à  raison 
de  sa  transmission. 

A  raison  de  son  existence,  la  propriété  immobilière  supporte,  dans 
certains  États  la  contribution  foncière,  dans  d'autres  l'impôt  sur  le 
revenu,  qui  en  est  une  forme  meilleure  en  ce  sens  que  le  revenu  ainsi 
atteint  est  réellement  un  revenu  «  net  »,  c'est-à-dire  établi  déduction 
faite  du  passif  correspondant,  tandis  que  la  contribution  foncière  atteint 
en  fait,  un  revenu  qualifié  à  tort  de  revenu  «  net  »  mais  qui  n'est  qu'un 
revenu  c  atténué  »  et  encore  t  atténué  fictivement  »  puisque  le  facteur 
correspondant,  la  quotité  ou  le  quantum  de  l'impôt  mis  en  répartition, 
s'élève  corrélativement  davantage. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  capital,  il  n'est  guère  admis  que  dans  quelques 
cantons  suisses  et  nous  l'avons  rencontré  en  Prusse  comme  impôt  complé- 
mentaire. 

A  raison  de  sa  transmission,  la  propriété  foncière  est  également  par- 
tout taxée,  mais  dans  des  proportions  très  différentes.  On  a  pu  constater 
que  les  droits  qui  frappent  les  mutationsàtitre  onéreux  sont  généralemeut 
peu  élevés  dans  les  pays  allemands  et  Scandinaves,  tandis  qu'ils  sont  très 
lourds  en  France  et  dans  les  pays  qui  ont  adopté  notre  régime  fiscal. 
Pour  les  mutations  à  titre  gratuit,  c'est  la  relation  de  parenté  du  bénéfi- 
ciaire avec  le  donateur  ou  le  de  cujus  qui,  dans  tous  les  Etats  sert  de 
base  à  l'échelle  des  droits.  Pour  les  successions,  l'importance  des  parts 
recueillies  entre,  en  outre,  en  ligne  de  compte  dans  les  législations  qui 
admettent  la  progression,  l'Angleterre  et  quelques  cantons  suisses  seule- 
ment jusqu'ici. 

L'impulsion  donnée  par  la  France  qui,  la  première,  a  jeté  les  bases  du 
régime  fiscal  moderne  et  dont  l'exemple  a  été  suivi  ensuite  par  la  plu- 
part des  autres  pays,  n'est  sans  doute  pas  étrangère  à  l'évolution  symé- 
trique de  l'impôt  que  nous  avons  constatée,  mais  il  est  permis  de  penser 
que  cette  évolution  ne  se  serait  pas  réalisée  aussi  complètement  identi- 
que, si  elle  n'avait  obéi  à  des  règles  générales,  normales  et  ration- 
nelles. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  propriété  .foncière  et,  la 
jugeant  frappée  avec  exagération  dans  certains  cas,  sans  la  péréquation 
indispensable  dans  d'autres,  nous  serions  tenté  de  conclure  à  son  dégrè- 
vement pur  et  simple. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'on  ne  saurait  prendre  séparément, 
dans  un  budget,  une  des  matières  imposables  taxées,  l'isoler  de  toutes 
les  autres,  déclarer  mauvaise  et  insupportable  toute  perception  qui 
l'atteint  et  réclamer  pour  elle  des  suppressions  d'impôt  qui  ne  feraient 
peut-être,  en  fait,  que  lui  constituer  des  privilèges.  Pour  conclure  utile- 
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ment,  il  ne  faut  pas  seulement  étudier  les  impôts  fonciers  en  soi,  il  faut 
examiner  encoi*e  le  rôle  qu'ils  jouent  dans  le  régime  fiscal  dont  ils 
font  partii»  intt'grante,  rechercher  si  d'autres  matières  imposables  ne 
sont  pas,  elles  aussi,  taxées  plus  qu'il  ne  convient  et  déterminer  alors,  en 
connaissance  de  eause^  les  modifications  k  apporter  au  régime  fiscal  en 
vigueur.  La  solution  sera  nécessairement  différente  dans  chaque  pays. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que  dans  tous  les  États  ou  à  peu  près,  les 
budgets  s'étoffent  considérablement  et  que  les  charges  qui  atteignent  les 
contribuables,  sous  les  formes  les  plus  diverses,  sont  considérables.  Il 
n'est  donc,  croyons-nous,  aucun  pays  où  il  n'y  ait  à  rechercher,  selon  la 
formule  que  nous  donnions  dans  le  programme  du  Congrès  t  un  système 
d'impôts  contenant,  au  point  de  vue  du  fisc,  le  maximum  d'avantages, 
(»t,  au  point  de  vue  économique,  le  minimum  d'inconvéni^ents.  » 

Parmi  nos  collègues,  un  seul,  M.  Gustav  Freiburg,  a  fourni  au  Congrès 
le  résultat  de  ses  méditations  k  cet  égard  dans  un  mémoire  sur  la  Contri- 
bution foncière. 

M.  Freiburg  estime  que  lorsque  la  plus-value  de  la  propriété  foncière 
a  un  caractère  social,  c'est-k-dire  qu'elle  résulte  non  du  fait  du  proprié- 
taire, mais  du  fait  de  la  société,  cette  plus-value  appartient  non  au  pro- 
priétaire, qui  y  est  demeuré  étranger,  mais  k  la  société  elle-même  qui  l'a 
produite  (1).  Par  contre,  l'État  doit,  d'après  l'auteur  du  mémoire,  tenir 
compte  aux  intéressés  de  la  moins-value  sociale  qui  se  serait  produite 
ailleurs  en  sens  opposé. 

D'après  M.  Freiburg,  c(»tte  double  opération,  périodiquement  effec- 
tuée, sans  effet  rétroactif  toutefois,  laisserait  aux  États  un  produit  con- 
sidérable. Non  seulement,  au  dire  d(*  notre  collègue,  la  nouvelle  contri- 
bution foncière  remplacerait  avantageusement  l'ancienne,  mais  elle  per- 
mettrait, ainsi  organisée,  de  réduire  ou  de  supprimer  d'autres  taxes. 

La  théorie  de  notre  collègue  n'est  pas  seulement  fort  séduisante  k 
raison  du  principe  d'équité  sur  lequel  elle  s'appuie;  elle  a,  de  plus,  cm 
de  remarquable  qu'elle  a  un  caractère  nettement  international.  Si  le  côté 
pratique  en  était  démontré,  le  système  pourrait  être  appliqué  pai1x)ut  et, 
dans  tous  les  pays,  apporter  aux  budgets  l'élasticité  qui  leur  manque  de 
plus  en  plus,  aux  contribuables  l'allégement  des  charges  souvent  exa- 
gérc'es  qu'ils  supportent. 

Nous  ne  pouvons  que  savoir  gré  k  M.  Freiburg  de  nous  permettre  de 
clore  notre  étude  sur  cette  espérance. 


(1)  En  France,  on  rencontre  dans  la  loi  du  16  septembre  1807,  une  application  do  cette 
théorie,  fort  ancienne  dans  notre  pays,  puisqu'on  en  trouve  déjà  la  trace  dans  Beaumanoir 
qui  écrivait  au  xiii*  siècle. 


LA  CONTRIBUTION   FONCIERE 

EN  FRANCE 


MOUVEMENT     DE    CETTE     CONTRIBUTION   D'APRÈS    LES     COMPTES     DE     FINANCES 

(1828-1898) 


RAPPORT    PRÉSENTÉ   AU   CONGRÈS    PAR   M.    LÉON    SALEFRANQUE 


1 

Les  Comptes  définitifs  des  recettes  annuellement  rendus  par  le  ministre 
des  finances  permettent  de  suivre,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  le 
mouvement  annuel  de  la  contribution  foncière,  à  la  fois  dans  son  rende- 
ment global  et  dans  la  répartition  de  ce  rendement  entre  les  diflférents 
budgets  qu'elle  est  appelée  à  alimenter:  budgets  de  TÉtat,  budgets  des 
départements,  budgets  des  communes. 

Nous  ferons  porter  notre  examen  sur  la  suite  des  années  1826  à  1898. 
Nous  essaierons  de  dégager  en  même  temps  des  Comptes  les  différentes 
indications  statistiques  qu'ils  sont  susceptibles  de  fournir,  lorsque  les 
relevés  de  chiffres  qu'on  en  peut  extraire  sont  rapprochés  de  divers 
autres  éléments. 

Nous  donnons  en  annexe,  d'une  part  ces  relevés  de  chiffres,  d'autre 
part  un  certain  nombre  de  statistiques  se  rapportant  à  la  contribution 
foncière.  Ces  derniers  tableaux  s'expliquent  d'eux-mêmes.  Il  n'y  aurait 
aucun  intérêt  à  les  commenter  plus  amplement  ici  ;  mais  ils  apportent 
à  notre  étude  un  contingent  documentaire  particulièrement  intéres- 
sant \\  ) . 

(1)  Dans  le  chapitre  de  notre  rapport  sur  La  propriété  foncière  devant  V impôt  dans  les 
principaux  pays  de  f  Europe,  consacré  h  la  France,nous  avons  fait  connaître  dans  quelles  con- 
ditions avait  été  déterminée,  soit  pour  les  propriétés  non  bâties,  soit  pour  les  propriétés 
bâties,  le  revenu  net  imposable  des  immeubles  assujettis  à  la  contribution  foncière.  On  rap- 
prochera utilement  de  ces  indications  les  tableaux  placés  &  la  suite  du  présent  rapport. 
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II 


Dans  la  France  économique,  M.  de  Foville  a  évalué  à  4  raillions  le 
nombre  des  propriétaires  avant  la  Révolution.  La  progression  aurait, 
depuis  cette  époque,  suivi  la  marche  suivante:  vers  182S,  plus  de 
6  millions  et  demi;  vers  1830,  de  7  millions  k  7  millions  et  demi  ;  depuis 
1875,  de  7  millions  et  demi  à  8  millions. 

Aux  mêmes  époques,  le  nombre  des  cotes  foncières  s'élevait  à 
10.296.693,  en  1826;  12.826.131,  en  1850;  14.071.294,  en  1875.  En  1898, 
dernière  année  connue,  le  nombre  était  de  13.833.872  pour  les  propriétivs 
non  bâties  et  de  6.511.859  pour  les  propriétés  bâties. 

Le  nombre  des  cotes,  qui  suivait  jusque-là  un  accroissement  constant 
d'année  en  année,  présente  au  contraire,  depuis  1890  pour  les  propriétés 
bâties  et  depuis  1884  pour  les  propriétés  non  bâties,  un  décroissement 
également  constant  dont  il  serait  intéressant  de  connaître  la  cause 
exacte. 

D'après  le  cadastre,  la  contenance  moyenne  par  cote  foncière  était  de 
4  hectares  et  demi;  elle  était  réduite  à  3.98,  en  1851  ;  à  3.75,  en  1861  ; 
à  3.50,  en  1881. 

Les  cotes  de  la  France  entière  (moins  Paris  et  364  communes  non 
encore  cadastrées)  se  répartissaient  ainsi,  par  contenances,  d'après  une 
enquête  faite  en  1884: 

Nombre.  P.  loo.  Superficie.         P.    loo. 

Très  petite  propriété  (0  à  2  h.) 10.ii6.3i8 

Petite  propriété  fî  à  6  h.) 2.174.188 

Moyenne  propriété  (9  à  50  hj 1.35i.299 

Grande  propriété  (50  k  200  h.) 103.070 

Très  grande  propriété  (plus de 200  li.).  17.676 


Total 14.074.561 


74.09 

itoctorcs . 

0.211.450 

10.. 53 

15.47 

7.543.347 

15.26 

9.58 

19.217.902 

38.94 

0.74 

9.398.057 

19. Ot 

0.12 

8.0i7.542 

16.23 

100.00 

i9. 388. 304 

100.00 

III 


Le  produit  global  de  la  contribution  foncière  s'élevait,  en  1826,  à 
249  millions  9;  il  est,  en  1898,  de  393  millions  6. 

Nous  donnons  en  annexe  un  tableau  des  résultats  annuels  de  1826 
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k  1898,  nous  nous  bornerons  ici  à  faire  ressortir  par  période  décennale 
le  mouvement  des  produits. 
Voici  les  chiffres  : 


PÉRIODES 

f 

RÉSULTATS 

TOTAUX 

t 

ANNÉE 

DE     CHAQUE     PÉRIODE 

1 

LA      rLUS      FOITB 

3 

t 

LA      PLCS      rAIBLB 

4 

t8l»-!835 

1836-1845 

18i6-lffôa 

1856-1865 

1866-1875 

millions 
flo  francs . 

2.521.2 

2  679.7 
2.742.8 

a. 881.0 
3.214.2 
8.566.1 
3.897.6 

18:^1 

millions 
de  francs . 

292.9 

276,6 

289.0 

302.6 

887.0 

373.6 

400.1 

18i7 

feiillions 
(lo  francs . 

241.1 

254.4 

260.2 

275.4 
3o5.2 

341.9 

377-7 

48i5 

18.36 

18i9 

1851 

1863 

1856 

1875 

1883 

1866 

1876-1885 

1886-1895 

1876 

1803 

1886 

Les  années  de  la  période  décennale  en  cours  accusent,  d'un  autre 
côté  le  rendement  suivant: 

millions 

do 
francs. 

1896 402.8 

1897 406.5 

1898 393.6 

Nous  ne  déterminerons  pas  la  moyenne  de  ces  trois  années  qui  serait 
sans  valeur  statistique,  la  moins-value  de  1898  n'étant  pas  le  résultat 
d'un  cas  fortuit,  mais  trouvant  au  contraire  sa  justification  dans  le 
dégrèvement  inscrit  dans  la  loi  du  21  juillet  1897  dont  Tinflucnce  est 
appelée  également  à  s'exercer  dans  les  exercices  post(»r leurs  (1). 


(i)  Voici  le  détail  des  dégrèvements  accordés  sur  la  coDtribution  foncière  au  cours  de  la 
période  d'ensemble  considérée  : 


Propriétés 

bâties 

et 

Doa  bâties. 

Propriétés 

non 

bâties. 


AtlNÉES. 


DISPO6ITIUH8  LÉGISLATIVES. 


Md.MANT 

du 
dégrèvoniont . 


f  rancfi . 

1821 31  juillet  1821..  .      6,76i.561 

1822 31  juillet  1821  et 

l"raail822...         6.764.561 
1891 8  août  1890  . . . .       15.267. .77 

1897 21  juillet  1897. .       25.000.000 


Principal  réduit  do  168  mil- 
lions 167.653  francs  & 
161  millions  442.693  fr. 

Principal  réduit  &  164  mil- 
lions 581.351  francs. 

Principal  réduit  de  118  mil- 
lions 547.212  francs  à 
103  millions  279. 225  fr. 
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Ces  chiffres  s'appliquent  à  la  lois,  on  s'en  est  certainement  rendu 
compte,  à  la  propriété  bâtie  et  à  la  propriété  non  bâtie.  C'est  seulement, 
t^n  eftet,  depuis  1883  que  des  contingents  spéciaux  ont  été  assignés  à 
l'une  et  l'autre  nature  de  propriétés. 

Voici,  pour  quelques  années,  comment  se  décomposent  ces  produits; 


Années. 

Propriétés 
bâties. 

Propriétés 
mm  bAtics. 

TOTAI. 

millions 

de 
francs. 

millions 

de 
francs. 

millions 

do 
francs. 

1883 

117.2 

246.5 

363.7 

1888 

133.9 

252.0 

385.9 

1893 

147.7 

244.3 

302.0 

1898 

158.5 

235.1 

393.6 

IV 


Eu  1898,  la  contribtion  foncière  alimentait  les  différents  budgets  dans 
les  proportions  suivantes: 


Builjço.tB  Budgets  Budgi'ts 

do  des                    des                   Tutal. 

rÉtat.  département»,  communes. 

millions  millions            millions  millions 

de  de                    do                     de 

francs.  francs.             francs.               francs. 

Propriétés  bâties 82.1  37.1  39.3  158.6 

Soit 20.97,  9.47,  10.07,         40.37, 

Propriétés  non  bâties 102.1  68.2  64.7  235.0 

Soit 26.07,  17.37,  16. 47,         59.77, 

Propriétés  bâties  et  non  bâties 184.2  105.3  104.0  393.6 

Soit 46.97,  26.77,  26.47,  100. 07, 


I 
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(Nous  avons  calculé  la  même  proportion  pour  chaque  département 
et  indiqué  les  résultats  dans  le  tableau  que  nous  donnons  en  annexe). 


Nous  essaierons  maintenant  de  dt'^duire  des  résultats  de  l'exercice 
1898,  les  indications  qui  en  découlent  au  point  de  vue  de  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  dans  chaque  département. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  la  contribution  loncière  accusait, 
pour  la  France  entière  le  produit  suivant: 

millions 

do 
francs. 

l*ropriélés  bàlies 158 . 6 

Propriétés  non  bâties î3o. 0 

ENSEMBLE^ 393 . 6 


La  charge  de  l'impôt  par  habitant  ressort  ainsi  à  10  fr.  62.  Cette 
moyenne  est  dépassée  dans  vingt-neuf  départements;  elle  n'est  pas  atteinte 
dans  cinquante-sept. 

Dans  dix  départements,  la  charge  de  l'impôt  dépasse  15  francs  par 
tête,  savoir  : 


UKPARTEMEMS 


Seino-et'Marnc. 


Eare-<.'t-I^ir 


Calvados 


Selne-el-Oisc 


Aude. 


CHARGE 
par 

HABITANT 

2 

fr.    c. 
22  44 

19  72 

ig  ai 
17.80 
17  57 


DEPARTEMENTS 


Oise 

Euro 

Hérault 

Seine 

Tarn-6t-Garonne 


CHARGE 
par 

HABITANT 

4 


fr.     C. 

16  83 
16  41 
16  2g 
iB  74 
16  86 
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Avec   vingl-neul  départements,  la  charge  dépasse  10  francs   par 
habitant  sans  atteindre  15  francs: 


DÉPARTEMENTS 


Yonne 

Aisno 

Somme 

Aube 

Marne 

Seine-Infên'eui'e, 

Côte-dOr 

Manche 

Loiret 

Lot-etrGaronnc, 

Orne 

Loir^t-Cher 

Indre-et-Loire . . . 
Hante-Garonne. 
Ardennes 


CHARGE 
par 

HABIT&HT 

t 

tr.   e. 

4  ga 
3  82 
3  57 
3  5i 
3  46 

344 
3  36 
3  3i 
8  16 

3    12 

8  00 

1  99 
1  81 

1  60 

1  06 


DEPARTEMENTS 


Charcnto-Inférieure 

Gers 

Sarlhe 

Maino-e(-I^ire 

Isère  

Meuse , 

Mayenne  

Gironde 

Charcnl<> 

Drôme 

Var 

Gard 

Nièvre 

Uaute-Mai*no 


CHARGE 
par 

tUBITATT 


Tr.  c. 
11  06 
10  g6 
10  71 
10  68 

10  60 
10  44 
10  43 
10  34 
10  22 
10  16 
10  i5 
10  i4 
10  o3 
10  01 


Pour  vingt-huit  départements,  la  charge,  inférieure  a  10  francs  par 
habitant  se  fixe  au-dessus  de  7  fr.  50  : 


DEPARTEMENTS 


Deux-Sèvres 

Bouches-du-Kbône  . , 

Tarn 

Jura 

Ain 

Rhône 

Pas-de-Calais 

Sadne~cl-Loire 

Cantal 

Indre 

Puy-de-Dôme 

Pyrén(''8s-0rientales , 

Allier 

Lot 


CHARGE 

par 

HABITANT 
« 

fr.  c. 
9  94 
9  77 
9  61 
9  46 
9  45 
9  82 

9  «9 
9  a8 
9  a8 
9  »9 
9  19 
9  08 

899 
8  84 


DEPARTEMENTS 


Basses-Alpfs  

Vauclusc 

Dordogne 

Doubs 

Vienne 

Alpes-Maritimes  . . . 

Lozère , 

Hautes-Alpes 

Nord 

Cher 

Meurihe-cl-Moselle 

Vend<^e 

Savoie 

Hautc-Saûnc 


CHARGE 
par 

HABITANT 

4 


fr.  c. 
8  80 
8  65 
8  5o 
8  46 
8  4i 
839 
8  ao 
8  18 
8  o4 
783 
7  là 

7  70 
7  66 

7  68 


—  173  -. 


Dans  quatorze  départements  la  charge  de  l'impôt,  inférieure  à  7  fr.  80, 
atteint  plus  de  5  francs  par  habitant  : 


DÉPARTEMENTS 


Areyron 

Loire-Inférieure , 
Ille-€t- Vilaine  . . 

Loire 

Haute-Loire 

Ariège 

Haute-Savoie . . . 


CHARGE 
par 

■ABITAJCT 

■ 

fr.  c. 
7  83 
7  i8 

7  »7 
696 

6  80 

6  76 

6  67 


DÉPARTEMENTS 


Haute-Vienne . . . 

Vosges 

Ardècbe 

Corrèze 

Côtes-du-Nord  . . 

Landes 

Hautes-Pyrénées 


CHARGE 
par 

OAIITART 


tt,  e. 
6  14 
5  79 

5  74 

6  43 
b  4o 

5  27 

6  a3 


Le  nombre  des  départements  où  la  charge  se  fixe  entre  10  francs  et 
S  Irancs  par  tête  se  fixe  ainsi  k  quarante-deux. 

Enfin,  dans  cinq  départements,  cette  charge  est  intérieure  à  5  trancs, 
le  minimum  étant  donné  par  la  Corse  avec  3  tr.  22. 


DÉPARTEMENTS 


Basses-PyrénéeB 

Morbihan 

Creuse  


CHARGE 
par 

HABITAIT 

t 
tr.   0. 

496 

484 
4  83 


DEPARTEMENTS 


Finistère 
Corse 


CHARGE 
par 

HABITANT 

4 


tt,     O. 

448 
8  aa 


VI 

Nous  avons  dit  que  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties 
avait  été  transformée  en  un  impôt  de  quotité  par  la  loi  du  8  août  1890. 

Le  taux  de  Timpôt  a  été  en  conséquence  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances  et  maintenu,  en  principal,  à  3.20  %  du  revenu  imposable. 

Mais  la  quotité  réelle  de  la  contribution  n'en  est  pas  moins  très 
différente  selon  les  départements  à  raison  du  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  centimes  additionnels  perçus  au  profit  des  budgets  dépar- 
tementaux et  communaux  ;  aussi  nous  a-t-il  paru  intéressant  de  calculer 
Timportance  réelle  du  taux  actuel  de  Timpôt  de  manière  à  faire  ressortir 
exactement  la  charge  que  supporte  la  propriété  bâtie  dans  chaque 
(l<*partement. 
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Le  département  dans  lequel  le  taux  de  Timpôt  est  le  plus  élevé  est 
celui  de  l'Hérault  où  il  atteint  9  fr.  54  o/o  du  revenu  imposable;  le  taux 
le  plus  faible  est  donné  par  les  Hautes-Pyrénées  avec  4  h\  9S;  la  moyenne 
ressort  ainsi  à  7  fr.  2i. 

Le  taux  de  l'impôt  n'est  supérieur  à  9  %  que  dans  trois  départements: 
l'Hérault,  9  fr.  84  ;  le  Loir-et-Cher,  9  fr.  27;  et  l'Aude,  9  fr.  OS. 

Ce  taux,  inférieur  à  9  Vo»  dépasse  8  Vo  dans  dix-huit  d(»partemcnts  : 


DÉPARTEMENTS 


Lozère 

Eure-et-Loir 

I^lret 

Tarn-el-Garonno 
Seine-Inrêrieure 

Yonne 

C3u»ai 
Haates-AIpes 
Arclèohc 


TAUX 
DB  L'iHrdr 

pour 

100  francs 

de    rcToiiu 

imposable 


tr,    e. 

899 

8  78 

8  66 
8  62 
8  47 
8  47 
844 
8S 
8  33 


DÉPARTEMENTS 


Gard 

Deux-Sèvres.. . 
.Seine-et-Marne 

Indre 

Drôme 

Mayenne  

Sartho 

Sonime 

Arièpo 


TAUX 

DB   L*IHPAt 

pour 

100  francs 

t!  I»    r  c  T  c  n  u 

imposable 


flr.  e. 
8  Si 
8  3i 
8  24 
8  ao 
8  18 
8  i4 
8  12 
8  02 
8  01 


Le  taux  de  l'impôt  se  fixe  au-dessous  de  8  7o  niais  au-dessus  de  7  Vo 
dans  trente  départements.  C'est  le  groupe  le  plus  nombreux  : 


DEPARTEMENTS 


Haute-Savoie 

Loire-Inféricurc 

Aisne 

Finistère 

Nièvre 

Charente 

Loire 

Tarn 

Hante-Garonne 

lUe-et- Vilaine 

Isère  

Aube 

Bouches-da-Rhdne , 

Seine-et-Oise 

Savoie 


TAUX 

DB   l'impôt 

pour 

100  francs 

do    revonu 

imposable 


fr.    0. 

7  83 
7  72 
7  60 
7  68 
7  5a 
744 
743 

7  4o 
7  35 
7  35 
7  3a 
7  8a 
7  3i 
7  29 


DÉPARTEMENTS 


TAUX 

DE   L'iMPdl 

pour 
100  francs 


I  (Il 


revenu 
imposable 

4 


Ardcniios 

Morbihan 

GalvadoB 

Cantal 

Var 

Vauclusc 

Euro 

Dordogne 

Indre-et-Loire 

Seine 

Cotes-dU'Xord 

Bassos-Alpes 

Lot ,.. 

Pyronôes-Oriontaje» 
Haute-Vicnuc 


Tr.    e. 

7  aS 
7  26 

7  23 

7a3 
7  aa 

7  17 
7  16 

7  i4 

7  là 
7  la 

7  0;J 
7  06 
7  06 
7  o4 
7  o4 
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Avec  vingt-huit  départements  le  taux  de  Timpôt,  sans  atteindre  7  %» 
dépasse  6  7o  • 


DÉPARTEMENTS 


Hante-Loire... 

Cher 

Gôt<M!*Or 

Orne 

Rhône 

Jura 

Oise 

Vendée 

Marne 

Nord 

Ailler 

Maine-et-Loire 
Pas-do-Calais . 
Puy-de-Dôme. 


TAUX 

DB  L*IlirÔT 

pour 

100  francs 

do    revenu 

imposable 


fir.    o. 

«97 
694 
6  90 
6  88 
6  81 
6  80 

679 
6  6S 
6  65 
6  64 
6  63 
6  63 
6  68 
6  61 


DÉPARTEMENTS 


Haute-Marne.. 

Ain 

Saône-et-Loire , 
Lot-et-Garonne 

Manche  

Aveyron 

Vienne 

Meuse 

Gironde 

Creuse  

Corrèze  

Doubs , 

Landes 

Gers 


TAt'X 
oa  L'iarÔT 

pour 

100  francs 

de   revenu 

imposable 


ft:.    0. 
6  60 
6  54 
6  53 
6  52 

6  4? 
6  44 
6  4a 
6  40 
6  38 
6  38 
6  87 
6  18 
6  od 
6  01 


Enfin,  dans  sept  départements,  le  taux  est  inférieur  à  6  Vo>  1^  mini- 
mum étant  donné,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  par  les  Hautes-Pyrénées, 
seul  département  où  ce  taux  est  inférieur  à  5  %  : 


DÉPARTEMENTS 


Corse  

Alpee-Maritimes  .. 

Haate-Saône 

Meurthe-elrMosel  1  e , 


TAUX 

DB  L IMPÔT 

pour 

loo  francs 

de    reronu 

imposable 


tr.    0. 
596 
5  87 
5  43 
5  25 


DÉPARTEMENTS 


Basses-Pyrénées , 
Vosges 

Hautes-Pyrénées , 


TAUX 

DB  L*IHPÔT 

pour 

100  francs 

de    revenu 

imposable 


fr.    c. 
5  23 
5  i4 

4  9^ 


VII 


Les  mêmes  calculs,  eftectués  pour  les  propriétés  non  bâties,  permettent 
de  constater  que  le  taux  de  la  contribution  atteint,  au  plus  haut, 
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14  fr.  60  %  du  revenu  net  imposable  (Seine-^t-Marne)  et,  au  plus  bas, 
3  fr.  60  %  (Corse).  Le  chiffre  moyen  ressort  à  9  fr.  10  %. 

Le  taux  de  rimpôtestsupérieuràlO%,  dans  vingt-cinq  départements: 


DEPARTEMENTS 


Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Oise 

Charente-Inférieure 

Hautes-Alpes 

Aube 

Eure-et-Loir 

Lozère , 

Cantal 

Hérault 

Jsère 

Drôme 

Marne 


TAUX 
DB  l'mrdT 

pour 

loo  francs 

do    roTonu 

imposable 


tr.  e. 
l4  6o 
i8  8o 
la  8o 
11  90 
11  70 
11  70 
11  70 
Il  60 
11  3o 
11  10 
11  10 
11  00 
11  00 


DÉPARTEMENTS 


Basses-Alpes 

Dordogne 

Charente 

Savoie 

Yonne 

Gard 

Somme 

Aisne 

Loir-etrCher  . 

Calvados 

Eure 

Loiret 


TAUX 

DB   l'impôt 

pour 

100  franc» 

do    revenu 

imposable 


fr.  ti. 
10  90 
10  90 
10  80 
10  70 
10  60 
10  5o 
10  5o 
10  4o 
10  3o 
10  ao 
10  10 
10  10 


Dans  dix-sept  départements,  le  taux  de  la  contribution  est  supérieur 
à  9  Vo;  il  atteint  exactement  10  %  dans  deux  de  ces  départements: 


DÉPARTEMENTS 


Corrèie  

Seine-Inférieure  . . 

Lot 

Sartbe 

Bouches-du-Rhône 

Orne 

Pay-de-Ddme 

Côte-dOr 

Jura 


TAUX 

DB  L'iMrAT 

pour 

100  francs 

de    revenu 

imposable 


ft:.  e. 
10  00 
10  00 
g  70 
9  70 
9  60 
9  5o 
9  60 
9  4o 
9  4o 


DEPARTEMENTS 


Deux-Sèvres 

Manche  

Ardennes 

Meuse 

Loire 

Pas-de-Calais . . . 
Tam-«t-Garonne 
Haute-Vienne . . . 


TAUX 

DE  l'iUPÔT 

pour 

100  francs 

de    revenu 

imposable 


tr.  0. 
9  ho 
9  80 
9  20 

9  ao 
9  10 
9  10 
9  10 
9  10 
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Le  taux  de  Timpôt  est  supérieur  à  8  %  dans  dix-neuf  départements, 
atteignant  pour  Tun  d'eux  9  Vo  exactement: 


DÉPARTEMENTS 


Arfèffe 

Nord 

Aveyron 

Haute-Maroo 

Morbihan 

Tarn 

Vaaclase 

Creose  

Pyrénée  s-Oriom  alfs 
Indre 


TAUX 

DB   l'impôt 

pour 

loo  franes 

de    reTonu 

imposable 


tt.     9, 

9  oo 


»  90 

8  8o 
8  8o 
8  8o 
8  70 
8  70 
8  éo 
8  60 
8  4o 


± 


DÉPARTEMENTS 


Haute-Loire. .. 

Gironde 

Lot-et-Garonno , 

Rhône 

Saône- et-Loire. 

Ain 

Gers 

Doubs 

Maine-cl-Loire 


TAUX 

DR  L*IMPÔT 

pour 

100  francs 

de    rerena 

imposable 


fir.  0. 
8  4o 
8  80 
8  80 
8  80 
8  80 
8  20 
8  20 
8  10 
8  10 


Dans  quinze  départements,  le  taux  de  la  contribution  s'échelonne 
entre  8  et  7  %  : 


DÉPARTEMENTS 


Menrtbe-etr-Mo3ol  I  c 

Ardéche 

Ille-et-Vilaine 

Haate*Sadne 

Vienne 

Finistère 

Haute-Savoie 

Aude 


TAUX 

DB  L'rifPdT 

pour 

100  francs 

do    revenu 

imposable 


fr. 

8 

7 

7 
7 
7 
7 
7 
7 


c. 

00 

60 
60 
60 
5o 
4o 


DÉPARTEMENTS 


Haute- Garonne  . 

Cher 

Indre-et-Loire... 

Mayenne 

Côtes-du-Nord  .. 
Loire-Inférieure, 
Vendée 


TAUX 

DB  l'impôt 

pour 

100  francs 

de    revenu 

imposable 


Tr.    o. 
7  40 


7 
7 


20 
20 
7  20 
7  10 
10 
10 


7 

7 


Enfin,  le  taux  de  Timpôt  atteint  7%  dans  trois  départements,  se  fixe 
entre  7  et  6  Vo  dans  quatre  et  demeure  au-dessous  de  ce  dernier  chiflFre 
dans  trois  parmi  lesquels  la  Seine  et  la  Corse  : 


DÉPARTEMENTS 


Allier 

Nièvre 

Vaucinse 

Vosges 

Alpea-Maritimes 


TAUX 

DB  l'iXPÔT 

pour 

100  francs 

de    revenu 

imposable 


tr,  e. 

7  00 
7  00 
00 


l 


6  io 


DÉPARTËME.NTS 


Basses-Pyrénêes 

Landes 

Hautes-Pyrénées 

Seine 

Corse  


TAUX 

DB  l'impôt 

pour 

100  francs 

de    revenu 

imposable 


f^.  0. 
6  do 
6  00 
4  go 
à  80 
8  60 


12 
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VIII 


Nous  terminerons  nos  rapprochements  en  faisant  ressortir,  pour 
chaque  département,  le  chiffre  de  la  contribution  foncière  sur  la 
propriété  non  bâtie  par  rapport  à  la  superficie,  soit  par  hectare  : 

Le  chiffre  le  plus  élevé  est  fourni  par  la  Seine  avec  14  fr.  49  par 
hectare;  le  moins  important  par  la  Corse  avec  62  centimes.  La  moyenne 
est  de  4  fr.  38  ;  elle  n'est  dépassée  que  dans  31  départements. 

Dans  quatre  seulement,  le  montant  de  l'impôt  par  hectare  est 
supérieur  à  10  francs  par  hectare: 


CHARGE 

CHARGE 

DÉPARTEMENTS 

par 

BEGTAU 

DÉPARTEMENTS 

par 

BBCTAtB 

1 

f 

s 

A 

tr.    0. 

fr.     0. 

Seine. 

i4  49 

Seine-eVMarne 

Il    07 

Nord. 

12  58 

CaWados 

10  8a 

Le  nombre  des  départements  où  l'impôt  par  hectare,   inférieur  à 
10  francs,  est  supérieur  à  5  est  de  dix-huit: 


DÉPARTEMENTS 


Seine-et-Marne.. 
Seine-Inférieure 
Pas-de-Calais. .. 

Oise 

Manche 

Somma 

Rhône 

Hérault 

Eure-el-Loir 


CHARGE 
par 

HBCTABB 

1 

fr.  «. 

9  75 
9  i4 
8  71 
8  63 
8  48 
8  47 
7  97 
7  74 
7  ao 


DÉPARTEMENTS 


Eure 

Aisne 

Tarn-et-Garonne 

Aude 

Orne 

Lot-et-Garonne  . 
Haute-Garonne.. 
Maine-et-Loire  . . 
Sarthe 


CHARGE 
par 

HBCTABB 


fr.   c. 
7  o4 

n  00 

679 

645 
5  70 
665 
5  67 
68g 
5  o3 
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L'impôt  s'échelonne  entre  4  francs  et  5  francs  par  hectare  avec  dix-sept 
départements  : 


DÉPARTEMENTS 

< 

CHARGE 
par 

HBCTARB 

t 

DÉPARTEMENTS 
s 

CUARGE 
par 

HECTARB 

4 

Isère 

ft*.     0. 

5  oo 

4  97 
4  91 
4  87 

479 
477 
4  74 
4  63 
4  60 

Ardcnnes 

fr.    0. 
4  4a 

4  41 

4  4i 

439 

4  86 

434 

4  3i 

4  la 

Saône-etr-Loire 

Deux-Sèvres 

Tonne 

Tarn 

Puy-de-Dôme 

Charente 

Charenle-Inférieiire 

Loire 

Mayenne  

Loiret 

Gard 

nie^l-Vilaine 

Marne 

Ain 

Indre-et-Loire 

La  charge  de  l'impôt,  inférieure  à  4  francs  par  hectare,  demeure 
supérieure  à  3  francs  dans  vingt-trois  départements: 


DÉPARTEMENTS 


Côte-d'Or 

Aube 

Vaucluse 

Vendée 

Gers 

Loir-ol-Cher 

Allier 

Gironde 

Jura 

Loire-Inférieure 

Nièvre , 

Meurthe-et-Mo»ell  c 


CHARGE 
par 

HBCTARB 


fr.    0. 
3g4 

3  gi 

379 

3  79 
3  73 
3  67 
3  66 
3  6B 
3  63 
8  60 
3  56 
3  64 


DÉPARTEMENTS 


Côtes-du-Nord 

Bouches-du-Rhône  . 

Drôme 

Haute-Loire 

Lot 

Dordogne 

Meuse 

Haute-Saône 

Doubs 

Pyrénées-Orientales , 
Cantal 


CHARGE 
par 

BBCTABB 

4 


fr.     0. 

3  62 

3  47 
3  46 
339 
336 
3  34 
8  3o 
3  23 
3  10 
3  09 
3  07 
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L'hectare  paie  moins  de  3  francs,  mais  plus  de  3  francs  dans  seize 
départements  : 


DÉPARTEMENTS 


1 


Var 

Finistère  .... 

Vienne 

Indre 

Haute-Vienne. 
Haute-Savoie 

Ardëche 

Hante-Marne . 


CHARGE 

par 

BCTABB 

a 

fr.    0. 

2  97 

189 

286 

288 

277 

2  78. 

2  68 

2  86 

DÉPARTEMENTS 


Morbihan 

Vosges 

Aveyron 

Cher 

Corrèie 

Savoie 

Ariëge 

Alpes-Maritimes 


CHARGE 

par 

HBCTABS 

4 


flr.    0. 
262 

2  62 
260 
248 
2  89 
286 
2  88 
2  08 


Enfin,  rimpôt,  inférieur  à  2  francs  par  hectare,  est  cependant 
supérieur  à  1  franc  dans  sept  départements  ;  un  seul,  la  Corse  demeure 
au-dessous  de  ce  chiffre,  la  contribution  foncière  y  est  seulement  de 
62  centimes  par  hectare  : 


DÉPARTEMENTS 


Creuse  

Lozère  

Hautes-Pyrénées 
Basses-Pyrénées. 


CHARGE 
par 

HICTABS 

a 

fjr.  0. 
1  91 
1  74 

1  74 
1  64 


DÉPARTEMENTS 


Hautes-Alpes 

Landes •. 

Basses-Alpes 
Corse 


CHARGE 
par 


flr.    e. 
1  96 

1  92 
1    19 

o  62 


IX 


Ces  différentes  statistiques  démontrent  trop  nettement  combien  les 
charges  de  la  contribution  foncière  sont  inégalement  réparties  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davantage. 


[Annexes] 
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Tableau  I 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LKS 

PRODUITS  ANNUELS  ET  RÉPARTITION  DE 


ANNÉES 


1826 

1827, 

1828. 

1829 

1830 

1831 

1832. 

1833 

1834. 

1835. 

1836. 

1837. 

1838. 

1839. 

1840. 

1841 
1842 
1843 
1^44 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 

1851 
1852 
1853 
185i 
1835 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


BUDGET 
de 


millions  de  francs 
192.7 
i83.a 
181.8 
188.5 
188.8 


281.0 
188.1 
i83.o 
183.1 
i83.a 
i88.a 
i83.a 

192.9 
igi.6 

193.4 


igi.3 
1918 
192.5 
191  4 
igi.4 
190.6 
190.8 
igi.a 
igo.i 
190.8 


168.9 
163.9 
164.0 
164.3 
164.3 
167.9 
167.7 
167.5 
167.3 
167.2 


BUDGETS 
des 

DBPARTBMBRTS 
3 


millions  de  francs 

4i.i 
42.2 
44.6 
45.7 
46.5 


45.0 

49-1 
48.5 

5o.4 
5i.5 
5i.8 
57.4 
46.9 
49-2 
49.5 


51.8 
62.1 
62.7 
54.3 
54.8 
56.7 
57.2 
60.6 
64.1 
60.8 


62.6 
62.8 
68.9 
64.9 
65.1 
63.7 
66.0 
67.7 
69.1 
70.9 


BUDGETS 
des 

COKMUHBS 

l 


millions  de  francs 
16.1 
1B.7 
15.7 
15.9 
16.2 


16.9 
16.8 
16.9 
19  1 
190 
19-4 

22.6 

240 
24g 
25.4 


26.4 
27.4 
28.2 
28.8 

80.4 
81.1 
32.6 
83.8 
34.8 
38.4 


38.8 
84.6 
86.6 
39.8 
40.7 
43.8 

43.4 
44.2 
45.2 
46.1 


TOTAL 


millions  de  francs 

249.9 
241.1 
242.1 
245.1 
246.6 


292.9 
249  o 

2484 
262.6 
263.7 
254.4 
268.2 
263.8 
265.7 
267.3 


269.5 
271.3 
273.4 
274.6 
276.6 
2^.3 
280.6 

286.4 
289.0 
285.0 


260.2 
260.8 
264.4 
269.0 
270.1 
275.4 
277.1 
279  4 
281.6 
284  2 


PROPRIÉTÉS  BATIES  ET  NON  BATIES 

CES  PRODUITS    ENTRE  LES  DIFFÉRENTS   BUDGETS 


1826-1898 


JS61. 


1N>7. 
lîJTO. 

i8:i. 

1873. 
187  i. 
1S73- 
1H76. 
I>ï77. 
1H7S. 
Iî*79. 


IHM. 

IsM 

iwi 

l>Ki. 

1*«. 

1^7. 

ISM). 

i«« 

i>«7 


ANNÉES 


BUDGET 

de 

l'état 

T 


millions  de  franca 
i6g.a 
169.9 
170.6 
171.0 

171.9 
172.7 

173. B 

i74.a 

17B.0 

175.8 

171.0 

i7a'4 
17a.  6 
178.9 
174.6 
17&.3 
175.8 
176.3 
177.0 
177.4 

176.1 

178.7 
179.8 
180.3 
177.7 
178.9 
179.8 
180.5 
181.3 
196.6 

187.7 
187.1 
196.4 
Ï97-2 
198.0 

199*0 
Ï99-9 
190.2 


BUDGETS 

des 

DépAITEMBHTS 

B 


millions  do  francs 
72.7 

73.9 
7B.1 
76.0 
77.0 
77.8 
78.» 
8a. 2 
84.0 
85.6 

87.7 
87.2 
88.0 
88.0 
83.6 
90.6 

.91-9 

92.9 

93.7 
96.0 

96.7 

97- 1 

98.9 
101.0 

101.  B 

102.3 
103.2 

108.6 

103.4 
96.8 

97-9 
98.6 

99  9 
100.6 
102.5 
io3.5 
104.2 
105.3 


BUDGETS 

des 

COMMUNBS 


millions  de  francs 
48.6 

49-9 
5i.4 
52.5 
53.7 
54.7 
55.8 
55.6 
59.8 

599 

62.7 
67.4 
69.1 
70.9 
78.8 
76.0 
77.5 

79» 
80.8 
82.8 

88.9 

88.6 

85.5 

87.3 

94.5 

96.5 

100.8 

101.8 

108.6 

101.7 

loS.i 
104.8 

95.7 

97fl 

99.6 
100.3 
102.4 
104.1 


TOT.\L 


40 


millions  de  francs 
290.5 
293.7 
297.0 

299.5 
3o2.6 
8o5.2 
807.6 

dl2.0 

3i8.3 

322.3 

321.4 
827.0 
830.6 
332.8 
337.0 

341-9 
345.2 

348.4 
351.5 
355.2 

867.7 
3B9.4 
863.7 
368.6 
373.5 
377.7 
383.8 
385.9 
388.3 
395.0 

388.7 
890.5 
392.0 
395.4 
4oo.  1 
40-.  8 
4o6 .  P» 
393.6 
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Tableau  II 


1883-1898 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  BATIES 

PRODUITS  ANNUELS  ET  RÉPARTITION  ENTRE  LES  DIFFÉRENTS  BUDGETS 


ANNEES 


1883. 


1884. 


188S. 


1886. 


1887. 


1888. 


1888. 


1890. 


1891 


1892. 


1893. 


189i. 


1895. 


1896. 


1897. 


1898. 


BUDGET 
do 


l'état 


millions 
de  frajicfi. 

57.1 
68.0 
59.1 


60.8 


61. a 


61.9 


62.7 


68.6 


BUDGET 
dot 

DlSPJLSTEMBirTB 


76.0 


75.4 


77-9 


78.6 


79  4 


80. a 


81.3 


8q.i 


millions 
do  francs. 

Si. a 
8a.a 
83.0 
33.7 
34.8 

84.7 
34.4 
3a.4 


Sa. 9 
33.3 

34.4 
34.8 
36.6 
36.1 
36.6 
87.1 


BUDGET 
des 

COHMURBS 


millions 
do  francs. 

a8.9 


39.9 
3i.i 
3a.6 
36.6 
37.3 
88.0 
87.6 


88.0 
39.6 
86.4 
86.4 
87. a 
87.7 
88.5 
89.8 


TOTAL 


millions 
do  IraDCt. 

117. a 
lao.a 
123. a 
ia6.6 
182.1 
i38,9 
i85.i 
i38.5 


146.9 
i48.a 

147.7 
149-8 

iSa.a 

i54.i 

166.3 

i58.6 


—  185  — 


Tableau  1 


1883-1898 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

PRODUITS  ANNUELS  ET  RÉPARTITION  ENTRE  LES  DIFFÉRENTS  BUDGETS    . 


ANNÉES 


1883. 


1884. 


i8fô. 


1886. 


1881. . 


1888. 


1889. 


1890. 


BUDGET 
de 

L'éTAT 


millions 
do  francs. 

118.7 
118.6 
118.6 


BUDGET 
des 

DÉPAETBKSHTt 


118.6 


118.6 


118.6 


118.6 


laS.o 


millions 
•io  francs. 

66.7 
67.8 
68.8 
68.6 
68.9 
68.9 
69.0 
64. 4 


BUDGET 
des 

GOimiINBS 


millions 
de  francs. 

61.1 


62.0 
63.4 
68.9 
64.2 
64.6 
66.6 
64.1 


TOTAL 


millions 
de  francs. 


246.5 

248.4 
250.8 
261.1 
261.7 
262.0 
253.2 
256.6 


1891 


1^2. 


1893. 


1894. 


1895. 


1896. 


1897. 


1898. 


111 


111.7 


118.6 


118.6 


118.6 


118.7 


118.7 


102.1 


65.0 
■65.3 
65.5 
65.8 
86.9 

67.4 
67.6 
68.2 


65.1 
6ô.d 
60.2 
61.2 

62.4 
62.6 
63-9 
64.8 


241.8 
242.8 
244.8 
245.6 

247-9 
248.7 
260.2 
285.1 


- 


I 


Tableau  IV 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTfi 

PRODUITS  PAR  DÉPARTEMENTS  —  RÉPARTITI 


NUMEROS 


D  ORDRE 


1 

S 

3 

5 
6 

7 

8 

9 

10 

H 
12 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
90 

21 
22 

23 

2i 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes  . . . 

Ardëche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charentc«lnfèrieure.. 

Cher 

Corrêze 

Corse 


CONTRIBUTIOX  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  BATIES 


BUDGET 

de 
TÉUt 

BCDGBT 

des 
départements 

s 

4 

francs. 

francs. 

4o3.647 

145.889 

1.010.043 

497.465 

586.198 

8o5.a55 

96.847 

53.458 

73.846 

47.988 

839.485 

816.070 

249  264 

159.494 

553.5ia 

a88.88a 

i48.o6o 

75.048 

497.278 

22a. 162 

6o5.48d 

278.078 

293.678 

125.772 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord. 

Creuse  

Dordogno 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eurc-Pl-Loir. . . 

Finistép' 

Gard 


2.806.520 
85i . 122 
172.774 
471.455 
628.680 
45o.45i 
181.129 
280.529 

696.182 
874.768 
153.761 
417.311 
489.868 
329.418 
617.423 
472.201 
556.164 
645.134 


1.334.467 

417.643 

94.118 

253.448 

484.300 

191*094 

79  496 

55.361 

817. i58 
212.779 
68.431 
226.746 
228.971 
182.484 
353.379 
821.457 
401.635 
293.553 


BCDGET 

des 
communes 


francs. 

166.784 
559.290 

168.417 

88.633 

42.000 

184.735 

166.714 

245.209 

94.874 

261.627 

438.860 

94.834 

9o8.283 

894.691 

70.768 

219.787 

866.865 

205.685 

53.171 

88.817 

288.726 
128.183 
44.633 
162.22s 
103.760 
210.576 
224.480 
812.899 
174.679 
5oo.8i2 


TOTAi 


francs. 

715.770 

2.066.798 

1.064.870 

182.988 

162.834 

1.340.290 

566.472 
1.087.603 

817.^2 
980  967 

1.217.421 

5i4.28i 

4.548.270 

i.66d.8:« 

387.650 
944.640 

1.418  4'^ 
847.280 

8187^ 
874.7>7 

1.297.066 

716.7» 

266.81& 

806.280 

822. o8y 

722  i?3 

l.igTi.sêa 

l.lo6.or7 

1.132.47S 

1.438  999 


BATIP:S  et  sur  les  propriétés  non  BATIES 

ENTRE  LES  DIFFÉRENTS  BUDGETS 


Année  1898 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR 

LES  PROPRIÉTÉS 

NON  BATIES 

CONTRIBUTION 

FONCIÀRB 

(Propriétés  bâties 

et 

propriétés 

non  bilies) 

RAPPEL 
des 

NO  M^KOS 

d'ordre 

B  r  D  c  B  T 

lie 
l'Étal 

BCDGBT 

des 
dép«nements 

BUDGET 

des 
communes 

TOTAL 

7 

8 

• 

iO 

11 

II 

fnncs. 

francs. 

francs. 

francâ. 

francs. 

937.187 

667.592 

908.220 

2.5o8.o49 

8.228.819 

1 

3.099.116 

1.312.626 

1.788.786 

5.200.626 

7.267.824 

i 

1.171.988 

973.800 

558.782 

2.704.470 

8.759.840 

3 

268.434 

883.807 

228.704 

829.445 

1.012.888 

4 

ao8.86i 

aSi.ioi 

252.649 

712.511 

876.345 

5 

329  299 

268.154 

160  745 

768.198 

2.098.488 

6 

626.847 

480.721 

482. g4i 

1.490.009 

2.055. 481 

7 

9Ï3.591 

65a.8i8 

762.478 

2.3i8.382 

8.405.986 

8 

360.476 

815.82a 

466.171 

1.141.969 

1.459.961 

9 

873.778 

6i5.320 

866.813 

2. 355.911 

3. 336.878 

10 

1.M1.76Ô 

877.457 

1.649.183 

4.088. 4o5 

5.805.826 

11 

i.o3o.837 

739-747 

5o8.5i4 

2.279.098 

2.793.882 

li 

788.119 

56o.i57 

477.826 

1.824.102 

6.372.872 

13 

1.992.868 

1.804.969 

1.869.014 

6.156.846 

7.820.202 

14 

699734 

621.17a 

454.871 

1.775.777 

2.113.427 

15 

1.042.693 

800. 9S8 

779  234 

2.622.860 

8.667.605 

16 

I  17O.456 

1.206.548 

1.078.012 

3.461.016 

4.879.466 

17 

801. 3o2 

496.260 

510.852 

1.837.914 

2.655.144 

18 

S54.548 

489.251 

862.226 

1.406.020 

1.719.816 

19 

112.441 

182.618 

295.457 

54o.5i6 

916.228 

20 

1.846.825 

983.618 

829.524 

8.459.462 

3.756.528 

21 

1398.039 

788.836 

458.368 

2.540. 248 

3.255.968 

32 

442.831 

878.134 

260.062 

1.070.627 

1.887.842 

23 

1.186.066 

1.101.796 

791.172 

8.079.024 

3.885.8o4 

24 

858.288 

6o4.o58 

169.584 

1.681.920 

2.464.509 

23 

824846 

64o.iad 

798.649 

2.263.618 

2.986.041 

26 

2.062.757 

1.898.284 

798.660 

4.254.701 

5.449  983 

27 

1.7*8.024 

1.199.7*9 

1.348.935 

4.276.688 

5.382.745 

28 

1.071. 668 

662.793 

294.868 

2.029.224 

8.161.702 

29 

1. 120.033 

1 

614.244 

9T>-870 

2.706.649 

4.145.648 

30         1 

Tableau  IV  {SuiU) 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS 

PRODUITS  PAR  DÉPARTEMENTS  —  RÉPARTITION 


NUMÉROS 


DORDBX 


31 
32 
33 
3i 
35 
36 
37 
38 
39 
40 

il 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 

51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 


DÉPARTEMENTS 


Garonne  (Hnulo-).. 

Gors 

Gironde 

Hérault 

Il  le-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loiic 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-el-Chcr 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inféiieuro. . . 

L'/iret . 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-cl- Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).     . 

Mayenne 

Meurthe-et-Mo3c11o 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise ... 

Orne  , . 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  BATIES 


BOD«BT 

do 
l'État 


franct. 
826.186 
210.694 
2.481.536 
1.026.735 
648.842 
298.922 
698.729 
838.056 
806.782 
281.927 

866.982 
988.685 
216.100 

973  960 
682.938 

176.139 
865.481 
65.884 
811.982 
B09.890 

1.187.266 
823.573 
373.220 
999-886 
888.873 

874.470 
4ii.36i 
3.882.072 
828.884 
448.896 


BCDOBT 

de* 
départemonts 


francs. 
886.880 
85.836 
964.610 
634.052 
407.700 
174.896 

884.990 
897.677 

154.767 

118.884 

269.046 
535.162 

119.454 
676.555 
426.779 

98.811 
160.819 

61.460 
870.274 
819.173 

898.884 
166.118 
278.916 
272.692 
194.260 
221.668 
216. o85 
1.410. 06g 
297.664 
228.606 


BCDCBT 

dos 
communes 


francs. 
488.562 
49.442 
862.629 
884.808 
229.088 
188. 5i8 
266.601 
416.168 
108.229 
34.607 

267.122 
450.568 

7»-a«9 
472.990 

469.908 
66.193 

121.816 
40.346 

276.402 

104.896 

620.892 

89.628 

161.688 

166.681 

87.420 

186.664 

206.962 

1.682.887 

897.416 

160.620 


TOTAL 


francs. 
i.65o.ii8 

346.472 
4.298.674 
2.696.680 
1.285.630 

666.831 
1.849.820 
1.646.896 

664.728 

880.418 

908.160 

1.969.816 

406.788 

2.028.611 

1.679.626 

884.648 

647.666 

167.689 

1.468.668 

982.968 

2.062.041 
679.217 
818.823 

1.488.709 
665.063 

782.697 

834.348 

6.974.628 

1.523.468 

827.521 


BATIES  ET  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

ENTRE  LES   DIFFÉRENTS   BUDGETS 


Année  1898 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 


BUDGET 

de 
l'État 

7 

francs. 

1.691.446 

1.371. 86a 

1.869.866 

1.737.676 

1.496.020 

768.627 
i.i8o.4ao 
1.469.680 

796- 184 
636.864 

939.7*9 

940.884 

704.831 

1.126.616 

1.249944 
677.621 

1.683.766 
311.688 

2.061.682 

2.741.849 

1.348.870 
784.786 

1.326.108 
998.880 
949-822 
920.628 

1.081.886 

3.049.617 

a. 00a. 944 
i.7Q2.a46 


BUDGET 

des 
départements 


francs. 

916.881 

692.714 

917.088 

1.161.600 

1.066.706 

683.349 

776.869 

1.166.166 

662.977 

888.181 

674  626 
620.998 
696.676 
889.321 
794.768 
662.286 
886.416 
887.160 
1.066.144 
1.966.666 

836.914 

690.206 

761.721 

686.868 

794.086 

679.876 

629.882 

1.410.861 

1.194.963 

1.180.016 


BODOBT 

des 
communes 


francs. 
940.872 

388.477 

1.128.160 

1.926.040 

482.106 

660.480 

686.443 

1.481.698 

'486. 061 

128.776 

744-458 
727.669 
394.224 
497.822 
1.110.794 
422.647 
619.641 
260.486 
776.286 
724.962 

1.378.666 
290.006 
886.026 
287.882 
316.342 
366.286 
784.670 
2.797.684 
1,877.068 
689.098 


TOTAL 


10 


francs. 
8.648.699 
2.847.648 
8.916.098 
4.816.216 
8.048. 83i 
1.962.866 
2.687.722 
4.116.543 
1.886.162 
1.142.821 

2.358.813 
2.288.991 
1.694.621 
3.613.269 
3.i65.5o6 
1.762.453 
8.088.813 
899.273 
8.893.062 
6.433.467 

3.669.889 

1.664.99S 
2.471.860 
1.867.180 
2.0&8.760 
1.866.290 
2.445.887 
7.257.602 
6.074.965 
3.601.864 


CONTRIBUTION 

FONCIBRB 

(Propriétés  bâties 

et 

propriétés 

non  bâties) 

u 
francs. 
5.198.817 
2.698.016 
8.218.772 
7.410.796 
4.829.461 
3.609.187 
3.887.043 

6.762.489 
2.449.890 
1.622.789 

8.261.962 
4.258.3o6 

2.101.404 
4.685.770 
4.786.181 
2.087.096 
3.686.879 
1.066.962 
5.861.720 
6.416.426 

5.611.880 
2.244.216 
3.286.678 
3.806.889 
2.723.803 
2.688.987 
3.280.286 
14. 282.080 
6.698.428 
4.828.886 


RAPPEL 
des 

HUHÉBOS 

d'ordre 


31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 

41 
42 
43 
44 

45 
46 
47 
48 
49 
50 

SI 
53 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
00 


Tableau  IV 
{Suite  et  fin) 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR   LES  PROPRIÉTÉS 

PRODUITS  PAR  DÉPARTEMENTS  —  RÉPARTITION 


NUMÉROS 

O'olDKB 


61 

62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 

71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

81 
82 
83 
84 
85 
86 


I 


DÉPARTEMENTS 


Pas-de-Calais 

Puy-<le-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orien  taies 

Rhône 

Saône  (Haut*-) 

Saône-el-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieuro  . . . 

Seine-el-Marnc 

Seine-el-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn«el-Garonne . . . 
Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vos jes  

Yonne 

Total 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  BATIES 


BDDOBt 

do 
l'État 


francs. 

1.301.865 
589.880 
54g. 5oo 
a4o.452 
291.261 

2.842.6i5 
460. 188 
774.626 
598.800 
228.768 

212.428 

26.192.474 
2.3o6.43o 
907.034 
2.526.227 
819.601 
883.703 
817.209 
194.669 
556.642 

817.184 
878.700 
436.857 
372.268 
658.022 
532.066 


82. 112.048 


BODOBT 

des 
dèpartementB 

4 


francs. 
542.487 
264.742 
164.207 

69.261 
189.268 
1.294.622 
147.818 
845.186 
890.020 

90.194 

106.944 
9.636. 7;o 
1.663.784 

486.145 

992-5i5 
219.000 

666.791 

179.910 
183.772 

816.688 

161.887 
188.727 
187.440 
186.814 
i5i.i33 
291.123 


37.120.088 


BDOOBT 

des 
communes 


francs. 

496.166 

m4.oo6 

78.489 

27.606 

124.886 

i.io5.5oo 

78.  Ui 
261.221 

8i4.o4i 
180.662 

128.629 
14. 682.414 

1.367.664 
610.286 

1.462.964 
172.271 
449-910 
186.199 
120.034 
209.786 

145.987 
122.48a 
137.620 
149.678 
76.920 
880.226 


89.885.172 


TOTAL 


francs. 

2.840.607 

1.068.078 

790.146 

827.209 

664.866 

5.242.7^7 

684.087 

1.870.883 

1.802.861 

449.619 

447  001 

60.411.698 

5.227.868 

2.003.434 

4.980.706 

710.772 
1.900.404 

633.3i8 

448.376 
1.082.910 

614. 458 
689.909 
761.817 
707.746 
786.076 
i.2o3.4i6 


168.667. 298 


BATIES  ET  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 
lntre  les  différents  budgets 


Année  1898 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS 

NON  BATIES 

CONTRIBUTION 

FONClèKB 

(Propriétés  bAties 

et 

propriétés 

non  bâties) 

RAPPEL 
des 

d*ordre 

BUDOBT 

do 

rÉut 

BODOBT 

des 
départements 

BDDOBT 

des 
communes 

TOTAL 

T 

s 

9 

10 

11 

II 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

a. 470.271 

1.460.671 

1.969.934 

6.880.776 

8.221.288 

61 

1.610.469 

1.884.684 

910.774 

8.906.827 

4.968.906 

6i 

588.776 

421 . i38 

254.246 

1.264.168 

2.o54.do4 

63 

896.510 

269.704 

181.062 

786.266 

1.118.476 

64 

623.872 

886.096 

367.406 

1.277.873 

1.882.288 

65 

1.090.397 

608.862 

666.867 

2.280.606 

7.628.848 

66 

1.044.700 

644.659 

242.988 

1.932.247 

2.616.884 

67 

2.227.646 

1.211.490 

861.717 

4.290.768 

6.661.686 

68 

1.476-490 

1.013.062 

660.829 

8.140.871 

4. 443. 232 

69 

330.854 

891.349 

786.724 

1.468.927 

1.908.546 

70 

• 

284.190 

376.435 

695.333 

1.254.968 

1.701.969 

71 

821.601 

140.071 

233.736 

696.808 

61.106.906 

74 

2.966.341 

1.696.260 

1.14&.911 

5.796.602 

11.024.370 

73 

1.921.130 

1.472.198 

2.889.188 

5.782.461 

7.786.895 

74 

2.340.745 

1.866.279 

2.670.435 

6.266.459 

11.247.166 

75 

1.119  699 

806.545 

745.289 

2.670.488 

8.381.255 

76 

2.870.890 

1.629.194 

1.417.018 

6.817.102 

7.217.606 

77 

1.266.671 

786.106 

645.189 

2.546.866 

8.180.184 

78 

1.268.209 

716.688 

646.850 

2.681.697 

2.980.07a 

79 

818.812 

698.182 

877.647 

1.789.641 

2.872.661 

80 

609.896 

898.153 

866.542 

1.868.591 

1.978.049 

81 

i.82i.64i 

809.714 

626.711 

2.667.969 

3.347.878 

82 
83 

909.116 

588.279 

607.811 

2.004.706 

2.766.028 

676.704 

4g4.656 

866.872 

1.537.682 

2.245.877 

84 

799*432 

546.493 

201.440 

1.547.865 

2.333.440 

86 

1.276.827 

961.084 

1.438.669 

3.661.680 

4.864.99B 

86 

102.101.228 

68.183.289 

64.736. 064 

286.019.681 

398.686.829 

Tableau  V 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR 

RÉSULTATS  COMPARÉS  DE  L'ÉVALUATION  DEi 


N" 


D  0>DRE 


NATURE  DES  PROPRIÉTÉS  BATIES 


NOMBRE  DE  PROPRIÉTÉS 


BATIBB 


Mai$H)ns 


Châteaux . 


Usines. 


i85i-i853 

» 

hectares. 

7-897.477 

7149490 

41.943 

41. 861 
138.863 

134.358 


Totaux  cf  moyennes. 


j    7.577.788 

f    7  32S.204 

I 


1887-1889 

4 


hectares. 
8.869.888 

8-6S3.212 

44.635 

43.834 

187.019 

181 .484 


9.061.542 
8.828.E10 


RETENU  NET  IMPOSABLE  {2 


i85i-i853 


francs. 
660.178.460 

881. 194687 
16.866.678 

I6.II1.S98 
61.198.142 

66. 893 .988 


1887-1 

6 


787.743. a8o 
110. 801. 218 


francs. 
1.887.362.868 

I.666.64l.»« 
60.911.984 

60.3179S5 

141.817.118 

I46  6SI  t83 

s. 090.081. 970 
S.668SII  181 


(1)  Pour  obtenir  des  éléments  cutnparablcs,  on  a  indiqué  en  chiffres  (^ras  dans  ce  tableau,  au-dep^ous  des  donnro* 
1*  pour  celle  do  i85i-i858,  la  part  qu'y  prenaient  les  territoires  cédés  A  rAllcmagno  en  1871  ;  2*  pour  celle  de  1887-1S8J. 

(2)  Le  revenu  net  imposable  a  été  obtenu  en  déduisant  de  la  valeur  locative  réelle  un  quart  pour  les  maisons  ou  cbllMui 


Tableau  VI 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SLR 

RÉSULTATS  COMPARÉS  DE  L'ÉVALUATION  DES 


D  ODas 


1 

3 
4 
5 
6 

7 


NATURE  DES  (XLTURES 


Terrains  de  qualité  supérieure 

Terres  labourables 

Prés  et  herbages 

Vignes  

Bois 

Landes  et  antres  terres  incultes 

Cultures  diverses 

Totaux  et  moyennes. . . 


CONTENANCE  IMPOSABLE 


i85i-i853 

s 


hectares. 

703.271 

26.740.888 

4.920.069 

2.179.990 

7.993.239 

7.290.346 

60a. 221 


49.326.614 


1879-1881 

à 

hectares. 

696.929 
26.178.667 
4.998.S80 
2. 820. 683 
8.897.181 
6.746.800 
702.829 

59.o36.i59 


REVENU  NET  IMPOSABLE 


i85i-i858 


fraoct. 

83.769.988 

1.093.681.123 

367.212.968 

161.287.321 

161.266.228 

38.858.5i7 

24.607.297 


'i.  906. 622. 486 


1879-1881 
s 


francs. 

115.569.201 

1.435.097.669 

483.iS9  3o(' 

3oi.54â.8iB 

i88.gio.4o6 

41.276.0© 

29.948  a3o 


a.646.6o6  666 


LES  PROPRIÉTÉS   BATIES 

REVENUS  IMPOSABLES  (1)  EN  1881-1863  ET  1887-1889 


REVENU  NET 

MOTBa 

par  propriété 


i85i-i853 

7 


francs. 

89 

890 


44a 
423 


97 
S7 


1887-1889 

9 


francs. 
ai8 

2lfi 
1.886 

1-376 
1.086 

I.SS9 


a3i 
233 


VALEUR  VÉNALE 


1861.1868 


franc*. 
18.187.810.011 

17.474  645453 

686.996.928 

623.851495 
1.873.814.163 

I. 275-502. 173 


ao.o47-iao.o86 
19279-409- 121 


1887-1889 
10 


francs. 
44.208.798.186 

43.501-852-998 

1.988.192.629 

1. 999710215 
3.188.998.649 
3.152945.014 


49.820.984.814 
43-563-522-033 


VALEUR  VÉNALE 

■OTBRHB 

par  propriété 


1861-1868 


II 


francs. 
2.46a 

2-444 

12.800 

12. 774 

9-9»8 
9-501 


2.646 
2-532 


1887-1 
if 


francs. 
6.612 

5. 023 
48.811 

43. 567 

28.287 

23. 977 


6.448 
5501 


TAUX  DE  L'IMPOT 

en 

raiNcipiL 


1861-1868 
11 

% 
6.24 

526 

4.19 
4.19 

6.60 

5. 50 


6.24 
6-26 


1887-1889 

14 


/O 


8.07 

307 
a. 29 

2  29 

8.47 
3.47 


3.07 
3. 07 


RAPPEL 

des 
Rcii^aos 
d'ordre 

1B 


fonmiea  par  las  éraluationa  de  i86i'i863  et  de  188^-1889,  les  résultats  des  deux  opérations,  après  en  avoir  déduit 
la  part  qu'j  ont  prise  les  départements  annoiés  en  isSo  et  la  Corso,  où  le  trayail  de  i86l*i863  n*a  pas  été  eiécuté. 

et  un  tiers  pour  les  usines. 


LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

REVENUS  IMPOSABLES  EN  48Si-1853  ET  1879-1881 


REVENU  NET 

HOTBSf 

par  hectare 


1861-1868 

T 

fir*  «• 
119.61 
42.49 
72.60 
69.88 
20.18 

4.64 
49.10 


88.63 


1879-1881 
s 

tt,  e. 
166.06 

66.74 

96.67 
129.96 

22.60 
6.12 

42.61 

62.87 


VALEUR  VÉNALE 


1861-1868 
9 


francs. 

3.062.860.094 

88.061.202.729 

11.100.429.692 

4.606.827.680 

6.128.967.682 

1.128.053.263 

719.819.426 


68.696.660.466 


1879-1881 


10 


francs. 

3.829.089.098 

57.614.810.648 

14.799.618.127 

O.8S7.902.898 

6.266.930.960 

1.894.632.180 

901. 282. 664 

91.583.966.076 


VALEUR  VÉNALE 

MOTBRIIB 

par  hectare 


i85i-i863 


11 


1.291 


1879-1881 


it 


francs. 

francs. 

4.639 

5.502 

1.479 

a-197 

2.266 

2.961 

2.067 

2.968 

642 

745 

i56 

207 

1.433 

1.2S2 

i.83o 


TAUX  DE  L'IMPOT 
en 

raiRCIPAX. 


1861-1868 
43 


% 


6.07 
6.89 

6.47 
6.01 

6.74 
6.72 

5.84 


6.38 


1879-1881 

% 
4.80 

4.64 
4.69 
a. 96 
5.26 
5.12 
4.73 


4.49 


RAPPEL 

des 
RUHÉaos 
d'ordre 

is 


1 

3 
4 
5 
0 
7 


13 
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Tableau  VII 


1827-1898 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  BATIES  ET  NON  BATIES 

NOMBRE   DES  COTES   FONCIÈRES  COMPRISKS  DA?iS  LES  RÔLES 


NOMBRE 

DEB     COTB8 


ANNÉES 


1836. 
1835. 
1837. 
1838. 
1839. 
1810. 
1841. 
1843. 
18C). 
1814. 
1845. 
1846. 
1847. 
1818. 
1849. 
1830. 
1851. 
1853. 

1854. 

18ÎKi. 

1836. 
1837. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
18«U. 
1865. 
866. 


Propriétés 
bâties 


Propriétés 

non 

bâties 


lo. 396.693 

io.8g3.6a8 

11. 127. 86g 

11.a10.773 

11.a86.a17 

11.859.B16 

ii.4a8.468 

11. 611.841 

11. 61g. 875 

11.701.187 

11.810.818 

11.890.970 

11. 972. 016 

12.071.635 

12.189.747 

I2.8a6.i5i 

12.445.614 

12.551.988 

12.661.359 

12.760.997 

12.838. oi5 

12.947.54g 

13.086.939 

18.118.723 

18.207.919 

13.296.820 

i3.66o.3i2 

13.756.47S 

i8.848.4''9 

i3.933.4<v3 

14.027.200 

i4. 125.653 


TAUX 

d'accioissbmbkt 
finnucl 


Propriétés 

bAtios 

4 


Pn»prfétés 

non 

bâties 


% 

N 
» 
0.75 

0.66 
0.66 
0.61 
0.73 
0.93 
0.70 
0.93 
0.63 
0.68 
0.83 
0.98 
1.12 
0.97 
0.85 

0.79 

0.79 
0.6S 

0.85 

o.Cg 

0.68 

0.6^ 

0.67 

(4)2.73 

0.7J 

0.68 

0.61 

0.87 

0.70 


0/ 

.  0 


ANNÉES 


1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1873. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 

1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
18iKi. 
1890. 
1897. 
1898. 


NOMBRE 

DBS     COTBS 


Propriétés 

bitios 

7 


Propriétés 

non 

bâties 


14.212 
14.811 
i4.4oo 
14.485 
18.819 
18.867 
18.933 
14.012 
14.071 

14.117 

14.166 

14.208 

14.287 

14.264 

14.296 

14.333 

6.558.8^ 

6.670.061 

6.679.799 

6.580.868 

6.688.790 

6.689.076 

6.595.175 

6.593.300 

6.687.186 

6.579.296 

6.556.062 

6.56o.84o 

6.542.896 

6.58o.58o 

6.619.677 

6.611.869 


TAUX 

D*ACCI0ISSBM1»T 

annuol 


Propriétés 

bâties 

t 


448 
428 
896 
773 
365 
727 
5i8 
086 
294 
676 

174 

746 

63o 

888 

68g 

709 

4.233.127 

4.22o.g72 

4.271.167 

4.269.431 

4.2^2.o8r) 

4.288.102 

4.211.607 

4.141.080 

4.121.781 

4.o46.6i4 
4.oog.77j 
3.g57.528 
3.g36.o8o 
3.886.710 
3.868.296 
3.833.872 


Propriétés 

non 

bâties 


!• 


0.61 
0.70 

0.63 

0.69 

0.28 
0.56 
0.66 
0.42 
0.83 
0.84 
0.27 
o.a4 
0.1g 

0.23 

0.26 

» 

0.18 

o.i5 

0.02 

0.12 

0.01 

0.0g 
-o.o3 

0.0g 

0.26 
■  0.22 

0.08 

-  0.12 

•  0.1g 

•  0.17 

-  0.12 


.0 


0.0g 

0.85 

0.08 

0.12 

o.o3 

0.1g 

o.5o 
o.i4 

0.54 

0.26 

0.37 

0.16 

0.36 

0.16 

0.22 


[k)  Annexion  de  la  Snroif»  et  du  tMmlé  do  Niro.  —  (s)  Porte  do  PAlsnce  et  de  la  Lorraine. 
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ÏAIII.>UU      VIIÎ 


Année  1891 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  BATIES 

COTES  CLASSÉES  d' APRÈS  LE  REVENU  QUI  LEUR  SERT  DE  BASE 


r 


DÉSIGNATION  DES  CATÉGORIES 


as 
as 

> 


as 


Bd 


«0 

Gd 

O 


De  Sfr.  ot  au-Uessous 


NOMBRE  DES  COTES 


ROMBU 

par 
catégorie 

t 


—    5  — Ole.  à    10  fr.. 


10  —  M  -à    i)  —... 


_    io  — Oi-à    5)  — .,• 


—    50  — W  — à   100-... 


103  — M  — à   «00—. 


—   ÎOO  — 01  — à   SdO 


_   500  —  W  — à  1.000  -.  ., 


40.182 


173.831 


79a- 192 


«.oo6.3o3 


»  39».«»» 


856.009 


606.326 


^.433 


PKOrOKTIOK 


—  1.000  — 01  — à  2.000—...    181.992 


—  î.000-01  — à  5.000—... 


—  5.000  —  01  -  et  au-dossus.. 


Totaux,  proportions  et  moyenne. 


107  07B 


59.963 


6.n7.i85 


0/ 
/O 


o  61 


a  63 


12  od 


3o  45 


21  18 


ia«S 


10  12 


4  70 


2  76 


1  63 


o  91 


100  00 


REVENU  NET 


MBTKHIT 

par 
catégorie 


francs. 


142. i53 


1.827.365 


12. 060.410 


67.154.081 


9S.105.610 


119.924.251 


209.824.251 


217. 075. 598 


258.885. 167 


326.484.899 


7k). 049. 819 


2.085.484.467 


PaOPURTION 


0^ 

/O 


0.01 


0.06 


0.58 


3.22 


4.70 


5.75 


10.06 


10.41 


12.  iB 


15.66 


37.40 


100.00 


MOYBlfHB 

par 

cote 

6 


francs. 


8 


i5 


70 


i4o 


3i6 


702 


1.392 


3.049 


18.009 


817 


A  Paris  et  dans  quelques  grandes  riliiis  où  les  matrices  sont  ctablios  dans  l'ordre  topographique,  le  nrnnbre 
des  cotes  foncières  est  à  peu  près  égal  au  nombre  des.  propriétés  et  ne  correspond  pas,  dès  lors,  au  nombre  des 
propriétaires;  il  s'ensuit  que,  pour  ces  Tilles,  le  classomi^nt  dos  cote»  ne  donne  pas  tout  à  fait  la  phjrsionumiti 
eiactc  de  la  dirision  de  la  propriété  bAtio. 


Tableau  IX 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS 


BASES  DE  CETTE  CONTRIBUTION 


NUMÉROS 


DOKDXB 


1 

a 


5 


6 

7 

8 

9 

10 

H 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 

to 

21 
» 

23 

2i 

26 

27 
^ 
29 
30 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Haoto8>) 

Alpes-Maritimm 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Ande 

Aveyron 

Bouches-da-Rb6ne . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte^l*Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse  

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 


NOMBRE 


dos  arron- 

des 

disaemonts 

cantons 

t 

4 

6 

36 

6 

87 

4 

a8 

6 

80 

8 

24 

8 

a6 

8 

81 

5 

81 

8 

ao 

5 

a6 

A 

Al 

6 

48 

.   8 

29 

6 

88 

4 

a8 

6 

39 

6 

40 

8 

29 

3 

29 

6 

6a 

4 

86 

5 

48 

4 

25 

B 

àl 

4 

a? 

4 

29 

6 

86 

4 

24 

6 

48 

4 

40 

des 


communes 


454 
84i 
S21 
a5o 
187 
153 
889 
5o8 
887 
446 

489 
8oa 
109 
768 
267 
426 
48i 
292 
288 
864 

717 
3go 
266 
685 
637 

879 
700 

426 

292 

85o 


PROPRIÉTÉS   BATIES 


Maisons 

s 


93.114 
i52.io4 
108.698 

44.964 
80.744 
57.811 
91.400 
88.68a 
59.862 
66.607 

8a. 880 

97- 169 
lia. 986 

184.166 
53.566 
118.705 
170.064 
88.a5i 
66.a88 
54.286 

98.686 
160.885 

68.958 
140.937 

66.aa8 

86.038 
114.546 

88.711 
112.85a 
112.-548 


HOHBaB 

Usines 

T 


1.527 

a. 286 

1.585 

722 

582 

1.167 

1.760 

1.721 

1.204 

875 

i.3i5 
1.785 
1.717 
1.298 
1.295 

1.747 
2.788 

1.878 

1.535 

1.801 

i.i55 
i.6a4 
i.45o 
2.020 

QQQ 
1.608 
1.169 

894 
2.440 
1. 179 


TOTAL 

S 


94.641 
154.390 
106.288 
45.686 
81.826 
58.478 
93.160 
85.4o3 
6i.o56 
67.382 

84.196 

98.944 

114.652 

135.464 
54.861 
iao.45a 
172.797 
89.629 
67.778 
66.086 

99  790 
162.009 

70.408 

143.967 

56.322 

87.646 

116,715 

'84.6o5 
116.293 
114.727 


i 


BATIES  ET  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 


KvvÈE  1898 


PAA  DÉPARTEMENT 


TALIUB   U>CATITa  MiSUB 


MlÎMBt 


(noct. 

id.189.666 

31.105.767 

19.117.926 

3.233.849 

1  371.971 

7.692.830 

17.336.a61 

4.606.902 

i6.i86.84i 

17.318.242 

9.609.34g 

•35.9BB.989 

39.12B.248 

5.868.134 

15.700.861 

21 .410.272 

i5. 110.636 

6.134.970 

8.021.398 

23.695.286 
12.927.016 

6.179364 
14.091.234 
15.967.055 
10. 603. 536 
19  831.887 
15.494.886 
18.809.&79 
31. 136.261 


Uaiaes 


10 


francs. 
1.466.909 
5.668.868 
2.840.636 

268.014 

1.864-395 

3.912.080 

779.661 

1.923.688 

828.099 

1.267.095 

7.774.893 

1.721.734 

899-9% 
1.410.930 

1.096.431 

1.279.464 

485.714 

408.767 

1.712.344 
687.390 
442.676 
1.069.563 
2.o84.84i 
1.823.160 
2.707.208 
1.462.383 
1.210.767 
2.147-871 


TOTAL 
If 


francs. 

14.766.476 

86.874.126 

31.468.652 

8.481.748 

2.624.9S5 

30.679.886 

9.047.170 

20. 248.841 

5.886.653 

18.110.482 

i8.o46.84i 

10.776.444 

88.730.882 

do.846.967 

6.268.119 

17.111.791 

22.606.708 

16.890.100 

6.630.684 

8.48o.i55 

26.807.629 
i8.564.8o5 
6.62S.o4o 
16.160.797 
18.001.896 
11.926.696 
22.689.070 
11.967.249 
30.070.886 
28. 272. 962 


BBVBKU   HBT  COMBSPORDAIVT 


Maisons 

Usines 

ts 

|S 

flr.    •. 

ftr.    0. 

9.967.174  60 

977.272  65 

23.404.817  75 

3.778.912  78 

11.333.444  89 

1.660.417  35 

2.425.886  25 

166.260  80 

1.778.978  61 

168.676  01 

22.267.786  46 

601.526  66 

5.769.626  70 

902.889  00 

13.002.195  75 

1.941.872  00 

3.455.175  66 

619-767  79 

i2.i4o.i83  00 

1.382.436  00 

12.918.681  5o 

662.066  95 

7.182.016  00 

844. 7*9-70 

66.966.990  64 

5.188.260  5o 

21.848.982  25 

1.147.816  5o 

4.401.100  5o 

266.655  66 

11.776.666  67 

940.628  5o 

16.067.704  00 

780.286  do 

11.883.977  64 

862.976  61 

4.601.328  80 

828.807  55 

6.016.049  10 

272.604  46 

17.696.468  76 

1.141.496  00 

9.696.361  25 

424.869  55 

3.884.628  00 

296.116  60 

10.568.436  73 

713. o43  i5 

11.975.391  35 

1.356.561  00 

7.961.901    12 

882.10666 

14.873.900  26 

1.804.801  80 

11.631.149  ^ 

974.922  5o 

14. 144.684  80 

807.169  i5 

16.848.960  76 

1.431.780  do 

TOTAL 
lA 


PROPRIÉTÉS 

ROR  BATIBS 


tt.    e. 

10.944.447  i5 
27.18d.2do  48 
16.898.861  74 

2.690.646  65 

1.947.654  52 
22.869.812  10 

6.672.616  70 
14.943.667  75 

8.974.948  45 
18.433. 558  00 

18.466.747  45 

7-976-744  70 

63.160.261  o4 

^2.991.747  75 

4.667.766  i5 

12.716.279  17 

16.787.990  80 

12.186.954  35 

4.935.081  85 

6.388.568  55 

18.887.969  76 

10. 120. 190  80 

4.179.688  60 

11.381.487  88 
i3. 331.852  26 
8.834.007  77 
16.678.701  55 
12.696.073  00 
14.961. 853  45 
17.376.741  o5 


Superficie 

Rerena  net 

territoriale 

imposable 

15 

1S 

hectares. 

francs. 

682.660 

80.469.687 

743.835 

5o.i53.ig6 

738.188 

38.682.444 

698.840 

7.642.600 

564.811 

6.069-799 

873.626 

11.135. 088 

555.607 

18.944.020 

636.259 

36.177.063 

490.333 

12. 688.540 

602.629 

20.175.841 

634.327 

55.264.113 

877.118 

25.844.966 

634.79B 

19.091.395 

669.261 

60.530.978 

577.933 

16.760.608 

597.176 

24.891.074 

738.161 

29.172.206 

780.868 

26.140.498 

688.766 

14.041.91 

873.183 

i5. 181.68 

878.677 

37.006.796 

721.764 

36. 066.891 

560.618 

i2.388.oi6 

933.420 

28.249.109 

536.008 

20.226.660 

656.136 

20. 56a. 861 

603.748 

42.244.482 

593.980 

36.521.663 

703.947 

27.218.117 

588.065 

26. 784.099 

RAPPEL 

des 

Rt'IléMOS 

d'ordre 

17 


1 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 

11 

12 

13 

14 

15 

f6 

17 

1 

i 

iO 

21 
22 

23 
24 
2S 
26 

27 
28 
29 
80 


Tabuuo  IX  [Suite) 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS 


BASES  DE  CETTE  CONTIimimON 


NUMÉROS 


0  OKDRB 


31 

32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 

41 

43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 

51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 


I 


DÉPARTEMENTS 


Garonne  (Haute-) . . 

Gers 

Gironde 

Hëraalt 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes  

Leir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne . . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).... 

Mayenne 

Meurthe-etrMosel  le 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 


NOMBRE 


des  arroD- 

des 

diuements 

cantons 

s 

4 

4 

89 

6 

«9 

6 

49 

4 

86 

6 

43 

4 

a3 

3 

^ 

4 

45 

4 

da 

3 

a8 

3 

34 

8 

80 

8 

28 

5 

45 

4 

81 

8 

29 

4 

36 

8 

a4 

5 

84 

6 

48 

6 

33 

8 

28 

8 

a? 

29 

28 

87 

25 

65 

85 

86 

des 
communes 


588 
466 
664 
838 

369 
246 
282 
668 
684 
838 

«97 
383 

266 

217 

349 

827 

826 

198 
38i 

646 

661 
660 
276 
597 
686 
254 
818 
667 
TOI 
612 


PROPRIÉTÉS  BATIES 


IIOIIBRB 

Maisons 

Usines 

« 

T 

112.961 

1.781 

88.267 

1.018 

224.124 

2.428 

111.449 

1.678 

161.607 

1.434 

82.196 

1.281 

107.789 

1.108 

189.969 

2.914 

68.888 

1.090 

67.486 

1.668 

79.68B 

687 

108.089 

2.991 

79.9W 

2.078 

161.107 

2.468 

108.824 

1.698 

7.«77 

1.451 

106.191 

1.161 

33.869 

1.182 

147. 9»6 

2.012 

166.028 

1.089 

97.807. 

1.114 

70.768 

860 

88.876 

8i4 

87.802 

929 

78,910 

865 

118.978 

1.692 

89.176 

1.206 

978.488 

6.8o3 

112.294 

1.686 

124.668 

966 

TOTAL 


114.782 
84.270 
226.662 
118.022 
162.941 
88.436 
108.897 
142.873 

64.428 
69.164 

80.372 
111. o3o 

81.742 
168. 57B 
106.422 

81.128 
106.3&2 

86.041 
149938 
167.067 

98.921 

71.618 

89.689 

88.731 

79.766 

116.566 

90.881 

884.786 

118.979 

126.618 


BATIES  ET  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

PAR  DÉPARTEMENT 


Année  1898 


PROPRIÉTÉS     BATIES 


TAimm  LOCATITB   siBLU 


Saisons 

Utinc* 

« 

«• 

fnaes. 

franc*. 

28.o»7.a8a 

1.881.168 

7  306.166 

6i3.o8a 

87.16B.199 

3.076.181 

34.6a4.180 

1.901.472 

u. 398.279 

1.068.116 

9  994-136 

767.880 

a8.886.276 

1.436.841 

i6.i98.i3i 

4.aia.6io 

9.968.62a 

i.a66.078 

7.556.79B 

«64.4a8 

la. 299.874 

774.337 

81.010.986 

4.867.307 

7«38.467 

6aa.4i8 

31.419.769 

a.8ai.i79 

a3. 109.070 

1.877.106 

5.891.777 

478.461 

12.887.141 

784.129 

a.  168.618 

193.467 

a8. 016. 08a 

i.5ao.i48 

19.G9B.098 

747.887 

%.a46.9ia 

8.269.897 

io.466.ii9 

1.S98.096 

ia.867.686 

878.46a 

8i.33o.64a 

6.811.708 

1a.80a.067 

i.aag.SSo 

1a.668.a67 

89a.86a 

i3.8o6.594 

1.076.149 

117.473.864 

a6.6a4.66i 

a7.098.B98 

8.ao4.6a8 

16.818.949 

998.698 

TOTAL 
II 


francs. 
a9.918.a40 

7.719.348 
90.a40.880 
36.6a6.66a 
a8.468.396 
10. 763.016 
36.833. 117 
3o. 880.741 
11.318.696 

8.6ao.aa8 

13.078.711 
36.876.193 

7.860.886 
36. 340.948 
34.486.176 

6.870.338 
18.831.370 

2.861.086 
29.686.181 
20. 846. 480 

41.616.809 
11.864.644 
i8.436.ii8 
87.143.280 
14.081.897 
18.860.829 
14.883.743 
143.997.916 
3o.3qo.336 
16.817.647 


aBVBRU  RBT   CORSKarORDANT 


Maisons 

Usines 

i« 

is 

fr.    e. 

fr.    e. 

31.066.811  60 

i.aao.770  96 

6.404.634  70 

843.086  90 

66.878.896  90 

3.080.118  68 

36.968.184  18 

1.367.647  96 

16.796.469  3o 

708.748  80 

7.496.601  80 

811.930  08 

17.914.701  78 

987.890  80 

19.626.09  288 

3.808.407  18 

7.468.141  60 

843.883  88 

8.666.846  28 

643.961  80 

9.334.680  60 

816.228  s 

28.388.388  18 

3.344.80880 

8.438.863  73 

414.941  80 

34.3i4.8oi  40 

1.880.80496 

17.331. 803  78 

918.071  80 

4.418. 833  66 

818.970  66 

9.403.781  00 

833.783  4o 

1.636.464  67 

128.810  87 

31.011.376  90 

i.oi3.48o  88 

14.698.869  60 

498.367  60 

38.686.184  00 

2.179.896  ai 

7.849.836  78 

983.063  65 

9.418.249  60 

888.683  38 

28.497.906  80 

8.874.471  76 

9.601.880  a8 

819.886  66 

9.8oi.aoo  40 

898.041  28 

10.384.948  80 

717.432  10 

88.108.018  80 

17.016.878  66 

ao. 321. 698  80 

3.i86.4ig  18 

11. 489. 313  80 

668.782  00 

TOTAL 
U 


fr.    e. 
33.386.083  46 

8.746.680  60 
67.424.018  66 
37.386.783  i3 
17.806.303  60 

8.007.631  66 
18.873.692  88 
33.434.808  4o 

8.808.824  08 

6.809.798  06 

9.740.708  10 

36. 808.041  48 

6.848.796  83 

36.196.606  86 

18.349.874  66 

4.787.808  30 

9.938.803  4o 

1.784.774  94 

33.034.706  46 

16.196.837  20 


80.864 
8.781. 
10.008. 
37.872. 
10.431. 
10.096. 
11.072. 
108.131. 

22.488 

13.184. 


780  31 

goo  4o 
882  88 
378  28 
43691 
241  66 
377  60 
389  18 
117  68 
944  3o 


PROPRIÉTÉS 

RUN   BATIBS 


1 


Superficie 
terri  loriaJe 


a 


hectares. 


629.088 
1.073.660 
633.437 
699.384 
690.644 
618.847 
823.688 
806.636 
986.404 

643.186 

479.981 
800.189 
697.997 
681.188 
833.618 
688.476 
817.983 
721.808 
64i . 168 

820.881 
628.698 
8ai.233 
837.986 
634.087 
709.349 
688.814 
877.373 
888.073 
614.410 


Revenu  net 
imposable 


le 


francs 
48.l3o.i37 
38.707.366 
48.909.888 
48.377.269 
39.989.883 
23.208.087 
88.127.178 

87. 191. 302 

19-473.949 
18.929.171 

33.935.683 
36.080.984 
20.210.248 
do. 438. 125 

di. 360.053 

18.107.718 

36. 821. 928 

7-778.048 

48.3ig.48i 

88.464.687 

82.4gd.86g 
18.910.g45 
34. 460.647 
23.441-627 
23.406.260 
2i.o8d.o49 
34.85g.64o 
81. 716.630 
4i.3oo.g62 
36.818.3S7 


RAPPEL 

des 

Rcnéaos 

d'ordre 

17 


31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 

41 
42 
43 
ii 

45 
46 
47 
48 
49 
50 

oi 
5i 
53 
54 
.^5 
56 
57 
58 
59 
60 


Tablbad  IX  {Suite  et  fin) 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS 


BASES  DE  CETTE  Gœ^iTRIBOTIOPI 


NUMÉROS 


D  oaoftB 


61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 

71 

72 
73 
7i 
73 
76 
77 
78 
79 
80 

81 

82 
83 
S4 
85 
86 


DÉPARTEMENTS 


Pas-de-Calais 

Puy-de-DOme 

Pyrénées  (Bassec-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 

Rhdne 

Saône  (Haute) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-el-Oise 

Sèvrea  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-etrGaronne.. . . 
Var 

Yaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Tonne 

Total 


dos  arron- 
dlBsoincnts 


6 
B 
5 
3 
3 

2 

4 
5 

4 
4 

4 
3 
5 
B 
6 
4 
B 

4 
8 
3 

4 
8 
B 

4 

B 
B 


362 


NOMBRE 

des 
cantons 


4B 
Bo 
4o 
26 

ï? 
29 
84 
Bo 
38 
29 

28 

23 
B4 
29 

S? 
81 

4i 

36 

24 
28 

22 
80 

3i 

27 
29 

87 


des 
cuinmunps 


PROPRIÉTÉS   BATIES 


2.882 


go8 

470 
BB9 

480 
282 

268 
689 

M9 
386 
329 

8i4 

77 
760 

B3o 
690 
8B4 
836 
820 
194 
147 

iBo 
3o3 
Soo 

203 

Bdi 
486 


86.171 


Maisons 

6 


197.244 

iBa.906 

88.961 

B0.409 

60.9B9 

109.091 

86. 299 

148.718 

14B.8B4 

68.170 

67.B62 

179.690 

180.821 

103.4B7 

147.618 

101. 06B 

167.800 

91  407 

6B.64B 

92.018 

78.624 

ii4.84i 

106.660 

73.677 

90.804 

103.12B 


9.102.814 


ROMBSE 


1.408 

1-879 
1.821 

a.457 

1.739 

800 

1.390 

1.392 
2.061 
I.6B1 
1.416 
1.966 
I.B8O 


141.948 


Usines 

T 

TOT  AI. 

S 

a.704 

199  148 

2.775 

iBB.581 

2.112 

86073 

1.673 

52.Û82 

720 

B1.679 

1.961 

111.062 

1.827 

86.626 

1.917 

150.685 

1.272 

146.626 

1.553 

69.723 

1.486 

69.048 

4.204 

183.894 

2.42i> 

182.746 

104.865 

149  893 

102.888 

170.257 

g8.i46 

66.845 

93.408 

80.016 

116.392 

108. 3ii 

76.098 

92.759 

104.706 


9.244. 7^ 


(1)  D'apris  lo  service  géographique  do  l'Armée. 


BATIES  ET  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

PAR  DÉPARTEMENT 


A?rifÉE  1108 


PROPRIÉTÉS     BATIES 


TALBCm    LOCATIVB  KÉBLUB 


Uaisons 

Usines 

• 

10 

francs. 

francs. 

4o.94B.48o 

6.901.181 

19.951.829 

1.548.139 

19.280.48a 

9'-ï.X97 

8.194.989 

697.878 

20.116.669 

484.072 

97.B72.802 

5.717.411 

i4.688.3i6 

2.488.119 

24. 784.828 

8.661.985 

20.424.087 

1.084.960 

7.627.118 

680.697 

7.118.685 

556.726 

913. 546. 025 

34.926.435 

76.297.906 

7.842.089 

80.14&.49& 

2.616.744 

85.8M.48i 

5.624.493 

10.862.180 

6i8.556 

27.882.781 

4.256.565 

10.220.323 

1.329.084 

6.384.478 

612.889 

19.017.682 

1.145.606 

10.2B7.857 

1.317.119 

12. 836.042 

988.445 

14.925.908 

997 -636 

12.286.988 

1.882.480 

16.649.784 

4.198.866 

17.695.225 

1.441.981 

2.768.908.827 


218.486.494 


TOTAL 
II 


franc*. 
47.846.661 
21.499.968 
20.201.629 

8.892.817 

10.549.741 
108.290.218 
17.069.486 
28.486.8i3 
21.B08.997 
8.807.778 

7.675.411 
948.472.406 
83.189.995 
82.662.239 
91.878.974 
11.476.691 
82.088.296 
11.549.407 

6.996.817 
20. 168.287 

11.674.976 
18.774.487 
16.928. 533 
18.669.468 
20.848. i5o 
19.187.186 


2.982.340.821 


MBTBHO  RBT  COUESPOIfDAMT 

Maisons  Usines  total 

It  iS  |4 


(t,   •. 

80.709.110  00 

14.963.870  75 

14.460.826  65 

6.146.204  26 

7.686.751  75 

78.179.699  85 

10.989.786  70 

18.688.621  00 

16.818.026  60 

6.720.886  76 

6.339.018  76 

685.056. 118  5o 

66.473.429  61 

22.609.121  25 

64.890.860  75 

8.146.601  25 
20.874.548  25 

7.666.242  26 

4.788.359  18 
14.268.226  o3 

7.693.392  76 

9.627.031  60 

11.194.481  26 

9.177.787  26 

18.487.338  00 

18.271.419  i5 


2.072J824.342  78 


fr.    o. 

4.600.786  36 

1.082.091  66 

614.129  80 

466.26a  80 

289.881  16 

3.811.600  00 

1.655.411  66 

2.484.664  25 

723.806  o5 

468.781  45 

371.160  76 

28.281.720  35 

6.228.0&8  93 

1.677.828  49 

8.682.993  5o 

409.086  60 

2.887.043  46 

886.056  65 

408.226  26 

763.786  37 

878.081  65 
626.632  3o 

665.082  65 
888.819  80 

2.798.911  3o 
901.806  73 


145.621.733  61 


tr,    0. 

36.809.896  85 

16.996.962  4o 

16.074.464  85 

6.611.466  65 

7.876.182  90 

76.991199  85 
12.696.148  26 
21.028.276  25 
16. 041.882  65 
6.174.117  ao 

6.710.164  60 

708.8»7.833  85 

61.701.488  64 

24.286.949  74 

68.073.854  26 

8.555.687  76 
28.711.691  71 

8.661.298  80 

6.196.684  38 
iB.026.961  4o 

8.671.474  4o 
10.262.668  80 
11.859.618  90 
10.066.067  o5 
16.286.249  80 
14.282.726  88 


2.218.446.071  2g 


PROPRIÉTÉS 

non   RATIBS 


Suporflrio 
terri  torialo 


IB 


hectares. 
676.166 
801.618 
771.238 

463.449 
4i4.85o 

235.984 
698.878 
862.741 

624.479 
618.791 

469.801 

47  9B0 

634.199 
698.107 

666.894 
6o5.484 
627.712 

578.044 
373.066 
602.889 

867.846 
701.668 
704.414 
556.528 
.  690.308 
746.064 


53.646.374 
(1) 


Rorenu  not 
imposable 


is 


francs. 
64.7M.764 
41.161.471 
20.069.355 
16.988.066 
16.064.699 
27.608.267 
61.806.926 
25. 602. 683 
82.417.884 
13.597.984 

16.728. 594 
14.376.553 
68.169.408 
89.542.692 

47.196.9*7 
28.846.877 

60.496.614 
29.807.472 
27.889.498 
20.681.490 

19.843.121 
87.240.882 
26.276.036 
16.968.819 
22.618.888 
34.620.881 


2.681.692.808 


RAPPEL 

dos 

HCMénos 

d*ordro 

17 


61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 

71 

7Î 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

81 
82 
83 
84 
85 
86 


J 


Tableau  \ 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR 

BASES   ET   MONTANT  DE   CETTE    CONTRIBUTION 


NUMÉROS 


DOmOKB 


i 
3 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


DÉSIGNATION 


DB8      CAT^GOIIBa 


w 

«> 

a 

9 

S 

e 

â 


200  habitants  et  au-dessous. 

i 

j         901  à  SOObabiUnts.... 

SOI  k  1.000     —       .... 

1.001  à  «.000     —       .... 

Î.OOl  à  5.000     —       .... 

3.001  à  10.000      - 

10.001  à  f0.000     —       .... 

ÎO.OOl  à  30.000     -       .... 

30.001  &  50.000     -       .... 

50.001  À  100.000     —       .... 

100.001  à  iOO.000     —      .... 
900.001  habitants  et  au-dessus. 


NOMBRE 
des 

COMXDIIBB 

de 

chaque 

catégorie 


Ville  de  Paris. 


Totaux . 


5.17a 
ia.966 

9-997 
6.880 

2.104 
3a6 

129 
42 

24 


86.171 


POPU- 
LATION 

NOmil  ALB 

toUle 

d'après 

le  dénombro- 

ment 

de 

1896 


NOMBRE 
DB    raoraitfn&s  baxib« 


719-986 
4.840.286 
6.946.007 
7.889.880 

6.122.499 
2.252.339 

i.84a.5o6 

1.012.817 

897.27g 


»9 

1.248.844 

7 

832.319 

4 

1.327.676 

1 

2.481.223 

37.413.111 


Maisons 


289.890 

1.407.336 

2.144.891 

2.104.280 

1.686.273 

497- 4*2 

889.611 

170.980 

114.468 

179.712 

106.480 

181.787 

82.934 


9.102.814 


U«incs 


3.836 


19-446 


82.671 


33.378 


26.206 


8.279 


6.4i3 


2.142 


1.687 


2.638 


1.966 


2.376 


2.621 


TOTAL 


141.948 


242.726 
1.426.782 
2.176.962 
2.137.608 
1.611.478 

606.701 

8449^4 
178.072 
116.066 
182.860 
107.436 
i34  118 
86.566 


9.244.762 


VALFXR 


Maiftons 


frane». 

17.742.149 
1I1.710.50.T 

186.788.866 

288.362.391 

I 
283.44.^.oK)| 

182.962.720 

190.410. 94>^ 

i2i.648.o'<7 

i2S.4îi7.4î>7 

166.064.71? 

117. 7^7. 464 
294.og6.e3o 
799.613.  aVi 


a. 768.903  877 


(i)  Dana  ce  tableau,  comme  dans  le  précèdent,  les  revenus  nets  inscrits  dans  les  colonnes  11  et  12  ne  représentent  pas  <'iact<»m*Mit 
pour  chaque  propriété,  qu'en  nombres  ronds  de  francs. 


LES  PROPRIÉTÉS  BATIES 


A!(NÉE  1808 


PAR    CATÉGORlisS    DE    POPULATION 


i 

KOI.AT1TB  RÉELLE 

RETENU  NET  CORRESPONDANT 

MONTANT 
do 

RAPPEL 

LA    COHTKIBDTION 

des 

en  principal 

d'après 

le 

RUMimos 

Usm<>s 

TOTAL 

Malsons 

U*in«t 

T«>TAL 

taui 
do  3.20  % 

d'ordre 

• 

10 

H 

i  1 

IS 

1A 

(S 

franc*. 

francs. 

fin.    e. 

f^.   e. 

fir.    e. 

franc*. 

1  .•762.681 

19.604.780 

18,806.579  69 

1.175.048  06 

14.481.622  75 

463.412 

1 

ia.o75.(j63 

128.786.466 

-    88.783.877  4o 

8.060.649  06 

91.833.619  4o 

2.988.704 

3 

21. 466. 648 

a08.249.9i4 

140.089.616  81 

i4.3ii.028  82 

164.400.683  68 

4.940.863 

3 

27.(^.755 

266.236. i46 

178.761.688  49 

18.689.176  79 

197. 360.865  28 

6.816.216 

4 

35.643.ao8 

319.088.291 

212.688.691  16 

28.762.122  69 

236.346.8i3  84 

7.668.061 

5 

21 .223.471 

204.186.191 

187.222.787  80 

14.148.982  42 

161.871.770  22 

4.848.887 

6 

17.667.818 

208.068.761 

i42. 808.011  86 

11.771.876  61 

164.579.886  96 

4.946.664 

7 

g. 646.361 

181.294.448 

91.286.066  95 

6.480.906  82 

97.W6.978  77 

3.126.838 

8 

9.672.687 

188.080. ii4 

92.698.069  60 

6.381.794  16 

98.974.868  76 

3.167.196 

9 

12. 390.626 

178.445.887 

124. 641.086  26 

8.260.414  22 

i3s.8oi.449  47 

4.249.649 

10 

11.006.662 

128.733.106 

88.995.690  06 

7.337.100  08 

96.682.690  i3 

3.060.247 

11 

14.276.192 

288.870.822 

168.071.718  74 

9.616.792  85 

177.688.611  09 

6.682.882 

IS 

23.882.688 

823.846.998 

699.681.610  00 

16.886.860  00 

616.417.470  00 

19. 698.359 

> 

13 

2i8.436.494 

2.982.340.821 

2.072.824.342  78* 

146.621.733  5i< 

2.218.446.076  29 

70.990.816 

\r>  3,-4  où  les  2/8  des  ralears  locatires  correspondantes  (colonnes  8  et  9}  par  le  motif  que  ces  reycnus  n'ont  été  calculés,  à  Paris, 
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Tablkao  \1 


An?(ée 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  BATIES 

COTES  MOYENNES  PAR  CATÉGORIES  DE  POPULATION. 


DÉSIGNATION  DES  CATÉGORIES 


300  habitants  ot  aa-dessous. 


301  à 


500  habitants. 


501  k     i.OOO       — 


1.001  à 

3.000 

3.001  à 

5.000 

a     ^ 

5.001  à 

10.000 

10.001  à 

30.000 

o 

30.001  & 

30.000 

30.001  k 

50.000 

50.001  à  100.000       - 


100.001  à  300.000       — 


300.001  habitants  et  an-dessas. 


Yillo  de  Paris 


Totaux  et  moyennes. 


NOMBRE 

.des 
coMacKBa 

de 

chaque 

cetègorio 

t 


5.172 


12.966 


9-997 


6.38o 


a.io4 


326 


12g 


4a 


19 


4 


36.171 


POPULA- 
TION 

ROmXlLB 

totale 
d*aprês 
le 
dénombre- 
ment 
do  1891 


719-936 


4.340.286 


6.946.007 


7.33g.38o 


6.122, 


2.262. 


1.84a. 5o6 


1.&12.817 


897. «79 


1.248.844 


832.319 


1.827.676 


2.481.228 


37.418.111 


NOMBRE 

de 

C0TB8 


MONTANT 
de 

LA   CORTRIBUTIOIC 

foncière 

(propriétés  bâties) 

1*  en  principal  ; 

2*  en  principal 

et  centimes 

additionnels 


197- »44 


.092.955 


1.60B.292 


1.605.293 


1.040.670 


291.082 


194.628 


tr.   e. 

463. 4ia  00 
i.25i.Bo6  g6 


2.088.704  00 
7.460.204  16 


4.940.863  00 
11.856. 539  01 


6.3i5.2i5  00 
14.349.489  93 


2  .563. 061  00 
.668.6S0  4a 


4.843.887  00 
10.449.994  35 


106.764I 


82.769 


122.172 


79-97» 


108.962 


84.207 


6.611.869 


4.946.554  00 
10.096.65s  47 


3.125.388  00 
6.296.882  67 


8.167.195  00 
6.332.497  35 


4.a49.649  00 
9.091.550  4o 


8.060.247  00 
7.223.819  39 


5.682.882  00 
i2.i38.48o  76 

19.693.359  00 
45.141. 880  53 


70.990.816  00 
168.347.234  45 


COTES 
MOTBim: 
!■  en  prin- 
cipal; 
2»  en 
principal 

et 

centimes 

additionnels 


tr.    e. 

2  35 
6  35 


2  69 
6  82 


3o8 
788 


4  19 
9B3 


16  09 


16  64 
85  91 


25  42 
5i  88 


U^ 


8827 
76  61 


3478 
7442 

38  27 

90  33 


52  i5 
111  4o 


233  88 
53608 


10  90 

2i32 
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Tableac  XII 


Année  1898 


œNTRIBUTlON  FONCIÈRE  SDR  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

COTES  MOYENNES  PAR  GATÉGORieS  DE  POPULATION. 


DÉSIGNATION  DES  GATÉGORIES 


SOO  habitants  ot  au-dessons. 


901  à        800  habitants. 


801  A     1.000       — 


1.001  à      2.000       — 


1 

2.001  à 

5.000 

s' 

Cd      1 

5.001  à 

10.000 

m 

10.001  à 

90.000 

O 

1 

90.001  à 

30.000 

90.001  A 

50.000 

50.001  A  100.000       — 


100.001  A  200.000       — 


\    900.001  haiiKànt^t  au-dessus.. 


? 


Ville  de  Paris. 


p]L  çfi  (HQ  yen  nos. 


mamsamm 


NOMBRE 
dos 

COMMCRIS 

do 

chaque 

c«tégorio 


6,17s 


I2.g6e 


9-997 


5.38o 


2.104 


326 


lag 


4b 


>9 


36.171 


POPULA- 
TION 

KOmXAU 

toUle 

d'après 

lo 

dênombro- 

ment 

de  1896 


719.936 


A.84o.a86 


6.946.007 


7.339.880 


0.122.499 


2.2&2.33e 


1.848^.60» 


1.012.817 


897.279 


1.248.844 


882.819 


1.827.676 


2.431.223 


37.418.111 


il      il  II 


NOMBRE 
do. 

COTES 


MONTANT 
de 

LA  CONTSIBOTIOH 

foncièro 

(propriétés 

non    nétiefl)  : 

!•  en  principal  ; 

2*  en  principal 

ot  centimes 

additionnels 


tr.    c. 
5.206.701  00 


T^^-SSoj    .^iSiKÈS? 


3. 121. 169 


8.812.779 


24.881.286  00 

6o.884.86o  48 


20.748.692  00 
73.: 


78.214.627  76 


8.081.890 


'24.002.6 
67.466. 


00 
od 


14.277.223 


»X>'76B|    a;Eâ«6S 


481.995 


237.184 


.i 


180. 


6^} 


96.780 


186.880 


86.419 


2.714.90$  00 
6.648.103  60 


1.064.166  00 
2.481.978  67 

881.681  00 
1.760.814  49 

I    864.409  00 
844.843  63 


108.643 


6.986 


18.833.872 


863.977  00 
886.83798 


167.027  00 
348.498  25 


161.810  00 

860.821  47 


12.471   00 
29.8^6  20 


108. 221. 838  00 
261.418. 438  06 


»« 


m 


COTES 
aoYBincBs  : 
1*  en  prin- 
cipal 
9»  en 
principal 

et 

centimes 

additionnels 


fr.  e. 

6  92 
1773 


7  79 
19  49 


7  80 
19  20 


776 
18  17 


6  23 

16  i5 


4  4^ 
10  26 


6  36 
i3  4o 


3  70 
8  02 


2  63 
6  i5 


1  84 
4  08 


1  56 
8  3B 


2  10 
5  08 


> 


46 


7  40 
18  17 
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Tableau  XIII 


Année  1K84 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

COTES  CLASSÉES  D' APRÈS  LEUR  COPTrENANGE  (1) 


DÉSIGNATION  DES  CATÉGORIES 


C/5  - 

ç 


Au-dessous  de  10  ares 

De     0  h. 10  a.Ol  e.  à     0  li.  iO  a 

—  0  h.iO  a.Ol  c.  à     Oh.  50  a 

—  0  h.»)  a.Ol  c.  â      1  h 

—  1  h. 00  a.Ol  c.  à     S  h 

—  !i  h.OOa.Ol  Ci     3  h 

—  3  h.OOa.Ol  c.  à      4  h....... 

—  A  h.OO  a.Ol  c.  à     5  h 

—  5  h.OO  A.Ol  c,  à      6  h 

6  h.odâ.Ol  0.  à      7  h , 

—  7  h.00*,0f  ci     8  h 

—  8  h.OO  a.Of  c  à      9  h 

r-      9  h.OOa.Ol  c.  à    10  h 

—  10  h.OO  a.Ol  c.  à    «0  h 

—  ÎO  h.OOa.Ol  c  à    :i0  h 

—  m  h.OO  a.Ol  c.  à    40  h 

—  40  h.OO  a.Ol  c.  à    50  h 

—  50  h.OO  a.Ol  c.  à    75  h 

—  73  h.OO  a.Ol  c  à  100  h 

—  100  h.OOa.Ol  c.  à  aOO  h 

Au-dessus  de  200  hectares 

Totaux,  proportions  et  moyenno. 


NOMBRE  DES  COTES 


Roanut 

par 
Mtègorip 

t 


.670.612 

444.961 

,482.880 

987.480 

.84i.o4i> 

932.444 

n73.o63 

333.681 

a8o.o6o 

âio.666 

I64.890 

180.861 

107.020 

473.848 

161.017 

70.466 

40.846 

60.280 

28.278 

81.667 

17.67O 


14.074.801 


raopoaTioif 


18  98 
10  28 

17  84 
i4  12 

18  07 
6  63 
4  08 
2  76 
2  00 
1  60 
1  17 
093 

0  76 
388 

1  07 
o  60 
o  27 
o  86 
o  16 
o  22 
o  12 


100  00 


C0NTEN.4NCE  IMPOSABLE 


CORTBIAHCB 

catéforio 


hoc  tares. 

108. 2S1 

218.789 

826.7*4 

1.426.780 

2.686.867 

2.286.670 

1.988.474 
1.787.708 
1.682.600 
1.864.160 
1.280.180 
1.111.027 
1.016.286 

6.629.491 
8.662.014 

2.418.672 
1.796.173 
8.044066 
2.01B.762 
4.388.240 
8.017.642 


49-888.804 


PBOPOMTIOR 


/O 


0  22 

0  48 

1  66 
28) 

6  34 
4  62 

4  02 

3  62 

3  10 
2  77 
2  60 
2  26 
2  06 

i3  42 

7  4i 

4  9B 
8.64 
6  17 
408 

879 
1623 


100  00 


■oTnms 
par 
cote 


h.  a.  c. 

406 

i4  8o 

88  27 

71  79 

1  48  23 

2  46  26 
8  46  66 

4  47  18 
6  47  20 

6  4786 

7  48  33 

8  4g  08 

9  49  62 
i3  90  29 
24  18  24 
34  82  26 
44  61  92 
60  60  26 
86  61  33 

187  43  96 
463  68  36 


3  60  93 


(1)  L<»  prÙKPiit  tablonii  no  comprend  pas  le*  résultats  dr  la  villi'  do  Paris,  ai  Q^vtX  do  864  communes  non 
nncorc  cadastrée;»,  on  i884f  dan»  les  départements  do  la  Corse,  de  la  Savoie  et  do  U  Hautc-SaToie  ;  lo  nombre 
des  cotes  foncières  quo  renfermaient  les  364  communes  était  de  146.171,  et  la  coQteaanco  correspondante  do 
629.339  hedan-s. 
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Tableau  \IV 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  BATIES  ET  NON  BATIES 

COTES  FONCIÈRES  CLASSÉES  D'APRÈS  LEUR   QUOTITÉ  EN   1826,    1835,  1842  ET  1858 


DÉSIGNATION 
dee 

CATtf«OIIB« 


ANNÉE  i8a6 


NOMMIB 

do» 

cotes 


PBO- 
POBTIOIf 

expriuit 
la  part 

do 
chacune 

de* 
catégories 


/Au-dessous  do  5  fr...  > 
Do      5  fr.    à        10  frA  8.024.987 
—     10     —  »  — / 


-a»    —         30  - 


-     30     -  50  - 


-     50     —  100  — 


100    —         :wo  - 


300     —  500  - 


—   500    —       1.000  — 


—  1.000  flrancs  et  au- 
dessus  


Totaux  et  proportions. 


C63.îi37 


64a. 346 


B27.991 


336.606 


66.6)2 


3». 679 


18.447 


ANNÉB  i836 


NOMBKB 

des 
cotes 


5.ao6.4ii 


77.94  (  1.751.994 


i.5i4.a6i 


6.44 


6.a4 


&.i3 


3.26 


0.66 


o,3i 


o.i3 


10.296.698 


100.00 


789.206 


684.16b 


663. 2do 


341.169 


67.666 


33.196 


i3.36i 


10.893.628 


PHO- 
POtTIOR 

exprisut 
la  part 

de 
cliacuno 

dos 
eatégorics 


/O 


47-78 


16.08 


18.90 


6-70 


6.38 


6.08 


3.18 


0.68 


0.81 


0.12 


ANNÉE  1842 


«OIIBHB 

dos 
cotes 


6.440. 68o 


1.818.474 


1.614.897 


791.711 


744-911 


607.906 


875.860 


64.244 


36,862 


1.346 


100.00 


ii.5ii.84i 


PBO- 
POBTIOir 

exprisait 
la    part 

de 
chacune 

dos 
eatégtries 


% 


47.16 


i5.8o 


i4.o3 


6.83 


6.^:7 


6.28 


3.26 


0.66 


0.82 


o.i4 


ANNÉE  1868 


HOMBHB 

des 
cotes 


6.686.948 


2.016.373 


1.744.436 


821.862 


758 . 876 


609.662 


363.631 


69.842 


37.333 


16.870 


100.00 


13.118.728 


PBO- 
POBTIOH 

expriuat 
la  part 

do 
chacune 

des 
catégories 


% 


60.97 


16. 36 


i3.3o 


6.26 


6.78 


4.66 


2.81 


0.46 


0.29 


0.12 


100.00 
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Tableau  XV 


AwtE  1894 


COiNTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

COTES  CLASSÉES  D' APRÈS  LEUR  QUOTITÉ 


NOMBRE 

CONTRIBUTION    FONCIÈRE 

KX  PHIKCIPAL 

DÉSIGNATION  DES  CATÉGORIES 

DBS     C 

Nombre 

DTBS 

ot  ccntimos  additionnels 

Contribution 

Moyenne 

par 
catégorie 

Proportion 

par 
catégorie 

Proportion 

par 
coto 

4 

i 

1 

« 

s 

• 

% 

fr.    c. 

0/ 

te.  e. 

PRINCIPAL 

BT  CINTIMBS  ADDITIONNELS 

f    De 

Ofr.  50  c.  et  aa-des8oas. 

a. 528.105 

18  11 

577.824  00 

0  23 

0  28 

— 

0  —  51  —  à        1  fr.... 

1.422.705 

10  19 

1.047.53896 

o43 

0  74 

— 

1  —01  —  à         2-..,. 

1.740. 58g 

12  47 

a.54o.i54  i5 

1  o3 

1  46 

— 

2  —  01  — à         3-.... 

1.111.672 

7  97 

2.752.642  68 

1  12 

24s 

— 

3_01— à         5-.... 

1.417.539 

10  i5 

5.559.760  63 

2  27 

8  92 

— 

5  —  01  —  à       10  —  .... 

1.829.286 

18  11 

i3. 107.041  61 

5  34 

7  17 

— 

10  —  01  —  à       20—.... 

1.559.757 

11  18 

22.188.456  96 

g  o5 

i4  23 

o 

/ 

ÎO  — 01  — à       30-.... 

722.685 

5  18 

17.693.721  48 

7  22 

24  48 

— 

30-01  — à       50-.... 

677.091 

4  86 

26.104.087  78 

10  64 

88  55 

— 

50-01  — à     100-.... 

589.863 

3  86 

37.33/S.486  3o 

i5  21 

69  22 

100  — 01  -à     300-.... 

818.216 

2  26 

5o. 496.99e  73 

20  69 

161  22 

— 

300-01  — à     500—.... 

5o.85o 

0  36 

i9.i32.ii4  23 

7  80 

33o  00 

— 

500  —  01  —  à  1.000—.... 

30.807 

0  22 

2i.o3o.2i6  78 

8  68 

68264 

— 

1 .000  —  01  et  au-dessus. . . . 

i4.4i3 

0  10 

26.760.801  92 

10  49 

1.786  61 

Totaux. 

,  proportions  et  moyenne.... 

13.957.628 

100  00 

246.3i5.333  i5 

,100  00 

17  60 
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Tableau^   CONTRIBUTION  FONCIÈRE  SUR  LES  PROPRIÉTÉS 

BATIES  ET  NON  BATIES 

REVENU  NET  IMPOSABLE  DES  PROPRIÉTÉS  FONCIÈRES  A  DIFFÉRENTES  DATES 


r 


ANNÉES 


REVENU   NET 

IHPOtABLB 


CONTRIBUTION 

FONClftaS 

en   principal 


TAUX 
Di  l'ihtAt 


MODE  DE  DÉTERMINATION 
du 

IBVBRU  NBT  IHPOSABUI 


PROPRIÉTÉS  BAHES  ET  NON  BATIES 


1831. 

1851. 
1862. 

1874. 

1851. 
1879. 


188-i. 
18)1. 

1H51. 
1880. 


1891 


millions  de  francs. 
1.680.6 

a.643.4 
S.ai6.3 

4.049.4 

1.906.6 
a.646.6 

a.681.6 

787.7 
a. 090.1 


millions  de  francs. 

i63.3 
164.7 

160.8 
i64.8 


i69.9 

PROPRIÉTÉS 
isii.6 


118.9 


P.  100. 

10  64(1} 
9  79  (2) 

6  06 

6  la 


4  ao 


yo:i    BATIES 


118.6 
io3.d 


6  38 


4  49 


60 
00(3) 


a.o85.B 


PROPRIKTte   R.iTlES 

33.7  6  a4 


82.7 


66.6 


3  00 


3  ao 


Travaux  de  commissaires 
spéciaux  en  1819-18)0. 

Évaluation  pre8<»>Ue  par  la 
loi  du  5  Juin  1880  et  ef- 
fectuée de  1851  &1853. 

Estimation   effectuée  sans 

au'il    ait  été   procédé  à 
es   constatations    dans 
les  communes. 


Evaluation  prescrite  par  la 
loi  du  5  Juin  I^SO  et  ef- 
fectuée de  I80I  à  1853. 

Evaluation  exécutée  en 
vertu  de  la  loi  du  6  août 
1879  et  effectuée  de  1879 
à  1881. 

Revision  des  travaux  d'é- 
valuation de  1879-1881. 


Evaluation  proscrite  par  la 
loi  du  5  Juin  1850  et  ef- 
fectuée de  1^1  à  1853. 

Le  revenu  net  de  2.090 mil- 
lions résulte  de  Tévalua- 
tion  prescrite  par  la  loi 
du  8  août  1885  et  effectuée 
du  mois  d'août  1887  au 
mois  de  novembre  1889. 
Mais  ce  revenu  se  rap- 
portait en  partie  à  des 
immeubles  qui,  à  la  date 
du  i"  Janvier  1889.  n'é- 
talent  pas  encore  impo- 
sables ou  avaient  cessé 
de  l'être.  En  modifiant 
en  conséquente  les  deux 
termes  de  la  comparai- 
son, le  taux  réel  de  l'im- 
pôt ressorte  3.(»7p.  %. 

Le  revenu  net  imposable 
de  2.085  millions  5  est 
celui  qui  a  été  inscritdans 
les  rôles  de  1891  à  la  suite 
de  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  8  tout  1890, 
qui  a  transformé  la  con- 
tribution foncière  des 
propriétés  bâties  en  Im- 
pôt de  quotité. 


(1)  Avant  le  dégrèvement  réalisé  par  la  loi  du  3i  juillet  i8ai. 
(a)  Après  le  dégrèvement  réalisé  par  la  loi  du  81  juillet  i8ai . 
(3)  Après  le  degré Tcment  réalisé  par  la  loi  du  8  août  1890. 


14 


^'^— I 


s 


1890 


4696 


4S80 


iSyô 


1870 


i$eô 


4  360 


4  $56 


idôo 


4SA6 


iS/fO 


48S6 


4is6 


1816 


IS9S 


iS9c 


1886 


^SBo 


iS'jfô 


1870 


1865 


1860 


1865 


IÔ60 


I8A5 


I8/1O 


A  886 


l8do 


182^1 


2      s 

S  ■*  .e 


V5 


Millions 


Années 


§§^^^i§f§§ililJS 


i§âRi^i§§§iS§  il^  J 


dm 


Années 


Millions 
Francs 


^75, 


Annéts 


€0 


<X^     CO    Q^ 


lii^si^i^  i 


Mil 


CONTRI8IITIOII 

foncière . 


NpriMs  Bâties 
Osas-iaee) 


-t- — 


--^^ 


Sfii^iifiiii 


S 


Million* 
fr«no«. 


y^tf 


Années 


LES    MUTATIONS    IMEOBIUEEES 

A  TITRE  ONÉREUX  EN  RRitiSGE 

MOUVEMENT  DE  CE»  THANaMISSIONS  D'aPHBS  LES  COMPTES' DE  FINANCES 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  AV  OONGHÈSPAR  M;  LÉON  SALEFRAMQUE 


I 

Les  Comptes  définilifs  des  recettes  annuellement  rendus  par  le 
ministre  des  finances  fournissent,  pour  chaque  exercice,  le  détail  des 
droits  constatés  au  profit  du  Trésor  sur  les  différentes  catégories  de 
mutations  immobilières  k  Utm  onéneux. 

Les  nomenclatures  en  usage  de  1826  à  1896^  récemment  modifiées 
par  la.  loi  du.  24.  décembre  1896f  contenaient,  en  ce  qui  concerne  ces 
mutations,  les  rubriques  suivantes  (1): 


(1)  Élaborées  uniquement  en  vue  de  rendre  compte  des  produits  constatés  et  recouvres 
par  TAdministration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  sur  les  impôts  dont 
le  recouvrement  lui  est  confié,  les  nomenclatures  en  usage  depuis  le  commencement  du  siècle 
reposaient  sur  des  distinctions  trop  exc)usi\-enent  fiscales. 

Ces  nomenclatures  ne  permettaient  pas,  dans-  ces  ^conditions,  d^  dégager*  la  matière  impo- 
sable, d'en  constater  Timportance,  d'en  suivre  le  movremeat,  de  l'étudier  enfin  dans  ses  rap- 
ports avec  l'impôt  qui  la  frappe.  Il  convenait,  par  suite,  de  les  remanier,  tant  pour  y  intro- 
duire la  clarté  nécessaire  que  pour  obtenir,  par  des  groupements  rationnels,  tous  les 
reaseignenwnts  utiles  que  les  eoispies  sont  soso^ibles  de  feumir  p«r'  eux*raémes$ .  soit  au 
point  de  vue  économique,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  et  sans  qu'il  seK  besoin,  pour  en  faire 
apparaître  les  résultats,  de  statistiques  spéciales. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations  que  le  Parlement  a  été  amené  à  remanier,  d'après 
un  plan  d'ensemble  que  consacra  la  loi  du  2i.  décembre  189S,Jes  nomenclatures  des  produits 
de  VEnreffisiremetUt  du  TimèrCy  de  Flmpôisur  la  opéraiioM  de  àomrse  et  de  la  Taxe  iur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  revenus  de  certaines  collectivités. 
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QUOTITÉ 

P%é     BI0IT8 

en  principal  (1). 
P.  lOO. 

1 .  Ventes  ordinairea 5.50 

2.  Ventes  antérieures  à  la  loi  du  28  avril  1816 4.00 

3 .  Licitations  et  soultes  de  partages  entre  cohéritiers  el 

copropriétaires  au  môme  titre  et  soultes  de  distri- 
butions de  biens 4 .  00 

4.  Ventes  de  domaines  de  l'État 2.00 

5 .  Ventes  de  biens  étrangers  et  coloniaux,  successivement 

assujetties  à  un  droit  fixe  de  10  francs  ;  à  un  droit 
gradué  de  5  francs  par  5.000  francs,  10  francs  par 
10.000  francs,  et  20  francs  par  20.000  francs  ou 

fraction  de  20.000  francs,  et,  depuis  1893,  à 0.20 

G.  Résolutions  de  contrats  de  ventes  par  jugements 4.00 

7.  Échanges  ordinaires,  tarifés  à  2  fr.  50,  puis  à 3.50 

8.  Échanges  de  biens  contigus.  —  Tarif  de  1870 '. .        0.20 

9.  Échanges  d'immeubles  ruraux  situés  dans  la  même 

commune  ou  dans  des  communes  limitrophes.  — 

Tarif  de  1884 .' 0.20 

10.  Échanges  d'immeubles  ruraux  contigus.  —  Tarif  de 

1824, 1  franc  âxe  (jusqu'en  1834)  ;  tarif  de  1884. . .        0.20 

1 1 .  Retours  ou  plus-values  dans  les  échanges.  —  Tarif 

pour  les  échanges  autres  que  ceux  tarifés  à  0  fr.  20 

par  la  loi  de  1870 5.50 

et  pour  ces  derniers 1 .  00 

Quelques  autres  rubriques  apparaissent,  en  outre,  dans  certains 
comptes,  faisant  au  contraire  défaut  dans  d'autres.  Tel  est  le  cas  des 
droits  de  transcription  perçus  isolément  qu'on  rencontre  à  diverses 
dates  jusqu'en  1872  : 

p.   100. 

1 .  Réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-propriété  par  cession, 

lorsque  le  droit  de  transcription  n'a  pas  été  perçu 

lors  de  la  transmission  de  la  propriété 1 .50 

2.  Adjudications  d'immeubles  dépendant  de  successions 

sous  bénéfice  d'inventaire,  au  profit  des  héritiers. . .        1.50 

3.  Apports  immobiliers  dans  les  sociétés 1 .50 

Depuis  Tannée  1873,  ces  ditférentes  perceptions  forment  un  para- 
graphe unique  de  la  section  des  droits  d'hypothèques. 

(1)  Au  principal  de  l'impôt,  seul  inscrit  jusqu'ici  dans  les  lois  de  tarifs,  sont  venus  s'ajou- 
ter des  décimes  qui  ont  varié  avec  les  époques.  Ces  décimes  sont  actuellement  au  nombre  do 
deux  et  demi,  soit  un  quart  du  principal. 
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Les  agents  de  recette  classent  sous  les  rubriques  que  nous  venons 
d*énumérer,  les  droits  encaissés  par  eux.  Les  résultats  annuels  sont 
successivement  centralisés  par  département  dans  chaque  direction,  pour 
l'ensemble  des  départements  parla  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  au  ministère  des  finances.  Ce  sont  ces  chiffires  d'ensemble  qui 
sont  inscrits  dans  les  Comptes  définiUfs  des  recettes,  avec  la  mention 
corrélative  des  capitaux  taxés. 

La  détermination  de  ces  capitaux  ne  résulte  pas,  il  est  essentiel  de 
.  le  remarquer,  d'un   recensement  direct  de  la  matière   imposable. 
L'importance  de  celle-ci  est  fixée,  après  coup,  par  un  simple  calcul 
effectué,  d'après  la  quotité  correspondante  du  tarif,  sur  le  total  de  l'im- 
pôt perçu. 

Ces  renseignements  nous  ont  paru  néanmoins  susceptibles  d'être 
utilisés  en  vue  de  suivre  le  mouvement  de  la  propriété  immobilière 
depuis  1826,  époque  à  laquelle  apparaissent  pour  la  première  lois  dans 
les  comptes  les  chiffres  de  détail.  C'est  d'après  les  données  de  ces 
comptes  que  nous  avons  dressé  les  tableaux  d'ensemble  que  nous 
publions  ci-après  et  dont  nous  analyserons  ici  les  principaux  résul- 
tats (1). 

II 

Les  mutations  immobilières  à  titre  onéreux  accusent  dans  leur  ensem- 
ble, par  période  décennale,  le  mouvement  suivant: 


PÉRIODES 
1 

RÉSULTATS 

TOTAUX 

t 



ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE                                   N 

LA   FLCS   FOHTE 

S 

LA   9LVè   FAIBLE                           1 

182S-183K 

1836-1845 

1846-1855 

1836-1865 

1866-1875 

1876-1885 

1886-189J 

millions 
do   francs . 

11.78B.7 

16.068.2 

14.847-5 

20.187.0 

21  678.9 

24.401.1 

21.073.5 

1833 

millions 
de    francs. 

1.272.3 

1.683.6 

1 .873.0 

2.187.4 

2.400.4 

2.618.0 

a.n4.4 

1831 

millions 
de    francs. 

1.087.0 

1.887.4 

9700 

1.808.8 

1.478.7 

2.148.4 

2.078.0 

1844 

1836 

1H55 

1848 

186i 

1859 

1872 

1871 

1880 

1885 

1891 

1893 

.  (i)  Pour  obtenir  des  chiffres  comparables  ;  nous  avons  dû  éliminer  les  droits  de  transcrip- 
tion de  toutes  catégories  isolément  perçus  ;  —  les  droits  afférents  aux  ventes  d*immeubles 
coloniaux  et  étrangers  ;  —  diverses  perceptions  sans  importance  qui  figurent  accidentellement 
dans  certains  comptes. 
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(Les  années  de  la  période  déeennaleen  coûts  aeciMent^d- un*  autre  eôlé, 
:les  résultats  suivants  : 


minions 
de  francs. 

1896 2.049.9 

IWI 2.»f  13.4 

Moveune 2.098.2 


Les  transmissions  d'immeubles  à  titre  onéreux  portent  en  1826  sur  un 
capital  de  1  milliard  100  millions,  atteignent  1  milliard  500  millions  en 
1841,  dépassent  3  milliards  en  1860.  L'année  1869  accuse  3  milliards  400 
millions,  chiffre  obtenu  à  nouveau  en  1873.  En  1879,  on  dépassée  mil- 
liards 500  millions  et,  en  1881,  on  atteint  2  milliards  872  millions;  c*est 
le  chiffre  le  plus  élevé.  Depuis  cette  époque,  le  décroissement  s'aeeentue 
d'année  en  année  pour  clôturer,  avec  1898,  à  2  milliards  98  millions  ; 
c'est  à  peu  près  le  chififre  de  1860. 

La  situation  présentée  par  la  dernière  période  décennale  est  singu- 
lièrement défavorable.  Après  une  série  de  .périodes  en  accroissement 
continu,  la  période  1886-189o  accuse,  en  effet,  un  mouvement  de  recul 
d'autant  plus  remarquable  que  les  résultats  ne  se  trouvent  affectés  par 
aucune  année  exceptionnellement  mauvaise,  comme  cela  s'était  pro- 
duits pour  1846-18S8  avec  1848  et  pour  1868-1875  avec  1870  et  1«71. 

Les  trois  dernières  années  ne  sont  pas  meilleures  et  rien  ne  fait  prévoir 
une  prochaine  amélioration. 


III 


Le  mouvement  des  mutations  immobilières  à  titre  onéreux  constate 
dans  ses  résultats  généraux,  il  parait  également  intéressant  de  dégager 
les  résultats  particuliers  aux  ventes  ordinaires  et  aux  échanges  qui  cons- 
tituent les  deux  grandes  catégories  entre  lesquelles  se  partagent  ces 
transmissions. 
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Yoiei,. par.  périodes  décennales,  tes  ehiif res  aeciués  part  les  .yentes:: 


PÉRIODES 


■ÉSULTATS' 


TOTAUX 


1925-1835 
1896-1845 
1846-1865 
1856^1865. 
1866-1875. 
1876-4885 
188&-1886. 


millions 
d«   franc». 

io.6a8.9 

18.O00.4 

18.270.6 

17.878.2 

18.606.7 

21.567.3 

18.448.6 


ANNÉE' DE  CBAQUE  PâRIOBE 


LA  n.c8  roin 


1833 
1844 
1865 
1862 
1872 
1881 
1881 


millions 
de    Iraocs. 

1*149.2 

i.6ao.4 

1.648.0 

1.94B-7 
2.114.1 
2.690.9 

1.9^.9 


U  nus   FAIBLS 


1881 
M6 
1848 
1859 
1871 
1885 
1889 


millions 
dé   francs . 

97*»* 
-1.214.8 

866.0 

1.600.8 

1.278.8 

i.88«,6 

i.766-.a 


Quant  aux  résultats  des  années  de  la  période  décennale  en  cours,  Ils 
se  chiffrent  ainsi  : 

millions 
de  francs^ 

1896 1 .786 . 2 

1897  1.850.5 

**898 l.SeiiS 

Moyenne .1 :832.9 


Le  décroissement  de  la  période  décennale  1^6-1898  est,  on  le^mt, 
très  sensible  et  ce  recul  ne  parait  pas  en  y<Me  de  disparaître  ou>  même  de 
«'atténuer  sérieusement. 

Les  dernières  années  connues  oscillent  en  effet,  sans  éearts  très 
grands,  autour  de  ia  moyenne  de  t8  milliards  et  demi  que  fournit  cette 
période. 

On  jugera  mieux  d^ailleurs  de  Timportance  de  ce  recul  en  remontant 
AU  point  de  départ  que  nous  fixent  les  comptes.  En  1826,  les  capitaux 
mis  en  mouvement  par  les  ventes  ordinaires  sont  à  peine  supérieurs  à 

1  milliard;  on  dépasse  pour  la  première  fois  1  milliard  et  demi  en  1844, 

2  milliards  en  1868  ej;  2  milliards  et  demi  en  1881,  année  qui  fournit  le 
maximum  avec  2  milliards  590  millions.  En  1884,  on  redescend  au-des- 
sous de  2  milliards,  éhiffre  qui  n'eét  plus  obtenu  depuis,  et  on  clôture 
avec  1898  à  1  milliard  861  milUons. 

Ces  oscillations  sont-elles  reliées  aux  crises  économiques?  Les  rap- 
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:  prochements  que  les  comptes  permettent  d'effectuer  à  cet  égard  enga- 
geraient k  Taffirmer.  En  nous  en  tenant  aux  chiffres  extrêmes,  nous 

:  rencontrons,  en  effet,  comme  années  de  minimum  et  de  maximum  d'im- 
portance des  capitaux  mis  en  mouvement  par  les  ventes  ordinaires, 
les  années  suivantes  : 


ANNÉES 

DE      MIRIMOH 


1826 
1331 
1835 
1848 
1860 
1865 
1871 
1874 
1889 
1893 


CAPITAUX 
mis 

Bit     MOOYBMBNT 

1 

millions 
d:»    francs. 

1.004.1 

972.2 

1.109.9 

866.0 

1.877.7 

1.760.1 

1.278.8 

1.827.8 

1.766.2 

1.8x5.8 


ANNÉES 


DB      MAXIMOM 


1829 

1833 
1844 
1856 
1862 
1869 
1872 
1881 
1890 


CAPITAUX 

mis 

KX     MODTEHBlfT 

A 


millions 
de   franc». 

1.097.6 

1.149.2 

1.620.4 

1.729  9 
1.945.7 
2.156.0 

2.114-1 

2.690.9 
1.946.1 


Or,  pour  la  même  période,  M.  Juglar,  le  maître  à  qui  la  statistique 
doit  sur  ces  questions  des  études  si  intéressantes  et  poursuivies  avec 
une  infatigable  persévérance,  note  comme  années  de  crises  financières 
et  commerciales  1826,  1830, 1836, 1847, 18S7, 1864, 1873, 1882, 1890, 1895, 
et  comme  années  de  liquidations  1828,  1832,  1841,  1849,  1859,  1862, 
1865,  1874, 1886, 1890,  1895  (1). 

Nous  donnons  en  annexe  un  diagramme  qui  permet  d'apprécier  le 
mouvement  des  ventes  ordinaires  sur  lesquelles,  seules,  on  peut  effectuer, 
sur  ce  point,  des  comparaisons  utiles.  Nous  Pavons  émargé  des  indi- 
cations relatives  aux  années  de  crises  financières  et  commerciales  et  de 
liquidations  de  ces  crises,  afin  d'en  permettre  le  rapprochement  avec  les 
crises  immobilières. 


(1)  Des  critei  commerciales  et  de  leur  retour  périodique  en  France,  en  Angleterre  et  aux 
ÉtatS'Unis,  par  Clément  JugUr,  meipbre  de  Flnstitut. 

La  crise  de  1890  vise  le  krach  Barin^,  qui  n'a  eu  qu'une  action  très  faible  en  France.  La 
xjrise  de  1893  est  celle  des  vs^Ieurs  de  mines. 
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IV 


Des  transmissions  d'une  nature  particulière,  les  licitations  d'une 
part  et  les  soultes  de  partages  d'autre  part,  Tiennent  apporter  un  con- 
tingent qui  n'est  pas  absolument  négligeable  aux  ventes  ordinaires  dont 
elles  ne  diffèrent,  en  réalité,  que  par  ce  fait  qu'elles  sont  imposées,  pour 
la  plupart,  aux  contractants  par  des  événements  indépendants  de  leur 
volonté,  le  plus  souvent  par  l'ouverture  d'une  succession  à  partager.  Il 
convient  donc,  maintenant,  d'en  tenir  compte  pour  fixer  exactement 
l'importance  globale  des  transmissions  immobilières  effectuées  par  voie 
de  vente. 

Nous  groupons  les  chiffres  dans  les  mêmes  conditions  que  précé- 
demment : 


PÉRIODES 


I 


18261835... 
1836-18^... 
1846-1855... 
1856-^865... 
1866-1875... 
1876-1885... 
1886-1895. . . 


VENTES 


OKDIItAIlKS 


millions 
de   francs, 

10.628.9 

13.600.4 

id.270.6 

17.878.2 

18.506.7 

21.667.2 

18.448.6 


UaTATIONS 

BT  SOULTIS 

de 

pnrtaf^s 

et  de 

distributions 

des  biens 

TOTAL 

1 

4 

millions 
de    francs. 

millions 
do   francs. 

718.2 

11.847.1 

923.2 

14.623.6 

1.034.6 

14.806.1 

1.644.9 

19.428.1 

1.9874 

20.444-1 

2.246.7 

28.808.9 

2.236.8 

20.685.4 

ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE 


LA  FLOS   FOBTB 


1833 

18U 
1855 
1862 
1872 
1881 
1891 


millions 
du   francs. 

1.217.1 

1.621.8 

1.796.0 

2.118.7 

2.348.0 

2.818.1 

2.184.9 


LA    PLUS    FAIBLE 


1831 
1836 

1848 
1859 
1871 
1885 
1889 


millions 
lie   francs , 

1.034.3 

1.293.6 

980.2 

1.745.1 

1.459.7 

2.087.6 

1.975.0 


Les  années  de  la  période  décennale  en  cours  accusent,  d'un  autre  côté, 
les  résultats  ci-après  : 


1896 

1897 

1898 

Moyennes. 


VENTES 

LICJTATIONS 

TOTAL 

OBDINAIBIS 

Et   SOULTES 

millions 

millions 

millions 

do  francs. 

de  francs. 

do  francs. 

1.786.2 

229.7 

2.015.9 

1.850. .5 

220.8 

2.071.3 

1.861.8 

224.9 

2.086.7 

1.832.9 


2125.1 


2.058.0 
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Dans  les  ventes,  les  capitaux  représentent  la  valeur  vénale  des 
transmis,  inscrite dansJes atte&ou les dédantt ions.  Danstos éelunges, 
au  contraire,  c'est  une  Taleur  foriaitaire  qui  sert-  de-  base  à  la  percepUon. 

C'est,  en  effet,  le  revenu<  capitàliaé  des  biens  échangfe  qui  est  taxé 
par  la  loi  fiscale.  Gette  capitalisation,  qui  était  unilormément  effeetuée 
au  denier  20  tant  pour  les  immeublesi  urbains  que  pour  des  immeubles 
ruraux  jusqu'en  1875,  est  calculée  au  denier  35  pour  ces  derniers  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  31i  juin  1875. 

D'un  autre  côté,  dans  le  système  des  Comptes 4é finUif s  des  recêUs^,  une 
des  parts  seulement  étant  soumise  aux  droits,  les  capitaux  que  ees 
comptes  font  ressortir  ne  représentent  que  la  moitié  de  la  valeur  des 
biens  que  réchange  a  mis  en  mouvement  (1).  Nous  dresserons*  donc,  au 
double  point  de  vue  des  capitaux  taxés  et  des  capitaux  réels,  le 
tableau  des  résultats  afférents  aux  périodes  décennales  déjà  considérées 
pour  les  autres  mutations  : 


PÉRIODES 


1896-1835. 
1836-1815. 
1846-18iU>. 
1856-1865. 
1866-1875. 
1876-1885. 
1886>18ifô. 


RÉSULTATS 


TOTAl'X 


Capitaux 
Uxés 


millions 
de  franc» , 

168.2 
845.B 
8i4.6 
417.5 
4ii-o 
870.0 
272.3 


Capitaux 
rftels 


millioiiH 
de  francs . 

386.4 

691.0 

639.0 

8%.o 

822.0 

740.0 

644.6 


ANNÉE  DE  LA  PÉRIODE 


LA   nos   FOBTB 


Années 


1835 
18U 
1855 
1860 
1875 
1877 
1888 


Capitaux 

taxés 


mi  liions 
de  francs. 

35.9 
41.1 
48.4 
49  7 
«4.9 
4o.i 
81.6 


Capitaux- 
libels 


millions 
do  francs 

61.8 

82.2 

86.8 

99-4 

129.8 

80.2 

63vo 


LA  PLCS   FAIBLE 


Années 


1830 
1836 
1848 
1869 
1871 
1882 
1895 


Capitaux 
taxés 


millions 
do  francs, 

14.7 
28.7 
28.9 
85.2 
28.0 
85.2 
23,4 


Capitaux 
réols 


millions  | 
do  fronesl 

'29<4 
•67.4 
4?;8 

70.4 
46.0 

70.4 
48.8 


(1)  Un  exemple  permettra  de  mieux  distinguer  entre  les  soultes  et  les  plus-values  : 

Deux  coéchangistes  font  échange  de  biens  de  même  nature  et  d'un  égal  revenu,  mais  ils 
estiment  qu'un  des  lots  a  une  valeur  supérieure  à  celle  de  l'autre.  Ils  stipulent  une  soulte.  Il 
y  a,  dans  cette  convention,  échange  pour  partie,  vente  pour  le  surplus.  C'est  un  capital  réel. 

Deux  coéchangistes  font  échange,  au  contraire,  de  biens  d'une  égale  valeur  et  auxquels  ils 
attribuent  un  égal  revenu;  mais  l'un  des  lots  est  composé  d'immeubles  urbains,  l'autre 
d'immeubles  riiraux.  Par  suite  de  l'application  du  taux  de  capitalisation,  20  dans  le  premier 
cas,  25  dans  le  second,  la  valeur  forfaitaire  de  l'un  des  lots  est  supérieure  de  i/5«,  à  celle 
de  l'autre;  la  dilTérence  est  considérée  comme  une  plus-value.  G*est  un  capital  fictif. 

C'est  à  tort  que  les  Comptez  ont  jusqu'ici  confondu  ces  deux  catégories  de  capitaux. 


Les  années  de  la  période  décennale  en  cours  se  chiffrent  ainsi  qu*il  suit  : 

CAPITAUX  CAPITAUX 

.Io90s  ••■«•••••••  •- ■.»>.•......•«•  '««■•I  4«*o 

1897. 26.6  53.2 

1898 26.7  53.4 

Moyennes 26.1  ^.2 

Les  résultats  [de  la  période  1826-1835  ne  représentent  pas,  comme 
ceux  des  autres  périodes,  le  total  des  échanges  effectués  ;  ils  doivent  être 
laissés  en  dehors  des  comparaisons.  Aux  termes,  en  effet,  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  les  échanges  d'immeubles  ruraux  contigus  ont  subi  de 
1824  à  1834  le  seul  droit  fixe  d'un  franc  et,  de  ce  fait,  les  capitaux  mis 
en  mouvement  par  les  40.000  échanges  annuels  de  cette  catégorie  ne 
figurent  pas  dans  les  chiffres  inscrits  dans  les  comptes. 

Le  mouvement  ascensionnel  des  échanges  atteint  son  maximum 
réel  en  1874  avec  56  millions  5  en  capitaux  taxés  et  113  millions  en 
capitaux  réels.  L'année  1875  accuse  bien,  en  effet,  un  total  de  capitaux 
de  64  millions  9  taxés  ou  129  millions  8  réels,  mais  cette  augmentation 
provient  du  changement  apporté  au  taux  de  capitalisation  par  la  loi  du 
81  juin  1875. 

Depuis  cette  époque,  malgré  le  rehaussement  du  taux  de  capitalisa- 
tion, et  malgré  le  régime  de  faveur  lait  aux  échanges  d'immeubles 
ruraux  par  la  loi  de  1884,  le  décroissement  est  continu  et  va  s'accen- 
tuaiit  d'année  en  année  pour  tomber  en  1895  à  23  millions  4  en  capitaux 
taxés  on  46  millions  8  en  capitaux  réels.  Depuis  1835,  une  seule  année 
accuse  des  résultats  inférieurs  :  c'est  1848  avec  23  millions  taxés  ou 
46  millions  réels,  mais  au  seul  denier  20.  En  réalité,  les  résultats  de 
iS9&sont  moins. importants  que  ceux  de  1826. 

Les  modifications  apportées  au  taux  de  capitalisation  des  échanges, 
en  1875,  et  au  tarif,  en  1884,  ne  permettent  pas  de  comparer,  antérieu- 
rement à  1885,  le  rapport  existant  entre  l'importance  des  échanges  et 
celle  des  ventes.  D'un  autre  côté,  l'année  1885  n'est  pas  une  année  normale. 

On  ne  peut,  par  suite,  effectuer  de  rapprochement  utile  qu'entre 
l'année  1886  et  1895  ou  1898,  années  extrêmes  de  la  période  décennale 
la  plus  récente  et  de  la  période  totale  considérée.  En  1886,  les  capitaux 
échangés  (capitaux  réels)  représentaient  32  Voo  du  total  des  capitaux  mis 
en  mouvement  tant  par  les  échanges  que  par  les  ventes  ;  en  1895,  la 
proportion  tombe  à  24  Voo  ;  elle  est  de  26  Voo  en  1898. 
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VI 


Après  Timportance  des  mutations  immobilières,  leur  nombre  annuel 
et  leurs  variations  présenteraient  le  plus  sérieux  intérêt  ;  malheureuse- 
ment, c'est  seulement  depuis  1878  qu'on  en  renconù^e  l'indication  dans 
les  comptes. 

Voici,  pour  les  diitérentes  catégories  de  mutations,  les  deux  années 
extrêmes  : 


DESIGNATION 

des 

CATCCjniBâ    DB   UlTATIOXS   (1) 


ANNÉES  EXTRÊMES 


Ventes  ordinaires , 

Licitalions  et  soultes  de  partage  entre 
cohéritiers  et  copropriétaires  au 
même  titre  et  soultes  do  distribu- 
tions de  biens 

Résolutions  de  contrats  de  ventes  par 
jugement 

Échanges 

Retours  ou  plus-values  dans  les 
échanges 


Toutes  catégories  réunies  . . 


COmuBB 


1878 
S 


nombro. 
873.35F) 

95.706 

663 
83.887 

9097 


1.018.708 


1898 
3 


iiombro. 
717.464 

74.S26 

337 
36.632 

6.777 


834.626 


ANNÉE    INTERMÉDIAIRE 


LA    PLUd    FOUTE 

4 


1878. 

1880. 

1883. 
1881. 

1881. 
J878.. 


fumibru. 
873.366 

99 -^04 

937 
40.728 

8.818 
1.017.707 


LA    PLUS  FAIBLE 
& 


1894... 


1890.. 

1893.. 
1890. . 

1895.. 
18J0.. 


nombre. 
712.681 

70.091 

337 
24.774 

4.766 


699.740 


(1)  Les  YunlcB  antérieures  à  In  loi  de  1816  et  les  ventes  do  domnines  de  TEtat,   qii   fausseraient  le» 
résultats,  ne  sont  pas  comprises  dans  les  rapprochements. 


Il  suit  de  là  que,  de  1878  à  1898,  le  nombre  des  transmissions  s'est, 
pap-un  mouvement  continu,  abaissé  dans  une  proportion  considérable  : 


p.  lOO. 

Les  ventes  ordinaires  accusent  une  différence  en  moins, 

de 17.83 

Les  licitalions  et  soultes  de  partage,  de 22 .  42 

Les  résolutions  de  contrats  de  vente  par  jugement,  de.. .  49.17 

Les  échanges,  de 10. 66 

Les  retours  ou  plus-values  dans  les  échanges,  de 36.49 

Enfin,  sur  Tensemble,  la  moins-value  se  chiffre  à 18.07 
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Si,  pour  ces  mêmes  catégories  et  pour  les  deux  années  considérées, 
on  rapproche  le  nombre  des  mutations  des  capitaux  que  ces  mutations 
ont  mis  en  mouvement,  on  obtient  les  résultats  suivants  sur  l'impor- 
tance moyenne  des  transmissions  aux  deux  époques  extrêmes  connues  : 


DÉSIGNATION 


OBB   CATécOKIBS   08  HCTATIOlfS   (1) 


Ventes  ordinaires 

Licitations  el  soultes  de  partage  entre  cohéritiers  et  copro* 
priétaires  au  môme  titre  et  soultes  de  distributions  de  biens. 

Résolution  de  contrats  de  vente  par  Jugement 

Échanges 

Retours  ou  plus-values  dans  les  échanges 


ToCnSS  CATÉGORIES  RÉUNIES. 


IMPORTANCE 

MOTBXffB 

des  mutations 


1878 
S 


2.350 

2.200 

8.3oo 

9B0 

i.35o 


2.dco 


1896 

» 


2.600 

3.000 

5.100 

760 

1.700 


2.55o 


DIFFÉRENCES 

PAB  KAPPOMT  ▲  189S 


En  plus 

A 


25o 
700 

1.800 

35o 


25o 


En  moins 


» 

1» 
200 

» 


(1)  Les  ventes  antérieures  à  la  loi  de  1816  et  les  Tentes  de  domaines  de  l'État,   qui  fausseraient  les 
rétnltata,  ne  sont  pas  comprises  dans  les  rapprochements. 


L'importance  relative  des  transmissions  de  toute  nature  n'a  pas,  on 
le  voit,  très  sensiblement  augmenté  de  1878  à  1898;  cette  augmentation, 
toutes  compensations  faites,  est  seulement  en  effet  de  10.8  %•  Deux 
particularités  sont  à  noter  :  l'augmentation  très  marquée  de  la  moyenne 
pour  les  résolutions  de  contrats  de  vente  par  jugements  qui  paraît  tenir 
surtout  à  la  diminution  considérable  du  nombre  de  ces  résolutions;  la 
différence  en  moins  sur  les  échanges  qui  semble  plutôt  résulter,  au 
contraire,  de  la  valeur  moindre  des  biens  échangés. 


VII 


Nous  devrions  étudier  maintenant  la  répartition,  par  catégories 
d'importance, des  transmissions  immobilières.  Mais,  pour  procédera 
cet  examen,  les  Comptes  définitifs  des  recettes  ne  nous  iournissent  aucun 
élément.  Nous  ne  possédons,  à  cet  égard,  que  les  résultats  d'une 
enquête  isolée  qui  se  rapporte  à  l'année  1894  et  qui  vise  uniquement  les 
ventes  ordinaires. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  en  annexe  les  résultats  de  cette 
enquête,  d'ailleurs  très  intéressante  en  soi.  ..  . 


vni 


Gomment  se  répartissent,  entrer  les  départements,  lès  tiran^nièsions 
immobilières  dont  nous  venons  d'étudier  les  résultats  généraux  anuuels? 
G'est  ce  que  nous  allons  examiner  pour  la  dernière  année  connue,  1898,, 
esa  procédant  distinotement,  d'une  part,  pour  les  ventes^  en  y  réunissant 
les  licitations  et  soultes  de  partages  dont  le  caractère  est  identique* 
(raliénation  moyennant  uniprix),  et,  d'autre  part,  pour  les  échanges. 


IX. 

Nous  avons  vu  que,  pour  la  France  entière,  les  transmissions^  im- 
mobilières, à  titre  onéreux  autres  que  le»  échange»,  aeousaient  les- 
résultats  suivants  : 

millions 
de  franc». 

Yenles  ordinaires 1 .861 .8 

licitations  et  soultes  de  partages  ou  de  distributions  de 

biens 2U.9 

Bnsemhie 2.086*7 

L'importance  globale  de  ces  transmissians- atteint  dau»  le  départe- 
ment de  la  Seine,  qui. vient  naturellement  en  toute  première  ligne, 
414  millions  5î  dont  370  millions  7  pour  les- ventes  ordinaires  et  48 1 mil- 
lion&  8  pour,  le  surplus» 

Dans  quatre  départements^  Timportancedes*  transmissions  oonsidé* 
rées  varie  ensuite  —  avec  des  écarts  considérables  —  entre  97  millions  6 
et  S3  millions  4  : 


' 

DÉPARTEMENTS 
1 

VENTES 

UB»INAIM8 

1 

LICITATIONS 
ci 

SOOLtBS 

* 

TOTAL 

4    ' 

Nord 

millions 
(la.  franosi 

88.6 

66.1 

49.6 

48:2 

DiilUons 
do  fr«iie«.- 

9.0 

4-6 

6.1 
!            5.3' 

iniUtont 
dd  fraacs. 

97.* 
60.7 
56.7 
h8.4- 

Seine-ct>0ise 

Rhône 

Gironde' 
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Hiiiti  départements  s-insorivent'  ensuite,  entre  44.  millions  9  et 
30  millions  3  : 


DÉPARTBMVKTft 


Selne-Inférioure. . . 

Pas-dè-Olais 

Boncli6fl-dn-Rbône 
Alpes-Maritimes . . . 

Héraull 

Loire-Inférieure . . . 

Aisne 

Isère 


I 


VEIITES 
ouiRAimis 


millions 
do  francê. 

41.4 
40.8 
86:8 
8i.a 

99.2 
28.9 
96.1 


UaXATIONS 

et 

ftOULTBI 


millions 
do  francs. 


TOTAL 


raillions 
de  francs. 


8.5 

44.9 

8.6 

48.9, 

8.6 

8(1.4' 

9.1 

83.8 

8.1 

89.7. 

9.4 

81.6 

9.8 

81  .a 

4.9 

3o.8 

C'est  maintenant:  par  tranches  de  5  en  5  millions  qu'il  faut  groupen 
les  départements  afiii  de  ne  mettre  dans  une  même  sérié  que  des  résul- 
tats suffisamment  comparables. 

Une  première  catégorie  comprend  six  départements  et  accuse  poun* 
rimportance  des  transmissions  considérées  des  résultats  qui  se  fixent> 
entre  28  millions  S  et  23  millions  : 


DËPARTBMEVTS 


Loire 

Seône^WLoirc 

Soinnio  ..•• 

lleiivtlie.et-Mo8eUe 

ll9iae-«MA>ire 

nie-ei-Vilaine 


VENTES 

OKDIlfAIBBS 


1)1  illions 
do  francs. 

ad. 6 
246 
26.7 
a4.o 
24..a 

22.8 


UQTATIONS 
et 
88OLTBS • 

s 


millions 
do  francs. 

5.0 
8.0 

1.9 
8.1 

a.o 

a. 2 


TOTAL' 


millions 
do  ftanos. 

28.5 
27.6 
27.6 
27.1 
96.0 
26.0 
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Dans  onze  départements,  les  résultats  s'échelonnent  entre  24  millions  9 
et  20  millions  5  : 


Dix -sept  départements  se  classent  entre  19  millions  8  etlS  millions  :' 


DÉPARTEMENTS 


VENTES 


O10I9IAI1E1 


Indre-et-Loire 

Loiret 

Allier 

Côte^'Or 

Gôtes^a-Nord 

Vendée 

Charente-Inférieure 

Haute- Vienne 

Dordogne 

Eure-et-l/>ir 

Morbihan 

Vosges  

Vienne 

Basses-Pyrénées  . . . . 

Ain 

Deux-Sèvros 

Nièvre 


milliont 
de  francs. 

i8.a 

i6.8 

17.1 

17.0 

16.7 

16.8 

16.6 

i4.8 

U.6 

16.9 

i4.o 

i4.o 

16.9 

14.0 

i4o 

i3.g 

12.6 


UQTATIONS 

et 

SOOLTSS 


TOTAL 


million* 
do  francs. 

1.6 

2.6 

a. a 

a.o 

a.i 

i.a 

1.8 

8.3 

a-9 
1.1 

a. 7 

3.6 

1.8 
a.i 
i.a 
i.a 
a.4 


milliotia 
de  frAOi*«. 

19.8 

19.3 

19-8 

19.0 

18.8' 

18.0 

17.8 

17.6 

17.5 

17.0 

16,7 

16.6 

16.6 

16.1 

16. a 

iB.i 

i5.o 


Pour  vingt-cinq  départements,  c'est  la  série  la  plus  nombreuse, 
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rimportance  annuelle  des  mutations  qui  nous  occupent  n'atteint  pas 
lo  millions,  mais  dépasse  10  : 


DÉPARTEMENTS 


Aade 

Mayenne 

iveyron 

Ardcnnes  

Loir-et-Cher 

Tonne  

Cher 

Tarn 

Gard 

Cantal 

Var 

Haate-Saone  . . . 

Doubs  

Lot-et-Garonne 

Creuse 

Vaacluso  

Haute-Loîi'e 

Haute-Savoie. . . 

Charente 

Meuse 

Aube 

Indre 

Dr&me 

Ardèchc 

Corrèze 


VENTES 

OBOINAinSS 

UQTATIONS 

cl 

S0LLTE8 

TOTAL 

« 

3 

* 

millions 
do  franc». 

millions 
do  francs. 

millions 
do  francs. 

12.8 

1-9 

14.7 

l3.2 

1.3 

i4.5 

11.3 

2.8 

i4.i 

12.4 

1.6 

i4.o 

12.4 

1.6 

i4.o 

12.2 

».7 

13.9 

12.4 

1.5 

13.9 

11.0 

».9 

12. g 

11.7 

1.2 

12.9 

9.0 

3.7 

12.7 

1        11.0 

1.6 

12.6 

'        10.1 

2.8 

12.4 

10.9 

1.4 

12.8 

1        11.0 

1.2 

12.2 

'          8.8 

3.2 

12.0 

11.1 

0.9 

12.0 

10.3 

1.6 

11.8 

10.6 

1.2 

11.7 

'        10.6 

1.0 

11.6 

10.2 

1.2 

11.4 

9.8 

1.5 

11.8 

9-9 

1.4 

11.3 

9.5 

1-7 

11.2 

90 

1.8 

10.8 

7-7 

2.8 

10.5 

Dix  départements  se  présentent  avec  un  total  inférieur  à  10  millions, 
supérieur  à  S  : 


DÉPARTEMENTS 


Gers , 

Savoie 

Jura 

Haute-Marne 

Tam-et-Garonne 

Landes 

Pyrénées-Orientales 

Hautes-Pyrénées 

Lot 

Ariége 


VENTES 

OaDIlfAIHES 


UCITATIONS 
et 

80ULTE3 


millions 
de  francs. 

8.2 

8.8 
8.6 

7.7 

.2 

.8 

.0 

.5 
6.0 
4.6 


millions 
du  francs. 

1.5 
0.8 

0.9 
o. 
o. 
o. 

0, 

1, 
1. 

0, 


8 
6 
o 

4 
5 


TOTAL 


millions 
de  francs. 

u 

8.0 

li 


15 
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Enfin,  dans  quatre  départements,  les  résultats  tombent  au-dessous 
de  o  millions  et  décroissent  de  3  millions  5  à  1  million  8  : 


DEPARTEMENTS 


Basses-Alpos 

Lozère 

Hautes-AlpcK. 
Ck)i'se 


VENTES 

0B0INAIHB3 
2 


millions 
de  francd. 

8.0 
a-9 

2.1 
1.75 


UaTATIOXS 
et 

BOULTBS 
S 


millions 
de  francs. 

0.5 
0.4 
0.4 
0.06 


TOTAL 


millions 
de  francs. 

8.6 

3.3 

2*5 

1.8 


X 


Nous  noterons  pour  les  échanges  à  la  lois  les  capitaux  taxés  et  les 
capitaux  mis  en  mouvement. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  premiers  se  chiffrent,  pour  Tan- 
née 1898,  à  1.499.300 francs;  les  seconds,  à 2.998.600 francs. 

Dans  quinze  départements,  les  mêmes  résultats  s'échelonnent, 
d'une  part,  entre  806.100  francs  et  505.800  francs  ;  d'autre  part,  entre 
1.612.200  francs  et  1.011.600  francs  : 


DEPARTEMENTS 


Vendée 

Indre-el-Loiro. 
Deux-Sèvres. . 

Nord 

Vienne 

Soinc-et-Marnc 

Cher 

Saùnc-ct-Lohv* 


CAPITAUX 


TAxéa 


llll!» 

on 

MOLVEHR^T 

S 


franc». 

f  runes. 

806.100 

1.612.200 

746.000 

1.492.000 

782.000 

1.464. 000 

725 . 600 

1.401 .200 

G78  100 

1.356.200 

6r>4.4oo 

i.3o8.8oo 

639. 100 

1.9.78.200 

601.700 

i.2o3.4oo 

DÉPARTEMENTS 


Oise 

Seine-et-Oisc. . , 
Loire- Inférieure 

(iironde , 

Indre 

Aisne , 

Hhùne 


CAPITAUX 


TA.\EB 


francs. 

601.600 

593.900 

674.600 

563. 700 

550.200 

535.000 

5o5.83o 


mis 
en 

MODVBHBKT 

e 


francs. 
1.208.000 
1.187.800 
1.149.200 
1.127.400 
1.100.400 
1.070.000 
1.011.600 
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C'est  ensuite  par  tranches  de  100.000  francs  qu'il  nous  faut  grouper 
les  résultats. 

Dans  cinq  départements,  ils  se  chiffrent  au-dessous  de  500.000  francs 
(472.400fr.)  et  au-dessus  de  400.000  francs  (424.800  fr.)  pour  les  capi- 
taux taxés;  au-dessous  d'un  million  (944.800  fr.)  et  au-dessus  de 
800.000 francs  (849.000  fr.)  pour  les  capitaux  mis  en  mouvement: 


DÉPARTEMENTS 


[ 


Haate-Marne 

Dordogne 

Boacbes-du-Rhône 


CAPITAUX 


TAXéil 


francs. 
472.400 
468.800 
458.40O 


mis 
ea 

MOUTBXEMT 

i 

francs. 
944.800 
927.600 
916.800 


DÉPARTEMENTS 


Eure  . . 
Somme. 


CAPITAUX 


TAXES 


francs. 

444-900 
424.500 


mis 
en 

«OCTEMBIIT 

a 
francs. 
889.800 
849.000 


Treize  départements  se  présentent  ensuite  entre  400.000  francs 
(398.700  fr.)  et  300.000  francs  (310.300  fr.)  d'une  part,  et  800.000  francs 
(797.400  fr.)  et  600.000  francs  (620.600  fr.),  d'autre  part  : 


^ 


DÉPARTEMENTS 


Gharentc-Infcricu  re 

Maine-et-Loire 

Loire 

Puy-de-Dôme 

Haute-Vienne 

Morbihan 

Aube 


CAPITAUX 


Tkxéa 


francs. 

398.700 

089.800 

378.800 

376.800 

376.200 

371.600 

367.600 


mis 
on 

H  )L'VBMBNT 
3 

francs. 

797- 4oo 

778.600 

767.600 

768.600 

762.400 

743.200 

735.200 


DÉPARTEMENTS 


Gard 

Hérault 

Calvados 

Isère 

Haute-Garonne 
.\Uicr 


CAPITAUX 


TAXÉS 


francs. 

364.600 

348.700 

331.600 

324.800 

319.000 

3io.3oo 


mis 

en 

MOIVEMBNT 
8 


francs. 

729.000 

696.400 

663.200 

649.600 

638.000 

620.600 


Pour  vingt  et  un  départements,  c'est  la  catégorie  qui  en  comprend  le 
plus  grand  nombre,  les  capitaux  taxés  se  tiennent  entre  300.000  francs 
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(298.500  fr.)  et  200.000  francs  (202.300  fr.)  ;  les  capitaux  mis  en  mouve- 
ment entre  600.000  francs  (597.000  francs)  et  400.000 francs  (404.600  Ir.)  : 


DÉPARTEMENTS 


Nièvre 

Ardennes 

Côte-d'Or 

Marne 

Ain 

Charente 

Pas-de-Calais 

Lot-et-Garonne 

Mearthe-et-Mosel  le 

Loiret 

Seine-Inférieure . . . 


CAPITAUX 


TAXÉS 


francs. 

2g8.5oo 

296.000 

295.800 

289.000 

288.700 

288.400 

280.100 

272.300 

268.900 

256.100 

265. 5oo 


MIS 

en 
mourcmont 


francs. 

697. 000 

592.000 

591.600 

578.000 

577.400 

576.800 

56o.200 

544.600 

537.800 

512.200 

511.000 


DÉPARTEMENTS 


Tarn 

Loir-et-Cher . . . 

Gers 

Manche 

Ille-et-Vilaine . . 
Tarn-et-Garonno 

Creuse 

Gôtes-du-Nord.. 

Mayenne 

Finistère 


CAPITAU.X 


TAXés 


francs. 

236.000 

284.800 

288.800 

224.800 

217.800 

214.700 

21a. 4oo 

212.000 

211.700 

202. 3oo 


MIS 

on 
mouTcmcnt 


i 


francs. 

472.000 

469.600 

467.600 

449600 

435.600 

429.400 

424.800 

424.000 

423.400 

4o4.6oo 


Dans  dix-huit  déparlements,  les  capitaux  taxés  s'échelonnent  entre 
200.000  francs  (195.900  fr.)  et  100.000  francs  (106.900  fr.)  ;  les  capitaux 
en  mouvement,  entre  400.000  imncs  (391.800  fr.)  et  200.000  Irancs 
(21 3.800  fr.): 


DÉPARTEMENTS 


Aude 

Vosges  

Haute-Loire 

Lot 

Yonne  . .   . . 

Sarthe 

Meuse 

Aveyron . . . 
Corrèze. . .. 


CAPITAUX 


TAXÉS 


francs. 

195  900 
182.700 

181.000 

173.700 

172.600 

169.500 

165.900 

164.600 

156.900 


MIS 

en 
mourcmcnt 


francs. 

391.800 

366.400 

862.000 

346.400 

345.200 

339.000 

33i.8oo 

329.900 

3i3.8co 


DÉPARTEMENTS 


Orne 

Cantal 

Doubs 

Haute-Savoie 

Jura 

Haute- Saône. 

Drdme 

Eure-et-Loir. 
Landes 


CAPITAUX 


TAXÉS 


francs. 

i5o.5oo 

142.800 

i32.4oo 

i3o.ooo 

126.600 

118.000 

108. 3oo 

107.900 

106.900 


MIS 

en 
mourcmont 


francs. 

3oi.oco 

295.600 

264.800 

260.000 

252. 000 

236.000 
216.000 
2i5.8oo 
2i3.8oo 


La  dernière  série  comprend  treize  départements  dont  les  résultats 
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demeurent  •  respectivement  inférieurs  :  pour  les  capitaux  taxes,  à 
100.000  francs  dans  liuit  et  à  SO.OOO  francs  dans  cinq  ;  pour  les  capitaux 
mis  en  mouvement  à  200.000  francs  pour  les  premiers  et  100.000  francs 
dans  les  seconds. 


DÉPARTEMENTS 


Basses-Pyrénées . . . 
AlpcB-Maritimos  . . . 

Ardèche  

Savoie 

Pyrénées-Orientales 

Corse 

Hautes-Pyrénées . . . 
Vaocluse 


CAPITAUX 


TAXés 


francs. 
96.700 
g3.6oo 
91.400 
77.100 
69.400 
67.100 
64.400 
62.700 


■  IS 

en 
moQToment 

s 


francs. 

193.400 

187.000 

182.800 

i54.4o3 

i38.8oo 

134.200 

128.800 

126.400 


DÉPARTEMENTS 


Ariège 

Hautes-Alpes 
Basses-Alpes 

Var 

Lozère 


CAPITAUX 


7  kxàs 


francs. 
40.100 
84.200 
3o.5oo 
27.800 
28.700 


■  IB 

en 
mouTcment 


francs. 
80.200 
68.400 
6i.ooo 
S4.600 
47.400 


Si  on  compare  les  tableaux  relatifs  aux  ventes  avec  ceux  consacrés 
aux  échanges,  on  constate  qu'un  même  département  occupe  un  rang 
parfois  très  différent  au  point  de  vue  de  Fimportance  de  Tune  et  l'autre 
catégories  de  transmissions.  Nous  relèverons  dans  un  tableau  particulier 
les  rangs  occupés  par  chaque  département  en  ce  qui  touche  Timpor- 
tance  des  ventes  et  des  échanges  et,  en  même  temps,  en  ce  qui  concerne 
leur  population  et  leur  superficie. 

Nous  donnerons  ce  tableau  en  annexe,  à  la  suite  de  ceux  où  nous 
avons  groupé  les  résultats  annuels  inscrits  dans  les  Comptes  définitifs 
des  recettes  qui  ont  servi  de  base  à  cette  étude  :  Tableau  I  :  Capitaux 
annuellement  taxés  de  1826  à  1898  pour  les  différentes  catégories  de 
mutations;  Tableau  II  :  Nombre  de  mutations  annuellement  taxées  de 
1878  à  1898. 


XI 


Nous  avons  essayé  d'utiliser  les  différentes  indications  que  nous 
fournissent  les  Comptes  définitifs  des  recettes  pour  suivre  le  mouvement 
des  mutations  immobilières  à  titre  onéreux.  Les  lacunes  des  comptes 
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anciens  ne  nous  ont  pas  permis  d'étendre  notre  examen  aussi  loin  que 
nous  l'aurions  désiré.  Les  comptes  établis  depuis  1897,  en  conformité 
de  la  loi  du  24  décembre  1896,  contiennent  des  renseignements  nou- 
veaux qui  présenteront  un  réel  intérêt  lorsqu'on  possédera  les  résultats 
de  quelques  exercices;  mais  ces  comptes  répondent  à  un  objet  spécial 
et  leur  mode  d'établissement  ne  permet  pas  d'y  ajouter  encore  de  nou- 
velles indications.  Des  statistiques  spéciales  sont  indispensables  pour 
assurer  l'examen  de  l'ensemble  des  questions  qui  se  rattachent  aux 
problèmes  fonciers  et  notamment  à  la  transmission  de  la  propriété 
immobilière. 


[Tableaux  et  Annexes] 
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Tabi.bal  I 


1878-1^8 


LES  MUTATIONS  IMMOBILIÈRES  A  TITRE  ONÉREUX 

d'après  les  comptes  définitifs  des  recettes. 


NOMBRE  DES   MUTATIONS   ANNUELLEMENT  TAXÉES 


ANNEES 


1878.. 
1879.. 
1880.. 

1881.. 
18Hi.. 
1883.. 
1884.. 
188S.. 
1886.. 
1887.. 

lOoo. • 

1889.. 
1890.. 

1891.. 

189i.. 

1893.. 

1894.. 

1896.. 

1896.. 

1897. 

1898.. 


NOMBRE      DES      MUTATIONS 


TBIITBS 


ordinaires 


873.8&5 
840.483 
829.070 

834.136 
837.463 
837.106 
809.743 
778.866 
785.763 

768.719 
745.276 
737.608 
599.664 

742.557 
743.888 
708.330 
712.681 
715.913 
718.568 
718.826 
717.454 


TBNTBI 

antérieures 

a  la  loi 

du  28  aTril 

1816 


1.117 
2.189 
a. 593 

2.843 

2.8o3 

7.667 

126 

584 
1.235 

244 
189 
i33 
162 

206 
187 

i5i 
i5i 

187 
84 


LICITATIOHS 

et  soultes 

ilo  partages 

ou  do 

diitribstiois 
de   biens 


95.706 
9^.255 

99-4o4 

93.7*1 
91.010 

GO. 537 
90.983 
90.9^ 
89.880 
88.384 
84.584 
70.091 

86.701 
89.280 
84.667 
87.217 
88.510 
84.552 
80.516 
74.326 


TBUTBS 

de 
deiaiiei 

de 
TÉtat 


.282 

973 
.633 

.766 
.296 
.543 
.3o8 
.187 
.339 
.261 

.7M 
.787 
.536 

.767 
.852 

•477 
.392 

.408 

.194 

.544 

2.171 


a^so-* 

LCTI058 

de 
contrats 
de  ventes 

par 
jigeieiti 


663 

774 
639 

816 

987 
753 

670 

834 

714 

649 
666 
669 
453 

566 
525 

495 
43S 
358 
434 
455 
337 


éCHAXOES 


39.887 
39.106 

39.972 

40.723 
39.597 
89.867 
87.760 

36.512 
36.445 
35.563 
33.024 
32.063 
34.774 

3i  .727 
33.182 
32.184 
32.120 
80.687 
38.523 
86.427 
35.632 


EBTOCTIS 

ou 

pIlt-TtIUS 

dans  les 
/•change!» 


9097 
8.802 

8.694 

8.818 
8.074 
7.966 
7.602 
7.869 
6.919 
6.996 
6.029 
6.026 
4.768 

5.754 

5.649 
6.397 
5.092 
4.766 
5.286 
7.866 
6.777 


TOTAL 


1.021.661 
988.682 
982.006 

981.308 
980.680 

977.64© 
947.746 
915.786 
923.368 
903. 3ii 
875.312 
862.869 
701.428 

869.278 
874.018 
882.701 
838.091 
.841.668 
848.686 
839.634 
886.697 


Tableau  II 


LES  MUTATIONS 

d'après  les  comptes  définitifs  des  recettes  rendus 

capitalx 


ANNEES 


I8â6 
18i7 
18i8 
1829 
1830 

1831 
1833 
1833 
183i 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
18iO 

1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 

1851 
1^2 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 

1861 
1862 


CAPITAUX    TAXÉS 


VENTES 

ordinairos 


iniUlons 
de  francs. 


.oo4.i 
.006.5 
.o53.g 
.097.6 
.045.6 

973.2 
.077.4 
.149.3 

.113.5 

.109.9 
.214. 3 

.318.4 
.807.2 

•2»y9-9 
.827.1 

.860.0 
.4i3.4 
.452.4 
.620.4 
.487.8 
.608.4 

•471-9 
866.0 

.186.1 

.226.6 

.124.9 

.884.9 
.662.3 
.408.5 
.648.0 

.7^9.9 
.647.1 

.7191 
.600.8 

.877.7 

.920.8 
.945  7 


VERTES 

antérieures 

A  la  loi 

du  28  avril 

18I6 


millions 
do  francs. 

8.2 

6.4 

4.9 
4.0 

4.1 

6.0 
2.1 

2.5 

3.8 

2.3 

2.8 

2.4 

3.4 
1.8 

1-9 

2.1 

Ï.9 
1.4 
i.B 
1.5 
0.8 
2.0 
3.6 
5.0 
1.4 

1.5 
1.6 

3.1 
2.0 
2.9 
1.5 
2.7 
2.8 

4.8 

2.7 

1.8 

2.5 


LI  CITATIONS 

et  soultcs 
de  partages 

ou  de 
distribitiols 
de  biens 


millions 
de  francs. 

85.6 
88.7 
76.6 
69.6 
67.0 

62.1 
67.0 

87-9 
6B.8 

70.4 
79. a 
85.8 
108.4 
87.2 
86.5 

87.6 

95.6 
102.4 
101.4 

94.1 

93.7 

£8.0 

64.2 
7B.7 
97-4 

97-4 
108.2 
122.4 
iSo.o 

147.0 
i4i  4 
185.8 
145.9 
145.] 
169.9 

169.0 
168.0 


VB5TB3 

de 

domaines 

de 

rÉtat 


millions 
de  francs. 

2.2 
1.1 
3.0 

^•9 

7.5 

30.6 

87.5 

25.6 
16.4 

18.7 

1.9 
2.0 
1.2 
0.7 
1.8 

2.3 

1-9 
10.9 

2.2 

7.0 
0.6 
0.5 
0.5 
0.7 
1.5 

1.8 

g. 4 
19.3 

9.6 
i5.S 

10.9 
8.2 
3.8 
5.6 
4.7 

4.2 

8.3 


HÉSOLUTIORS 

de 

contrats 

do  ventes 

par 
jugements 


millions 
de  francs. 

1.7 
2.2 

3.8 

3.0 
3.7 

3.5 
8.3 
8.3 

3.7 

3.4 

3.5 
3.4 

8.0 

3.8 

8.3 

8.1 
8.0 
8.0 
3.1 
3.0 
3.3 
3.8 
3.0 
4.3 
4.2 

3.7 
8.5 
8.5 
8.1 

3.4 
3.3 

3.7 
3.3 
3.0 
3.0 

1.5 

3.8 


ECHANGES 


millions 
de  francs. 

i5.4 
16.4 
16.6 
16.9 

14.7 

i5.6 
17.8 
16.6 
14.9 
85.9 
31.7 

39.4 
Si  .8 
32.6 
84.8 

38.3 
35.1 
86.5 
4i.i 
88.8 
40.7 
87.7 
28.9 

34.4 
27.2 

25.8 
27.4 
3i.i 
82.9 

43.4 
4o.i 
39.1 
4o.i 
35.2 

49.7 

48.7 
43.0 


lETOcms 

ou 

plus-values 

dans  les 

échanges 


millions 
de  francs. 

7-8 
7.0 

7-7 
6.7 

7.0 

8.1 
7.8 
7.3 
7.3 
7.0 
8.0 
9.2 

9-9 
11.1 

12.8 

11.2 

11.4 
12.4 
18.9 

18.4 
i5.o 
i3.8 

8.8 

9.8 

9.8 

8.3 
9.1 

13.1 
13.0 

i4.o 
16.1 
i4.6 
i5.8 
i4.8 
i5.8 

19.1 
17.1 


TOT  Al. 


millions 
de  francs. 

1.I19.B 
1.121 .3 
1.164.6 

1.197  7 
1.148.6 

1.087.0 

1.312.8 
1.272.3 

1.3^5.8 
1.236.7 
1.837.4 
1.849-6 

1.459-9 
1.435.6 

1.467.2 

i.5o4.5 
1.662.3 
1.618.0 
1.688.6 
1.64B.1 
1.667.5 
1.627.2 
970.0 
1.2544 
1.867.1 

1.362.9 

1.494-1 
1.742.7 
1.598.6 
1.873.0 
1.943.2 
1.845.1 
1.928.7 
1.808.8 

3.113.5 

3.l50.1 
3.187.4 


1826-1898 


IMMOBILIÈRES  A  TITRE  ONÉREUX 

ANNUELLEMENT  PAR  LE  MINISTRE  DES  FINANCES. 
TAXÉS 


ANNÉES 


1«63.. 
18&i. . 
1865.. 
iH66.. 
1867.. 
lJs68., 
18G9,. 
1870.. 

1871.. 
1872.. 
1873.. 
I87i.. 
1875  . 
I«76.. 
1H7-.. 
1>^78. . 
1879.. 
1*«).. 

I88i.. 
!««.. 
18)îi3.. 
1884.. 
18N5.. 
1886.. 
1887.. 
IW8.. 
!»«.. 
I81«J. . 

1891., 
18î«. . 
lHli3.. 
18fti.. 
1H9B.. 
1806.. 

iHîn., 

1898.. 


CAPITAUX    TAXÉS 


TBHTB8 

ordinaires 


millions 
de  francs. 

1.888.9 
1.788.1 
1.760.1 
1.900.4 
1.963.1 
a.097.4 
2.156.0 
1.476.6 

1.278.8 
a.114.1 
1.843.1 
1.827.8 
1.860.4 
1.988.8 
2.045.9 
2.110.9 

2.236.1 

2.339.2 


2.530.9 
2.310.8 

2.147.4 
.964.6 
.832.6 
.837.4 
.774.6 
.771.4 
.766.2 
.946.1 

.9^.9 
.852.3 
.8i5.3 
.890.6 
.889.6 
.786.2 
.850.5 
.861.8 


TBHTBS 

antérieures 

h  la  lui 

du  28  arril 

1816 


millions 
do  francs. 

2.7 
2.9 
1.0 
2.0 
8.0 
8.6 
4.3 
8.5 

4.6 

1.8 

227.6 

110.4 

i4i>5 

16.4 

5.3 

1.4 
2.8 
2.0 

2.4 

3.9 

3.5 

0.2 

0.4 

0.7 

0.06 

0.06 

0.06 

0.4 

o.o5 
o.o3 

o.o4 
o.o3 
0.3 

9 
s 


UCITATIONS 

et  soultes 
do  partages 

ou  de 
distribitiols 
do  biens 

4 


millions 
de  francs. 

162.8 
172.7 
174.3 
181.7 
186.7 
196.5 
198.6 
169.0 

180.9 
228.9 
208.9 
208.2 
210.0 

199a 
195.7 

214.1 
223.5 

229.6 

227.2 
238.0 
226.3 
228.2 
266.0 
220.8 

214.7 
206.4 
208.8 

222.0 

230.0 
287.5 
226.6 

236.1 
234.4 
229.7 
220.8 
224.9 


VSRTBS 

de 

domaines 

de 

l'État 


millions 
de  francs. 

8.1 

8.3 

9.8 

7.6    . 

8.4 

4.0 

8.8 

1.9 

0.6 
1.0 
2.6 
6.8 
4.3 
10.0 
5.3 
2.6 

».? 

2.3 

2.0 
1.6 
2.2 
2.4 
1.2 
1.0 
1.1 
1.4 
1.6 
2.8 

2.8 
1.6 
0.8 
1.5 
4.8 

1-7 
1.6 

4.6 


■ésOLCTIOifS 

de 

contrats 

de  ventes 

par 
jugements 

6 


millions 
de  francs. 

2.1 

1.9 
2.0 
2.0 

2.2 
2.2 
1.8 
1.9 

1.3 
2.3 

8.8 
3.0 
2.2 
2.8 

8.2 
2.2 
2.6 
3.2 

2.9 

2.7 

4.6 
4.8 

2.9 
3.8 

2.8 

2.9 

2.6 

2.5 

2.4 
2.5 

2.4 
2.1 
1.1 
1.4 
2.2 

»-7 


ÉCHANQRS 


millions 
de  francs. 

42.8 
46. o 
88.8 
36.2 
.38.6 
88.6 
42.8 
29.1 

28.0 
36.7 
44.6 
66.6 

64.9 
4o.i 

4o.i 
38.4 
38.3 
36.2 

36.3 
36.2 
36.6 
36.9 
36.9 

3l.2 

3i.i 
3i.5 
25.6 
26.0 

27.1 
26.0 
26.6 
26.0 
23.4 
21.0 
26.6 
26.7 


mSTOUBS 

ou 

plus-values 

dans  les 

échangos 


millions 
do  francs. 

17.6 
17.0 

16.4 
16.1 
16.9 
18.4 
17.7 
11.8 


9.6 
6.6 
7.5 
5.8 
6.6 
8.8 

3.9 
2.4 

1.9 
1.6 

1.4 
1.2 
1.6 

2.5 

0.4 
9.5 
7.2 
7.8 
6.7 
71 

7-» 
6.0 

6.4 
6.8 
6.1 

B.9 
11.5 

11.5 


TOTAL 


millions 
do  francs. 

2.124.9 
2.086.9 
2.001.4 
2.145.0 
2.207.9 
2.369.7 
2.424.5 
I.6S2.8 

1.478.7 
2.400.4 
2.848.0 
2.228.0 
2.298.9 
2.271.1 
2,3i4.4 

2.382.0 

2.616.9 
2.6i3.o 

2.872.1 
2.6o3.4 

2.431.2 

2.248.6 
2.148.4 
2.103.4 
2.o3i.6 
2.021.5 
2.011.5 
2.206.4 

2.224.4 
2.124.9 
2.078.0 
2.162.1 
2.109.7 
2.245.9 

2.113.2 
2.l3l.2 


Tabi  KAu  m ,  LES  MUTATIONS  IMMOBILIÈRES 

COMPARAISON  DU  RANG  OCCUPÉ  PAR  CHAQUE  DÉPARTEMENT  AU  POINT  DE   VUE 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Ariêge 

Aube 

Aude 

Avej^on 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Infêrieui'e 

Cher 

Corrète  

Corse 

Côte-d'Or 

Côles-du-Xord 

Creuse  

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

I  Ile-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir^t-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 


RANG  OaXPÉ  PAR  CHAQUE  DÉPARTEMENT 


POPULATION 


48 

19 

3o 

Sa 
86 

71 
ào 

65 

79 
78 

&7 
86 

8 

«3 

77 
42 

26 

44 
53 
86 

89 
i4 
66 

24 
60 

59 
46 

66 

7 
84 

25 

74 
6 
22 
12 
63 
3o 
i5 

69 
61 

67 
11 

56 


HIPEIIFICIE 

« 


67 

i3 
i4 
24 
64 
88 
66 

71 
78 
47 
84 
5 
72 
62 

49 
16 

i5 

54 

6 

4 

»? 
66 

3 
70 
80 
46 
5i 
21 
56 
33 
36 

1 
4i 
28 
26 
43 

8 
76 

2 
3i 

79 
77 


MLTATIORS     IMVORILICRE^ 


Venti»8. 

4 


45 
12 

33 
83 
85 

9 

7» 
5i 
82 
66 
48 
5o 
8 

24 
57 
66 

87 
54 
72 
86 

84 
36 
6i 

39 
60 

70 

î»9 
4o 

20 

56 
26 

73 

5 

10 

»9 

69 
81 

i3 

75 

78 

52 

i4 
64 


EcbAngo* 

s 


39 
i5 

84 
S4 
88 
75 

96 

• 

36 
8a 

28 
56 

es 

ï9 

81 

66 
40 

22 

8 

64 

79 

37 
53 

52 

18 

7> 
20 

72 

56 

«9 
83 

48 
18 
80 
60 
i4 
8 

32 

69 
73 
47 

24 

68 


A  TITRE  ONÉREUX 

DE  LA   POPULATION,   DE  LA  SUPERFICIE  ET  DES  MUTATIONS  IMMOBILIÈRES 


1S98 


DÉPARTEMENTS 


1 


L'^"r(?-ïnfôrîeure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lf'ïi  TC 

Maino-el-Loiri* 

Naorhe 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Mca  rthe-ct-Jf  oscl  le . 

Meuse 

Morbihan 

Xù'vrc 

Non! 

Oise 

Orne 

Pa.<Hl<><IaIais 

Pay-de-Dôme 

Fyn'nées  (Basses-). 

Pyrénées  (Hautos-). 

Pyn-nêes-Oricntale» 

Rhône 

Sa'>ne  (Haute-) 

>.i'"ine-el-Loirc 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Niine 

Syine-Infôrieurc  . . . 

Si  meet-Mame 

>eirjc-et-0i8C 

S-vres  (Deux-) 

vnnme 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . . 
Vtr 

Vauoluse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vo-^ges 

Vonne 


RANG  OCCUPÉ  PAR  CHAQUE  DÉPARTEMENT 


POPCLAnOR 


10 

88 

75 

ai 

88 

20 
21 

28 

78 

28 

62 

»7 
61 

2 
85 
48 

8 
16 
81 
80 
81 

4 
68 
18 

«9 

7» 

70 
1 
5 

4i 

9 
45 

18 

47 
82 

58 

76 

27 

49 
87 

32 

52- 


scpsariciB 


25 
28 
78 
68 
75 
18 
82 

9 
83 

74 

69 
4o 

19 

27 

60 
55 
44 
29 
10 
11 
81 
82 
85 
5o 

7 

99 
42 

80 

86 

85 

52 

68 
45 

87 
58 

61 

48 

84 

22 

ao 

67 
58 

12 


MUTATIONS     I1I1I0BILIF.BB8 


Ventea. 
4 


11 
82 
81 
61 
84 
18 

22 
21 
76 

49 

67 

4i 

47 

2 

25 

80 

7 
27 

44 
80 

79 
4 

59 

i5 

28 

74 
65 

1 
6 
28 
8 
46 
16 
55 

77 
58 

63 

86 

48 

88 

42 

58 


Échanges. 
5 

12 
44 

69 
42 
86 

23 

49 
38 

»7 
54 
48 
62 
27 
85 
5 
10 
66 
4i 

25 

74 
80  . 

78 
16 

70 

9 
61 

77 
63 

1 

45 

7 
II 

4 
21 

46 
5i 
85 
81 

2 

6 

26 

67 
60 
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ANNEXE 


NOTE 


SUR  LA 


RÉPARTITION  DES  VENTES  IMMOBILIÈRES  EN  FRANCE 

ET  EN  ALGÉRIE, 
DIAPRÉS  l'Importance  des  prix. 


Nous  ne  possédons  pas  de  statistiques  périodiques  relatives  à  Ja 
répartition  des  ventes  immobilières  d'après  l'importance  des  prix. 

Une  première  enquête,  qui  avait  pour  objet  spécial  la  détermination 
du  nombre  des  petites  ventes,  a  été  faite  en  1841  ;  la  seconde  devait  se 
faire  attendre  jusqu'en  1895. 

M.  de  Foville  a  donné  les  résultats  généraux  de  l'enquête  de  1841 
dans  son  livre  sur  le  Morcellement,  auquel  nous  les  empruntons. 

Voici  les  chiffres  des  trois  catégories  visées  : 


CATÉGORIES  DE  VENTES 

1 

N  0  M  B  H  £ 

do 

TEXTES 

1 

PROPORTIONS 
COBHESPORDANTB8 

s 

PRIX 
do 

VERTE 
4 

PROPORTIONS 

COaSESPOHDAMTBS 

S 

600  francs  et  au-dessous 

600  à  1  .ÎOO  francs 

701.021 

162. 5o3 
195.917 

/O 

66.2 
i5.3 
18.5 

francs. 
169.207.728 
i4i.84B.74i 
1.071.366.021 

% 

12.2 
10.8 
77.5 

Plus  do  1.200  francs 

Ensemble 

1.069.441 

100.0 

1.382.418.490 

lOD.O 

L'administration  de  l'enregistrement  a  procédé  à  l'enquête  de  1893 
en  vue  d'étudier  les  modifications  dont  le  régime  fiscal  de  la  propriété 
foncière  pouvait  être  susceptible.  Cette  enquête,  effectuée  tant  en  France 
qu'en  Algérie,  a  porté  sur  l'année  4894. 

Les  mutations  enregistrées  ont  été  relevées  tant  en  nombre  qu'en 
sommes.  Elles  ont  été  réparties  en  vingt-neuf  échelons  et  classées  en 
trois  séries,  selon  qu'elles  avaient  pour  objet  des  immeubles  urbains  ou 
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des  immeubles  ruraux,  ou  encore  des  immeubles  de  l'une  et  l'autre 
catégorie,  et  dont  la  vente  était  cumulativement  consentie,  moyen- 
nant un  prix  unique.  Ces  diverses  indications  ont  été  ensuite  totalisées, 
de  manière  à  présenter,  à  côté  de  la  situation  de  détail,  une  situation 
d'ensemble. 

L'enquête  de  1895  a  mis  ainsi  à  la  disposition  des  statisticiens  des 
renseignements  nouveaux  et  utiles.  On  peut  cependant  regretter  que 
les  échelons  n'aient  pas  été  plus  nombreux  pour  les  ventes  au-dessous 
de  1.000  francs  et  que,  d'un  autre  côté,  les  échelons  adoptés  en  1895 
n'aient  pas  été  mis  en  concordance  avec  ceux  admis  en  1841.  Les 
résultats  de  l'une  et  l'autre  enquête  n'ont  pu,  par  suite,  être  rapprochés 
exactement. 

L'enquête  de  1895  porte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sur  les  ventes  de 
1894.  Us  sont  donc  déjà  anciens.  11  serait  à  désirer  qu'une  enquête 
nouvelle  fût  effectuée  et  que  l'opération  fût  étendue  à  toutes  les  caté- 
gories de  mutations  immobilières  à  titre  onéreux,  aussi  bien  aux 
échanges  et  aux  ventes  de  partages  ou  de  distribution  de  biens  qu'aux 
ventes  proprement  dites. 

Enfin,  un  renseignement  essentiel  pour  étudier  la  mobilité  de  la  pro- 
priété pourrait  être  très  utilement  ajouté  aux  indications  que  devrait 
fournir  la  nouvelle  enquête,  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  mutations 
successives  d'un  même  immeuble.  Sans  doute,  c'est  là  une  recherche 
difficile  et  même  délicate,  mais  elle  pourrait  être  réalisée  par  épreuves, 
en  faisant  porter  les  investigations  tant  sur  la  grande,  que  sur  la 
moyenne  et  la  petite  propriété. 

Les  tableaux  ci-après  font  connaître,  d'une  part,  l'importance  des 
ventes  de  chaque  catégorie  enregistrées,  en  1894,  en  France  (Tableau  I), 
et  en  Algérie  (Tableau  II)  ;  d'autre  part,  les  résultats  généraux  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies  (Tableau  III). 


[Tableaui] 


Tableau  I. 


LES  MUTATIONS  IMMOBILIÈRE 

VENTES  ENREGISTRÉES  EN  FRANCE  PENDANT  l'ANNÉ 


L 


K 

as 

fi 

o 
fi 

C 

as 
•« 

u 


1 

3 

3 

i 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

13 

10 

17 

18 

19 

iO 

«1 

» 

ii 

25 
2C 
27 
28 
29 

30 


IMPORTANCE  DES   VENTES 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 


1.000 
5.000 
10.000 
20.000 
30.000 
De  lOO.OOOf 
De  200.000 
De  300.000' 
De  400.U00f 
De  300.00U 
De  600.000 
De  700.000 
De  800.000< 
De  900.000 
De  1.000.000 
De  1.100.000 
De  1.200.000 
De  1.300.000 
De  1.400.000 
De  i. 300.000 
De  1 .600.000 
De  1.708.000' 
De  1.800.000 
De  1.900.000' 
De  2.000.0110 
De  2.300.000 
De  3.000.000 


500  francs  et  au-dessous. 

500*  à         1.000' 

à         5.000' 

à       10.000' 

à       20.000' 

à       50.000' 

à      100.000' 

à     200.000' 

à     300.000' 

à      400.000' 

à     300.000' 

à     600.000' 

k     700.000' 

&     800.000' 

k     900.000' 

à  1.000.000' 

à  1.100.000' 

:a  .1.200.000' 

à  1.300.000' 

à  1. 100. 000' 

à  1.300.000' 

k  i.mi.om 

à  1.790.000^ 

à  1.800.000' 

à  1.900.000' 

à  2.0UO.O00' 

à  2.3OO.O0O' 

k  3.000.000' 

et  au-dessus 


TiHAVX, 


VENTES 
o'iHiiEr«.B8  caBAins 


Nombre 


28.906 

17.166 

40.588 

id.586 

8.768 

5.596 

1.672 

771 

261 

99 
61 

4o 
28 
18 

9 

8 

6 

4 

2 
8 
1 
1 

• 
2 

4 

2 
3 
1 
1 


112. 5i3 


Total 
des  prix 


trane*. 
5.609.100 

12.442.900 

98.i25.2«)o 

93.448. 5oo 

122.897.400 

161.116.800 

107.808.9cjo 

106.764.900 

61 .036.000 

35.144  3oo 

27.227.300 

21.740.200 

1)^.119.500 

18.697. 7011 

7.060.600 

7.712.000 

6.202.0CO 

4.488.700 

2.5OO.O00 

3.9^3.700 
i.4i3. 800 
i,65o.ooo 

• 
3.53O.O00 
7.463.200 
3.940.000 
6.555.800 
2  873.900 
3.0S3.910 


947.013.3015 


A  TITRE  ONÉREUX 

1894,  CLASSÉES  D*APRÈS  LEUR  IMPORTANCE. 


1894 


VENTES 


D  IMVECBLBS  BeBACZ 


Nombre 


320.162 

100.763 

118.977 

17.985 

6.953 

3.288 

727 

242 

60 

18 

8 

8 


Total 
des  prix 


574.176 


fraocfl. 
62.492.600 

69.626  900 

245.233.100 

115.982.900 

95.858.900 

96.626.100 

48.976.100 

82.906.700 

12.457.800 

4.3ii.4oo 

3.622.900 

1.654.30O 

1.262.000 

784.000 

809.000 


» 


792.494.700 


VENTES  CUMULATIVES 

D*IHMBUBLBa    CBBAI2V8    BT   RURAUX 

coasenties  moyennantun  prix  unique 


Nombre 


6.076 
5.158 
io.8i5 
2.851 
1.602 

«77 

274 

ii5 

28 

9 
6 

3 

8 

1 

» 


» 
n 

» 

» 
s 
1 
1 
» 


26.916 


ToUl 
des  prix 

8 


francs. 
1.492.800 

3.777.300 

26.552.700 

19.794.600 

20.743.800 

27.792.800 

i8.doo.8oo 

15.889.800 

5.244.900 

2.958.600 

2.606.200 

1.728.000 

1.877.900 

800.000 


1.109.900 


2.000.000 
2.198.500 


i54.Ai8.ioo 


TOUTES  VENTES  RÉUNIES 


Nombre 


354.148 

123.087 

170.875 

34.434 

17.823 

9.861 

2.578 

1.128 

884 

121 

75 

46 

83 

20 

10 

8 

6 

6 

2 

3 
1 
1 

a 

2 

4 
3 
4 
1 


7t3.6o4 


Total 
des  prix 


10 


francs. 
69.494.500 

85.847.100 

869.911.000 

229.176.000 

289.500.100 

285.535.700 

175.085.800 

i54.5ii.4oo 

78.788.700 

42.434.800 

38. 456.400 

25. 122.500 

21.249.400 
15.281.700 
7.869.600 
7.712.000 
6.262.000 
5.595.600 

2.500.000 

3.928.700 
1.418.800 
1.550.O00 

• 
3.580.000 
7.468.200 
5.940.000 
8.754.800 
2.8';3.900 
3.083.900 

1.894.326.100 


M 
M 

a 
m 
o 

Ou    m 


11 


1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

âl 
» 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 

30 


Tableau  II. 


LES  MUTATIONS  IMMOBILIÈRES 

VENTES  ENREGISTRÉES  EN  ALGÉRIE  PENDANT  L* ANNÉE 


tu 

m 

a 
Pi 
o 

Q 

CO 

O 

ea 

S 


1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

H 

12 

13 

U 

15 

16 

17 


IMPORTANCE    DES    VENTES 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 


300  francs  et  au-dessous. 


500 
1.000 
5.000 
10.000 
20.000 
50.000 
De  100.000 
De  200.000 
De  300.000 
De  400.000 


De  KOO-OÛO*  à 
De  600.000'  à 
De  700.000»  a 
De  SOO.OOOf  à 


à 
à 
à 
à 
à 
à 

« 

a 
à 
à 
à 


l.OOO^ 

5.000' 

10.000 

20.000 

50.000 

IGO.OOO 

200.C00 

300.000 

400.000' 

500.000 

600.000' 

700.000 

800.000 

900.000 


De  900.000'  à  1.000.000 


TOTAIX, 


VENTES                        1 

d'ihjibublbb  irmBAins              1 

Total 

Nombre 

dos  prii 

3 

4 

francs. 

901 

2i3.8oo 

468 

34i.8oo 

970 

a.Bs6.ooo 

38i 

2.521.  ooo 

a58 

3.5(>3.ooo 
4.965.400 

i58 

39 

2.747. 100 

i8 

2.536.900 

2 

485. 800 

a 

'    6S8.800 

1 

450.000 

n 

» 

1 

675.000 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

3.179 

21.684-100 

Tableau  III. 


RÉSULTATS    D*£NSEMBLE   : 


a 
ce 

o 

Q 

o 
•a 


1 
2 


SITUATION  DES  BIENS 

AYANT     FAIT     L'OBJBT     DE8     TBAN81I188IONS 


[•rance . 
Algérie, 


TOTAI'X. 


VENTES 
d'ihiiecblbs  ubbaimb 


Nombre 


112.618 
8.179 

115.692 


Toul 
des  prix 


IraiicB . 
947.013.000 
21.684. 100 

968.697.100 


A  TITRE  ONÉREUX 

1894,  CLASSÉES  d'après  LEUR  IMPORTANCE. 


1894 


VESTES 

D'iMHBTBLBS   BCBAl'X 

VENTES  CUMULATIVES 

d'immeubles  debairs  et  echacx 

consenties  moyennant  un  prii  unique 

TOUTES  VENTES  RÉUNIES 

Total 

Nombre                  , 

des  prix 

a 

s-- 

S 

a 

Nombre 

ToUl 
des  prix 

Nombre 

Total 
des  prix 

s 

8 

1 

s 

9 

40 

li 

francs. 

francs. 

francs 

francs . 

1 1 . l52 

2.698.200 

176 

55.000 

12.226 

2.867.000 

1 

2.239 

1.510.200 

64 

49.800 

2.771 

1.901.800 

2 

1.822 

4.i46.3oo 

220 

621 .900 

8.012 

7.294.200 

3 

373 

2.614.400 

83 

586.800 

817 

6.722.200 

4 

«98 

2.832.100 

44 

680.000 

5oo 

6.966.100 

5 

118 

3.482.900 

38 

988.400 

3a4 

9.881.700 

6 

3i 

2.oo5.4oo 

18 

853.500 

83 

5.606.000 

7 

Il                  1.499-700 

2                     249.600 

Si 

4.285.200 

8 

1                            225. 000 

1 

Soo.ooo 

4 

1.010.800 

9 

» 

» 

» 

'2 

668.800 

10 

» 

» 

a 

1 

450.000 

11 

i> 

» 

A 

» 

» 

12 

» 

s 

» 

1 

676.000 

13 

735.400 

» 

» 

i 

735.400 

li 

a 

» 

N 

» 

9 

15 

» 

» 

» 

w 

» 

16 
17 

15.941 

21. 649.600 

636 

4.228.600 

19.766 

47.662.200 

FRANGE   ET  ALGÉRIE. 


VENTES 

d'iMMKTBLKS    Bl-BAIX 


Nombre 


16.941 


690.116 


Total 
des  prix 


francs. 


674  175        i     79«'494.700 


21.649.600 


8i4. 144.800 


VENTES  CUMULATIVES 

D*IMMBCBLBS   UmBAIMS   ET   EUBAVX 

consenties  moyennant  un  prix  unique 


. 


Nombre 


26.916 
636 


27.662 


Total 
des  prix 


francs. 
154.818. 100 
4.228.600 


169.046.600 


TOUTES  VENTES  RÉUNIES 


Nombre 


718.60  4 
19. 7^ 


733.860 


Total 
des  prix 


to 


francs. 
1.894.826.100 
47.662.200 


1.941.888.800 


9 

a 

m 

e 

nJ    'a 

0;     M 

«  S 

■ 

M 

0 


It 


1 

2 


16 


MiUkm 


«.•00 


1.600 


4.200. 


1.100 


1.000 


1.900 


1.100 


1.000 
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O  •( 


C  Gfl 
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O 


s        X        e: 
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a»       5       o. 
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ee 
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90 
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LA     PROPRIETE    FONCIERE 

DANS 

LA  FORTUNE  PRIVÉE  EN  FRANCE 


RAPPORT  PRÉSENTÉ   AU  CONGRÈS  PAR  M.    LÉON   SALEFRANQUE 


I 

L'administration  de  l'enregistrement  a  récemment  réalisé  une  enquête 
d'un  haut  intérêt  sur  les  valeurs  comprises,  au  cours  de  Tannée  1898, 
dans  les  donations  et  les  successions.  C'est  à  cette  enquête  que  nous 
nous  proposons  de  demander  quelle  est  l'importance  de  la  propriété' 
foncière  dans  la  fortune  privée  en  France. 

Nous  rechercherons,  tout  d'abord,  quelles  sont  l'importance  et  lu 
répartition,  surrensemble  de  notre  territoire,  de  la  fortune  privée  globale. 

Nous  analyserons  rapidement,  ensuite,  la  décomposition  de  cette 
fortune  privée  globale  entre  les  différentes  catégories  de  biens  meubles 
et  les  immeubles. 

Nous  procéderons,  enfin,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  tant  aux 
mêmes  constatations  que  pour  la  fortune  globale,  qu'aux  constatations 
spéciales  dont  ils  peuvent  être  l'objet. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  avant  d'entrer  eu 
matière,  que  notre  étude  laisse  en  dehors  de  son  cadre  les  valeurs 
possédées  par  des  collectivités,  valeurs  qui,  par  ce  fait  même,  se  trou- 
vent retirées  de  la  circulation. 

H 

Il  ne  paraît  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître,  au  préalable,  la 
méthode  suivie  pour  réaliser  l'enquête  et  les  données  que  celle-ci  doit 
nous  fournir  pour  déterminer  nos  résultats. 

On  sait  que  les  Comptes  définitifs  des  recettes,  annuellement  rendus  par 
le  ministre  des  finances,  font  connaître,  pour  l'ensemble  du  territoire  el 
pour  chaque  catégorie  de  bénéficiaires,  le  nombre  des  perceptions  effer- 
tuées  en  matière  de  donations  et  de  successions,  le  montant  des  droits 
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constatés  au  profil  du  Trésor,  Timportance  des  capitaux  assujettis  à 
rimpôt(l). 

Les  constatations  sont  dépouillées,  au  jour  le  jour,  dans  les  bureaux 
de  recette,  tant  en  nombre  qu'en  sommes,  dans  Tordre  des  articles  du 
tarif.  Quant  aux  valeurs  taxées,  elles  ne  résultent  pas»  d'un  dépouille- 
ment direct;  elles  sont  calculées,  après  coup,  sur  l'ensemble  des  droits 
perçus  au  même  taux. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  valeurs,  les  comptes  n'ont  fourni 
jusqu'ici  que  des  indications  insuffisamment  détaillées  et  variant  selon  les 
époques.  Dans  les  plus  récents,  on  distinguait  seulement  entre  les  valeurs 
mobilières,  les  autres  biens  meubles,  les  immeubles.  Encore  ces  indica- 
tions étaient-elles  discutables. 

C'est  pour  combler  ces  lacunes  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment a  jugé  opportun  de  dresser  des  statistiques  spéciales,  obtenues  par 
dépouillement  direct.  Ces  statistiques  ne  portent  pas  uniquement, 
comme  dans  les  Comptes  définitifs ^  sur  les  valeurs  taxées,  mais  sur  toutes 
les  valeurs  qui  ont  apparu  soit  dans  les  donations,  soit  dans  les  décla- 
rations de  mutations  par  décès.  Cette  distinction  a  peu  d'importance 
pour  les  donations,  l'écart  entre  les  constatations  de  l'une  ou  l'autre 
catégorie  étant  relativement  minime  et,  partant,  négligeable.  Au  con- 
traire, elle  présente  un  intérêt  considérable  pour  les  successions.  Une 
statistique  purement  fiscale  eût  laissé  de  côté  une  portion  importante 
de  l'ensemble  des  biens  mis  en  mouvement  par  les  décès;  elle  eût  rendu 
impossible  toute  classification  détaillée  par  nature  de  biens. 

Ce  n'est  donc  pas  arbitrairement  que  l'administration  a  fait  porter 
son  enquête  sur  les  valeurs  apparaissant  dans  les  déclarations  de  muta- 
lions  par  décès.  Ce  mode  de  procéder  lui  a  permis  de  réaliser  un  double 
objet;  elle  a  pu  déterminer  aussi  exactement  que  possible  la  valeur  totale 
des  biens  qui  composent  le  patrimoine  des  personnes  décédées  au 
cours  d'une  année;  elle  a  pu,  en  second  lieu,  dégager  la  nature  et  la 
valeur  des  différentes  catégories  de  biens  dont  ce  patrimoine  est  formé. 

L'enquête  nous  fournit,  dans  ces  conditions,  tant  au  point  de  vue  de 
l'importance  que  de  la  répartition,  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
la  détermination  de  l'annuité  successorale.  C'est  cette  annuité  qui  nous 
permettra  de  dégager  nos  résultats. 

Nous  aurons  tout  d'abord,  pour  fixer  cette  annuité,  à  réunir,  confor- 
mément aux  indications  de  M.  de  Foville,  les  valeurs  comprises  dans  les 
flonations  à  celles  comprises  dans  les  déclarations  de  mutations  par 
décès.  Nous  calculerons  ensuite  l'actif  correspondant,  en  appliquant  à 


(1}  Budget  gênerai.  —  §  1"  Impôts.  —  Art.  3.  Produits  de  renregistrement. 
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ces  valeurs  un  coefficient  de  même  rapport  que  le  multiple  3S  aux 
valeurs  taxées  (1). 

Les  résultats  que  nous  obtiendrons  seront  sensiblement  différents  de 
ceux  que  nous  donnerait  la  même  opération,  effectuée  sur  les  valeurs 
taxées.  Serons^ous  plus  ou  moins  près  de  la  vérité  ?  Plus  près , 
croyons-nous.  Cest  sur  des  valeurs  réelles  que  nous  procédons,  tandis 
que  les  valeurs  taxées  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  tantôt 
diminuées  par  certaines  opérations  de  liquidation,  tantôt  majorées  par 
suite  de  taxations  multiples  qui  font  apparaître  des  valeurs  fictives,  et 
ces  causes  agissent  différemment  selon  les  régions. 


III 


L'enquête  de  1898  accuse,  pour  la  France  entière,  les  résultats  sui- 
vants : 

millions 
do  francs. 

Valeurs  comprises  dans  les  donations 987  9 

Valeurs  comprises  dans  les  déclarations  de  mutations 
par  décès 6.621  3 

Ensemble 7.609  2 

La  fortune  privée  correspondant  à  cette  annuité  se 
fixe  à 234.934  0 

Voici  comment  se  classent,  à  cet  égard,  les  départements  : 

Le  département  de  la  Seine  arrive  en  première  ligne  avec  2  milliards 

32  millions  de  valeurs  réelles  constatées  et  une  lortune   privée  de 

62  milliards  738  millions. 


35  X  6.711  5  (valeurs  taxées) 
(1)  X  =  -    ^  30  o7o. 

7.609  I  (Tftleura  constatécH) 

On  remarquera  que  ce  n*est  là  qu'un  simple  expédient  de  calcul,  qui  n'implique  nullement 
Tabandon  du  système  de  la  détermination  de  la  fortune  privée  au  moyen  de  la  multiplication 
de  Tannuité  successorale  par  la  durée  moyenne  de  survie  (35  ans).  Mais,  opérant  ici  sur  les 
valeurs  constatées  et  non  sur  les  valeurs  taxées,  nous  aurions  dû,  après  avoir  appliqué  le 
multiple  33,  faire  subir  au  produit,  pour  qu'il  ne  fût  pas  indûment  majoré,  une  réduction 
proportionnelle  à  Técart  existant  entre  ces  valeurs  et  les  valeurs  taxées.  Nous  obtenons  le 
mémo  résultat  eu  multipliant  les  valeurs  constatées  par  le  coefficient  30.875  : 

T.eOOiX  35X88.2443 
7.G(»  J  X  30  873  =  m 

L*écart  entre  les  deux  catégories  de  valeurs  est  fourni  par  la  fraction  : 

35 


—  2i6  — 

Dans  six  départements,  l'imporlance  des  valeurs  varie  ensuite  — avec 
des  écarts  considérables  —  entre  327  millions  9  et  143  millions  9,  cor- 
respondant à  une  fortune  privée  légèrement  supérieure  à  10  milliards  et 
îi  4  milliards  et  demi,  en  chiffres  ronds  : 


DÉPARTEMENTS 
1 

VALEURS 

CONSTATEES 

t 

FORTUNE 

PBITBB 

DÉPARTEMENTS 

VALEURS 

CORSTATÉBS 

FORTUNE 

PRITES 

Nord 

millions 
do  francs. 

327.9 

260.6 

226.2 

millions 
de  francs. 

10.128.9 

7.787.8 

6.983.9 

RhAnc 

millions 
de  francs. 

198.8 

162.9 

146.9 

millions 
do  francs. 

6.187.9 
5.029.6 

4.604.7 

Seine-et-Oisc 

Sein^-Inférieure 

Gironde 

Pas-de-Calais 

Huit  départements  se  présentent  avec  un  total  de  valeurs  variant 
(»ntre  129  millions  2  et  103  millions  5  et  une  fortune  privée  s'échelon- 
nant  entre  4  et  3  milliards  : 


DÉP.\RTEMESTS 

t 

VALEURS 

CONSTATEES 

S 

FORTUNE 

PaiTRE 

s 

DEPARTEMENTS 

4 

VALEURS 

constatEbs 

B 

FORTUNE 
pbitEb 

s 

Oiso 

million» 
do   franc  H. 

129.2 

128.3 

112.6 

millions 
(le  franc». 

3.989.0 

3.961.8 

Ji  ArR  5 

v^eine-et-Marno 

Loiret 

millions 
(le  francs. 

110.9 

107.8 

106.9 

108.6 

millions 
do  francs. 

3.4^.0 

3.812.9 

3.800.6 

3.ig5.6 

Aisne 

Marne 

Calvados 

Somme 

111.5      '      ^  AAi  a 

Boaches-du-Rhônc 

Pour  dix-sept  départements,  les  valeurs  constatées  se  tiennent 
entre  96  millions  9  et  65  millions  et  demi  ;  la  fortune  privée,  entre  3  et 
2  milliards  : 


DÉPARTEMENTS 

t 

VALEURS 

CONSTATÉES 

t 

FORTUNE 

PBITÉE 

3 

DÉPARTEMENTS 

4 

VALEURS 

CONSTATEES 

S 

FORTUNE 

rmiris 

s 

Eure 

million.-i 
dr   franc». 

96.9 
96.5 

91.''' 
86.0 

84-7 
88.9 
80.9 

79-9 
77& 

millions 
de  franc». 

2.991.8 

2.979  4 

2.826.1 

2.655.2 

2.615.1 

2.690.4 
2.498.8 
2.466.9 
2.392.8 

1  mi  ro-et- Loire 

millions 
de  francs. 

77.2 

75.3 

72.7 

71.7 
71.8 

7). 6 

70. B 

65.5 

millions 
do  francs. 

2.888.6 

2.324-9 

2.244  6 
2.218.7 
2.aoi.4 
2.179.8 
2.176.7 
2.022.8 

Meurtho-et-MoseUe. . . 

Maine-et-Iioire 

Manche 

Eure-et-Loir 

Sartbe 

Isère  

Saône-et-Loire 

Loire-Inférieure 

Loire 

Orne 

C6les-du-Nord 

Finistère  

Ille-et-Vilaine 

Hérault 

Yonne 

—  247  — 

Dans  trente  et  un  départements  —  c'est  la  série  la  plus  nombreuse 
—  les  valeurs  constatées  s'échelonnent  de  63  millions  1  à  33  millions  3. 
La  fortune  privée  se  fixe  entre  2  milliards  et  1  milliard  : 


DÉPARTEMENTS 


Ârdennes 

Cftlc-d'Or 

Allier 

Puy-dc-Ddme 

Haute-Garonne 

Charente-Inférieure. . 

Vosges  

Basses-Pyrènèes  . . , . . 

Charente 

Deux-Sèvi*es 

Aube 

Loir-et-Cher 

Alpes-Maritimes 

Vendée 

Mayenne 

Gard 


VALEURS 

C0EI8TATiB8 

t 

millions 
de  franc». 

68.1 

62.9 

6a. 8 

68.9 

B7.7 

B7.7 

67.1 

56.8 

6B.3 

68.2 

52.6 

52.1 

5i.8 
49-5 
490 
48.5 


FORTUNE 

PBlTéS 


millions 
de  franc». 

1.948.2 
1.942.0 
1.928.5 
1.818.5 
1.781.4 
1.781.4 
1.766.0 
1.788.8 

1.707  4 
1.642.5 
1.624.0 
1.608.6 
1.599.8 
1.528.8 
1.512.9 
1.497-4 


DÉPARTEMENTS 


Nièvre 

Vienne 

Meuse 

Hauto-Vienne  . 

Ain 

Aude 

Dordogne 

Cher 

Haute-Saône.. 

Morbihan 

Indre 

Var 

Tarn 

Lot-et-Garonne 
Doubs 


VALEURS 

COIfSTATtea 


millioni 
de  francc. 

47.7 
47.0 

46.5 
46.4 
44.8 
44.6 
48.6 
4o.5 
40.4 
899 

899 
86.1 

844 
84.4 
88.8 


FORTUNE 
ntris 


millions 
do  francs. 

1.472.7 

1 .45i . I 

1  485.7 

r.48a.6 

1.888.2 

1.877.0 

1.846.1 

1.260.4 

1.247.8 

1.281.9 

1.281.9 

1.114.6 

1.062.1 

1.062.1 

1.028.1 


Enfin,  dans  vingt-trois  départements,  les  valeurs  constatée.s  descen- 
dent de  30  millions  9  à  3  millions  et  la  fortune  privée  ne  s'élève  pas  au 
milliard  : 


DÉPARTEMENTS 


Vancluso . . . 
Haute-Marne 

Areyron 

Jura 

Drôme 

Gers 

Cantal 

Creuse  

Haute-Loire. 

Ardèche  

Landes 

Gorrèzc 


VALEURS 

CONSTATiaS 

S 

millions 
de  francs. 

80.9 

80.8 

80.2 

298 

99.2 

98.1 

27.8 

26.5 

26.1 

26.0 

28.1 

22. 


FORTUNE 
rairés 

» 

millions 
do  francs. 

954.0 

986.5 

989.4 

904.6 

901.6 

867.6 

842.9 

818.2 

8o5.8 

802.8 

718.2 

700.8 


DÉPARTEMENTS 


Pyrénées-Oriontales. . 

Tam-et-Garonne 

Savoie 

Haute-Savoie 

Hautes-Pyrénées 

Lot 

Ariége 

Lozère 

Basses-Alpes 

Hautes-Alpes 

Corse 


VALEURS 

COIfSTATéBS 


millions 
de  francs. 

22.6 

22.8 

21.9 

19.7 
18.2 

17.6 

12.5 

10.7 
9.B 
6.8 

8.0 


FORTUNE 
rairÉE 


millions 
de  francs. 

697.8 

688.5 

676.2 

6o8.a 

661.9 

548.4 

885.9 

880.4 

293.8 

209.9 

92.5 
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Calculée  par  région  (1),  Timportance  des  valeurs  constatées  et  de  la 
fortune  privée  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 


RÉGIONS 

1 

VALEURS 

COlTBTATéBB 

t 

FORTUNE 
rairiB 

a 

poum  100 
du 

TOTAL 

4 

1*  DéDaiiement  de  la  Seino 

millions 
de   francs. 

2.082.0 
1.847.7 

i.a44.7 
1.080.8 

..  W8.4 
Ô56.1 

millions 
de  francs. 

62.788.0 

41.610.2 

88.480.1 

81.811.1 

80.825.4 

29.519.2 

26.70 
17.72 

iQ.36 
18.54 
18.12 
12.56 

2»  Réirion  de  l'Ouest 

3»      —      du  Nord 

4*     —   .  du  Centre 

5*     —      du  Midi 

6«      ^      de  ITEst 

Totaux 

7.609.2 

284.984.0 

100.00 

Ces  chiffres  permettent,  on  le  voit,  de  constater  l'importance  de  la 
fortune  privée  dans  chaque  département.  Mais  le  département  est  une 
circonscription  plus  ou  moins  artificielle,  dont  la  densité  de  popula- 
tion est,  on  le  sait,  très  variable.  C'est  là  un  facteur  dont  nous  avons 
à  tenir  compte  pour  fixer  nos  résultats  et  les  rendre  plus  effectivement 
comparables. 


(1)  Région  du  Nord  :  Aisne,  Ardennes,  Marne,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Soiue-Inférieure, 
Somme. 

Région  de  VEst:  Ain,  Aube,  C6te-d'0r,  Doubs,  Haute-Marne,  Haute-Saône,  Haute- 
Savoie,  Isère,  Jura,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Rhône,  Saôue-et-Loire,  Savoie,  Vosges, 
Yonne. 

Région  de  VOueU  :  Calvados,  Gôtes-du-Nord,  Deux-Sèvres,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère, 
Ule-et-Vilaine,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Manche,  Mayenne,  Morbihan,  Orne,  Sarthe, 
Soine-et-Oise,  Vendée. 

Région  du  Centre  :  Allier,  Cantal,  Charente,  Charente-Inférieure,  Cher,  Corrèze,  Creuse, 
Dordogne,  Haute-Loire,  Haute-Vienne,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loiret, 
Nièvre,  Puy-de-Dôme,  Seine-et-Marne,  Vienne. 

Région  du  Midi  :  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Ariège,  Aude,  Aveyron,  Basses-Alpes, 
Basses-Pyrénées,  Bouches-du-Rhône,  Corse,  Drôme,  Gard,  Gers,  Gironde,  Hautes- Alpes, 
Haute-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Hérault,  Landes,  Lot,  Lot-et*Garonne,  Lozère,  Pyrénées, 
Qrientales,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  \ar,  Vaucluse. 
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IV 


•  Le  recensement  le  plus  récent  a  été  effectué  en  1896.  Nous  en  prenons 
les  constatations  pour  base  du  calcul  de  la  quotité,  par  tête,  de  la  fortune 
privée  dont  nous  venons  de  déterminer  l'importance  et  la  répartition 
globale  par  département.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  qu'en 
dégageant  cette  quotité,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  chaque  citoyen 
français  prenne,  dans  la  fortune  du  département  considéré,  une  part 
égale  au  chilïre  qu'elle  accuse,  mais  seulement  ramener  à  l'unité,  en 
vue  de  toutes  comparaisons  utiles,  les  chiffres  absolus  que  nous  venons 
de  donner.  Il  ne  faut  pas  demander  à  des  moyennes  d'autres  indications 
que  celles  qu'elles  sont  susceptibles  de  fournir. 

La  quotité  par  tête  la  plus  élevée  est  naturellement  atteinte  dans  le 
département  de  la  Seine,  où  elle  se  chiffre  à  18.780  francs.  Abstraction 
faite  de  la  Seine,  la  quotité  la  plus  élevée  est  de  ll.o63  francs  (Seine-et- 
Oise),  la  moindre  de  319  francs  (Corse).  La  moyenne  est  de  6.099  francs, 
Seine  comprise;  de  4.89-5  francs,  Seine  non  comprise. 

Vingt-neuf  départements  dépassent  la  moyenne  de  4.895;  francs  par 
tête;  dix-huit  seulement  atteignent  celle  de  6.099  francs  : 


DÉPARTEMENTS 

1 

FORTUNE 

PBIT^B  PAR  TÊTE 

t 

DÉPARTEMENTS 

a 

FORTUNE 

PRITÙS  PAE  JETE 

4 

Selne-et-Oisc 

Oise 

Seine-etrMarnc 

Loiret 

Eure 

Scîne-Infcrieurc 

Eure-et-Loir 

Calvados 

Marne ^ 

Aisne 

francs. 

11.568 
g.86i 
g. 536 

8.78a 
8.335 
8.28g 
7.gii 
7.908 
7.818 
7.312 
7.071 

6.490 
6.458 
6.387 

Somme 

Gironde • 

Ardennes 

franc». 

6.336 
6.210 
6.ioy 
6,07g 
6.o3i 
6.783 
5.587 
5.487 
5.3og 
5.280 
5.274 
5.og4 
4.gTî 
4.944 

Yonne 

Aloes-MariUmes 

Loir-el-Chcr 

worti-                           ........■«••■ 

Mainc*et*  Loire 

• 
Manche 

Sarlhe.   .                

Rhône 

Indro-ct-LoIre 

Côte-d'Or 

Hérault .' 

Orne 

PAA>dA*nalais 

Aube 

Mcut'the-et-MrsG!le 

Meuse 

1 
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Quinze  départements  dépassent  la  moyenne  de  4.000  Irancs  sans 
atteindre  celle  de  4.895  francs  : 


DÉPARTEMENTS 

FORTUNE 
pairéa  par  ttn 

t 

DÉPARTEMENTS 

s 

FORTUNE 

PEITés  PAR  TÉTB 

4 

Charente 

Bouches-du-Rhône 

francs. 

lis 

4.737 

4.710 

4.582 
4.434 
4.410 
4.291 

Indre 

francs. 

4.269 
4.209 

4.190 
4.10S 
4.087 
4.081 
4.008 

Saône^et-Loire 

Deux-Sèvres 

Vosges 

Mayenne 

Basses-Pyrénées 

Vaacluse 

Haute-Marne 

Loire-Inférieure 

Allier 

Aude 

Nièvre 

Vienne 

Vingt-deux  départements  dépassent  la  moyenne  de  3.000  francs  sans 
atteindre  celle  de  4.000  francs  : 


DÉPARTEMENTS 


Loire ^. 

Ille-el-Vilaine.*. 

Ain , 

Cbarente-InTérieure. 

Isère  

Haule^aronne 

Haute-Vienne , 

Lot-et-Garonne 

Var 

Gard 

CanUl , 


FORTUNE 

PRIT^  PAR  TiTB 


francs. 

8.984 
8.928 
8.890 

3.877 
8.812 

8.708 

8.604 

3. 
8. 


DÉPARTEMENTS 


Cher. 

CÔtes-du  Nord 

Gers , 

Vendée , 

Haute-Saône 

Tarn-ct-Garonne 

Doubs 

Jura , 

Pyrénées-Orientales. 

Puy  de-Dôme 

Tarn , 


FORTUNE 

PRIT^  PAS  TÊTS 


francs. 

8.1 

8.1 

3.468 

8.459 

8.456 

8.485 

8.408 

8.808 

8.848 

8.276 

8.125 


Seize  départements  dépassent  la  moyenne  de  2.000  francs  sans 
atteindre  cellade  3.000  francs  : 


DÉPARTEMENTS 
1 

FORTUNE 

PRITÉB  PAR  TÉTB 

t 

DÉPARTEMENTS 

• 

FORTUNE 

PRiris  PAR  TÊTB 

4 

Drôme 

francs. 

2.970 
2.942 
2.928 
2.895 
2.602 
2.566 

2.544 
2.5oo 

Basses-Alpes 

Landes 

Avcyron 

llaule-Sdvoie 

francs. 

2.482 
2.485 

2.8Q4 

2.287 
2.260 
2.281 
2.208 
2.173 

Finistère 

Creuse 

Dordogne  

Savoie 

Hautes-Pyrénées 

Haute-Luire 

Lot 

Morbihan 

Ardèche  

Corrèze 

Lozère 
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Enfin,  trois  départements  n'atteignent  pas  la  moyenne  de  2.000  francs  : 

Hautes- Alpes..  1.853  francs.  —  Ariège..  1.756  francs.  —  Corse...  319  francs. 

Ces  indications  peuvent  être  utilement  rapprochées  des  charges  fis- 
cales qui,  dans  chaque  département,  atteignent  les  capitaux  ou  les 
revenus  :  elles  prennent,  à  ce  titre,. une  importance  toute  particulière. 


Examinons  maintenant  la  composition  de  la  fortune  privée,  dont 
nous  venons  de  constater,  en  bloc,  l'importance  et  la  répartition  dépar- 
tementales. L'enquête  de  1898  nous  permet  de  déterminer  la  part  qui 
appartient,  dans  cette  fortune  globale,  à  la  fortune  mobilière  et  à  la 
fortune  immobilière  ;  dans  la  fortune  mobilière,  aux  divers  éléments 
qui  la  composent,  dans  la  fortune  immobilière,  aux  biens  urbains  et  aux 
biens  ruraux.  Ce  sont  là  des  renseignements  nouveaux,  particulièrement 
intéressants  malgré  le  flottement  que  peut  laisser  aux  chiffres  le  mode 
de  calcul  suivi  pour  Tévaluation  des  biens.  Les  valeurs  mobilières  et  les 
autres  biens  meubles  sont,  en  effet,  évalués  en  valeur  vénale,  alors 
qu'une  évaluation  forfaitaire  est  appliquée  aux  immeubles.  D'un  autre 
côté,  la  capitalisation  par  20  du  revenu  des  immeubles  urbains  et  par  23 
de  celui  des  immeubles  ruraux,  pour  déterminer  la  valeur  de  celte  caté- 
gorie de  biens,  donne  des  résultats  tantôt  supérieurs,  tantôt  inférieurs 
aux  résultats  réels.  Nous  n'avons  donc  pas  la  prétention  de  donner  des 
chiffres  absolus,  alors  surtout  que  nous  ne  possédons  aucune  méthode 
suffisamment  sûre  pour  ef  tectuer  utilement  les  corrections  que  les  chiffres 
de  Tenquête  seraient  susceptibles  de  subir;  mais,  d'une  manière  générale, 
nous  nous  approcherons  certainement  de  très  près  des  chiffres  exacts. 


VI 


Nous  avons  vu  que,  d'après  les  résultais  généraux  de  Tenquête  de 
1898,  la  fortune  privée  globale  se  fixait  à  234  milliards  934  millions. 

L'ensemble  des  biens  meubles  entre  dans  ce  chiffre  pour  127  mil- 
liards 686  millions  6,  soit  54.35  Vo  de  la  fortune  privée  globale,  dont  la 
fortune  immobilière,  qui  accuse  une  valeur  de  107  milliards  247  millions 
4,  représente  seulement  43.65  %. 

La  propriété  urbaine  concourt  à  ce  résultat  pour  50  milliards  999  mil- 
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lions  3,  soit  47.58  o/o;  la  propriété  rurale,  pour  S6  milliards  248  mil- 
lions i,  soit  52.45  Vo- 


VII 


Avant  d'examiner  la  consistance  et  la  répartition  détaillées  de  cette 
fortune  immobilière,  jetons,  sans  nous  y  arrêter,  un  coup  d'œil  rapide 
sur  la  fortune  mobilière. 

L'enquête  de  1898  lait  état  séparément  :  des  meubles  corporels;  des 
fonds  de  commerce  ;  des  créances,  des  rentes  sur  particuliers  et  des 
prix  d'office  ;  des  livrets  des  caisses  d'épargne  et  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse;  des  dépôts  dans  les  banques  et  des  comptes  courants; 
des  assurances  sur  la  vie  ;  du  numéraire  ;  des  commandites  simples  et 
des  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  françaises  et  étrangères  ;  enfin,  des 
valeurs  mobilières,  c'esl-à-dire  des  valeurs  représentées  par  les  titres 
qu'émettent  les  États,  les  provinces,  les  départements,  les  villes,  les 
établissements  publics,  les  sociétés,  et  qui,  dans  le  langage  courant, 
sont  désignés  sous  le  nom  de  rentes,  d'effets  publics,  d'actions  et  d'obli- 
gations. 

Les  meubles  corporels  accusent  un  total  de  8  milliards  410  millions  6. 
C'est  là,  à  n'en  pas  douter,  un  chiffre  très  atténué,  car  on  sait  que,  le 
plus  souvent,  les  meubles  corporels  n'apparaissent  pas,  dans  les  décla- 
rations de  mutations  par  décès,  pour  leur  chiffre  exact.  On  ne  saurait 
toutefois  opérer  une  correction  utile  sur  les  résultats  de  l'enquête  et, 
jusqu'à  plus  ample  informé,  il  convient  d'accepter  ce  chiffre  de  8  mil- 
liards 410  millions  6,  qui  représente,  par  rapport  à  la  fortune  mobi- 
lière, 6.50  o/o,  et,  par  rapport  à  la  fortune  globale,  3.58  %. 

Universalités  juridiques  comprenant  des  éléments  de  natures  très 
différentes,  les  fonds  de  commerce  ne  pouvaient  être  classés  ni  dans  la 
catégorie  des  valeurs  incorporelles,  ni  avec  les  meubles  corporels.  Avec 
raison,  l'enquête  de  1898  les  agroupés  sous  un  paragraphe  particulier  (l). 


(1)  On  a  ainsi  l'occasion  d'étudier  la  répartition  départementale  de  la  fortune  priTée  à 
un  point  de  vue  que  n*offre  aucune  autre  série  de  valeurs,  au  point  de  vue  commercial. 

Sans  insister  à  cet  égard  —  cette  catégorie  de  biens  demeurant  en  dehors  de  notre  cadre  — 
nous  noterons  quelques  résultats  :  le  département  de  la  Seine  accuse  à  lui  seul  830  millions  9, 
soit  prés  du  tiers  du  total.  Viennent  ensuite  :  le  Nord,  124.4;  la  Seine-Inférieure,  121.4  ;  le 
Rhône,  118.6  ;  la  Gironde,  99.4.  Ces  chiffres  représentent,  1.21,  1.22,  1.61, 1.93  et  1.98  Vo  de 
la  fortune  globale  de  chacun  de  ces  départements. 
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Limportance  des  fonds  de  commerce  se  fixe  à  2  milliards  483  mil- 
lions 7,  soit  2.22  o/o  de  la  fortune  mobilière  et  1.21  %  de  la  fortune 
globale. 

Les  créances,  rentes  sur  particuliers  et  prix  d'office  accusent  un 
chififire  total  de  28  milliards  80  millions  4,  soit  21.99  Vode  la  fortune 
mobilière  et  11.95  %  de  la  fortune  globale. 

Les  livrets  des  caisses  d'épargne  et  ceux  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  que  Tenquête  de  1898  a  groupés  sous  un  article  unique, 
s'inscrivent  pour  un  total  de  2  milliards  410  millions  S.  Ils  représen- 
tent ainsi  1.88%  de  la  fortune  mobilière  et  1.02  %  de  la  fortune  globale. 

Les  dépôts  dans  les  banques  et  les  comptes  courants  fournissent  un 
contingent  de  3  milliards  547  millions  8,  soit  2.78  Vo  de  la  fortune 
mobilière  et  l.Sl  %  de  la  fortune  globale. 

Les  assurances  sur  la  vie  se  chiffrent  à  un  capital  de  1  milliard 
183  millions  3,  correspondant  à  0.92%  de  la  fortune  mobilière  et 
O.SO  Vo  de  la  fortune  globale. 

Le  numéraire  apparaît  pour  un  total  de  12  milliards  466  millions  9, 
soit  9.76  Vo  de  la  fortune  mobilière  et  5.30  %  de  la  fortune  globale. 

La  statistique  fait  état  séparément  des  commandites  simples  et  des 
paris  d'intérêt  selon  qu'il  s'agit  de  sociétés  françaises  ou  de  sociétés 
étrangères,  savoir  : 

Valeur  Pour  loo 

—  de  la  fortune 

millions  "*"     "     * 

do  francs.      mobilière,     globalo. 

Commandites  simples    (   dans  les  sociétés  françaises.. .     3.129.3      2.29      1.34 
et 
parts  d'intérêt.         (  dans  les  sociétés  étrangères. .  30.1      0.18      0.012 


Ensemble 3.159.4      2.47      1.352 


Enfin,  l'importance  des  valeurs  mobilières  de  toute  nature  se  fixe  à 
65  milliards  585  millions  9  pour  la  France  entière.  Elles  représentent, 
par  suite,  51.36  7o  de  la  fortune  mobilière  et  27.91  %  de  la  fortune 
globale  du  pays. 
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vm 


Dans  son  ensemble,  c'est-à-dire  biens  urbains  et  bien  ruraux  réunis, 
la  fortune  immobilière  accuse,  ainsi  que  nous  Pavons  dit  plus  haut,  un 
total  de  107  milliards  247  millions  4,  représentant  45.68  %  de  la  fortune 
globale. 

Le  département  de  la  Seine  fournit,  à  lui  seul,  un  total  de  20  milliards 
22  millions  4,  soit  31.91  %  de  la  fortune  globale  : 

Dans  six  départements,  la  fortune  immobilière  varie  ensuite  entre 
4  milliards  517  millions  et  2  milliards  176  millions  7  ; 


DÉPARTEMENTS 


Nord 

Seine-Inférienre 
Seine-et'Oise . . . 


IMMEUBLES 


millions 
de   franc». 

4.617.0 

8.238.8 

2. 970. a 


poca  100 

do  la  fortune 

globale 


44.62 
46.37 
38.39 


DÉPARTEMENTS 


Gironde 

RhÔDo 

Pas-de-Calais, 


IMMEUBLES 


millions 
de    francs . 

2.618.2 

2.275.5 

2.176.7 


pors  100 

do  In  fortane 

globale 

0 


49.97 
37.07 

4S.82 


Pour  9  départements  la  fortune  immobilière  se  classe  entre  1.969  mil- 
lions 9  et  1.512  millions  9  : 


• 

DÉPARTEMENTS 
1 

IMMEUBLES 

1 

POCB    100 

do  la  fortune 
globale 

s 

DÉPARTEMENTS 

IMMEUBLES 
5 

pooa  100 

do  la  fortune 

globale 

s 

Calvados 

millions 
de    IraucB . 

1.969.9 
1.793.8 

I.7B8.7 

1.686.8 

1.679.6 

69.68 
66.16 

44.27 
63.49 
69.46 

Seine-et-Mariie 

Oise 

millions 
de    francs. 

1.614.3 

1.668.0 

1.631.4 

1.612.9 

47- 16 
38.98 
70.26 
67.86 

Bouches-du-Rhône . . 
AiRpe 

Côtes-du-Nord 

Manche 

Maine«t-Loire 

Saône*6t-Loirc 
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Dans  vingt  et  un  départements,  la  fortune  immobilière  dépasse  1  mil- 
liard sans  atteindre  1  milliard  et  demi  : 


DÉPARTEMENTS 


Loire-Inférieure 

Somme 

Loiret 

Ille^t-Vilaine 

Bure 

Hérault 

Allier 

Orne 

Sarthe 

Finistère 

Eare-et-Loir 


IMMEUBLES 


millions 
de   franc*. 

.497*4 
.469.7 
.469.6 
.4B7.8 
.870.9 
.870.1 
.85a.8 
.886.9 
.269.0 
.966.9 
.194.9 


POUR    100 

de  U  fortune 
globaje 


57.80 
42.69 
44.86 

69.07 
46.82 

57.26 

70.80 

60.78 

56.58 

58.16 

51.89 


DÉPARTEMENTS 


Marne 

Isère  

Deux-Sèvres 

Loire 

Vendée 

Puy^le-Dôme 

Haute-Garonne 

Meurtbe-ei-Moselle. . . 

Mayenne 

IndreHjt-Loire 


IMMEUBLES 


millions 
de    francs . 

1.192.8 

1.182.5 

1.157.7 

1.188.1 

1.126.9 

1.077.5 

1.068  8 

1.025.0 
1.025.0 

1.015.8 


poua  100 

de  In  fortune 

globale 


34  Si 

53.42 

70.49 
45.34 
78.78 
59.25 
59.97 
34.40 
67.75 
42.61 


Pour  trente  départements  on  rencontre  un  chiffre  supérieur  à  500  mil- 
lions, mais  inférieur  au  milliard. 


DÉPARTEMENTS 


Charente-Inférieure . . 

O^te-d'Or 

Ardemies 

Nièvre 

Tienne 

Tonne 

Alpes-Maritimes 

Ain 

Gard 

Cher 

Morbihan 

Dordogne 

Aode 

Indre 

Vosges 


IMMEUBLES 


millions 
de   francs. 

969.5 

954.0 

888.1 

870.7 

858.8 

880.5 

8i8.ft 

802.7 

781.1 

778.1 
765.7 
762.6 

747-» 
787.9 
725.6 


poua  100 

de  la  fortune 

globale 


54.42 
48.95 
46.48 
59.12 
59.15 
4i.o7 
5i.i6 
58.08 
52.16 
62.28 
62.16 
56.66 
54.25 
59.90 
41.09 


DÉPARTEMENTS 


Charente 

Loirei-Chor 

Haute- Vienne 

Aube 

Var 

Tarn 

Meuse 

Haute-Saône 

Loiret-Garonne. . . 
Basses-Pyrénées , 

Doubs 

Vaucluse 

Aveyron 

Jura 

Haute-Loire 


IMMEUBLES 


millions 
de   francs . 

707.0 

688.5 

682.3 

676.1 

651.5 

645.8 

686.0 

626.8 

620.6 

614.4 
555.8 
555.7 
546.5 
587.2 
5og.4 


poca  100 

de  1a  fortune 

globale 


4i.4i 
42. 80 
47.68 
41.63 
58.45 
60.76 
44.80 
5o.25 
58.48 
85.34 
54.06 
58.25 
53.61 
59.38 
63.45 
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EnGn,  dans  dix-neul  départements,  la  fortuné  immobilière  est  infé- 
rieure au  demi-milliard  : 


DÉPARTEMENTS 


Gers 

Savoie 

Creuse 

Cantal 

Haute-Mamc 

Drôme 

Ardëche  

Pyrénées-Orientales 

TarQ*eUGaronne 

Landes , 


IMMEUBLES 


millions 
de   francs , 

497-1 
484.7 
478.6 
478.6 
471.4 
468.1 
458.9 
450.8 
450.8 
435.3 


rooR  100 

do  la  fortune 

globale 


67.80 
71.68 

68.49 
56.78 
5o.5o 
61.86 
66.76 
64.60 

66.47 
61.08 


DÉPARTEMENTS 


Haute-Savoie 

Corrèze 

Hautos-Pyrénéos 

Ut 

Ariège 

Lozère , 

Basses- Alpes 

Hautes-Alpes 

Corse  


IMMEUBLES 


millions 
de   francs, 

418.0 

879.8 

889  6 

814.9 
287.7 

176.0 

i63.6 

108.1 

80.8 


roua  100 

de  la  fortune 

globale 


69.55 

54.19 
60.48 
57.95 
61.60 
53.17 
55.78 
61. 5o 
38.36 


Groupés  par  région,  ces  chiffres  donnent,  pour  l'ensemble  de  la 
fortune  immobilière,  les  résultats  ci-après,  en  millions  de  francs  : 


DÉSIGNATION  DES  RÉGIONS 

4 

IMMEUBLES 

t 

Foua  100 
du 

TOTAL 

S 

POUR  100 

do  la  fortune 

globale 

« 

!•  Réffion  de  TOuest 

millions 
de    francs. 

18.804.6 

10.011.4 

16.847.6 

16.787.8 

16.664.4 

18.710.7 

11.71 

18.65 
16.78 
15.65 
16.41 
11.78 

56  01 
81.91 
54.65 
48.68 
5i.o8 
46.48 

2*  Département  de  la  Seine 

3»  Réjrion  du  Midi 

4*  Rétrion  du  Nord 

5*  Réffîon  du  Centre 

6*  Réffion  do  l'Est 

BifSXMBLE 

107.147.4 

100.00 

46.00 

IX 


Nous  rechercherons  maintenant,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la 
fortune  globale,  l'importance  de  la  fortune  immobilière  par  tête,  dans 
chaque  département. 
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La  Seine  tient  naturellement,  ici  encore,  le  premier  rang.  La  quotité 
par  tête  se  chiffre  dans  ce  département,  à  5.993  francs.  Abstraction  faite 
de  la  Seine,  la  quotité  la  plus  élevée  est  de  4.721  (Calvados)  ;  la  moindre, 
de  106  francs  (Corse).  La  moyenne  est  de  2.868  francs,  Seine  comprise  ; 
de  2.499  francs,  Seine  non  comprise  (1). 

Cinq  départements  seulement  accusent  une  moyenne  supérieure  à 
4.000  francs  par  tête  : 


DEPARTE.MENTS 


Calvados  

Seine-et-Marno. 
Seine-cl-OisG  . 


FORTUNE 
en 

IMMEUBLES 

par  tète 

* 

francs. 

4.721 

4.497 

4.439 


DÉPARTEMENTS 


Eure-et-Loir 
Eure 


FORTUNE 

CD 
IMMBL'BIBS 

par  tôto 

4 


francs. 
4.260 
4.024 


Dans   treize   départements    seulement   la  moyenne,   inférieure  à 
4.000  francs  par  tête,  dépasse  cependant  3.000  francs  : 


DÉPARTEMENTS 

t 

FORTUNE 
en 

IMMEUBLES     , 

par  tôle 

t 

DÉPARTEMENTS 
t 

FORTUNE       ( 
en             i 

IMMBOBLES       | 

par  tèto         ! 

4 

Loiret 

Orne 

Seine-Inféricuro 

flancs. 
3.961 
3.941 
3.865 

« 

3.839 
8.371 
3.339 
3.3^)3 

Mainc-el-Loii"e 

francs. 

3.26a 

3.288 

3.191          , 

3.i5o 

8  o85         1 

3.018 

1 

Aisne 

Mayenne 

Oise 

Manche 

Deux-Sévrcs 

Allier 

Alpes-Marilimes 

Indre-et-Loii'c 

Gironde. 

(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  ces  moyennes  avec  celles  que  fournissent  les  valeurs 
mobilières. 

Pour  ces  valeurs,  la  quotité  par  tête  se  chiffre  pour  le  département  de  la  Sciiu^  à 
8.714  francs.  Abstraction  faite  de  la  Seine,  la  quotité  la  plus  élevée  est  de  4.721  (ranrs 
(Calvados)  ;  ta  moindre  106  francs  (Corse).  La  moyenne  est  de  1.703  francs,  Seine  non 
comprise. 


17 
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Trente-six  départements,  c'est  la  série  la  plus  nombreuse,  n'atteignent 
pas  une  moyennede  3.000  francs  par  tê(e,  mais  dépassent  net  2.000  francs: 


DÉPARTEMENTS 


Sarlhe 

Horaiill 

Ardennes 

Marne , 

Rhône 

Somme 

Aube 

Bouches-du-Rhdnc 

Nièvre 

Côle-dOr 

Indre 

Vendée 

Vienne 

Yonne 

Nord 

Côtes-du-Nortl 

Loir-et-Cher 

Saônc-etr  Loire 


FORTUNE 

en 

IMMBDBLBS 

par  tôto 
« 

francs, 
a.  9% 
2.917 
a.  778 
2.713 
2.711 
2.706 
2.688 
2.662 
2.607 

2. 69» 

2.55i 

2.55i 
2.538 

2. 49*5 

2.485 

2.47^1 
2.435 


DÉPARTEMENTS 


Aude 

Pas-de-Galai$! 

llIe-et-Vilalne 

Haute-Garonne 

Loire-Inférieure 

Ain 

Tarn-et-Garonnc . . . 

Cher 

Mearthe-el-Mosellc . 

Meuse 

Lot-et-Garonne 

Pyrénées-Orientales 
Charente-Inférieure , 

Var 

Isère  

Cantal 

Haute-Marne 

Jura 


FORTUNE 
en 

IHMBbSLBB 

par  t6te 

4 


francs. 
2.406 

2.402 

2.342 

2.325 

2.817 

2.283 

2.249 
2.287 
2.197 
2.190 
2.167 
2.163 
2.138 
2.107 
2.078 
2.o4i 
2.035 
2.018 


Vingt-neuf  départements,  sans  atteindre  la  moyenne  de  2.000  francs 
par  tête,  voient  cette  moyenne  supérieure  à  1.000  francs  : 


DÉPARTEME.XTS 


Charente  . . . . 

Gers 

Puy-de-Dôme. 

Vaucluse 

Tarn 

Gard 

Savoie 

Doubs 

Haute-Vienne 

Loire 

Hante  Saune  . 

Vosges 

Grouse 

Finislùre 

Dordogne 


bi 


FORTU.NE 
en 

IMUBCBLBS 

pnr  tùlu 


frniu's. 

1.95*4 
1.941 
1.921 
1.8.^ 
1.877 
1.865 

l.SiT 

i.8i5 

1.812 

1.735 

1.721 

1.713 

1 .711 

i.64o 


DEPARTEMENTS 


Haute-I/)iro   . . . . 

Ïlauto-Savoie 

llaules-Pyrénéos 

Diôme 

Landes  

Dasses-Pyrénéos 

Aveyron 

Morbihan 

Basscs-Alpes 

Lozère 

Lot 

Arvléche 

Corrèze 

Ariège 


FORTUNE 
en 

IMHBOBLBS 

par  lèto 


frnncii. 
1.608 
1.691 
i.55o 
1.626 
1.486 
1.460 
1  4o3 
1.387 
1.8H4 
1.332 
i.3io 
1.248 
1.17? 
1.082 
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Enfin  deux  déparlements  n'atteignent  pas  la  moyenne  de  1.000  francs  ; 
les  Hautes-Alpes  qui  s'en  éloignent  peu  cependant  avec  9S4  francs  et  la 
Corse  qui  accuse  seulement  106  francs. 

Il  suffit  de  rapprocher  ces  chiffres  de  ceux  inscrits  dans  les  tableaux 
qui  se  rapportent  à  la  fortune  de  chaque  département,  prise  en  bloc, 
pour  constater  quel  important  facteur  est  la  population  au  point  de  vue 
de  la  répartition  de  la  fortune  privée. 
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Comment  se  répartit  entre  la  propriété  urbaine  et  la  propriété  rurale 
cette  fortune  immobilière?  L'enquête  de  1898  nous  fournit  à  cet  égard  les 
indications  suivantes  : 

Pour  l'ensemble  du  pays,  la  propriété  urbaine  entre  dans  le  total  de 
107  milliards  247  millions  4  pour  oO  milliards  999  millions  3,  soit 
47.53  0/0;  la  propriété  rurale  pour  56  milliards  248  millions  l,soit 
r>2.45  0/0. 
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La  propriété  urbaine  accuse  dans  le  département  de  la  Seine,  qui 
arrive  en  toute  première  ligne,  une  valeur  de  19  milliards  543  millions  9, 
soit  97.61  %  de  la  propriété  immobilière  de  ce  département.  Celte  va- 
leur s'applique  approximativement  à  Paris  pour  17  milliards  43  mil- 
lions 7,  et  à  la  Seine,  moins  Paris,  pour  2  milliards  500  millions  2. 

Dans  six  déparlements  seulement  la  propriété  urbaine  dépasse  le 
milliard  : 


DÉPARTEMENTS 


Noid 

SciiîO-«M)is«' 
Rhôao  


J-ORTUNE 

POUB  100 

IMMOBILIÈRE 

do  la  fortune 

urbaine 

immobilière 

lolale 

f 

3 

miliions 

do  fraiici». 

2X75.0 

67.01 

1.8.6  2 

6o.8i 

1.667   2 

73.30 

DÉPARTEMENTS 


FORTUNE 

IMMJBILIÈRC 

urbaine 


S  'ine  Lifcrieurc  . 

iironde 

Bouchtis-du-Rhdnc 


mi  lii'ii'» 
uL-  îriinLt». 

1.549.9 
1.516.0 
1.377.0 


POUB  100 

de  la  fortune 

immobilière 

l.ttalc 
II 


47.83 

63.32 

76.98 


1 
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Dix  départements  s'inscrivent  ensuite  entre  750  millions  et  500  mil- 
lions : 


DÉPARTEME.NTS 

1 

FORTUNE 

IMMOBILlàBB 

urbaine 

1 

POCB  100 

de  la  fortune 

immobiliùro 

toUle 

3 

DÉPARTEMENTS 

4 

FORTUNE 

IMMOBILIÈBE 

urbaine 
s 

poira  100 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 

« 

Paa-de-Calais 

Hérault 

millions 
de  francs. 

760.2 

648.4 
620.6 

614.4 
602.1 

34.47 
47.33 
36.3g 
5i.5i 
68.74 

Alpes'Mniiliuios 

Loire 

raillions 
do  francs. 

599.0 
680.6 
662.7 
549.6 
616.6 

78. ai 
61.23 
35.59 
36.70 
31.93 

Aisne  

Oiae 

Marne 

Loire-Inférieure 

Scinc-et-Mamc 

Meurlhe-el-Mosolle 

Vingt-cinq  départements  se  présentent  avec  une  propriété  urbaine 
d*unc  valeur  intérieure  à  300  raillions,  mais  supérieure  à  230  millions  : 


DÉPARTEMENTS 

4 

FORTUNE 

IMMOBILIKBE 

urbaine 

a 

POUB  100 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 

DÉPARTEMENTS 

4 

FORTUNE 

imiOBlLlÈBC 

urbaine 
5 

POUK  100 

de  la  fortwie| 

immobilière 

totale 

s 

Somme 

millions 
do  francs. 

481.7 
478.6 
457.0 
438.4 
438.4 
432.3 
889.0 
889.0 
386.9 
376.7 

867.4 
368.1 
865.0 

82.78 
24. 3o 
Si.io 
4i.o4 
37.07 
26.74 
28.38 
26.69 

37.99 
29.76 
41.46 
28.2a 
37.21 

Gard 

millions 
de  francs. 

333.4 
821.1 

3i4.9 
311.8 

3o2.6 

293.3 

287.1 

281.0 

277*9 
268.6 
265.5 
256.8 

42.68 

49-29 
20.82 

18. 5o 

3l.21 

24.66 
46.73 
20.78 
38. 3o 
56.42 
35.63 
23.79 

(^aWados 

Var 

Loiret 

Saône-el-Loiie 

Manche 

Haute-Garonne 

Isère 

Charento-Liforieurc 

Eure-et-Loir 

Maine-et-Loire 

Euro 

lUe-et-Vilaine 

Basies-Pyréuves 

Allier 

Indre-et-Loire 

Finistère 

"Vosges 

Savoie 

Ardennes  

Aude 

Sartho 

Côte-d'Or 

Puy-de-Dôme 

Dans  vingt-cinq  départements,  la  fortune  immobilière  urbaine,  infé- 
rieure à  230  millions,  dépasse  123  millions  : 
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DÉPARTEMENTS 
« 

FORTUNE 

IXHOBILliHB 

urbaine 

1 

POUR  100 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 

s 

DÉPARTEMENTS 

4 

FORTUNE 

IMMOBILIÉRB 

urbaine 

s 

POl'R  100. 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 

Aube 

millions 
de  frani.'». 

243.9 

284.7 
284.7 
234.6 
228.5 
216.1 

2l3.0 

210.0 
206.9 
203.8 
200.7 
194.5 
191 -4 

36.07 
22.90 
28.26 
33.18 

»709 
24.82 

33.98 

33.02 

37.23 

26.62 

23.38 

12.70 

24.60 

Doubs 

millions 
du  francs. 

188.3 

179.1 

1T»'9 
172.9 

169.8 

166.7 

154.4 
i5i.3 
i48.2 
145.1 
i4a.o 
129.7 

83.88 
26.01 
21.54 
14.93 
24.89 
22.59 
32.68 
28.16 
i3.i5 
19.03 
3i.5o 
20.90 

Majonnc  

Loir-et'Cher  . . 

Yonne  

Ain. 

Gbarento 

Deux-Sèvres 

Orne 

Haute«Yiennc 

Nièrre  

Indre 

1  Haute-Sa6no 

Haute-Marne. . . 

Meuse 

Jura 

Yancluse 

Vendée 

Morbihan 

Dordogne 

Vienne 

Pyrénées-Oriontalos 

Lot-et-Garonne 

CAles-du-Noitl 

Cher 

Enfin,  dix-neuf  départements  ont  une  fortune  immobilière  urbaine 
qui  n'atteint  pas  123  millions  et  qui  s'échelonne  entre  125  millions  et 
100  millions  dans  trois  départements,  entre  100  et  50  dans  dix  et  de- 
meure inférieure  à  ce  dernier  chiffre  dans  six  : 


DÉPARTEMENTS 
1 

FORTUNE 

IMMOBILIÈRE 

urbaine 

1 

POUR  100 

do  la  fortune 

immobilière 

totale 

s 

DÉPARTEMENTS 

4 

FORTUNE 

IMMOBILIBBR 

urbaine 

POUR  100 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 

e 

Di'Ame 

millions 
do  francs. 

123.5 

120.4 

io5.o 

98.8 

96. 7 
89.5 

86.5 

80.8  . 

77.2 
77.2 

26.66 
18.66 
30.92 
21.77 
17.51 
21.16 
19.12 
18.45 
i5.5d 
16.18 

Corrèze 

millions 
de  francs. 

71.0 
64.8 
52.5 
49.4 
4o.i 
37.0 
80.9 
21.6 
i5.4- 

18.69 
12.72 
10.97 
20.78 
12.73 
22.62 

28.58 
^2.27 
5o.oo 

Tarn 

Haute-Loire 

Hautcs-Pyrénées 

Ardèchc  

Cantal 

Arièife 

Aveyron 

Lot 

Haute-Savoie 

Basscs-Alocs  ...    . 

Tam-et-Garonnc 

Landes 

Hautes-Alpes 

Lozère 

Gers 

Corso 

Creuse 

Pour  Tensemble  du  pays,  la  fortune  urbaine  représente,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  47.53  7o  de  la  fortune  immobilière  globale. 
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Celle  moyenne  est  dépassée  dans  treize  départements  ;  Seine,  97.61  ;  — 
Bouches-du-Rhône,  76.98  ;  —  Rhône,  73.30;  —  Alpes-Maritimes,  73.21  ; 

—  Seine-et-Oise;  60.81;  —  Gironde,  60.32;  —  Meurthe-et-Moselle,  38.74; 

—  Nord,  57.01;-  Savoie,  55.42;  —  Marne,  31.51;—  Loire,  51.23;  — 
Corse,  50;  —  Seine-Inférieure,  47.83. 

Ces  chiffres  élevés  s'expliquent,  pour  le  plus  grand  nombre  de  ces 
départements,  par  l'importance  ou  le  nombre  des  agglomérations 
urbaines.  Il  n'est  cependant  pas  sans  intérêt  de  constater  aussi  que,  pour 
la  Corse  notamment,  ils  résultent  de  la  valeur  très  minime  du  sol,  tandis 
que  dans  la  Seine-Inférieure,  par  exemple,  ils  sont  la  conséquence  de  la 
valeur  élevée  de  la  propriété  rurale  qui  balance  l'importance  que  donne 
cependant  à  la  propriété  urbaine  l'existence  des  deux  villes  de  Rouen  et 
du  Havre. 

La  porportion  demeure  supérieure  à  40  o/^  pour  4  départements.  Elle 
s'échelonne  ensuite  entre  40  et  30  «/o»  pour  22;  —  entre  30  et  20  70, 
pour  28;—  au-dessous  de  20  7o  dans  17.  Le  chiffre  le  plus  bas  est  fourni 
par  le  Cantal,  10.97  Vo- 
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Nous  n'avons  constaté  de  valeurs  supérieures  au  milliard,  pour  la 
propriété  urbaine,  que  dans  sept  départements,  y  compris  celui  de  la 
Seine.  Pour  la  propriété  rurale,  nous  en  rencontrons  seize  où  ce  chiffre 
est  dépassé.  Deux,  le  Nord  et  la  Seine-hîférieure,  tiennent  la  tête  avec 
1  milliard  942  millions  et  4  milliard  688  millions  9,  les  autres  se  tien- 
nent au-dessous  du  demi-milliard  : 


DÉPARTEMENTS 

1 

FORTUNE 

IMMOBILlènB 

rurale 

t 

pocK  100 

de  la  fortune 

inioiobiiière 

totnle 

» 

DÉPARTEMENTS 

4 

FORTUNE 

IMMOBIUèBB 

rurale 

H 

POUA    100 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 

« 

Nord 

millions 
de    francs. 

1.942.0 

1.688.9 

i.il9i.8 

i.4v6.B 

1.874.0 

1.336.9 

1.247.8 

1.198.0 

42.99 
62.16 

75.70 

66.78 

81. 5o 

87.80 

74.26 

79.18 

Seinc-el-Oise 

Aisne 

millions 
de    (rnncs. 

1.164.0 

1.138.1 

1.108.4 

1.099.2 

1.071.3 

1.068.8 

1.012.6 

1.000.8 

89.19 
64.61 
82.91 
68.07 
79.22 
78.81 
68.90 
64.41 

Seine-lnférieure 

CalvadoB • 

Orne 

Pas-de-Calais 

Manche 

Seine^il-Marne 

Allier 

Côtes-du-Nord 

Maine-et-Loire 

Sadne-et-Loire 

IlIe-el-Vilaino 

Loiret 

Oise 
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Entre  un  milliard  et  750  millions,  la  propriété  m'baine  n'accusait 
aucun  résultat.  Cette  catégorie  comprend,  pour  la  propriété  rurale,  onze 
départements  : 


I 


DÉPARTEMENTS 


FORTUNE 

iiivoBiuiaB 

i-urale 


Gironde 

Somme 

Deux-Sèvres. , . 

Eure 

Vendée 

Loire-Inférieure 


millions  . 
do   francs . 

997.2 
988.0 

984.9 
981.9 

978 -7 
947.8 


POUR    100 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 


39.68 
67.2a 
85.07 
71.62 
86.85 
68.80 


DEPARTEMENTS 


FORTUNE 

IMMOBILlèSB 

ruralo 


Sarthe 

Eure-et-Loir. 

Finistère 

Poy-dc-Dôme 
Mayenne  


millions 
Jo    francs. 

910.9 
901.6 

889.2 

821.2 

190.3 


poca  100 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 


71.78 
73.45 
70.24 
76.21 
77.10 


Vingt  et  un  départements  ont  une  propriété  rurale  supérieure  à 
800  millions,  sans  atteindre  750  millions  : 


DÉPARTEMENTS 


Isère 

Hérault 

Cbarente-Infôricure 

Vienne 

Nièvre 

Indre-et-Loire 

Haute-Oaronne 

Ain 

Dordogne 

Rhône 

Côte-d'Or 


FORTUNE 

IVUODlLlèRE 

rurale 


millions 
de    francs , 

744.1 

721.7 

666.9 

667.7 

654.6 

629.9 

629.9 

629.8 

617.5 

608.3 

599.0 


POUR    100 

dn  la  fortune 

immobilière 

totale 


62.93 
52.67 
63.79 
76.62 
76.18 
62.01 
68.96 
78.46 

80.97 
'X6.70 

62.79 


DEPARTEMENTS 


Yonne 

Cher 

Marne 

Indre 

Morbihan.... 

Loire 

Tarn 

Ardcnnes 

Haute-Vienne 
Loir-et-Cher. 


FORTUNE 

IMMOBILIÈRB 

rurale 


millions 
do    francs. 

596.8 

536.7 

678.4 
671.2 
661.9 
662.6 
624.9 
618.7 
612.5 
609.4 


POCR    100 

do  la  fortune 

immobilière 

totale 


71.74 
76.40 

48.49 
77-41 
73.38 
48.77 
81.84 
68.54 
70.11 

73.99 


Trente  départements  s'inscrivent  ensuite  au-dessous  de  500  millions, 
mais  au-dessus  de  250.  Cette  série  est  la  plus  nombreuse,  elle  com- 
prend le  département  de  la  Seine  : 


—  264  — 


DÉPARTEMEXT.S 


Lot-et-Garonno. . . . 

Aude 

Seine 

Charente 

Aveyron 

Gard 

Vosges  

Haute-Loire 

Aube 

Cantal 

Meuse 

Meurtho-et-MosclIc 

Gers 

Bouches-du-Rhônc 
Flaute-Saône 


FORTUNE 

ISIXOBILIÈBB 

rurale 

1 

millions 
do    francs . 

490.9 

481.6 

478. 5 

472.4 
460.8 
447.7 
447.7 
444.6 

432.2 

426.1 
426.0 

422.9 

419  9 
416.8 

418.8 


pom  100 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 


79-10 

64-47 

2.39 

66.82 

82.49 
57.82 
61.70 
87.28 
68.93 
89.03 
66.98 
41.26 

84-47 
28.02 
66.02 


DEPARTEMENTS 


Creuse  

Jura 

Donbs 

Tarn-et-Garonnc 

Ardéche 

Landes 

Yaucluse 

Rrôme 

Haute-Savoie 

Var 

Basses-Pyrénées 

Haute-Marne 

Pyrénées-Orientales . . 

Corrèze 

Lot 


FORTUNE 

IMMOBILIBBE 

rutale 


millions 
de    francs , 


401.4 
385.9 
367.5 
364.8 
355.1 
355.0 
348.8 
339.6 
383.5 

880.4 
327.3 
3i8.o 
80S.8 
808.8 
274.8 


POUR   100 

de  la  fortune 

immobilière 

totale 


88.87 

71.84 
66.12 
80.88 
78.28 
81.55 
62.77 
78.34 
78-84 
50.71 
53.27 
67.82 
68.60 
81.81 
87.27 


Enfin,  dans  huit  départements,  la  fortune  rurale  est  inférieure  à 
2o0  millions;  elle  demeure  même,  dans  deux,  au-dessous  de  123  mil- 
lions : 


DÉPARTEMENTS 
1 

FORTUNE 

lUUOBILlÈBF. 

rurale 

t 

PJl'B    100 

do  la  fortune 

immobilière 

totale 

8 

DÉPARTEMENTS 

4 

FORTUNE 

ISIMOBILlèBB 

rurale 
& 

POUK    100 

de  la  fortune 

i  m  (H  obi  Hère 

totale 

« 

Hautes -Pyrénées 

Alpes-Maritimes 

Savoie 

Ariètre 

millions 
d<'    franc» . 

234.6 

219.2 

216.1 

188.8 

69.08 
26.7g 

44.58 

79-22 

Lozère 

millions 
de    francs . 

154.4 

126.6 

77.2 

i5.4 

87.78 
77-38 
71.42 
5o.oo 

Basscs-Alpcs  

Hautes-Alpes 

Corse 

1 

Nous  avons  vu  que  pour  l'ensemble  du  pays,  la  fortune  rurale  repré- 
sentait 52.43  7o  de  la  fortune  immobilière  totale. 

Cette  moyenne  n'est  pas  atteinte  dans  douze  départements  :  Seine- 
Inférieure,  52.13;  —  Var,  50.71;—  Corse,  30.00;  —  Loire,  48.77;  — 
Savoie,  44.58  ;  —  Nord,  42.99  ;  —  Meurthe-et-Moselle,  41.26;  —  Gironde, 
39.68;  —  Seine-et-Oise,  39.19;—  Alpes-Maritimes,  26.79;  —  Bouches- 
du-Rhône,  23.02;  —  Seine,  2.39.  La  proportion  la  plus  élevée  est  donnée 
par  le  Lot  avec  87.87  %. 
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Sur  les  données  que  nous  ont  fournies  ces  statistiques,  nous  avons 
dressé  deux  cartogrammes  ;  Tun,  pour  la  fortune  privée  globale  (n*  1)  ; 
l'autre,  pour  la  fortune  privée  en  immeubles  (n^  2).  Nous  les  donnons  en 
annexe. 

Nous  avons  inscrit  sur  la  première  carte  :  1**  le  montant  de  la  fortune 
privée  ;  2°  le  chiffre  de  cette  fortune  privée  par  tête. 

Nous  avons  mentionné  sur  la  seconde  :  1°  le  montant  de  la  fortune 
immobilière  urbaine  ;  2*  celui  de  la  fortune  immobilière  rurale  ;  3°  le 
total  de  ces  deux  chiflfres  ;  4°  la  fortune  immobilière  par  tête. 

Ces  cartogrammes  permettront,  d'une  part,  d'embrasser  d'un  coup 
d'œil  les  résultats  disséminés  dans  les  tableaux  ;  d'autre  part,  de  comparer 
entre  eux  les  chiffres  se  rapportant,  pour  chaque  département,  soit  à 
la  fortune  globale,  soit  à  la  fortune  en  valeurs  mobilières,  rapproche- 
ments que  nous  ne  pouvions  réaliser  ici  sans  donner  à  cette  étude  une 
étendue  exagérée. 
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Telles  sont  les  indications  que  nous  fournit  Tenquête  effectuée  en 
1898  par  l'administration  de  l'enregistrement,  au  point  de  vue  de  la 
consistance  et  de  la  répartition,  tant  de  l'ensemble  de  la  fortune  privée 
que  de  la  propriété  immobilière  urbaine  et  rurale,  qui  constitue  une  part 
si  importante  de  cette  fortune. 

Sans  doute,  ces  indications  ne  nous  renseignent  pas  définitivement 
sur  les  problèmes  multiples  qui  se  rattachent  à  la  statistique  des  valeurs 
immobilières,  mais  elles  ont  ouvert  aux  recherches  des  statisticiens  un 
champ  d'études  à  peu  près  inexploré  jusqu'ici.  Elles  nous  ont  paru, 
malgré  quelques  flottements  inévitables  dans  une  première  enquête, 
devoir  être  analysées  et  signalées  à  l'attention  du  Congrès  international 
de  la  propriété  foncière. 

Nous  aurions  désiré  placer  en  face  des  valeurs  réelles  constatées  dans 
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la  fortune  privée  et  tout  particulièrement  dans  la  fortune  immobilière,  le 
passif  qui  en  forme  une  trop  importante  contre-partie.  Les  éléments 
nécessaires  pour  établir  le  quantum  exact  de  ce  passif  sont  encore  insuf- 
fisants. On  nous  permettra  d'émettre  le  vœu  que  Tadministration,  par 
rétablissement  de  la  statistique  hypothécaire,  fournisse  aux  écono- 
mistes et  aux  statisticiens  le  point  de  départ  qui  leur  est  indispen- 
sable pour  résoudre  ce  problème  difficile  qui,  depuis  si  longtemps  déjà, 
attend  une  solution. 


ANNEXES 


I.  — Tablkau 

I.  —  Comparaison  du  rang  occupé  par  chaque  département,  au  point  de  vue  du 
la  population,  de  la  superlicie  et  de  la  fortune  privée. 


II.  —  Cartes 

n.  —  La  fortune  privée  globale,  en  France,  par  déparlement. 
III.  —  La  fortune  privée  immobilière,  rurale  et  urbaine,  en  France,  par  département. 


[Ces  résultats  se  rapportent  à  l'année  1898.] 
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COMPARAISON  DU  RANG  OGGLPÉ  PAR  CHAQUE  DÉPART1<:MË^T 
AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  POPULATION,  DE  LA  SUPERFICIE  ET  DE  LA  FORTUNE  PRIVÉE 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes*) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche  

Ardennes   

Ariège 

Aube 

Aade 

Aveyron 

BoQchesKlu-Rhône. . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher. 

Gorrëxe 

Corse 

Côte-d'Or 

Côles-du-Nortl 

Creuse 

Dordogne 

Dottbs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ill&-et-Vilainc.... 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir^t-Cber 

Loire 

L<Hre  (Haute-) 


RANG  OCCUPÉ  PAR  CHAQUE  DÉPARTEMENT 


OrULATIOR 


48 

19 
80 

84 
86 

7» 
4o 

66 
79 


-'A 


57 

86 

8 

88 

77 
4a 
26 

44 
68 
86 

89 
14 
66 
24 
60 

B9 
46 
66 

7 
84 
26 

74 
6 

22 
12 
68 

3o 

16 

69 

61 

67 

11 
66 


StlPEAPICIB 


67 
18 

14 
24 

64 
88 
66 

71 
78 

47 

34 

5 

72 
62 

59 

49 
16 

16 

64 

6 

4 

17 
66 

3 
70 
3o 
46 
61 
21 
66 
33 
36 

1 
4i 

23 

26 

43 

8 

7« 

2 

81 

79 
77 


VALECB8  aéBLLBS   CONSTATis»  DANS  LA  FORTCXE  PBlvflt 


Foi-tune 
iiinhtlière 


62 
10 
63 

84 
86 

4i 

71 
26 

83 

36 

47 
67 
16 

19 
70 

3i 

39 
B7 
73 
86 

32 

46 
72 
61 
68 
63 
16 
22 

37 
44 
43 
68 
6 
29 
80 
54 

»7 
28 

69 
75 
36 
18 
74 


Fortuno  immobilière 


Irainrublofl 


urbains 
s 


58 
10 

38 
88 
84 
18 

7» 

2S 

81 
43 
4i 
72 

7 

19 

80 

46 
36 
66 

78 
86 

83 

54 

77 
66 

4S6 

68 

24 
36 
27 
3i 
21 

76 
6 

9 

61 
26 
22 
63 

7-> 
fi7 

i4 

79 


rurniii 


TOUH 

irnmi'iihli.'ti 


Fortune 
^lobftlc 


36 

45 

53 

10 

10 

9 

i3 

23 

86 

H 

84 

84 

H) 

86 

86 

83 

44 

46 

68 

74 

73 

48 

43 

38 

82 

82 

82 

''■7 

B« 

43 

Tk) 

63 

54 

r3 

66 

66 

62 

9 

i5 

3 

8 

14 

r.8 

7» 

70 

62 

63 

41 

3a 

38 

38 

43 

47 

66 

77 

79 

75 

83 

86 

86 

33 

39 

39 

6 

16 

3o 

64 

70 

7» 

86 

49 

66 

66 

63 

63 

7» 

73 

68 

20 

21 

16 

24 

27 

26 

26 

26 

3i 

H 

46 

48 

34 

34 

37 

Gi 

68 

69 

»7 

5 

6 

^9 

22 

24 

i4 

20 

23 

42 

61 

59 

83 

37 

26 

aS 

29 

28 

65 

68 

67 

Ou 

77 

74 

48 

64 

44 

44 

3i 

22 

66 

67 

72 
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COMPARAISON  DU   RANG  OCCUPÉ  PAR  CHAQUE  DÉPARTEMENT 
AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  POPULATION,  DE  LA  SUPERFICIE  ET  DE  LA  FORTUNE  PRIVÉE 


DÉPARTEMENTS 


Loirc-Infériciire, 

Loirel 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. 

Meuse  

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-dc^Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-)., 
Pyrénées-Orientales 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loirc 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marae 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vauclusc 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Tonne 


RANG  OCCUPÉ  PAR  CHAQUE  DÉPARTEMENT 


P0PULA.TI0K 


10 
38 

75 

64 
83 

20 
21 
28 
78 

54 
28 

62 

17 

5i 
2 

35 
48 
3 
IG 
3i 
80 
81 
4 
C8 
i3 

72 

70 
1 

5 

4i 

9 
45 
18 

47 
82 

58 

76 
27 

49 

87 
82 

52 


SIPERFICIE 


25 
28 

73 

68 
75 
18 
82 

9 
38 

74 

69 
4o 

19 
27 

60 

55 

44 
29 
10 
11 
Kl 
82 
80 
hy 

7 
39 

42 

80 
86 
35 

52 

63 

45 

37 

58 

61 

48 

84 
22 

20 

67 
53 

12 


VALBITRS  BÉ ELLES  C0!ISTATéE8  DAlfg  LA  rOHT0HE  PEIVÉR 


Fortune 
mobilièro 


25 
i3 

78 
62 
82 
21 
84 

9 
61 

55 

12 

40 

69 

49 

2 

7 
88 

8 

43 

28 

79 
76 

4 
48 

24 

33 

80 

81 

1 

5 

14 

3 

56 
11 
64 

77 
60 

66 

65 

5o 

42 

27 

ao 


Fortune  immobilière 
Immeubles 


urbains 

B 


16 
20 
82 

67 

85 
28 

84 
11 
62 
44 
12 
50 

52 

48 
2 

i5 

47 
8 

42 
37 
70 
66 
4 

49 
33 

29 

4o 

73 

I 

5 

»7 
3 

&9 
18 

69 
74 
3'i 

5i 

64 
53 
60 

39 

45 


ruraux 


22 
i5 

78 

49 
83 

7 
5 

4i 

75 
27 
60 

fi9 
43 

32 

1 

16 
11 

4 
26 

74 
79 

76 

37 
63 

8 

23 

81 
72 
5i 
2 
12 

9 

19 
18 

45 

67 
73 

7> 
21 

3i 

47 
55 

39 


Tous 
immeubles 


19 
81 
61 
83 
12 
11 

2S 
72 

36 
35 

69 
48 

41 

2 

i4 

24 

7 

33 
62 
80 

75 
6 
60 
16 
25 

69 

78 

1 

3 

i3 

4 

3o 
18 
58 
76 

&7 
64 

32 

4« 
55 
52 
43 


Fortune 
globale 


21 
i3 
81 
62 
83 
18 

19 
10 
65 

47 

»7 
5i 

58 

49 
2 

8 

29 

7 
36 
40 
80 

76 
5 

67 
20 

27 

78 

79 
1 

4 
12 

3 
42 
11 
61 

77 
60 

64 
46 
5o 

52 

89 
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CLASSIFICATION,  RÉPARTITION 

ET 

MODES  D'EXPLOITATION   DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  AU  CONGRÈS  PAR  M.  SOUCHON 


I 

.  Les  questions  qui  vont  être  à  discuter  dans  la  deuxième  section  du 
Congrès  international  de  la  propriété  ioncière  ont  été,  particulièrement 
au  cours  de  ces  dernières  années,  étudiées  par  une  littérature  extrême- 
ment abondante  —  et  pour  les  reprendre  d'une  façon  complète,  il  faudrait 
beaucoup  plus  qu'un  rapport.  Des  volumes  seraient  nécessaires,  aussi 
notre  seule  prétention  doit-elle  être  de  jalonner  par  de  très  brèves  indi- 
cations des  discussions  dont  la  liberté  et  peut-être  même  l'imprévu  sont 
à  ménager. 

Pour  ce  travail  de  préparation,  nous  avons  à  remarquer  d'abord  que 
les  problèmes  proposés  à  l'attention  de  notre  section  sont  de  deux 
sortes.  Il  en  est  qui  touchent  à  la  question  de  répartition  du  sol,  d'autres 
à  celle  de  son  exploitation  ;  et  bien  que  les  deux  choses  ne  soient  pas 
absolument  séparables,  nous  pouvons  pour  la  clarté  de  ce  rapport 
examiner  en  premier  lieu,  ce  qui  a  trait  au  morcellement,  pour  passer 
ensuite  aux  modes  d'exploitation. 


II 

Quand  on  étudie  la  répartition  du  sol,  on  trouve  d'abord  devant  soi 
une  difficulté  de  classification.  Elle  a  donné  heu  à  des  discussions  qui 
sont  loin  d'être  épuisées,  et  devront  être  au  premier  rang  des  préoccu- 
pations du  Congrès.  Que  faut-il  entendre  par  grande,  petite  et  moyenne 
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propriété?  Sans  avoir  l'ambition  de  repondre  d'une  façon  définitive  à  un 
point  d'interrogation  derrière  lequel  se  cachent  tant  de  querelles 
d'agronomes  et  d'économistes,  nous  devons  cependant,  pour  la  suite  de 
notre  travail,  nous  attacher  à  une  des  nombreuses  classifications  qui  ont 
été  proposées  ;  et  nous  considérons  qu'il  y  a  grande  propriété  quand 
l'exploitation  ne  peut  plus  être  menée  à  bien  par  le  maître  et  les  siens, 
quand,  par  conséquence,  l'appel  au  salariat  est  indispensable.  Nous 
dirons  ensuite  que  la  moyenne  propriété  est  celle  qui  peut  faire  vivre 
une  famille  (le  père,  la  mère  et  deux  enfants  fournissant  déjà  un  travail 
d'adultes),  pendant  qu'en  même  temps  cette  lamille  suffirait  aux  besoins 
de  l'exploitation.  Par  conséquent,  resteront  comme  petites  propriétés 
toutes  les  parcelles  insuffisantes  à  dispenser  leurs  possesseurs  d'un 
métier  accessoire.  Sans  doute  une  pareille  base  de  distinction  est  loin 
d'être  à  l'abri  de  toute  critique,  mais  nous  estimons  que  ses  inconvé- 
nients sont  moindres  encore  que  ceux  des  classifications  dans  lesquelles 
on  s'attache  soit  uniquement  à  rétendue  des  terres,  en  méconnaissiant 
les  différences  de  fertilité,  soit  aux  revenus  en  oubliant  les  difficultés 
de  leur  détermination,  soit  enfin  aux  moyens  matériels  d'exploitation 
si  différents  suivant  les  régions  et  les  temps  (1  ). 

Mis  ainsi  en  possession  d'un  moyen  de  distinction,  nous  aurons 
ensuite  à  entreprendre  une  détermination  de  fait  en  recherchant  quelle 
est  la  part  dans  chaque  pays,  de  la  grande,  de  la  petite  ou  de  la  moyenne 
propriété.  Il  est  fort  probable  que  sur  ce  point  les  discussions  seront 
longues.  Nous  pouvons  même  redouter  qu'elles  soient  entachées  de 
quelque  obscurité.  C'est  que  d'abord  chacun  risque  ici  d'être  influencé 
dans  son  appréciation  par  des  tendances  sociales  ou  politiques  ;  c'est 
qu'ensuite  les  moyens  scientifiques  pour  arriver  à  la  certitude  sont 
complètement  insuffisants.  En  France,  notamment,  c'est  avec  bien  des 
difficultés  et  des  restrictions  qu'il  faut  utiliser  et  accepter  les  données 
venant  soit  des  enquêtes  décennales,  dont  les  résultats  sont  publiés  par 
notre  ministère  de  l'agriculture,  soit  des  statistiques  relatives  aux  cotes 
foncières.  Il  y  aurait  là  beaucoup  à  faire,  en  améliorant  les  procédés  des 
enquêtes  agricoles,  ou  en  assurant  la  confection  régulière  de  tableaux 
dans  lesquels  se  trouverait  une  classification  des  cotes  d'après  leur 
importance,  ou  enfin  en  rédigeant  des  formulaires  internationaux,  grâce 
auxquels  se  ferait  une  certaine  unité  dans  les  statistiques;  ce  qui  per- 
mettrait quelque  précision  dans  des  comparaisons  aujourd'hui  singulière- 


(1)  Sur  les  différeuts  moyens  de  classer  les  types  de  propriétés.  Voir  de  FoTillo:  Lt  mor- 
cellement, page  91  ei  suiv.;  —  René  Heiiry  :  La  petite  propriété  rurale,  ^go  8  à  10; —  De 
la  Boiiilleric  :  La  petite  propriété  r«ra/f,  page  5;  —  Roscher  :  Économie  politique  rurale, 
iraduct'oii  Chares  Vo^el,  p»ge  183;  — Souchon  :  Propriété  paysanne,  page  2  et  suiv. 
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ment  difficiles.  Les  membres  de  notre  section  pourront  particulièrement 
se  demander  si  d'une  réunion  comme  la  leur,  ne  devrait  pas  sortir  une 
organisation  internationale  dont  il  a  été  bien  souvent  déjà  parlé,  dans 
les  congrès  de  statistiques  (1). 

En  présence  des  difficultés  deprécîsion  qui  viennent  d*être  indiquées 
il  y  aurait  présomption  à  vouloir,  sur  la  question  des  faits  actuels, 
guider  les  recherches  du  Congrès;  et  si,  ici,  quelque  lumière  peut  sortir 
de  nos  travaux,  ce  ne  sera  qu'à  la  suite  des  débats  oraux  où  chacun 
apportera  sa  critique  personnelle  des  chiffres  et  des  méthodes  par  les- 
quels ils  ont  été  obtenus. 

En  dehors  de  toute  constatation  sur  la  répartition  actuelle,  il  est 
d'ailleurs  certain  que  les  États  modernes  sont  les  uns  et  les  autres 
préoccupés  d'orienter  les  faits  au  gré  des  conceptions  sociales  de  leurs 
gouvernements,  et  quelle  que  soit  Topinion  que  Ton  peut  professer  sur 
les  dangers  de  l'instruction  de  la  puissance  publique  dans  les  choses  de 
réconomie  politique,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  loi  influe  néces- 
sairement sur  le  morcellement  du  sol,  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  est  de 
sa  mission  incontestable  d'organiser  le  droit  successoral.  Aussi  le 
Congrès,  après  avoir  étudié  les  côtés  purement  économiques  de  la  question 
de  répartition,  se  trouvera  nécessairement  en  face  d'une  foule  de 
problèmes  d'ordre  législatif.  11  nous  importe  non  pas  d'essayer  de  les 
résoudre,  mais  surtout  de  les  sérier  de  façon  à  assurer  à  nos  discussions 
autant  de  méthode  qu'il  sera  possible.  Or,  pour  y  parvenir,  on  peut 
remarquer  après  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  l'œuvre  législative 
contemporaine  des  divers  pays,  que  les  lois  n'^centes  intéressant  le 
morcellement  apparaissent  de  quatre  types  différents.  11  y  a  d'abord  des 
règles  fiscales  par  lesquelles  on  cherche  à  favoriser  plutôt  tel  ou  tel 
type  de  propriété.  Il  y  a  ensuite  des  textes  qui  ont  pour  but  de  créer 
d'une  façon  artificielle  des  petites  ou  même  des  moyennes  propriétés. 
En  troisième  lieu  on  trouve  des  dispositions  destinées  à  arrêter  le  mor- 
cellement excessif  en  assurant  le  maintien  des  unités  existantes.  Enfin, 
sans  vouloir  favoriser  plutôt  la  petite  que  la  grande  ou  la  moyenne 
propriété,  on  peut  chercher  à  éviter  les  inconvénients  résultant  de  la 
dispersion  des  parcelles  appartenant  à  un  même  propriétaire. 


Ij  Voit  notamment  le  Bulletin  de  Vlmlitul  international  de  Uatûtique,  annco  1896. 
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III 

Pour  ce  qui  est  d'abord  des  lois  fiscales,  rattention  du  Congrès 
devra  surtout  être  appelée  sur  une  tendance  qui  semble  devenir 
de  plus  en  plus  menaçante,  surtout  en  France,  et  qui  nous  entraîne 
à  faire  de  Timpôt  un  moyen  d'affirmer  des  préfe'rences  pour  cer- 
taines classes  plutôt  que  des  désirs  de  véritable  égalité.  C'est  ainsi 
que,  notamment  avec  le  dégrèvement  des  petites  cotes,  la  loi  de 
1897  a  fait,  dans  notre  répartition  française,  des  plus  petites  pro- 
priétés, un  type  absolument  privilégié  au  point  de  vue  fiscal.  Le 
désir  du  législateur  est  ici  tout  à  fait  compréhensible,  et  il  est 
facile  de  concevoir  qu'en  face  d'une  agriculture  qui  se  plaint  avec 
quelque  légitimité  de  contribuer  dans  une  proportion  excessive  aux 
dépenses  générales,  on  ait  songé  d'abord  à  dégrever  les  plus  pauvres. 
Il  appartient  cependant  à  une  réunion  qui  comprendra  nombre 
d'économistes  de  se  demander  s'il  n'y  a  pas  péril  à  créer  ce  qu'on 
pourrait  appeler  en  remontant  à  Torigine  du  mot,  des  propriétés 
prolétaires.  Il  lui  appartient  surtout  de  rechercher  si  les  millions 
sacrifiés  pour  le  dégrèvement  des  très  petites  cotes  n'auraient  pas 
pu  être  abandonnés  d'une  façon  plus  heureuse,  en  se  plaçant  même 
au  point  de  vue  qui  paraît  avoir  été  celui  des  rédacteurs  de  la 
loi  de  finances  de  1897.  N'aurait-il  pas  par  exemple  convenu,  au 
lieu  de  dégrever  les  petites  cotes,  de  reprendre  une  idée  de  Léon 
Say  qui,  frappé  de  toutes  les  difficultés  qu'il  y  a  à  distinguer  dans 
les  cami)agnes  les  bâtiments  servant  à  l'exploitation  de  ceux  consa- 
crés à  l'habitation,  propose  de  ne  pas  frapper  ces  dernières  de 
l'impôt  foncier,  tout  au  moins  quand  leur  valeur  locative  est 
inférieure  à  50  francs?  Mais  nous  sommes  ici  sur  un  terrain  qui 
n'est  peut-être  pas  absolument  le  nôtre,  puisqu'en  dehors  de  notre 
section  des  discussions  approfondies  seront  consacrées  aux  questions 
d'impôts,  et  cela  nous  est  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  insis- 
ter longuement. 


IV 


Les  lois  qui  ont  pour  but  de  créer  artificiellement  des  petites 
ou  des  moyennes  propriétés  rentrent  dans  le  cadre  des  préoccupa- 
tions qui  doivent  être  les  nôtres,  à  s'en  tenir  d'ailleurs  à  ce  qui  a 


—  273  — 

été  fait  jusqu'à  présent,  la  France  ne  nous  apporte  ici  rien  de  par- 
ticulièrement intéressant.  Encore  cependant  mention  doit-elle  être 
faite  du  projet  déposé  par  M.  Siegfried  le  11  mars  1897  et  dans 
lequel  il  propose  d'étendre  à  la  petite  propriété  rurale  certaines  des 
dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à 
bon  marché,  de  façon  à  permettre  aux  ouvriers,  à  des  conditions 
particulièrement  faciles,  qui  sont  celles  de  cette  loi,  l'acquisition  et  la 
conservation  des  petits  domaines  toujours  inférieurs  à  S  hectares. 
Il  semble  bien  d'ailleurs  résulter  de  l'ensemble  du  projet  de  M.  Sieg- 
fried qu'il  a  eu  surtout  en  vue  l'amélioration  du  sort  des  salariés 
de  rindustrie,  qui  tendront  de  plus  en  plus  à  abandonner  les  centres 
urbains  à  mesure  que  les  moyens  de  communications  se  feront  plus 
faciles,  et  peut-  être  aussi  en  raison  des  révolutions  que  pourraient 
apporter  dans  la  manufacture  les  inventions  sur  la  transmission  de 
la  force.  Aussi  n'est-ce  qu'avec  bien  des  réserves  qu'il  convient  d'as- 
similer le  projet  Siegfried  aux  lois  étrangères  par  lesquelles  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  se  sont  donné  pour  but  de  véritables  modifi- 
cations dans  la  répartition  de  leur  sol. 

Pour  le  Royaume-Uni  le  mouvement  s'est  affirmé  par  deux  lois  capi- 
tales, celle  de  1887  sur  les  allotments  et  celle  de  1892  sur  les  small  hol- 
dings. La  pratique  des  allotments  est  très  ancienne  en  Angleterre, 
et  dans  le  fait  pour  les  landlords  de  concéder  aux  ouvriers  agri- 
coles un  petit  terrain  qu'ils  seront  maîtres  de  cultiver  à  leur  guise, 
il  semble  qu'il  y  a  bien  plutôt  une  mesure  destinée  à  maintenir 
auprès  d'eux  les  travailleurs  du  sol  que  l'exécution  d'une  œuvre  de 
philanthropie.  Avec  un  peu  de  sévérité  on  pourrait  dire  que  Tallot- 
ment  c'est  le  servage  par  persuasion,  et  peut-être  une  loi  était-elle 
inutile  pour  développer  une  institution  dont  les  intérêts  particuliers 
garantissaient  suffisamment  le  maintien  et  le  développement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  small  holdings,  dont  la  loi  de  1892  (l) 
organise  la  création.  Il  y  a  là  un  effort  notable  pour  diminuer  en  Angle- 
terre les  maux  qui  résultent  de  la  concentration  excessive  des  pro- 
priétés; et  rien  ne  serait  plus  intéressant  pour  nos  voisins  d'outre- 
Manche  que  la  création,  fut-ce  par  l'artifice  d'une  loi  auxilialrice 
et  au  prix  de  subventions  gouvernementales,  d'un  nombre  consi- 
dérable de  small  holdings  qui,  plus  importants  que  les  allotments, 
constitueraient  un  noyau  de  propriétés  moyennes.  Malheureusement, 
pour  une  quantité  de  raisons  et  notamment  parce  que  la  loi  de  1892, 


(1)  Annuaire  de  législation  comparée,  1893,  pa<,'cs  19  1 1  suivantes. 
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en  prévoyant  la  création  de  domaines  paysans  déjà  relativement  grands 
ne  s'est  pas  préoccupée  d'assurer  à  leurs  propriétaires  la  disposi- 
tion des  capitaux  mobiliers  nécessaires  à  leur  exploitation,  le  small 
holding  act  a  donné  des  résultats  à  peu  près  nuls,  et  ce  sera  sans 
doute  dans  les  discussions  du  Congrès,  quand  viendra  la  question 
de  l'action  de  la  loi  sur  le  morcellement,  un  sujet  de  bien  des  ré- 
flexions que  l'exemple  à  tirer  de  l'histoire  législative  de  l'Angleterre  au 
cours  de  ces  dernières  années. 

Il  est  d'autant  plus  intéressant  qu'on  peut  en  rapprocher  un 
mouvement  allemand  également  curieux,  celui  qui  a  conduit  à  la 
législation  sur  les  Rentengûter. 

11  s'est  affirmé  par  les  lois  du  27  juin  1890  et  du  7  juillet  1891 
qui  ont  eu  pour  but  d'augmenter  la  classe  des  moyens  ou  petits 
paysans,  en  même  temps  que  d'améliorer  la  situation  des  grands 
propriétaires,  si  accablés  par  le  poids  de  leurs  dettes,  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  continuer  à  exploiter  leurs  domaines  dans  des  conditions 
rémunératrices. 

fies  deux  lois  doivent  être,  en  dépit  de  certaines  analogies,  soigneu- 
sement distinguées  de  la  loi  du  26  avril  1886  qui  avait  surtout  un  but 
politique  et  par  laquelle  on  avait  cherché  sans  grand  succès  (malgré 
les  crédits  accordés  à  cet  effet)  à  faire  passer  les  domaines  de  la  noblesse 
polonaise  aux  mains  des  paysans  allemands. 

La  loi  de  1890  qui  avait  simplement  déclaré  que  la  propriété  d'un 
immeuble  pouvait  être  cédée  moyennant  la  constitution  d'une  vente  n'a 
produit  d'effet  important  que  grâce  à  la  loi  de  1891  qui  a  utilisé  les  Ren- 
tenbanken  créés  depuis  1830  dans  le  but  de  faciliter  le  rachat  des  anciennes 
charges  pesant  sur  la  propriété  foncière.  L'intervention  de  ces  B^i/^n*an- 
ken  permet  de  conciher  la  possibilité  pour  l'acquéreur  de  se  libérer  par 
de  simples  prestations  périodiques  avec  le  désir  chez  le  vendeur  de  tou- 
cher immédiatement  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  Cette  opération  est 
facilitée  par  l'intervention  des  «  Commissions  générales  »  primitivement 
instituées  pour  faciliter  l'application  des  lois  agraires  du  commencement 
du  siècle.  La  commission  générale  sert  d'intermédiaire  entre  le  grand 
propriétaire  qui  veut  vendre  son  domaine  en  détail  et  ceux  qui  sont  dis- 
posés à  s'en  rendre  acquéreurs.  Une  fois  que  ces  derniers  ont  été  agréés 
par  elle,  elle  s'occupe  de  dresser  les  plans,  de  faire  les  délimitations  et 
les  inscriptions  d'hypothèque.  Elle  paye  au  vendeur  sous  forme  de  Ren- 
tenbriefe  les  3/4  de  la  valeur  (acceptée  par  elle)  du  bien  dont  il  veut  se 
défaire,  et  impose  aux  acheteurs  le  payement  de  rentes  annuelles  calcu- 
lées par  ses  soins,  et  renfermant  une  prime  d'amortissement.  A  la  diffé- 
rence de  la  commission  de  colonisation,  la  commission  générale  n'achète 
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donc  pas  elle-même.  Elle  met  surtout  à  la  disposilion  des  acheteurs  ses 
bons  offices  et  les  connaissances  techniques  de  ses  membres;  elle  inter- 
vient aussi  très  utilement  dans  la  construction  des  habitations  qu'il  faut 
nécessairement  bâtir  sur  les  petits  domaines  nouveaux. 

Dans  son  rôle  d'intermédiaire  la  commission  générale  cherche  le  plus 
possible  à  favoriser  rétablissement  sur  les  domaines  démembrés  de  pay- 
sans originaires  du  pays,  connaissant  la  nature  du  sol  et  les  modes  de 
culture  les  meilleurs,  habitues  au  climat  et  au  genre  de  vie  général  de 
la  contrée.  Elle  n'a  pas  toujours  réussi  ;  des  offres  de  vente  ont  été  supé- 
rieures aux  offres  d'achat  ;  on  a  accepté  des  paysans  venus  de  régions 
éloignées,  très  différentes,  qui  ont  été  comme  désorientés.  Le  démembre- 
ment des  grandsdomainesestd'ailleursuneopération  délicate,  demandant 
une  perspicacité  particulière.  Il  faut  une  étude  minutieuse  pour  se  rendre 
compte  de  ce  que  pourront  devenir  les  domaines  ruraux  qu'on  aura 
constitués.  Et  quelques  erreurs  ont  été  commises. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'introduction,  excellente  en  théorie,  de  TAner- 
benrechl  appliqué  aux  Rentengûter  afin  de  prévenir  leur  démembrement 
qui  n'ait  eu  ses  inconvénients.  Cette  législation  successorale  a  de  bons 
efiets  là  où  elle  est  dans  les  mœurs  et  les  traditions.  Imposée  à  des 
populations  qui  ne  la  connaissent  pas,  qui  en  comprennent  mal  l'utilité,  ,. 
elle  apparaît  comme  une  injustice  et  contribue  à  rendre  moins  populaire 
Tœuvre  gouvernementale.  Ajoutons  que  la  plupart  des  domaines  créés 
depuis  huit  ans  paraissent  trop  petits.  Nous  reconnaissons  que  la  petite 
propriété  a  de  sérieux  avantages,  qu'elle  moraUse  et  instruit.  Dans  les 
pays  où  il  y  a  beaucoup  de  petits  propriétaires,  la  population  est,  dans 
l'ensemble,  plus  laborieuse,  plus  prévoyante,  plus  en  garde  contre  les 
prédications  des  socialistes  (c'est  une  considération  dont  en  Allemagne 
on  s'est  aussi  préoccupé).  Mais  l'exagération  de  la  petite  propriété  est  en 
définitive  un  obstacle  à  l'exploitation  économique  et  rationnelle.  Elle  a 
entre  autres  inconvénients  celui  de  faire  monter  d'une  façon  factice  le  . 
prix  du  sol  par  la  concurrence  des  amateurs  ou  des  locataires.  Dépourvus 
forcément  de  larges  ressources,  manquant  aussi  très  souvent  des 
connaissances  nécessaires,  les  petits  propriétaires  se  laissent  plus 
aisément  abattre  que  les  moyens  ou  les  grands. 

A  la  fin  de  l'année  1896,  les  commissions  générales  avaient  déjà 
procédé  au  partage  de  709  grands  domaines  d'une  superficie  totale 
de  168.798  hectares  etavaient  constitué  6.188  Rentengûter  d'une  étendue 
de  2  hectares  et  demi  à  23  hectares  ;  3.000  au  moins  de  ces  Rentengûter 
sont  situés  dans  les  6  provinces  orientales  du  royaume  de  Prusse. 
Pendant  que  nombre  de  législations  se  préoccupent  ainsi  de  lavoriser 

« 

le  développement  soit  de  la  petite,  soit  de  la  moyenne  propriété,  il  est 
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une  préoccupation  presque  contraire  et  qui  semble  tenir  également  une 
place  considérable  dans  les  travaux  parlementaires  contemporains: 
c'est  celle  d'éviter  un  émiettement  excessif  en  maintenant  les  unités 
existantes.  Pour  y  parvenir,  on  a  songé  à  deux  séries  de  mesures,  les 
unes  sur  le  homestaed,  les  autres  sur  Torganisation  successorale.  Le 
Congrès  aura  à  se  préoccuper  des  unes  comme  des  autres  ;  mais  pour 
ce  qui  est  du  homestaed,  il  faut  cependant  remarquer  qu'il  y  a  là  une 
institution  qui  est  loin  de  répondre  exclusivement  à  des  préoccupations 
relatives  à  la  constitution  économique  de  la  propriété  foncière.  Ce  qui 
est  en  jeu  ici  c'est  bien  plutôt,  par  la  permanence  du  foyer,  le  maintien 
de  l'unité  familiale  que  la  protection  d'une  unité  territoriale.  On  est  dans 
la  sphère  des  intérêts  moraux  plus  encore  que  dans  celle  des  intérêts 
matériels.  D'ailleurs  de  toutes  les  questions  qui  sont  soumises  à  nos 
discussions,  celle  du  homestaed,  bien  qu'elle  reste  en  suspens  pour  la 
France,  est  certainement  une  des  plus  épuisées  par  la  littérature  sociale. 

Aussi  notre  section  estimera-t-elle  peut-être  que  là  n'est  pas  un  des 
points  qui  seront  pour  nous  retenir  longuement  (1). 

Il  en  va  tout  autrement  avec  les  successions.  En  ce  qui  les  concerne 
en  France,  déjà  le  mouvement  des  idées  et  des  faits  est  fort  loin  d'être  à 
dédaigner  et  il  est  fort  intéressant  de  relever  tous  les  eflforts  par  lesquels, 
dans  nombre  de  régions  de  notre  pays,  les  propriétaires  paysans  essaient 
de  sauver  leur  domaine  de  la  division  après  leur  mort.  Particulièrement 
sont  tout  à  fait  remarquables  les  pratiques  qui  tendent  à  se  multiplier, 
surtout  dans  les  Pyrénées,  et  par  lesquelles  on  se  sert  pour  maintenir 
l'intégralité  du  patrimoine  foncier  de  notre  jurisprudence  sur  l'assurance- 
vie.  Par  le  fait,  en  effet,  qu'elle  ne  considère  pas  comme  avantage 
exposé  à  réduction  l'assurance  par  le  père  au  profit  d'un  de  ses  enfants, 
elle  permet  aux  chefs  de  famille  de  donner  à  un  véritable  anerbe  de  son 
choix,  sous  forme  d'indemnité  d'assurance,  une  somme  suffisante  pour 
qu'il  puisse  désintéresser  ses  cohéritiers  en  gardant  tout  le  domaine  (2). 

Il  laut  dire  cependant  que  de  pareils  essais  sont  bien  peu  encouragés 
par  notre  législation.  Nous  restons  en  effet  encore  esclaves  du  fétichisme 
de  l'égalité  dans  la  famille,  et  tout  ce  qui  semble  venir  la  compromettre 
nous  apparaît  quelque  peu  sacrilège.  C'est  en  vain  que  toute  une  grande 
école  économique  s'est  inscrite  en  faux  contre  un  tel  parti  pris.  Peut-être 


(1)  ('orniquct  :  Le  Homestaed  (Paris  189o).  —  Levasseur  :  Rapport  sur  le  concours  Rossi 
de  1894.  —  De  la  Bouillerie  :  Correspondant  1896,  page  97.  —  Bureau  :  Le  Homestaed  ou 
rinsaisissabilité  de  la  petite  propriété  foncière.  Paris,  1895. —  Saturnin  Vidal  :  l'Institution  du 
homestaed,  Recueil  de  législation  de  V Académie  de  Toulouse  (1887-1888  page  63).  —  Claudio 
Jannet  :  Le  socialisme  d'Etat  et  la  réforme  sociale  (pages  43  et  suiv.). 

(2)  Sur  cette  question,  Thallcr  :  Réforme  sociale  1897,  IV,  pages  68  et  suiv. 
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même  la  largeur  de  son.  programme,  la  prétention,  ouvertement 
affichée  par  certains  de  ses  adeptes,  de  rétablir  le  droit  d'aînesse 
derrière  la  liberté  testamentaire  a-t-elle  nui  au  triomphe  d'idées  plus 
modérées  qui  pourraient  servir  à  la  résistance  contre  le  morcellement, 
sans  conduire  jusqu'à  un  bouleversement  complet  des  principes  essen- 
tiels de  notre  législation  civile  en  matière  successorale. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  touche  tous  les  partages  d'ascendants  on 
peut  estimer  la  liberté  des  pères  de  famille  restreinte  à  l'excès,  ne 
fût-ce  que  par  les  articles  826-832  du  code  civil  ;  et  il  sera  intéressant 
de  nous  demander  si  cette  institution  ne  pourrait  pas  être  assouplie  au 
gré  de  bien  des  désirs  contemporains,  de  façon  à  n'être  plus  forcément 
un  instrument  de  morcellement,  et  à  devenir  peut-être  même  un  des 
moyens  permettant  aux  chefs  de  famille  de  lutter  contre  l'émiettement. 

Mais  ceci  est  encore  bien  peu  de  choses  quand  on  songe  à  ce  qui 
a  été  fait  en  Allemagne  avec  le  développement  de  l'anerbenrecht.  Pour 
s'en  rendre  compte  il  faut  se  rappeler  que  l'une  des  causes  principales 
de  la  crise  agraire,  qui  a  depuis  quelques  années  si  vivement  préoccupé 
nos  voisins,  c'est  la  répartition  défectueuse  du  sol,  ici  trop  morcelé, 
ici  pas  assez.  Les  régions  où  la  crise  se  fait  le  moins  sentir  sont  celles 
où  le  sol  est  divisé  en  moyens  domaines  de  20,  30,  40  hectares  cultivés 
par  le  propriétaire  lui-même  avec  l'aide  de  sa  famille  et  d'un  nombre 
aussi  restreint  que  possible  de  serviteurs.  Or  ces  domaines  ne  se  main- 
tiennent qu'à  une  condition,  c'est  de  n'être  pas  soumis  à  une  loi  de 
partage  analogue  à  celle  qui  s'applique  chez  nous.  Ces  régions  ce  sont 
celles  où  le  domaine  passe  intégralement  à  un  des  enfants  (appelé  anerbe' 
et  où  prévaut  l'idée  d'indivisibilité. 

Frappé  des  résultats  obtenus,  le  gouvernement,  en  même  temps  qu'il 
convoquait  en  1894  la  conférence  agraire  de  Berlin,  décidait  d'instituer 
une  vaste  enquête  dans  le  but  d'étudier  l'influence,  sur  la  situation  de  la 
propriété  et  sur  le  bien-être  ces  populations,  des  divers  régimes  succes- 
soraux en  vigueur  dans  le  royaume  de  Prusse.  Cette  enquête,  encore 
inachevée,  a  mis  en  relief  Timportance  des  coutumes  successorales  qui 
règlent  depuis  des  siècles  en  Allemagne  la  transmission  héréditaire  des 
biens  ruraux.  Instinctivement,  les  paysans  d'une  partie  de  l'Allemagne 
ont  compris  que  rien  n'est  plus  propre  à  leur  permettre  de  lutter  contre 
les  difficultés  que  traverse  aujourd'hui  l'agriculture,  que  la  fidélité  à  ces 
pratiques  séculaires  qui  ont  maintenu  l'individualité  du  domaine,  et 
conservé  à  tous  les  pays  où  elles  sont  en  vigueur  une  remarquable 
stabilité.  Ils  ne  se  croient  pas  comme  les  paysans  français,  des  obligations 
identiques  vis-à-vis  de  tous  ceux  qu'ils  ont  appelés  à  la  vie.  Ils  s'in- 
quiètent beaucoup  plus  des  inconvénients  qu'entraînerait  la  division  de 
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leurs  biens.  Les  enfants  non  héritiers  ne  demandent  point  d'ailleurs  le 
partage  du  Hof  paternel.  Ils  désirent  son  maintien  avec  un  désintéresse- 
ment qui  leur  fait  accepter  une  situation  très  effacée,  afin  que  celui  des 
fils  que  le  père  a  juge  plus  capable  puisse  conserver  le  domaine  des 
ancêtres  et  en  assurer  la  prospérité. 

Pendant  longtemps,  le  gouvernement,  docile  aux  réclamations  de 
légistes  imbus  des  idées  romaines  et  désireux  de  faire  triompher  le 
«  droit  commun  »,  s'était  montré  hostile  à  Tanerbenrecht.  Mais  un  revire- 
ment s'est  produit.  On  est  aujourd'hui  favorablement  disposé  envers 
ces  vieilles  coutumes  successorales,  et  la  protection  du  foyer  rural  fait 
partie  de  tout  un  plan  d'organisation,  par  lequel  on  essaie  de  résoudre 
quelques-unes  des  diflScultés  dç  l'heure  présente,  en  même  temps  que 
d'opposer  une  barrière  aux  progrès  du  socialisme  agraire.  Au  mois  de 
février  1894,  un  projet  de  réglementation  générale  fut  préparé  par  le 
baron  de  RicpenhauserCrangen,  projet  aux  termes  duquel  tout  sujet  de 
TEmpire  ayant  26  ans  accomplis  devait  pouvoir  se  constituer  un  bien 
rural  indivisible.  La  société  des  agriculteurs  de  la  province  du  Rhin  a 
sollicité  de  son  côté  l'introduction  de  l'anerbenrecht  dans  cette  province, 
et  une  loi  de  1898  a  admis  son  appUcation  à  la  province  de  Westphalie 
pour  les  biens  ruraux  ayant  un  revenu  net  porté  au  cadastre  de  aO  marks 
(avec  une  maison  d'habitation  adjacente). 

L'attachement  aux  idées  égalitaires  en  matière  de  partage  des  biens 
ruraux  a  visiblement  diminué  en  Allemagne;  depuis  quelques  années  on 
arrive,  au  contraire,  à  mettre  en  relief  les  mérites  de  ces  vieilles  coutu- 
mes germaniques  dont,  le  patriotisme  aidant,  on  est  assez  porté  à  s'enor- 
gueillir. Les  défenseurs  de  l'anerbenrecht  trouvent  un  écho  puissant 
parmi  les  agriculteurs  et  les  hommes  politiques  qui  comprennent  de 
quelle  importance  est  pour  l'Empire  allemand  l'existence  d'une  classe 
nombreuse  de  paysans  moyens,  classe  dont  la  prospérité  est  éminemment 
utile  pour  arrêter  la  dépopulation  des  campagnes  et  même  améliorer 
indirectement  la  situation  des  grands  propriétaires,  accablés  par  le  poids 
de  leurs  dettes  et  fort  gênés  pour  continuer  k  exploiter  leurs  domaines 
dans  des  conditions  rémunératrices. 

L'anerbenrecht  a  été  aussi  imposé  par  une  loi  du  8  juin  1896  aux 
Rentengûber  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  et  les  Allemands  ont  pensé 
que  l'œuvre  entreprise  ne  pouvait  être  vraiment  féconde  que  si  Ton 
assurait  le  maintien  des  nouvelles  unités  économiques,  si  péniblement 
constituées.  Permettre  leur  morcellement  pour  l'avenir,  c'eût  été  rendre 
illusoires  les  efforts  faits  dans  ces  dernières  années. 

L'(''tude  des  conditions  dans  lesquelles  se  sont  maintenus  à  travers 
une  longue  suite  de  générations,  les  domaines  ruraux  d'une  partie  de 
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r Allemagne  est  profondément  instructive,  et  il  y  a  eu  des  faits  à  rap- 
procher de  ceux  relevés  di'jà  pour  l'Angleterre  pour  servir  de  base  aux 
discussions  du  Congrès  sur  l'avenir  des  lois  successorales. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  s'efforçant  ainsi  soit  de  créer  des  petites  ou 
des  moyennes  propriétés,  soit  d'éviter  un  émiettement  excessif  en  main- 
tenant les  unités  existantes  que  la  loi  peut  essayer  d*agir  sur  les  ques- 
tions de  morcellement.  En  dehors,  en  effet,  du  problème  de  répartition 
envisagé,  en  tant  qu'il  divise  le  sol  entre  différents  types  d'inégale 
importance,  il  en  est  un  autre  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  également 
causé  bien  des  préoccupations.  C'est  celui  du  remembrement.  Dans 
certaines  régions,  en  effet,  et  pour  ce  qui  est  de  la  France,  spécialement 
dans  les  pays  de  l'Est,  en  raison  des  particularités  relatives  à  l'assole- 
ment, le  plus  souvent  le  domaine  d'un  propriétaire  est  fort  loin  d'être 
d'un  seul  tenant,  et  comprend  quantité  de  parcelles  quelquefois  fort 
exiguës  et  très  lointaines  les  unes  des  autres.  Il  y  a  là  une  situation  qui 
se  traduit  au  point  de  vue  du  rendement  agricole  par  des  pertes  consi- 
dérables; et  il  en  est  ainsi  d'abord  parce  que  la  multiplicité  des  limites 
est  une  cause  de  déperdition  de  terrain,  en  outre,  parce  que  les  chemins 
nécessaires  pour  aller  à  chacune  des  parcelles  sont  naturellement  fort 
nombreux,  enfin  parce  que  la  dispersion  se  traduit,  dans  l'exploitation, 
par  des  complications  de  toutes  sortes.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de 
voir  que,  dans  les  pays  qui  sont  par  excellence  ceux  du  morcellement 
cultural,  on  a  essayé  de  remédier  même  par  là  loi  à  un  mal  aussi  sérieux. 
Notamment  en  Allemagne,  et  particulièrement  dans  la  région  rhénane 
sous  le  nom  de  Flurbereinigung,  des  mesures  très  intéressantes  ont  été 
prises  en  vue  du  remembrement(l)  et  des  échanges  de  parcelles  peuvent 
être  imposés  d'autorité  aux  cultivateurs  par  des  commissions  locales 
pourvu  qu'ils  soient  désirés  par  les  deux  tiers  des  propriétaires.  Notre 
Congrès  aura  d'abord  à  rechercher  quels  sont  les  résultats  donnés  ici 
par  la  législation  allemande,  et  des  hommes  particulièrement  autorisés  * 
seront  sans  doute  là  pour  nous  dire  dans  quelle  mesure  il  est  vrai  que 
la  dépréciation  de  la  terre,  résultant  de  la  crise,  a  été  sensiblement 
entravée  par  les  réunions  territoriales. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  nous  sommes  bien  loin,  à  l'heure 
actuelle,  des  résultats  obtenus  de  l'autre  côté  des  Vosges,  et  là  l'intérêt 


(1)  Les  lois  les  plus  remarquables  en  Allemagne  sur  rette  question  sont  d'abord  la  loi 
saxonne  du  3  juillet  1861,  puis  la  loi  prussienne  du  18  mars  1885  et  enfîn  la  loi  bavaroise  du 
1^  mai  1886.  Ces  lois  ont  d'ailleurs  été  imitées  en  Autriche  et  dans  certains  cantons  suisses 
(Annuaire  de Légiilation  comportée,  1883,  page  370,  note  de  M.  Faisant,  et  1895,  page  504). 

(2)  Production  agricole,  page  35. 
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que  peut  prendre  notre  législateur  à  la  question  du  remembrement  s'est 
jusqu'à  présent  uniquement  affirmé  dans  une  loi  de  1884,  qui  diminue 
les  frais  d'aliénation  quand  il  s'agit  d'échanges.  On  est  donc  tout  natu- 
rellement amené  à  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  davan- 
tage, et  si  Texemple  de  l'Allemagne  ne  pourrait  pas  être  suivi  chez  nous. 
Or,  on  a  beaucoup  dit  que  Tidée  de  réchange  forcé  ne  serait  jamais 
acceptée  par  nos  populations  rurales,  la  loi  sur  le  Flurbereinigung  ayant 
une  marque  autoritaire  qui  est  pour  répugner  à  notre  esprit  national. 
Encore,  cependant,  convient-il  de  remarqlier  que  notre  loi  du  21  juin  1805 
sur  les  associations  agricoles  prévoit  formellement  la  possibilité  d'établir 
des  travaux  communs,  quand  bien  même  il  serait  nécessaire  de  les 
imposer  à  des  propriétaires,  et  cette  loi  étant  admise  sans  protestations, 
il  est  permis  d'estimer  avec  des  agronomes  éminents  et  notamment 
avec  M.  Grandeau,  que  son  extension  en  vue  du  remembrement  par 
voie  d'autorilé  ne  serait  pas  quelque  chose  d'impossible.  Il  faut  recon- 
naître qu'il  y  a  là  d'ailleurs  bien  des  éléments  de  doute,  et  il  nous 
paraît  que  l'attention  de  notre  section  devra  particulièrement  s'arrêter 
sur  des  difficultés  si  intéressantes  pour  l'avenir  de  notre  agriculture- 
Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  plus  d'une  solution  intermé- 
diaire est  ici  concevable  entre  les  mesures  allemandes  et  l'indifférence 
française;  et,  notamment,  nous  aurons  à  rechercher  si,  après  tant  de 
services,  les  syndicats  agricoles  ne  pourraient  pas  encore  en  rendre  un 
nouveau,  en  prenant  dans  certaines  régions  rtnitiative  d'opérations  de 
remembrement  imposées  seulement  par  l'autorité  morale  des  chefs  du 
syndicat. 


Nous  avons  maintenant  à  indiquer  quelles  pourraient  être  les  grandes 
lignes  de  notre  discussion  relativement  à  l'exploitation  du  sol. 

Ici  nous  nous  trouverons  tout  naturellement  d'abord  en  face  d'une 
discussion  sur  laquelle  il  pourrait  sembler  singulier  de  revenir  si  les 
éléments  n'en  avaient  considérablement  varié  au  cours  de  ces  dernières 
années.  Il  s'agit  de  la  comparaison  entre  le  fermage  et  le  métayage.  Tout 
le  monde  sait  comment  le  colonat  partiaire,  après  avoir  été  présenté  pen- 
dant longtemps  et  notamment  par  Gasparin  comme  le  mode  d'exploi- 
tation d'une  agriculture  quelque  peu  retardée,  a,  depuis  quelque 
temps,  comme  un  regain  de  popularité  parmi  les  économistes  et 
les  agronomes.  Ce  changement  est  certainement  dû  à  des  varia- 
tions qui  sont  dans  les  faits  eux-mêmes,  et  sur  lesquelles  il  serait 
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infiniment  intéressant  d'avoir  des  détails,  la  littérature  économique 
étant  sur  tous  les  points  particulièrement  pauvre.  Il  parait  certain 
néanmoins  que  si  l'attention  générale  est  dans  le  monde  de  Tagri- 
culture  appelée  sur  les  avantages  du  métayage,  c'est  qu'aux  heures 
actuelles  dans  nombre  de  régions  françaises,  et  particulièrement 
dans  celles  du  centre  (Limousin,  Bourbonnais),  il  est  pratiqué  dans  des 
conditions  spécialement  heureuses,  les  propriétaires  ayant  repris  Thabi- 
tude  de  résider  sur  leurs  terres,  et  comprenant  de  mieux  en  mieux  les 
profits  qui  résultent  pour  tous  d'une  étroite  association  entre  le  maître  et 
1  ouvrier  agricole  élevé  par  le  métayage  jusqu'à  la  situation  de  quasi 
entrepreneur.  Il  est  vrai  que  quand  on  va  aux  chiffres,  ils  semblent  tout 
d'abord  ne  justifier  que  d'une  façon  bien  insuffisante  toutes  les  apprécia- 
tions qui  ont  pu  être  données  sur  la  reprise  du  métayage  en  France, 
puisque  en  consultant  les  résultats  de  la  dernière  enquête  décennale  de 
notre  ministère  de  l'agriculture  nous  trouvons  entre  le  chiffre  total  des 
métayers  aux  dates  de  1882  et  1892  une  différence  à  peu  près  insigni- 
fiante (344.168  en  1892  au  lieu  de  341.576  en  1882),  mais  s'il  en  est  ainsi 
c'est  parce  que  dans  les  régions  du  Nord  en  raison  de  la  constante  et 
rapide  évolution  de  Tagriculture  vers  les  formes  industrielles  de  l'exploi- 
tation, le  métayage  tend  à  reculer  de  plus  en  plus  devant  le  fermage  ou 
même  devant  l'exploitation  directe,  et  il  faut  bien,  pour  compenser  les 
diminutions  de  ces  parties  de  la  France,  qu'il  y  ait  dans  d'autres  une 
reprise  très  sérieuse  du  colonat  partiaire.  Les  chiffres  de  certains  dépar- 
tements du  Centre  et  du  Sud-Ouest,  notamment  ceux  de  la  Haute-Garonne 
et  de  la  Creuse,  sont  du  reste  particulièrement  démonstratifs,  puisque 
dans  ces  deux  départements  le  nombre  total  des  métayers  a  augmenté  de 
plus  de  6.000  dans  la  dernière  période  décennale  étudiée  par  notre  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  il  y  a  là  un  mouvement  qui  peut  être  tout  à 
lait  capital  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  nos  populations  rurales.  C'est 
que  derrière  la  question  des  formes  d'exploitations,  les  problèmes  les 
plus  graves  sont  engagés,  et  notre  section  pourra  se  demander  dans 
quelle  mesure  il  est  vrai  de  dire  que  le  développement  de  l'association 
intime  entre  le  propriétaire  et  le  tenancier  telle  qu'elle  résulte  du  mé- 
tayage, pourrait  être  une  cause  d'arrêt  pour  les  progrès  de  la  propagande 
collectiviste  auprès  des  ouvriers  agricoles. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  singulière  méconnaissance  des  faits  de  penser 
que  quelques  progrès  du  métayage  peuvent  diminuer  l'importance  du 
fermage  au  point  de  faire  passer  au  second  plan  les  améliorations  à 
introduire  dans  son  fonctionnement  et  les  chiffres  mêmes  qui  ont  été 
indiqués  un  peu  plus  haut  montrent  combien  une  telle  tendance  serait 
loin  des  réalités.  Or,  il  est  à  propos  du  fermage  une  grosse  question  qui 
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va  être  posée  au  Congrès  après  avoir  fait  l'objet  déjà  de  bien  des  querelles 
et  de  bien  des  travaux  législatifs  :  c'est  celle  de  Tindemnité  due  aux  fer- 
miers sortants,  pour  cause  d'améliorations.  Il  y  a  là  une  idée  qui  nous 
est  venue  d'Angleterre.  Dans  ce  pays  où  la  répartition  du  sol  est  parti- 
culièrement mauvaise,  parce  que  les  grands  propriétaires  restent  déten- 
teurs d'une  part  certainement  excessive  du  territoire,  les  relations  entre 
fermiers  et  propriétaires  ont  naturellement  une  importance  toute  spé- 
ciale et  la  poussée  démocratique  qui,  depuis  une  trentaine  d'années,  a  si 
profondément  modifié  l'aspect  général  de  la  société  anglaise,  devait 
nécessairement  avoir  son  retentissement  dans  l'organisation  des  rap- 
ports entre  landlords  et  tenanciers.  Aussi,  dès  1875,  une  première  loi 
était-elle  votée  en  vertu  de  laquelle,  sauf  clause  contraire  dans  le  bail,  le 
fermier  sortant  avait  droit  dorénavant  à  une  indemnité  destinée  à  le 
payer  des  dépenses  faites  sur  le  fonds  et  dont  l'avantage,  à  sa  sortie, 
allait  rester  au  propriétaire. 

La  place  n'est  pas  ici  de  s'étendre  longuement  sur  des  explications 
interprétatives  à  propos  de  textes  qui,  du  reste,  ne  sont  plus  en  vigueur. 
En  1883,  en  effet,  le  Parlement  estimait  que  la  loi  de  1875  était  insuffi- 
sante parce  qu'en  accordant  l'indemnité  de  plus-value  au  fermier,  elle 
permettait  cependant  l'insertion  dans  les  baux  d'une  clause  de  renon- 
ciation à  cette  indemnité  ;  et  il  semble  bien  que  sous  ce  régime  de 
liberté  du  contrat,  la  législation  nouvelle  n'avait  pas  produit  tous  les 
eftets  qu'en  avaient  attendu  ses  promoteurs.  D'une  façon  plus  précise, 
le  plus  souvent  les  baux  écartaient  l'application  jstricte  de  la  loi  de  1875, 
sauf  d'ailleurs  non  pas  à  sacrifier  complètement  la  question  de  l'indem- 
nité mais  à  la  régler  d'une  façon  plus  simple  que  ne  l'avait  faitl'agricul- 
tural  holdings  act.  A  partir  de  1883,  il  fut  en  conséquence  décidé  que 
les  règles  sur  l'indemnité  prendraient  un  caractère  impératif;  et  les 
dispositions  votées  à  cette  date  n'ayant  plus  depuis  lors  été  modifiées 
que  sur  des  points  tout  à  fait  secondaires,  nous  devrons  rappeler  rapi- 
dement en  quoi  elles  consistent. 

Les  améliorations  sont  divisées  en  trois  catégories.  La  première  com- 
prend tous  les  grands  travaux  fonciers  pour  lesquels  indemnité  n'est 
due  au  fermier  que  s'il  a,  avant  de  les  entreprendre,  obtenu  le  consen- 
tement du  propriétaire;  la  seconde  catégorie  est  faite  uniquement  des 
travaux  de  drainage  pour  lesquels  le  fermier  doit  avoir  prévenu  le  pro- 
priétaire de  façon  à  lui  laisser  la  faculté  de  faire  les  travaux  lui-même. 
Viennent  enfin,  dans  une  troisième  classe,  des  améliorations  culturales 
qui  sont  du  reste  limitativement  déterminées.  Ici  l'indemnité  est  due 
dans  tous  les  cas,  même  quand  les  travaux  ont  été  faits  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  même  quand  ce  propriétaire  n'a  pas  été  prévenu 
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qu'ils  allaient  être  entrepris.  Quant  à  la  détermination  du  taux  d'intérêt, 
elle  est  fixée  d'une  façon  absolument  arbitraire,  et  la  loi  de  1883  fait 
même  disparaître  celles  des  dispositions  de  1875  en  vertu  desquelles  une 
présomption  était  admise  sur  la  durée  probable  de  Teffet  des  améliora- 
tions de  façon  à  ce  que  les  propriétaires  eussent  à  payer  seulement  pour 
le  bénéfice  qu'elles  devaient  leur  rapporter  dans  la  période  à  courir 
entre  la  fin  du  bail  et  le  moment  où  elles  étaient  censé  ne  plus  produire 
d'effet. 

Il  faut  ajouter  que,  depuis  1883,  l'idée  de  Tindemnilé  plus-value  semble 
acceptée  sans  opposition  par  toutes  les  classes  agricoles  du  Royaume- 
Uni;  et  lors  de  la  dernière  grande  enquête  royale  sur  la  crise  agraire  et 
les  moyens  d'y  remédier,  la  commission  composée  cependant  presque 
en  totalité  de  grands  propriétaires,  a  proclamé  la  nécessité  de  conserver 
les  principes  de  l'agricultural  holdings  act,  et  demandé  seulement  quel- 
ques modifications  relativement  peu  importantes  dans  le  détail  desquelles 
nous  ne  pourrons  pas  entrer  ici  (1). 

Il  n'est  pas  étonnant  que  cet  incontestable  succès  ait  suscité  des 
désirs  d'imitation  ;  et  dans  notre  pays  les  propositions  de  loi  tendant  à 
assurer  l'indemnité  aux  fermiers  sortants  se  sont  succédées  avec  une 
telle  rapidité,  qu'on  en  peut  compter  11  depuis  12  ans.  En  dehors  même 
du  Parlement,  les  mêmes  idées  en  faveur  du  fermier  ont  d'ailleurs  trouvé 
des  défenseurs  ardents,  et  un  des  derniers  numéros  de  la  Revue  Parle- 
mentaire contenait  encore  sur  cette  question  un  article  qui  la  résume 
d'une  façon  très  complète  (2).  En  lui  faisant  une  place  considérable  dans 
ses  discussions,  notre  section  sera  donc  sur  un  terrain  particulièrement 
bien  choisi  aux  heures  actuelles.  Il  serait  d'ailleurs  fort  délicat  d'essayer 
ici  de  prévoir  l'opinion  qui  pourra  se  dégager  des  débats  oraux.  C'est 
qu'en  face  du  mouvement  français  encouragé  par  dés  exemples  anglais 
se  pressent  bien  des  objections.  Il  en  est  d'abord  d'ordre  théorique  que 
l'on  peut  tirer  du  principe  de  la  liberté  des  contrats.  Puis,  à  un  point  de 
vue  plus  pratique,  est-il  bien  certain  d'abord  que  l'état  de  choses  actuel 
appelle  impérieusement  une  modification  ?  Ne  peut-on  pas  estimer  au 
contraire  que  dans  l'immense  majorité  des  cas  les  fermiers  trouvent,  au 
moment  du  renouvellement  des  baux,  le  moyen  de  faire  valoir  leurs 
droits  légitimes  à  la  suite  des  améliorations  entreprises  par  eux.  En 
outre,  à  admettre  même  qu'il  n'y  ait  pas  là  pour  tous  les  cas  une  sauve- 
garde suffisante,  il  faut  encore  se  demander  s'il  serait  possible  d'orga- 
niser la  loi  nouvelle  sans  complications  excessives,  et  c'est  un  point  sur 


(t)  Commission  royale  d*enquète  agricole  (1893-1897).  Final  report  (pii^e  42t)  et  suiv.). 
(2)  Revue  parlementaire ,  n»  du  13  février  1900. 
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lequel  il  est  fort  permis  d'avoir  des  doutes.  En  supposant  même  incon- 
testable la  nécessité  d'une  nouvelle  intervention  législative,  encore  con- 
viendrait-il de  se  demander  si  on  doit  attendre  d'elle  les  grands  résultats 
que  s'en  promettent  quelques  enthousiastes;  et  là  surtout  sans  doute  le 
Congrès  estimera  qu'il  y  a  bien  des  réserves  à  faire. 

Nous  sommes  ainsi  au  bout  de  la  tâche  qui  nous  était  assignée,  et 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'un  rapport  comme  celui-ci  est  plus 
encore  pour  montrer  à  tous  les  difficultés  de  nos  discussions,  que  pour 
aider  à  les  résoudre.  Mais  il  nous  est  permis  d'avance  d'espérer  que  ces 
difficultés  ne  seront  pas  au-dessus  des  bonnes  volontés  et  des  compé- 
tences qui  se  rencontreront  dans  notre  section. 


LE  CREDIT  FONCIER 

ET 

LES  CHARGES  DE  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  AU   CONGRÈS  PAR  M.   EMMANUEL   BESSON 


I.  —  Le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricole 

Turgot  a  dit  du  droit  de  propriété  qu'il  est  «  la  base  sur  laquelle 
porte  tout  rédifice  social  (1).  C'est  surtout  dans  son  application  à  la  pro- 
priété foncière  que  cet  aphorisme  révèle  sa  signification  profonde.  A 
toutes  les  époques  et  chez  tous  les  peuples,  le  champ  paternel,  Théritago 
où  se  sont  lentement  accumulés  le  travail  et  l'épargne  des  générations 
révolues,  apparaît  comme  Tune  des  plus  fermes  assises  de  la  famille  et 
de  la  cité.  La  propriété  immobilière  eut  même,  aux  premiers  âges,  un 
caractère  religieux.  L'antiquité  hellénique  et  romaine,  qui,  pour  ne  pas 
voir  la  fatalité  et  le  néant  des  choses  de  la  vie,  symbolisait  toutes  les 
puissances  de  la  nature,  avait  divinisé  cette  terre  féconde  et  inépuisable, 
d'oii  procèdent  tous  les  autres  biens  ;  elle  la  qualifiait  de  «  pure,  de 
sainte,  de  très  grande  et  très  bonne  (2).  »  De  là  le  soin  jaloux  avec  lequel 
la  coutume  primitive  s'efforçait  de  maintenir  Tintégrité  des  fonds  de 
terre,  qui  constituaient,  avec  les  troupeaux  et  les  instruments  de  labour, 
les  éléments  essentiels  du  patrimoine  familial.  Lorsqu'elle  n'était  pas 
frappée  d'une  inaliénabilité  absolue,  la  propriété  foncière  ne  pouvait 
changer  de  mains  qu'avec  une  extrême  difficulté.  Pour  devenir  valable, 
le  transfert  exigeait  la  sanction  de  la  communauté  domestique  ;  il  était 
surchargé  de  formalités  sans  nombre,  d'actes  mystérieux  et  de  solen- 
nités, destinés  non  seulement  à  fixer  le  souvenir  de  la  transmission, 
mais  encore  à  entraver  la  libre  circulation  des  biens. 


(1)  Turgot,  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent ^  Œuvres,  tome  I,  paj^e  121. 
(i)  Fundus  optimus  inaximus.  Festus  et  Gic.  pro  Coru.  Balbo. 
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Cette  conception  originelle  de  la  propriété  foncière  s'est  transformée 
au  cours  des  siècles,  sans  toutefois  totalement  s'effacer.  Le  prestige  qui 
s'attachait  naguère  à  la  possession  du  sol  s'est  sans  doute  évanoui  ;  mais 
celte  forme  de  la  propriété  individuelle  reste  toujours,  dans  notre  état 
soeia),  une  suprême  garantie  de  force  et  de  stabilité.  Il  semble  même  que 
le  monde  contemporaia  prenne  une  conscience  de  plus  en  plus  claii^  du 
rôle  élevé  qui»  à  ce  point  de  vue,  est  réservé  à  la  propriété  foncière.  Dans 
notre  civilisation  si  mouvementée,  on  sent  la  ni'cessité  de  ne  pas  rompre, 
de  resserrer  même  Talliance  tradîtionnelle  de  Fhomme  et  de  la  terre.  Au 
moment  où  des  esprits  généreux  mais  chimériques  cherchent  à  propager 
la  dangereuse  illusion  du  collectivisme  agraire»  on  comprend  combien  il 
importe  de  fortifier,  au  cœur  du  paysan,  l'amour  du  sol  natal,  de  ce 
petit  champ  dont  il  a  posé  les  bornes  et  où,  chaque  jour,  suivant  l'heu- 
reuse expression  de  M.  Izoulet,  «  il  collabore  avec  la  nature  (1)  ». 
L'évolution  l^islative  de  notre  époque  témoigne  de  l'intensité  et  de 
TuniversaUté  de  cette  préoccupation.  Comme  par  une  sorte  d'entente 
internationale  spontanée,  les  pouvoirs  publics  en  France  et  à  l'étranger 
s'accordent  à  réagir  contre  les  causes  de  décadence  et  de  désagrégation 
qui  menacent  la  propriété  foncière,  par  une  application  progressive  des 
principes  du  homestead.  Partout,  à  Theure  prt'sente,  dans  les  sociétés 
savantes  comme  dans  les  milieux  parlementaires,  on  poursuit,  avec  une 
sollicitude  plus  active  et  un  plus  juste  sentiment  des  besoins  de  la  situa- 
tion, l'étude  des  moyens  propres  à  prévenir  le  morcellement  excessif  des 
héritages,  à  faciliter  la  constitution  de  domaines  ruraux  directement 
exploités  par  leurs  possesseurs,  à  permettre  aux  travailleurs  agricoles  et 
urbains  l'acquisition  et  la  conservation  d'une  maison  de  famille. 

Mais  on  n'attend  pas  de  nous  que  nous  examinions  sous  cet  aspect  la 
question  de  la  propriété  immobilière.  Nous  n'envisagerons  ici  la  terre 
que  dans  ses  rapports  avec  les  lois  économiques,  comme  valeur  d'échange 
et  instrument  de  crédit.  Sans  abdiquer  sa  haute  importance  sociale,  la 
richesse  foncière  de  notre  temps  est  surtout  un  objet  de  revenu  et  de 
placement  de  capitaux.  Dégagée  en  partie  des  entraves  qui  rendaient 
autrefois  impossible  la  complète  exploitation  de  ses  forces  productives, 
la  terre  développe  de  jour  en  jour  sa  fonction  économique,  qui  est  do 
circuler  librement  çt  de  procurer  à  son  possesseur  le  crédit  nécessaire. 
C'est  en  ce  sens  qu'elle  est  désormais  plus  particulièrement  appelée 
à  contribuer  à  la  prospérité  des  familles  et  au  bien-être  général.  Son 
amélioration  provient,  en  premier  lieu,  de  l'activité  des  échanges,  qui  la 
font  passer  des  mains  d'un  possesseur  indolent  ou  inhabile  à  celles  du 


(i)  La  Cité  moderne,  p.  23.j. 
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propriétaire  entreprenant  et  avisé;  elle  dépend  aussi,  et  plus  étroitement 
encore  peut-être,  de  la  coopération  des  capitaux,  de  l'expansion  du  crédit. 
Autant  il  serait  dangereux  de  donner  artificiellement  du  crédit  à  on  agri- 
culteur déjà  couvert  de  dettes,  autant  il  est  profitable  de  lui  procurer 
les  ressources  dont  il  a  besoin  pour  agrandir  son  domaine  et  perfection- 
ner ses  méthodes  de  culture. 

Parmi  les  problèmes  fonciers  qui,  à  des  titres  divers,  sollicitent  Tat- 
tention  de  Téconomiste,  de  Thomme  d'État  et  du  jurisconsulte,  il  en  est 
peu  qui  bénéficient  d'un  mouvement  d'opinion  comparable  à  celui  que 
provoque  la  question  du  crédit  agricole  et  du  crédit  hypothécaire;  il  n'en 
est  point  qui  offrent  une  actualité  plus  grande,  un  intérêt  plus  immédiat. 
Depuis  plusieurs  années,  la  propriété  immobilière  et,  plus  spécialement, 
la  production  agricole,  traversent  un  état  de  malaise  dont  il  serait  puéril 
de  dissimuler  la  gravité.  Toutes  les  nations,  même  les  plus  prospères, 
paient  plus  ou  moins  leur  tribut  à  cette  crise.  C'est  un  lait  européen.  Ni 
TAngleterre,  ni  l'Italie,  ni  la  Russie,  ni  la  France  ne  sont  épargnées.  Les 
causes  de  cette  fâcheuse  situation  sont  complexes  :  baisse  du  prix  des 
céréales  et  du  bétail,  variations  de  la  valeur  de  la  monnaie,  imperfection 
des  procédés  de  culture,  absence  ou  insuffisance  d'enseignement  tech- 
nique parmi  les  populations  rurales,  accidents  météorologiques,  mala- 
dies cryptogamiques  et  épizooties,  émigration  dés  travailleurs  agricoles 
vers  les  centres  urbains  et  dépopulation  progressive  des  fermes  et  des 
campagnes,  exagération  des  charges  fiscales  qui  absorbent  une  forte 
part  du  revenu  foncier,  voilà  les  principaux  facteurs  de  la  crise  qui 
atteint,  avec  la  prospérité  des  classes  rurales,  celle  du  pays  tout  entier. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  la  description  des  combinaisons 
imaginées  en  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Il  n'est  pas  un  agro- 
nome qui  n'ait  son  système  à  proposer.  En  dernière  analyse,  toutes  ces 
panacées,  plus  ou  moins  efficaces,  impliquent,  au  premier  chef,  la 
mise  en  œuvre  de  capitaux  abondants;  elles  se  ramènent,  les  unes  et  les 
autres,  à  une  organisation  plus  rationnelle  du  crédit  rural.  Si  l'on  veut 
rendre  à  l'agriculture  européenne  la  vitalité  qui  lui  manque  et  lui  per- 
mettre de  soutenir,  sans  trop  d'infériorité,  la  concurrence  des  pays 
neufs,  l'essentiel  est  d'attirer  vers  la  terre  l'épargne  individuelle,  les 
capitaux,  qui,  seuls,  peuvent  réveiller  son  énergie  latente  et  exalter  ses 
facultés  créatrices.  Relever  la  valeur  et  le  crédit  de  la  propriété  foncière, 
La  transformer  en  un  objet  facilement  négociable  et  susceptible,  comme 
tel,  d'être  approprié  au  mieux  des  exigences  de  la  situation,  tel  est  le 
dernier  mot,  l'objectif  véritable  des  projets  de  réforme,  diversifiés  à  Tin- 
fini,  qui  ont  la  prétention,  louable  du  reste,  d'adoucir  les  souffrances  de 
l'agriculture. 
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Trois  voies  distinctes  s'ouvrent  au  crédit,  —  nous  devrions  dire  trois 
voies  parallèles,  qui,  sans  se  confondre,  suivent  la  même  direction  et 
tendent  au  même  but  :  le  crédit  personnel,  le  crédit  réel  mobilier,  et  le 
crédit  hypothécaire.  A  notre  avis,  ces  trois  formes  de  crédit,  qui  se  com- 
plètent mutuellement,  ne  sauraient  porter  tous  leurs  fruits,  qu'à  la  con- 
dition de  rester  intimement  associées.  L'isolement  les  réduit  à  l'impuis- 
sance. Mais,  bien  que  rapprochés  l'un  de  l'autre  par  l'unité  du  but  et  la 
connexité  des  intérêts  qu'ils  ont  en  vue,  ces  organes  du  crédit  agricole 
n'en  diffèrent  pas  moins  nettement  par  leur  nature  juridique,  leur  objet 
et  leur  mode  d'action.  Le  crédit  foncier  proprement  dit  est  celui  que  se 
procure  l'emprunteur  en  offrant  au  prêteur  une  garantie  immobilière, 
hypothèque  ou  privilège  ;  il  repose  sur  la  terre  et  non  sur  la  personne, 
sur  la  valeur  de  la  propriété  affectée  plus  que  sur  la  solvabilité  du  pro- 
priétaire; enfin,  il  n'intéresse  pas  seulement  les  agriculteurs,  il  est  aussi 
à  la  portée  des  propriétaires  urbains.  Au  contraire,  le  crédit  agricole, 
personnel  ou  mobilier,  a  pour  élément  essentiel,  soit  la  solvabilité  per- 
sonnelle de  celui  qui  exploite  la  terre  comme  propriétaire  ou  comme 
fermier,  soit  une  mise  en  gage  de  valeurs  mobilières  ou  de  produits  agri- 
coles ;  il  ne  comporte  point  l'adjonction  d'une  garantie  immobilière  ; 
spécialement  institué  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture,  il  n'exige  qu'un 
simple  nantissement  mobilier,  à  moins  qu'il  ne  se  contente  de  la  garan- 
tie morale  attachée  aux  qualités  personnelles  de  l'individu,  à  ses  habi- 
tudes d'économie  et  de  travail,  à  sa  réputation  de  probité. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  crédit  agricole  personnel  ou 
mobilier.  Ce  ne  serait  certes  pas  sortir  de  notre  sujet  que  d'en  observer 
attentivement  les  manifestations  aussi  intéressantes  que  variées;  mais  on 
nous  permettra  de  nous  référer,  sur  ce  point,  au  travail  si  documenté  de 
l'un  des  rapporteurs  du  Congrès,  M.  Dufourmantelle.  Mieux  que  nous  ne 
saurions  le  faire,  notre  collègue  vous  initiera  au  mécanisme  de  ces  ins- 
titutions, fondées  pour  la  plupart  sur  le  principe  de  la  mutualité,  et  qui, 
de  l'Allemagne,  leur  pays  d'origine,  se  sont  répandues  dans  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe.  Ce  merveilleux  développement  des  caisses  rurales 
Raiffeisen  et  des  banques  urbaines  Schulze-Delitzch  est  un  des  phéno- 
mènes les  plus  remarquables  de  notre  temps;  il  atteste  que  les  différents 
peuples  se  sentent  de  plus  en  plus  solidaires  les  uns  des  autres  dans  leur 
effort  vers  le  progrès  social  et  économique.  La  Russie,  l'Autriche,  la 
Hongrie,  la  Serbie,  l'Italie,  la  Belgique,  ont  suivi  l'exemple  de  l'Alle- 
magne. La  France,  qui  s'était  tenue  quelque  temps  à  l'écart  de  ce  mou- 
vement, a  fini  par  s'y  associer.  Grâce  à  l'infatigable  propagande  de 
M.  Méline,  la  loi  du  5  novembre  1894,  complétée  par  celle  du  31  mars  1899, 
donne  enfin  à  notre  pays  le  moyen  d'organiser  le  crédit  agricole  sur  le 
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principe  de  la  coopération  et  deia  mutualité.  Mais  cette  expérience  n*est 
encore  qu'à  ses  débuts  et  elle  ne  saurait,  dans  cette  période  de  transition, 
réaliser  les  espérances  qu'elle  a  pu  suggérer  à  nos  populations  rurales. 
Il  est  à  craindre  que  Fignorance,  la  routine  et  certaines  oppositions 
intéressées  ne  se  coalisent  iîontre  elle  et  n'en  retardent  le  succès.  Nous  ne 
doutons  pas  du  résultat  définitil  ;  mais  il  est  bon  de  ne  pas  l'escompter 
dès  à  présent  et  de  ne  pas  prendre  notre  désir  pour  une  réalité. 

En  attendant  le  jour  —  prochain,  espérons-le  —  où  le  crédit  agricole, 
grâce  à  la  puissance  et  à  la  souplesse  de  son  organisation,  pourra  tenir 
ses  promesses,  il  faut  bien  convenir  que  le  crédit  foncier  —  l'emprunt 
hypothécaire  —  est,  du  moins  en  France,  la  plus  claire  ressource  de  l'agri- 
culture. C'est  un  remède  médiocre,  dangereux  même  dans  nombre  de 
cas,  nous  le  concédons  volontiers  ;  mais,  pour  le  moment,  il  n'en  existe 
pas  d'autre.  Soit  qu'il  se  propose  d'accroître  les  forces  de  son  exploitation, 
soit  qu'il  n'ait  en  vue  que  la  consolidation  de  sa  dette  chirographaire, 
le  paysan  français  n'a  guère  aujourd'hui  qu'une  alternative  :  se  mettre  à 
la  merci  des  banquiers  de  village,  ou  négocier  un  emprunt  sur  hypo- 
thèque. Le  second  de  ces  procédés  est  certes  préférable.  Mieux  vaut, 
même  pour  un  besoin  momentané,  recourir  à  la  voie  de  l'emprunt 
hypothécaire  que  d'avoir  à  subir  les  conditions  ruineuses  d'un  usurier. 
Mais  le  recours  à  l'emprunt  sur  hypothèque  n'est  pas,  du  moins  en  France, 
chose  facile.  Certes  les  capitaux  abondent;  mais  ils  ne  répondent  que 
très  rarement  à  l'appel  du  propriétaire  foncier,  préférant  s'employer  en 
spéculations  ou  en  achat  de  valeurs  mobilières. 

C'est,  en  effet,  à  la  concurrence  de  plus  en  plus  active  des  valeurs  de 
bourse  qu'il  convient  d'imputer,  en  grande  partie,  le  discrédit  actuel  du 
placement  hypothécaire.  Comment  le  capitaliste,  en  présence  des  avan- 
tages de  toute  sorte  que  lui  assurent  des  titres  d'actions  ou  d'obligations, 
susceptibles  de  réalisation  immédiate,  serait-il  tenté  de  risquer  sa  fortune 
dans  un  prêt  hypothécaire  à  long  terme,  dont  il  ne  pourra  que  très 
péniblement  négocier  le  titre,  s'il  lui  arrive  des  besoins  d'argent?  Peut- 
.  être  répugnerait-il  moins  à  immobiliser  ses  capitaux  dans  une  opération 
de  celte  durée,  s'il  était  à  même  d'apprécier  avec  certitude  la  valeur  du 
gage  immobilier  qui  lui  est  offert,  de  vérifier  le  titre  de  propriété  de 
l'emprunteur,  de  mesurer  exactement  l'étendue  de  son  crédit.  Mais,  sur 
ce  point  encore,  la  législation  française  est  en  défaut.  Dût-il  en  coûter  à 
notre  amour-propre  national,  force  nous  est  de  reconnaître  que,  pour 
tout  ce  qui  louche  à  la  constitution  de  la  propriélé  foncière  et  k  la  publi- 
cité de  ses  charges,  la  France  s'est  laissé  considérablement  distancer 
par  l'Allemagne,  l'Autriche  et  plusieurs  autres  Ëtats  ralliés  à  la  théorie 
féconde  du  Livre  foncier. 
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Nous  ne  pouvons  rester  indiflférents  à  une  situation  dont  souffrent 
plus  ou  moins  tous  les  pays,  mais  dont  la  France  doit  s'inquiéter  plus 
particulièrement,  en  raison  de  la  faiblesse,  de  l'incohérence  de  son 
régime  foncier  et  hypothécaire.  Il  importe  aux  intérêts  généraux  du 
monde  civilisé,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  redire,  d*armer  le 
propriétaire  foncier  pour  la  lutte  qui  se  livre  sur  le  terrain  économique, 
de  lui  permettre  de  se  créer,  promptement  et  à  peu  de  frais,  des 
ressources  par  la  voie  de  Thypothèque.  Ce  serait  pousser  trop  loin  le 
culte  du  passé,  le  respect  des  traditions  juridiques,  que  de  priver  plus 
longtemps  Tagriculteur  des  bienfaits  d'une  réforme  qui  abaissera  le  taux 
des  emprunts,  enrayera  l'usure  et  ouvrira  aux  capitaux  disponibles  un 
large  débouché,  à  Tabri  des  surprises  de  la  spéculation. 

Par  quels  procédés  et  dans  quelle  mesure  ce  résultat  si  désirable 
pourrait-il  être  obtenu  ?  C'est  la  question  que  nous  avons  à  examiner. 
Pour  la  résoudre  en  parfaite  connaissance  de  cause,  il  convient  tout 
d'abord  de  rechercher  quelle  est,  en  France  et  dans  les  autres  pays,  la 
force  d'expansion  du  crédit  hypothécaire,  de  faire  en  quelque  sorte  le 
recensement  des  capitaux  qui,  par  cette  voie,  s'incorporent  annuellement 
à  la  terre  et  permettent  à  son  possesseur  d'en  exploiter  toutes  les  vertus 
économiques.  Au  sortir  de  cette  leçon  de  choses,  nous  serons  naturelle- 
ment conduits  à  nous  demander  si  les  organes  actuels  du  crédit  foncier 
ne  sont  pas  inférieurs  à  la  fonction  qui  leur  est  dévolue,  et  si,  d'autre 
part,  ce  crédit  trouve  dans  le  régime  de  publicité  hypothécaire  de  notre 
époque,  un  milieu  favorable  à  son  libre  développement. 


IL   —  ÉTAT  DE  LA  DETTE  HYPOTHÉCAIRE  DANS  LES  DIFFÉRENTS  PAYS 

On  ne  saurait  apprécier  exactement  Tétat  économique  d'un  pays, 
la  condition  de  la  propriété  et  la  puissance  du  crédit  foncier,  sans  le 
secours  d'une  statistique  hypothécaire  rigoureusement  établie  et  pério- 
diquement renouvelée.  M.  Fernand  Faure  en  a  fait  la  juste  remarque, 
dans  le  récent  rapport  présenté  sur  cet  objet  au  Conseil  supérieur  de 
statistique,  et  où  il  a  développé,  avec  autant  de  netteté  que  d'ampleur,  les 
conditions  de  fond  et  de  forme  auxquelles  devrait  satisfaire  une  pareille 
enquête.  En  l'absence  de  statistiques  fidèles  et  conçues  suivant  un  plan 
uniforme,  non  seulement  nous  devons  renoncer  à  comparer  entre 
eux  les  différents  pays,  au  point  de  vue  de  leur  situation  foncière  et  de 
l'expansion  de  leur  crédit  territorial,  mais  encore  nous  sommes  réduits, 
pour  chacun  d'eux,  à  des  vues  trop  générales  et  trop  incomplètes  pour 
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autoriser  autre  chose  que  des  conjectures.  Les  chiffres  qui  expriment  la 
dette  hypothécaire  n'ont  point,  en  effet,  une  signification  invariable  et 
absolue.  Il  faut  en  analyser  les  éléments  générateurs,  savoir  dans  quelle 
mesure  les  privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles  ou  légales  ont 
concouru  à  leur  formation.  Il  n'importerait  pas  moins  d'être  renseigné 
sur  le  nombre  des  prêts  hypothécaires,  leur  durée,  leur  importance,  le 
taux  de  l'intérêt  et  la  nature  des  immeubles  grevés.  A  cette  condition 
seulement,  nous  aurons  quelque  chance  d'aboutir  à  des  conclusions  sûres, 
et  de  ne  pas  interpréter  comme  l'indice  d'un  état  de  gêne  ou  de  déca- 
dence delà  propriété  foncière  une  situation  qui,  au  contraire,  peut  s'ex- 
pliquer par  une  activité  plus  grande  des  échanges  et  une  reprise  des 
transactions. 

Malheureusement,  les  statistiques  hypothécaires  dont  nous  disposons 
à  l'heure  présente  ne  nous  donnent,  à  cet  égard,  qu'une  satisfaction 
bien  imparfaite.  Sauf  quelques  exceptions,  elles  n'offrent  que  des  don- 
nées incertaines  et  fragmentaires.  Constituées  empiriquement  pour  la 
plupart,  elles  ne  doivent  être  consultées  qu'avec  une  légitime  défiance. 
Enfin,  elles  sont  très  disparates,  de  sorte  qu'il  est  presque  impossible 
de  les  confronter  dans  un  tableau  d'ensemble  et  d'en  dégager  une  loi 
générale. 

Nous  allons  cependant,  malgré  ces  fâcheuses  lacunes,  essayer  de 
remplir  le  programme  qui  nous  est  imposé,  sans  aucune  prétention  à 
l'exactitude  absolue,  n'ayant  d'autre  but  que  de  placer  quelques  pointa 
de  repère,  de  jalonner  pour  ainsi  dire  le  terrain  de  la  discussion.  Les 
économistes  et  les  statisticiens  étrangers  qui  veulent  bien  apporter  leur 
précieuse  contribution  à  nos  travaux  sont  expressément  invités  à  reviser 
et  à  compléter  les  évaluations  que  nous  allons  soumettre  au  Congrès.  ^• 


§  1".  États-Unis. 

Les  réserves  et  les  regrets  que  nous  exprimions  tout  à  l'heure  ne 
s'adressent  point  aux  États-Unis.  Habituée  à  faire  grand  en  toutes 
choses,  la  République  américaine  n'a  rien  épargné  pour  mener  à  bonne 
fin  la  statistique  de  sa  dette  hypothécaire.  Elle  y  a  dépensé  un  million 
de  dollars,  et  les  résultats  ont  pleinement  répondu  à  son  attente.  Nous 
ne  pouvons  reproduire  ici  tous  les  détails  de  cette  enquête  ;  il  suffira, 
peur  le  but  que  nous  poursuivons,  de  mettre  en  lumière  ce  qu'elle  a  de 
plus  essentiel. 

Au  !•'  janvier  1890,  le  passif  hypothécaire  grevant  le  territoire  de 
48  États  de  l'Union  s'élevait,  dans  son  ensemble,  à  6.019.6  millions  de 
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dollars  (31  .milliards  de  francs)  et  correspondait  à  4.777.000  empruntg. 
déchiffre  global  se  répartissait  entre  la  propriété  rurale  et  la  propriété 
urbaine  Jusqu'à  concurrence  de  2.209  millions  de  dollars  pour  la  pre- 
mière et  de  3.8i0  millions  pour  la  seconde.  Le  surintendant  du  Gensus 
estimait  que  ces  6.019  millions  de  dollars  représentaient  les  5/6  de  la 
dette  totale,  qui  approcherait,  dès  lors,  de  7.223  millions  de  dollars 
(37  milliards  415  millions  de  fmncs). 

De  ce  bref  aperçu  se  dégage  déjà  une  indication  utile  à  retenir  :  c'est 
que  le  contingent  de  la  propriété  urbaine  dans  le  total  des  charges  fon- 
cières est  presque  deux  fois  plus  fort  que  la  part  de  la  propriété  rurale. 
Cette  inégalité  tient  à  ce  que  les  capitaux  se  portent,  de  préférence,  vers 
les  terrains  de  spéculation  de  la  banlieue  des  villes.  Comme  Texplique 
M.  Emile  Levasseur,  on  prête  plus  facilement  sur  ces  terrains  que  sur 
les  fermes,  à  cause  des  chances  de  plus-value  (1). 

Le  rapport  moyen  de  la  dette  hypothécaire  totale  à  la  valeur  de  la 
propriété  foncière  des  États-Unis  est  environ  de  17  %,  soit  de  1/6*  au 
maximum.  Comparativement  à  la  valeur  de  chaque  propriété  hypo- 
théquée la  proportion  s'élève  à  40.53  %  pour  les  immeubles  urbains,  et 
à  35  Vo  pour  les  fermes  rurales.  Il  va  de  soi  que  ces  chiffres  n'expriment 
que  des  moyennes  et  comportent  dos  corrections  en  plus  ou  en  moins 
suivant  la  région  considérée. 

Par  tête  d*habitant,  la  dette  hypothécaire  serait  de  96  dollars 
<800  flrancs).  Pour  le  North-Carolina,  la  proportion  s'abaisse  à  13  dollars; 
«lie  atteint  226  dollars  en  Colombie,  268  à  New-York. 

L'importance  moyenne  de  chaque  prêt  sur  hypothèque  est  de 
•1.260  dollars;  sa  durée  n'excède  pas  quatre  ans  et  demi.  L'intérêt  stipule 
Tarie  de  5  1/2  à  10  %;  il  est,  en  moyenne,  de  7.36  %  POur  la  propriéUî 
rurale,  de  6.16  pour  les  immeubles  urbains,  soit  de  6.60  Vo  pour 
l'ensemble  de  la  dette. 

Telle  est,  à  grands  traits,  la  situation  du  passif  hypothécaire  aux 
États-Unis.  Elle  n'autorise,  à  notre  sens,  aucune  conclusion  pessimiste. 
Sans  doute,  une  dette  foncière  de  plus  de  30  milliards  de  francs  constitue, 
même  pour  les  pays  les  plus  prospères,  une  charge  fort  lourde;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'elle  afiecte  principalement  la  propriété  urbaine, 
et  qu'elle  représente  le  sixième  à  peine  de  la  richesse  immobilière  de 
l'Union. Plus  des  9/1 0«»  de  ce  passif  proviennent  d'emprunts  volontaires, 
déterminés  non  par  la  pression  de  la  misère  ou  de  la  gêne,  mais  par  le 
désir  d'acheter  ou  de  spéculer.  Ces  constatations  n'ont  rien  d'alarmant 
pour  la  fortune  des  Ëtats-Unis,  qui  doivent  à  la  diffusion  de  l'hypothèque 
"- —  ■    I  ^ ,_ » .1  II        -      -  .^  -  -  —  -  -■  ■ 

(1)  Emile  Levasseur,  V Agriculture  aux  Étati-Unis: 
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la  mise  en  culture  du  Far- West  et  le  merveilleux  essor  de  leur  richesse 
foncière.  Assurément  la  facilité  d'emprunter  n'est  pas  exempte  de  dan- 
gers, et  il  est  de  fait  que,  dans  certains  territoires  de  TUnion,  la  dette 
foncière  approche  d'une  limite  qu'il  serait  imprudent  de  dépasser.  Il 
parait  même  que,  dans  les  premiers  temps  de  la  colonisation  de 
l'Ouest,  la  pratique  exagérée  de  l'hypothèque  eut  des  conséquences 
désastreuses  pour  les  immigrants.  Hais  cette  période  de  début  est 
aujourd'hui  franchie;  la  fièvre  des  spéculations,  c  ce  mirage  foncier  », 
contre  lequel  protestait,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  le  secrétaire  du 
bureau  d'agriculture  du  Kansas,  a  perdu  de  son  intensité.  Éclairés 
par  l'expérience,  les  Américains  tendront  de  plus  en  plus  à  dégager 
l'hypothèque  de  son  alliance  équivoque  avec  la  spéculation,  et  à  la 
ramener  vers  sa  fonction  naturelle,  qui  est  de  féconder  la  terre  par  le 
crédit. 

§  2.  Italie. 

Les  renseignements  sur  la  dette  hypothécaire  de  l'Italie  s'arrêtent  au 
31  décembre  1898.  D'après  le  compte  rendu  du  ministère  des  finances, 
les  prêts  sur  hypothèque  inscrits  k  cette  date  sur  les  registres  publics 
formaient,  pour  l'ensemble  du  royaume,  un  total  de  15  milliards  722  mil- 
lions de  francs,  savoir  : 


Prêts  à  intérél 


9.704 


—   ne  porlanl  pus  intérêt 5.928 


15.722 


En  1871,  le  passif  foncier  n'atteignait  que  12  milliards  et  demi;  il 
s'est  donc  accru,  pour  la  période  comprise  entre  1871  et  1898,  de  plus 
de  3  milliards. 

Le  tableau  suivant  permet  de  mesurer  la  marche  de  cette  progres- 
sion : 


ANNÉES 
fl 

PRÊTS 
A    ihtébAt 

f 

PRÊTS 

SANS   IRTÉB^T 

TOTAL 

« 

1871          

millions. 
6.388 
6.594 
7.184 
6. 759 
g.466 
9.685 

millions. 
6.i{k] 
6.193 
6.6ao 
6.437 
6.i5i 
6.259 
B.928 

millions. 
ia.54i 
12.787 
15.704 
13.19b 
15.617 
i5.g44 
15.722 

IgTC 

18g1     

1886 

18W 

18i)3     

1898      
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Les  statistiques  officielles  ne  dégagent  pâ&  le  nombre  tolal  des  prêts 
actuellement  existants.  Elles  ne  donnent  cette  indication  que  pour  les 
années  1882  à  1898.  A  s'en  tenir  à  cette  base  d'appréciation,  le  nombre 
annuel  des  prêts  hypothécaires  serait  de  138.000,  correspondant  à  une 
valeur  en  capital  moyenne  de  770  millions  de  francs. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  de  la  dette  hypothécaire  entre  les 
biens  ruraux  et  les  immeubles  urbains,  le  compte  rendu  du  ministère 
des  finances  ne  s'occupe  que  des  années  1897  et  1898.  Il  est  permis, 
ce  semble,  de  déduire  de  ces  données  partielles  des  conclusions  appli- 
cables à  Pensemble  du  passif  foncier. 

Voici  les  résultats  des  deux  années  observées  : 


ANNÉES 
1 

INSCRIPTIONS 
sur 

LES   TER BAINS 

t 

INSCRIPTIONS 

sur 

LES   BATIHEKTS 
3 

INSCRIPTIONS 
sur 

IVHEL'BLES   MIXTES 

* 

.TOTAL 
5 

1897 

millions. 
ig2.6 

224.2 

millions. 
138.6  . 
172.2 

millions. 
256.8 
?^4.6 

millions. 
588.0 
681.0 

1898 

Comme  on  le  voit,  la  dette  s'équilibre  à  peu  de  chose  près  entre  la 
propriété  rurale  et  la  propriété  urbaine;  IVgalité  n'est  pas  absolue;  une 
légère  différence  paraît  exister  en  faveur  des  prêts  consentis  sur  les 
immeubles  ruraux;  mais,  dans  une  étude  très  générale,  qui  ne  s'attache 
qu'aux  grandes  lignes,  un  écart  aussi  peu  sensible  doit  être  négligé. 


§  3.  Espagne. 


Il  y  a  quarante  ans  environ  que  l'Espagne  a  essayé,  pour  la  première 
fois,  de  dresser  la  statistique  de  sa  dette  hypothécaire.  Mous  croyons 
savoir  que  cette  intéressante  tentative,  organisée  dans  des  conditions 
assez  défectueuses,  aboutit,  sinon  à  un  échec,  tout  au  moins  à  des  ré- 
sultats médiocres.  Aujourd'hui  le  moindre  défaut  de  cette  statistique  est 
d'être  âgée  de  près  d'un  demi-siècle;  elle  ne  peut  plus  être  utilement 
consultée  et  le  besoin  d'une  revision  se  fait  vivement  sentir.  Mais  les 
courages  les  plus  robustes  hésitent  devant  une  tâche  de  cette  impor- 
tance. Ne  se  croyant  pas  suffisamment  armée  pour  une  entreprise  aussi 
délicate,  l'administration  espagnole  s'est  bornée,  faute  de  mieux,  à 
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publier  les  renseignements  hypothécaires  intéressant  les  années  posté- 
rieures à  1894. 

C'est  là,  sans  doute,  une  première  et  très  appréciable  satisfaction 
accordée  aux  vœux  des  statisticiens  et  des  économistes.  Il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  ces  résultats  fragmentaires  ne  permettent  pas  d'arriver 
à  une  estimation  de  Tensemble  du  passif  foncier.  Nous  nous  proposons 
cependant,  grâce  aux  données  inédites  que  nous  empruntons  au  mémoire 
présenté  au  Congrès  par  M.  Barthe,  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur 
rétat  de  cette  dette,  d'en  séparer  les  éléments  et  d'en  observer  les  fluo^ 
tuations. 

D'après  les  calculs  très  précis  de  M-.  Barthe,  les  prêts  hypothécaires 
inscrits  dans  la  période  de  sept  ans  qui  s'est  écoulée  de  1892  à  1898, 
affecteraient,  pour  l'année  moyenne,  une  valeur  en  capital  de  285.831.000 
pesetas.  Étant  donné  que  la  durée  moyenne  de  ces  emprunts  est,  en 
Espagne,  de  six  ans,  on  serait  tenté  d'en  conjecturer  que  la  dette  hypo- 
thécaire actuelle  ne  dépasserait  guère  un  milliard  et  demi  de  francs.  La 
valeur  delà  propriété  foncière  s'élevant,  d'après  M.  Barthe,  à  39  milliards, 
il  s'ensuit  que  le  rapport  du  passif  hypothécaire  à  cette  valeur  totale 
n'atteindrait  pas  l/20^  Mais  il  est  douteux  que  ce  calcul  puisse  être 
accepté.  La  dette  foncière  de  l'Espagne  —  comme  celle  de  la  plupart  des 
autres  pays  —  ne  procède  pas  seulement  du  prêt  sur  hypothèque;  elle 
s'alimente  aussi  à  l'hypothèque  légale,  aux  ti^ansmissions  d'immeubles 
dont  le  prix  n'est  pas  payé  comptant.  Tout  nous  porte  donc  à  penser  que 
Testimation  dont  il  s'agit  doit  êti^e  notablement  majorée. 

Si  nous  ne  pouvons  déterminer  avec  certitude  l'importance  totale  de 
la  dette  hypothécaire  actuellement  existante,  en  revanche,  le  mémoire 
de  M.  Barthe  nous  met  très  bien  à  même  de  suivre  le  mouvement  de 
cette  dette  pendant  les  trente  dernières  années.  La  place  nous  manque 
pour  reproduire  ici  les  riches  développements  que  notre  collègue  C/On- 
sacre  à  cette  intéressante  question.  Nous  nous  bornerons  à  un  bref 
résumé. 


{Tableau.) 
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ANNÉES 


1892 

4993 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

Totaux.  , . 

MOTEVRE  , 


NOMBRE 
dos 

TITRES 

hypothécaires 


34.867 
26.488 
26.g63 
26.242 
25.037 
22.489 


178.018 
a5.43i 


SOMMES 

lïISCItlTES    A^nVCLLEMEnT 


Biens  ruraux 
s 


par  1000  pesetas. 

igi.126 

288.727 

167.801 

93.923 

19-^  ' 
iiS.Boo 

6.943 

i.oo3.5o9 
143.368 


Immeubles 

urbains 

4 


par  1000  peseUii 

167.934 

112.546 

102. 88a 

122.600 

94.460 

88.231 

98.669 


787.312 
112.4/8 


TOTAL 

des 

iirecBiPTioxs 

annaciles 

5 


par  1000  pesetas. 
36g. 060 
431.273 
260.183 
216.623 
174.899 
203.781 
176.602 


1.790.821 
266.831 


RADIATIONS 


AFIXI'BIUS 


par  lOQO  pesetas 
147.186 
i4i.o4i 
189.381 
132.753 
124.687 

l42.33o 

i3o.o48 


957.326 
186.763 


Il  n'est  pas  indifférent  de  rapproclier  de  ces  constatations  les 
moyennes  de  la  période  comprise  de  1870  à  1876  : 


kJOlÉE  MOTEXRB 

Pcriodo  Période 

de  1870-76.  do  1892-98. 

Nombre  des  litres  hypothécaires 42.20C  25.431 

Sommes  inscrites  sur  les  immeubles 

ruraux  (par  1.000  p.) 62.831  143.358 

Sommes  inscrites  sur  les  immeubles 

urbains  (par  1.000  p.) 49.302  ll2.473 

Total  des  inscriptions  annuelles  (par 

1.000  p.) 112.133  255.831 


en  plus 
pour  la  période 
de  189i-98. 


80.527 

C3.171 

143.698 


Là  situation  révélée  par  ce  tableau  comparatif  est,  somme  toute,  peu 
favorable.  I^e  montant  des  hypothèques  inscrites  annuellement  est  beau- 
coup plus  élevé  dans  la  seconde  des  deux  périodes  observées  que  dans 
la  première.  De  1870  à  1876,  la  moyenne  annuelle  était  de  112  millions 
de  francs  ;  elle  dépasse  aujourd'hui  255  millions.  L'accroissement  est 
donc  de  plus  du  double,  exactement  de  127  %.  Et  cette  progression  con- 
sidérable ne  reconnaît  point  pour  cause  une  plus  grande  activité  des 
transactions  immobilières;  loin  de  là,  le  nombre  des  prêts  sur  hypothè- 
que, qui  s'élevait  à  42.200  pour  Tannée  moyenne  de  la  période  1870-76, 
s'est  maintenant  abaissé  à.2o.400.  L'augmentation  du  chiffre  de  la  dette 
ne  peut  donc  avoir  été  déterminée  que  par  la  plus  grande  importance 
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des  emprunts  :  de  1870  à  1876,  la  moyenne  de  chacune  de  cesopérations 
atteignait  à  peine  3.000  francs,  alors  qu*aujourd*hui  elle  n'est  pas  infé- 
rieure à  10.000  francs.  Il  est  permis  d'en  inférer  que  Taggravation  du 
passif  hypothécaire  pèse  principalement  sur  les  régions  de  grande  et  de 
moyenne  propriété.  Deux  faits  concomitants  n'ont  pas  peu  contribue, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  à  favoriser,  dans  ces  provinces  essen- 
tiellement agricoles,  la  marche  ascendante  de  l'hypothèque  :  une  série 
de  mauvaises  récoites  et  le  ralentissement  du  commerce  des  vins. 

L'Espagne  tire  ses  principales  ressources  de  Tagriculture  ;  il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  la  part  des  propriétés  rurales  dans  la  dette 
hypothécaire  soit  plus  forte  que  celle  des  immeubles  urbains.  Pour  la 
période  de  1892  à  1898,  la  moyenne  des  sommes  annuellement  inscrites, 
qui  est  de  2SS  millions  de  francs,  s'applique  aux  biens  ruraux  jusqu'à 
concurrence  de  143  millions  et  aux  immeubles  urbains  pour  112  mil- 
lions. 

La  durée  des  prêts  hypothécaires  dépasse  rarement  six  années.  Ceux 
dont  l'échéance  varie  de  un  à  six  ans  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux; ils  représentent  les  trois  quarts  du  total  des  emprunts.  C'est  ce 
que  démontre  le  relevé  suivant  (1)  : 

■OKBRE  KOTBII 

annuel   des   empranls  airARTinosi  bo  Ronas  bbs  prAts  d'après  uor  bur^b 

pour  la  période  ""  """"^^^^"""^^     ^  * 

18^1898  ^  "^  De  1  A  6  ans  Plus  de  6  ans 

24.250  3.463        18.620        2.167 

Quant  à  l'intérêt  des  prêts  hypothécaires,  il  subit,  en  Espagne,  d'as-, 
sez  sensibles  oscillations.  Le  taux  de  6  %  ^st  le  plus  généralement 
admis  ;  mais  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  contrats  stipulant  un 
intérêt  de  20, 28  %  ^t  même  plus.  Ainsi,  pour  la  période  de  six  années 
écoulée  de  1892  à  1898,  il  a  été  souscrit  56.000  obligations  hypothécaires 
pour  une  somme  totale  de  216  millions,  à  un  taux  d'intérêt  de  plus  de 
6  %.  Les  emprunts  dont  le  taux  varie  de  1  à6%  se  sont  élevés,  dans 
le  même  intervalle,  à  61.000  comme  nombre,  et  à  716  millions 
comme  somme.  On  voit,  par  ce  bref  rapprochement,  que,  jusqu'à  ce 
jour,  le  crédit  hypothécaire  n'est  guère  à  la  portée  du  petit  cultivateur 
espagnol,  et  malheureusement  il  ne  semble  pas,  suivant  l'expression  de 
M.  Barthe,  que  le  paysan  y  soit  à  la  veille  «  d'emprunter  à  des  condi- 
tions plus  douces  ». 


(1)  Nous  avons  formé  ce  tableau  d'après  les  chiffres  indiqués  par  M.  Barthe  dans  son 
mémoire. 
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Espérons  toutefois,  pour  nos  voisins,  que  la  Banque  hypothécaire 
d'Espagne,  qui  prête  à  4  i/2%,  et  la  diffusion  progressive  des  principes 
de  la  mutualité  agricole  finiront  par  amener  la  baisse  du  loyer  de  l'ar- 
gent et  ouvriront  plus  largement  à  la  terre  Taccès  des  capitaux. 


§  4.  France, 

Deux  enquêtes  sur  les  charges  de  la  propriété  foncière  ont  eu  lieu, 
en  France,  à  des  époques  assez  distantes  l'une  de  l'autre  :  la  première 
en  1840,  la  seconde  en  1877.  Ce  travail,  effectué  directement,  sur  les 
ordres  du  ministre  des  finances,  par  les  conservateurs  des  hypothèques, 
nous  livre  des  renseignements  puisés  à  des  sources  sûres.  Mais  il  semble 
que  les  administrateurs  qui  en  ont  tracé  le  cadre  n'avaient  qu'un  faible 
souci  des  exigences  de  la  statistique.  Les  résultats  de  ces  deux  enquêtes 
sont  des  plus  décevants;  ils  laissent  dans  l'ombre  ce  qu*il  importerait 
surtout  de  bien  connaître,  le  mouvement  annuel  des  inscriptions  et  des 
radiations,  la  nature  et  l'importance  des  inmieubles  grevés,  la  réparti- 
tion de  la  charge  foncière  totale  entre  ses  divers  éléments  générateurs, 
la  durée  des  prêts,  le  taux  de  l'intérêt.  On  dirait  que  l'Administration 
n'a  entr'ouvert  les  registres  des  hypothèques  qu'à  regret  et  au  prix  de 
restrictions  infinies.  Nous  aimons  à  penser  que  la  prochaine  enquête  — 
qu'on  ne  saurait  indéfiniment  différer  —  sera  conduite  avec  plus  de 
hardiesse  et  d'ampleur. 

Les  données  de  l'enquête  de  1840  sont  consignées  dans  l'un  des  volumes 
de  documents  publiés,  en  1844,  à  l'occasion  des  projets  de  réforme  hypo- 
thécaire, par  les  soins  du  garde  des  sceaux.  Jl  en  résulte  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires,  non  radiées  ni  périmées,  qui  existaient  à  cette  épo- 
que sur  les  registres  publics  des  conservations,  exprimaient  une  valeur 
totale  de  12  milliards  et  demi.  Déduction  faite  des  hypothèques  légales 
et  des  autres  créances  éventuelles,  qui  entraient  dans  cette  estimation 
pour  une  somme  de  1  milliard  SSO  millions,  l'ensemble  du  passif  hypo- 
thécaire exigible  au  1"  juillet  1840  se  chiffrait  par  11  milliards  300  mil- 
lions de  francs. 

Quant  à  la  statistique  officielle  de  1877,  elle  a  établi  que,  à  la  date  du 
31  décembre  1876,  les  hypothèques  garantissant  des  créances  certaines 
et  ^déterminées  correspondaient  à  un  capital  de  19.278  millions.  Mais, 
comme,  sur  cette  somme,  5.742  millions  s'appliquaient  à  des  inscriptions 
non  radiées  malgré  le  remboursement  de  la  créance,  l'importance  réelle 
du  passif  hypothécaire  se  réduisait,  à  13  milliards  et  demi.  En  y  ajou- 
tant les  832  millions  d'inscriptions  prises  à  la  requête  du  Crédit  foncier, 
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on  obtenait,  pour  l'ensemble  de  la  dette  foncière,  une  estimation  de 
14  milliards  369  millions. 

Ainsi,  de  1840  à  1877,  le  passil  hypothécaire  se  serait  accru  de  3  mil- 
liards environ.  S'il  n'était  pas  quelque  peu  empirique  d'établir  une 
moyenne  sur  une  période  aussi  longue,  traversée  de  nombreuses  pertur- 
bations économiques,  nous  dirions  que  la  dette  foncière  s'est  augmentée 
annuellement,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  les  deux  enquêtes,  de 
87  millions.  Mais  il  est  clair  que  le  mouvement  ascensionnel  de  l'annuité 
hypothécaire  n'a  pris  toute  sa  force  qu'au  lendemain  de  la  loi  du 
23  mars  ISoo  qui,  en  élargissant  considérablement  le  cercle  de  la  trans- 
cription, a  par  là  même  grossi  le  nombre  des  inscriptions  de  privilège 
concernant  les  prix  de  vente  d'immeubles  non  payés  comptant. 

L'évaluation  de  l'enquête  de  1877  peut-elle  encore  être  acceptée?  Il 
est  délicat  de  se  prononcer  à  cet  égard.  Cependant,  nous  serions  assez 
porté  à  penser  que  la  situation  ne  s'est  pas  sensiblement  modifiée.  La 
dette  hypothécaire  s'alimente  à  deux  sources  principales  :  les  prêts  sur 
hypothèque  et  les  prix  de  vente  payables  à  terme.  Dans  le  premier  cas, 
c'est  une  hypothèque  qui  apparaît  sur  le  registre  du  conservateur;  dans 
le  second,  c'est  un  privilège.  De  ces  deux  facteurs,  c'est,  sans  contredit, 
l'inscription  de  privilège  qui  joue,  dans  la  formation  de  la  dette,  le  rôle 
le  plus  décisif  :  on  a  insisté  à  ce  sujet  dans  les  enquêtes  de  1840  et  de 
1877  et  l'observation  n'a  rien  perdu  de  sa  justesse  ni  de  son  actualité. 

Si  donc  nous  voulons  savoir  jusqu'à  quel  point  il  convient  de  rehaus- 
ser ou  de  diminuer  l'estimation  de  14  milliards  369  millions  établie  par 
la  statistique  de  1877,  le  mieux  sera  d'examiner  quel  a  été  depuis  cette 
époque  le  mouvement  des  ventes  immobilières.  Si,  dans  cet  intervalle 
de  vingt-frois  ans,  la  courbe  des  transmissions  à  titre  onéreux  a  suivi 
une  progression  ininterrompue,  il  sera  très  rationnel  d'en  conclure  que 
la  dette  hypothécaire  s'est  accrue  dans  une  proportion  équivalente,  soit 
par  TefTet  du  plus  grand  nombre  des  inscriptions  de  privilège,  soit  à 
raison  des  emprunts  hypothécaires  que  les  acheteurs  contractent  pour 
se  libérer  du  prix  de  leur  acquisition. 

Or  il  ne  semble  pas  que  le  mouvement  annuel  des  ventes  d'immeu- 
bles, dans  la  période  écoulée  depuis  1877,  autorise  une  telle  conclusion. 
Si,  de  1877  à  1883,  les  capitaux  affectés  par  ces  mutations  ont  bénéficié 
d'un  relèvement  appréciable,  par  contre,  ils  ont  traversé,  à  partir  de 
l'année  1884,  une  phase  de  dépression  continue.  C'est  ce  que  démontre 
le  tableau  suivant  : 
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ANNÉES 


CArRABX  COKFIIt 

annuellement  dans  les 
Tente*  dUmmeobles 

milliont  de  (ranc$. 


ANNÉES 


CAriTAox  eovnit 
annuellement  dans  les 
rentes  d'immeubici 

millions  de  francs . 


1876.. 
1877.. 
1878  . 
1879.. 
1880.. 
1881.. 
1882.. 
1883.. . 
1884.. 
1885.. 


•  •  ■  e 


Moyenne. . . 

189G 
1897 
1898 


1.988.8 
2.045.9 
2.110.9 
2.236.1 
2.329.2 
2.590.9 
2.310.8 
2.147.4 
1.964.6 
1.832.6 

2.165.7 


1886 

1887. 

1888. 

1889. 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 


Moyenne . . . 
1.786.2 
1.850.4 
1.861.8 


1.837.4 
1.774.6 
1.771.4 
1.766.2 
1.946.1 
1.954.9 
1.852.3 
1.815.3 
1.890.6 
1.839.6 

1.844.8 


Moyenne 


1.832.1 


On  le  voit,  les  capitaux  qui  entrent  dans  les  ventes  d'immeubles,  après 
avoir  franchi,  de  4877  à  1883,  la  cote  de  2  milliards  de  francs,  n'ont  point 
persisté  dans  leur  marche  ascensionnelle.  A  partir  de  1884  leur  courbe 
s'est  graduellement  infléchie  et,  présentement,  leur  annuité  moyenne 
[1.832.1  millions]  est  légèrement  inférieure  à  celle  de  la  période  décennale 
de  1866-1870  [1.850.6  millions]. 

Ce  n*est  donc  pas  du  chef  des  ventes  d'immeubles  et  de  Tinscriplion 
de  privilège  qui  en  est  la  conséquence  que  l'estimation  de  14  milliards 
admise  en  4876  pourrait  être  rehaussée.  Le  mouvement  des  échanges 
fonciers  n'est  pas  plus  intense  qu'à  l'époque  de  cette  enquête,  il  a  même 
une  tendance  à  s'affaiblir.  Il  n'a  dû  provoquer,  dès  lors,  aucune  majo- 
ration appréciable  dans  le  chiffre  du  passif  foncier. 

Les  prêts  hypothécaires  n*ont  pas  davantage  influé  sur  la  situation. 
Les  comptes  définitifs  de  l'administration  des  finances  attestent,  nous  le 
verrons  plus  loin,  que  ces  transactions,  loin  de  prospérer,  déclinent  de 
plus  en  plus.  Tous  les  agents  locaux  à  qui  est  confié  le  recouvrement  des 
droits  fiscaux  applicables  aux  prêts  sur  hypothèque  reconnaissent  que 
les  capitaux  accentuent  leur  tendance  à  s'éloigner  du  propriétaire  foncier 
pour  s'employer  en  opérations  de  bourse.  Il  ne  faut  donc  pas  attendre 
des  placements  hypothécaires  qu'ils  aient  pu,  dans  la  période  posté- 
rieure à  1876,  ranimer  la  vitalité  de  l'hypothèque  et  relever  l'étiage  du 
passif  foncier. 

Il  est  vrai  qu'une  catégorie  de  prêts  hypothécaires,  celle  des  prêts 
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consentis  par  le  Crédit  foncier  de  France,  a  gagné,  dans  ces  vingt  der- 
nières années,  une  avance  considérable.  De  832  millions  en  1876,  le 
solde  des  capitaux  dus  par  des  particuliers  à  cet  établissement  de  crédit 
monte  aujourd'hui  à  1  milliard  808  millions  (1).  Mais  cette  remarquable 
progression  ne  s'est  réalisée  qu'au  détriment  des  transactions  entre  parti- 
culiers; il  n'y  a  là  qu'un  déplacement  du  crédit  hypothécaire  et  non  un 
accroissement.  Les  capitalistes,  au  lieu  de  prêter  directement,  ont  eu 
recours  à  l'intermédiaire  du  Crédit  foncier,  en  souscrivant  ou  en  ache- 
tant à  la  bourse  les  lettres  de  gage  de  celte  institution.  En  dernière 
analyse,  le  gain  obtenu  par  le  Crédit  foncier  se  compense  avec  la  dimi- 
nution constatée  dans  le  mouvement  des  prêts  hypothécaires  faits,  en 
dehors  de  son  concours,  par  les  particuliers. 

Ceci  revient  à  dire  que  nous  risquerions  de  faire  fausse  route  en 
inscrivant  cette  plus-value  des  opérations  du  Crédit  foncier  au  compte 
des  accroissements  du  passif  hypothécaire.  Elle  est  neutralisée  par 
une  moins-value  correspondante  :  il  convient,  par  suite,  de  la  négliger. 

Nous  n'insisterons  pas.  Sous  le  bénéfice  des  réserves  et  des  discus- 
sions qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire  sur  ce  point  en  séance 
publique,  notre  conclusion  est  que  la  dette  foncière  de  la  France  esta 
peu  de  chose  près,  en  1900,  ce  qu'elle  était  en  1876,  c'est-à-dire  de  15  mil- 
liards environ. 

Aussi  bien  nos  inductions  à  cet  égard  sont  singulièrement  fortifiées 
par  l'analyse  des  intéressantes  statistiques  successorales  que  vient  de 
publier  l'administration  des  finances,  et  dont  nous  avons  ailleurs 
cherché  à  dégager  la  haute  portée  économique.  Ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  dans  un  mémoire  présenté,  il  y  a  peu  de  jours,  au  Congrès  des 
valeurs  mobilières  (2),  les  créances  assujetties  annuellement  au  droit  de 
succession  représentent  une  somme  de  706  millions.  Quelle  est,  sur  cet 
ensemble  de  valeurs,  la  part  des  prêts  hypothécaires  ?  La  réponse  à  cette 
question  nous  est  encore  donnée  par  les  statistiques  officielles,  où  l'on 
voit  que  les  emprunts  sur  hypothèque  absorbent  environ  60  Vo  de  la 
masse  des  capitaux  employés  en  obligations  de  toute  nature  (930  millions 
sur  1.570  millions  de  francs)  (3).  En  adaptant  ce  coefficient  de  réduction 
à  l'annuité  successorale  de  706  millions,  on  obtient,  pour  la  part  revenant 
aux  emprunts  hyrothécaires  dans  la  formation  de  celte  annuité,  une 
somme  de  420  millions. 


(1)  Compte  rendu  de  rexercico  1899,  p.  6. 

(2)  Couvres   international  des   valeurs  mobilières    d»   1900  :  Lei  valeun    mobilièrei  et 
rimpôt  successoral  en  France  au  XIX*  siècle. 

(3)  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances,  octobre  liB99,  page  340. 
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* 

Or,  si  nous  multiplions  ce  total  de  420  millions  de  créances  hypothé- 
caires par  la  durée  moyenne  de  survie  des  générations,  qui  est  arbitrée  à 
33  ans  par  la  majorité  des  économistes,  nous  constatons  que  le  montant 
global  de  cette  branche  de  la  fortune  mobilière  est  de  14  milliards  700 
millions,  évaluation  identique  à  celle  de  Tenquête  de  1876. 

L'enquête  est  muette,  nous  l'avons  dit,  sur  le  nombre  des  prêts  hypo- 
thécaires, leur  importance  moyenne,  leur  durée  et  le  taux  de  l'intérêt. 
Cependant  nous  ne  croyons  pas  trop  nous  avancer  en  présumant  que 
la  grande  masse  de  ces  emprunts  ne  dépasse  pas  l'échéance  de  cinq  ans* 
En  lait,  il  est  rare  que  l'emprunteur  ou  l'acheteur  rembourse  dans  le 
délai  convenu.  Presque  toujours  le  terme  est  prorogé. 

Ajoutons  que,  malgré  la  baisse  du  loyer  de  l'argent  et  la  réduction  du 
taux  de  l'intérêt  légal,  les  prêteurs  sur  hypothèque,  surtout  ceux  des 
campagnes,  stipulent  communément  un  intérêt  de  6  %•  Enrépartissant 
sur  les  années  de  la  durée  de  l'emprunt  le  total  des  frais,  honoraires  et 
taxes  fiscales,  on  dégagerait  une  redevance  annuelle  supérieure. 

Prenons  comme  exemple  un  prêt  de  300  francs  remboursable  en 
trois  ans.  Les  Irais  de  cet  acte  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Droits  d'eni^egistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque. .    11  fr.  57 
2^  Honoraires  du  notaire,  salaires  du  conservateur 22      70 


Total 341r.  27 

L'emprunteur  aura  donc,  de  ce  chef,  à  payer  une  annuité  de  12  fr.  22, 
qui,  ajoutée  à  l'intérêt  de  5  %,  porte  le  taux  de  l'emprunt  à  9  ^^o 
environ. 

Nous  aimons  à  penser  que  cette  situation  esta  la  veille  d'être  amé- 
liorée. Justement  soucieux  des  intérêts  delà  classe  agricole,  le  gouverne- 
ment et  les  chambres  législatives  élaborent  en  ce  moment  une  réforme 
fiscale  tendant  à  proportionnaliser,  dans  une  appréciable  mesure,  les 
charges  des  prêts  hypothécaires,  et  à  dégrever  partiellement  celles  de 
ces  transactions  qui  sont  à  la  fois  les  moins  importantes  et  les  plus  nom- 
breuses (1). 

Pour  nous  rendre  compte  du  mouvement  annuel  du  passif  foncier, 
nous  comparerons  les  deux  périodes  de  1877-1881  et  1894-1898  au  point 
de  vue  de  l'importance  annuelle,  en  capital,  des  hypothèques  inscrites, 
des  emprunts  hypothécaires  et  des  ventes  d'immeubles.  On  fera  remar- 
quer que,  si  la  valeur  des  inscriptions  annuelles  l'emporte  sur  celle  des 

(1)  Cette  loi  est  intervenue,  depuis  la  présentation  de  ce  rapport,  à  la  date  du  27  juillet 
1900  (Journal  officiel  du  7  août,  page  5221). 
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prêts,  cela  tient  à  ce  que  la  rubrique  des  inscriptions  comprend  des 
éléments  autres  que  les  emprunts  proprement  dits. 
Voici  les  tableaux  annoncés  : 

1.  —  Période  de  1877-1881. 


ANNÉES 


1877.. 
4878.. 
1879.. 
1880.. 
1881.. 

Totaux.  . 

MOTBMRB 


INSCRIPTIONS 


HOMBBE 


» 

M 
W 
» 


tOHHES 


millions. 

1.703.4 
1.766.0 
1.968.5 
a. 190.4 
2.24i-a 


9.868.5 
1.971.7 


PRÊTS    HYPOTHÉCAIRES 


IfOMBBB 


255.200 
260.998 
292.770 
818.687 
392.912 


1.416.667 

283.113 


SOMMES 


millions. 
812.9 
851.4 

92^-4 
1.193.6 
1.186.5 


4.9698 
993.9 


TENTES  D'IMMEUBLES 


ROMBBB 


860.000 
873.355 

840.433 
829.070 
834.126 


4.286.984 
847.897 


SOMMES 


millions. 
2.046.9 
2.110.9 
2.286.1 
2.829.2 
2.690.9 


11.818.0 
2.262.6 


(1)  Lo  nombre  et  la  Talour  annuelle  des  prêts  hypotkécaires  n'apparaissenl  distinctement  dans  les  comptes 
définitifs  des  recettes  qu*à  partir  de  Texercico  1897.  Pour  les  années  antérieures,  nous  avons  dégagé  appro- 
ximatÎTeroent  ces  deux  données  du  montant  total  des  obligations  do  sommes,  en  prenant  pour  base  la  pro- 
portion existant  entre  ce  dernier  total  et  celui  des  prêts  sur  hypothèque,  d'après  les  comptes  de  1897  et  de 
1898  oh  ces  deux  éléments  sont  distingués  l'un  do  l'autre  pour  la  première  fois. 


2.  —  Péinode  de  1894-1898. 


ANNÉES 


INSCRIPTIONS 


HOMBBB 


1894.. 
1896.. 
1886.. 
1897.. 
1898.. 

Totaux.  . 
hotbhmji 


466.473 


466.473 
465.473 


SOMMES 


millions. 

2.090.4 
2.088.5 
2.004.5 

2.103.1 

9.006.7 


10.298.2 
2.068.6 


PRÊTS    HYPOTHÉCAIRES 

(1) 


ROMBBK 


280.768 
225.487 
219.870 
289.216 
288.726 


1.153.667 
280.718 


SOMMES 


millions. 
974-4 

914.9 
941.5 

929.5 

980.2 


4.690.6 
938.1 


VENTES  D'IMMEUBLES 


IfOMBBE 


712.681 
716.916 
718.668 
718.826 
717.464 


2.878.440 

5i>>.688 


(i)  Voir  la  note  du  précédent  tableau. 


SOMMES 


millions. 
1.890.6 
1.889.6 
1.786.2 
1.860.4 
1.861.8 


1.228.6 
1.845.7 
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Du  rapprochement  des  moyennes  qui  résument  ces  deux  périodes 
quinquennales  ressortent  les  différences  suivantes  : 

DirFiSBIlClC 

au  profit  de  U 
Période  1877-81      Période  1894-98      mojcnno  1877-81 

Capital  r    Inscriptions 1.974.7  2.058.6  » 

annuel  moyen     )    Prêts  hypolhécaircs.  993.9  938.1  .53.8 

des  (    Ventes d^imrocublcs.        2.262.6  1.845.7  416.9 

Ces  constatations  sont,  par  elles-mêmes,  suffisamment  significatives, 
et  il  serait  superflu  de  les  commenter  longuement.  Si,  comparativement 
à  la  période  1877-81,  les  inscriptions  d'hypothèques  semblent  accuser 
un  léger  mouvement  de  progression,  par  contre,  les  deux  éléments 
essentiels  du  crédit  immobilier,  à  savoir  l'emprunt  sur  hypothèque 
et  les  ventes  d'immeubles  subissent  une  dépression  marquée.  Les 
prêts  se  raréfient  ;  les  échanges  sont  moins  actifs  et  moins  importants  ; 
les  transactions  foncières  deviennent  de  plus  en  plus  étroites.  Voilà  ce 
qui  ressort  du  rapide  examen  comparatif  auquel  on  vient  de  se  livrer. 

Ainsi  se  trouvent  vérifiées  nos  précédentes  appréciations  sur  l'im- 
portance actuelle  de  l'ensemble  du  passif  foncier.  Ce  chiffre  doit  osciller 
entre  14  et  15  milliards,  abstraction  faite,  bien  entendu,  des  hypothè- 
ques légales  et  des  autres  charges  éventuelles. 

On  sait  que,  d'après  les  évaluations  officielles  les  plus  récentes,  la 
valeur  vénale  de  notre  capital  foncier  atteint  140  milliards  905  millions. 
C'est  donc  le  1/10  environ  de  cette  richesse  qui  est  engagé  dans  les  opé- 
rations du  Crédit  foncier.  L'agriculture,  qui  sollicite  si  instamment  la 
collaboration  des  capitaux,  peut  se  plaindre,  à  bon  droit,  de  cette  réserve 
(lu  crédit  hypothécaire.  Mais  nous  en  prenons  volontiers  notre  parti.  Il 
ne  saurait  nous  déplaire  d'opposer  aux  14  milliards  d'inscriptions  exis- 
tantes les  126  milliards  où  ne  se  projette  pas  encore  l'ombre  de  l'hypo- 
thèque. En  présence  d'une  disponibilité,  nous  allions  dire  :  d'un  trésor 
de  guerre  de  cette  importance,  il  est  permis  de  bien  augurer  de  l'avenir 
du  crédit  foncier  dans  notre  pays.  Il  ne  tient  qu'à  lui  de  conquérir  gra- 
duellement le  vaste  domaine  dont  il  ne  s'est  encore  annexé  qu'une  infime 
parcelle.  Mais,  pour  être  fécond  et  durable,  ce  progrès  du  crédit  territo- 
rial doit  se  réaliser  par  étapes  successives,  avec  prudence  et  esprit  de 
suite. 

Nous  voudrions  pouvoir  indiquer  dans  quelle  mesure  la  dette  hypo- 
thécaire se  répartit  entre  la  propriété  rurale  et  les  immeubles  urbains. 
Mais  les  statistiques  financières  se  désintéressent  de  cette  question, 
pourtant  importante.  Nous  ne  sommes  renseignés  à  cet  égard  que  rela- 
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tivenienl  aux  prêts  du  Crédit  foncier  de  France.  Le  tableau  ci-après 
montre  comment  les  opérations  hypothécaires  de  notre  grand  établisse- 
ment de  crédit  se  classent  d'après  la  nature  du  gage  affecté  {i)  : 


ANNEES 


De  1853  à  1894... 

/  1895 

Cinq       V  189tf 

dernières  <  1897 

années      /  1898 

V  1899 

Totaux. 


PROPRIETES 


Nombre 


64 .31 '2 
3.492 
3.069 

3.179 
3.5io 

3.723 


Sommes 


80.285 


mMlii>nH 

3.116.2 

71.3 

93.6 

93.8 

93-4 
108.8 


PROPRIÉTÉS 

RURALES 


Nombre 

4 


3  583.3 


26.975 
985 
i.oSo 
i.i33 
1.296 
1.720 


Sommes 
it 


millions 
8o7.8 

19-7 
97.1 

3i.7 

7.5.2 

35.0 


PROPRIÉTÉS 

MIXTES 


Nombre 


33.159 


946.8 


341 


» 


341 


Si  m  mes 
7 


millions 
20.1 
n 
» 
n 
I) 


TOTAL 


KOMRRIi 


20.1 


91 .6a8 

3.477 
4.119 
4.3i2 
4.806 
5.443 


113.786 


SOMMES 


millions 

3.944.1 

91.1 

120. «7 

125.6 
ii/:.6 
143.9 


4.550.3 


Mais  nous  nous  garderons  bien  de  généraliser  les  données  de  ce 
tableau.  Si  le  Crédit  foncier  de  France  emploie  les  79  %  de  ses  capitaux 
en  placements  sur  immeubles  urbains  et  ne  prête  que  21  %  à  la  pro- 
priété rurale,  il  serait  téméraire  d'appliquer  cette  même  proportion  aux 
prêts  entre  particuliers.  Une  enquête  directe  serait  nécessaire.  Person- 
nellement, nous  nous  refusons  à  admettre,  jusqu'à  plus  ample  informé, 
que  la  part  de  notre  propriété  rurale  dans  la  masse  des  capitaux  prêtés 
sur  hypothèque  se  réduise  au  cinquième  de  l'ensemble  de  ces  opéra- 
tions. 


§  5.  Allemagne, 

L'Allemagne,  où  la  coopération  agricole  a  pris  de  si  riches  dévelop- 
pements, est  aussi  la  terre  d'élection,  nous  devrions  dire  le  berceau  des 
institutions  de  crédit  foncier.  C'est  à  elle  que  revient  l'honneur  d'avoir 
su,  la  première,  fonder  parallèlement  aux  mutualités,  dont  les  Raiffeisen 
et  les  Schulze-Delitzsch  constituent  le  type  le  plus  expressif,  ces  asso- 
ciations agraires  de  prêteui's  et  d'emprunteurs,  ces  Lavdschaften,  dont 
Vorganisation  à  la  fois  souple  et  puissante  a  servi  d(^  modèle  à  la  plupart 
des  banques  hypothécaires  de  notre  temps. 

L'originale  structure  et  le  fonctionnement  di»s  établissements  du 
crédit  foncier  en  Allemagne  sont  étudiés  plus  loin.  Leur  prospérité 


(1)  Compte  rendu  du  Crédit  foncier  pour  Texercice  1899.  .Annexe,  w  8. 


'^0 
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s'accroît  de  jour  en  jour  ;  leur  cercle  d'action  s-élargit  de  proche  en 
proche.  Et  cependant,  malgré  le  précieux  concours  que  ces  institutions 
apportent  à  la  grande  œuvre  assumée  dans  l'intérêt  de  Tagriculture  par 
les  Raifleisen  et  les  autres  organes  du  crédit  personnel,  il  ne  semble  pas 
que  la  propriété  rurale  y  ait  trouvé,  jusqu'à  présent,  le  remède  espéré. 
Les  banques  hypothécaires  de  la  Prusse  et  des  autres  Ëtats  allemands 
rendent  des  services  signalés  aux  grands  propriétaires  fonciers  et,  même 
limitée  à  ce  résultat,  leur  action  serait  bienfaisante  ;  mais,  vis-à-vis  des 
petits  et  moyens  agriculteurs,  elles  observent  encore  une  attitude  réser- 
vée. Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'endettement  progressif  de  la  pro- 
priété rui*ale  chez  nos  voisins  de  l'Est,  communément  estimé  à  15  mil- 
liards, reconnaisse  pour  principale  cause,  comme  on  l'a  prétendu,  lès 
facilités  plus  grandes  offertes  au  crédit  réel  par  ces  établissements. 
L'explication  est  vraie  pour  les  districts  urbains.  On  construit  beaucoup 
dans  les  villes  et  les  capitaux  souvent  considérabfbs  que  ces  travaux 
mettent  en  mouvement  sont,  de  préférence,  demandés  aux  banques 
foncières  et  aux  autres  maisons  de  crédit.  Mais,  pour  les  campagnes,  il 
en  va  tout  autrement.  Ici,  Taccroissement  du  passif  hypothécaire  de 
l'Allemagne  parait  surtout  provenir  de  l'étal  de  gêne,  de  la  situation 
précaire  des  classes  rurales. 

C'est  particulièrement  en  Prusse  que  la  dette  hypothécaire  gagne  du 
terrain  et  poursuit  sa  marche  oftensive.  Le  relevé  ci-contre,  emprunté 
aux  statistiques  officielles  de  ce  pays,  permet  de  mesurer  la  force  de 
cette  progression. 


'années 


1886-1887 

1887-1888 

1888-1889 

1889-1890 

1890-1891 

1891-1892 

1894-1893 

1893-1894 

1894-1895 

Tôt  Ail.. 

MOYË.nXK 


AUGMENTATION  NETTE  DE  LA  DETTE  HYPOTHÉCAIRE 


DI8TBICT8    DRBAINIt 


Di illions  de  marks. 

434.3 
666.8 
7*4.0 
8i4,6 

709.7 
7B9.4 
760.6 
68B.X 
743.4 


6. 187.7 
687.5 


OIBTHICTS   BURAL'X 


niUlioii»  de  marks. 
133.1 
88.0 
121.0 
179.1 
i56.3 
206.6 
208.7 

V!Jl8.2 

2.^)4.6 


1.570.6 
176.0 


TOTAL 


■TW 


^^•^iri^t^rw 


millioas  de  mark». 

667.4 
664.8 
845.0 

89S.6 
866.0 
966.0 
969.2 
0i3r3 
09*^.0 


7.7«3.8 
862.6 
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Ainsi,  dans  une  période  de  neuf  ans,  de  1886  à  1895,  la  dette  inscrite 
sur  les  livres  fonciers  de  la  Prusse  s'est  accrue,  en  moyenne,  de 
862  millions  par  an,  dont  687  concernent  les  immeubles  urbains  et  17S 
les  propriétés  rurales  (1).  L'augmentation  a  été  ininterrompue  :  en  1895, 
elle  a  dépassé  de  76  %  le  chiffre  qu'elle  avait  atteint  en  1887.  Il  est  juste 
toutefois  de  remarquer  que  l'accroissement  annuel  se  compense,  dans 
une  certaine  mesure,  avec  les  radiations  consécutives  aux  ventes  après 
faillite  :  la  valeur  des  hypothèques  purgées  en  1895  par  voie  d'expro- 
priation n*a  pas  été  inférieure  à  190  millions.  Mais  la  situation  de  la 
propriété  foncière  en  est-elle  sensiblement  allégée?  La  libération  des 
charges  hypothécaires  ne  devient-elle  pas  un  leurre  lorsqu'elle  n'est 
obtenue  qu'au  prix  de  l'éviction  du  possesseur  actuel  du  sol  ? 

Il  serait  certes  du  plus  haut  intérêt  de  déterminer,  comme  on  Ta  fait 
pour  d'autres  pays,  le/ rapport  des  charges  hypothécaires  de  l'Allemagne 
k  la  valeur  \-enale  de  l'ensemble  de  la  propriété  foncière.  Nous  n'avons, 
sur  ce  point,  que  des  indications  trop  vagues  pour  qu'il  soit  bon  d'en 
faire  état.  On  sait  seulement,  par  la  statistique  officielle  de  1892,  que  ce 
passif  s'élève,  en  Prusse,  au  tiers  de  la  valeur  des  tenues,  pour  les  héri- 
tages de  moins  de  1.500  marks  de  revenu,  et  à  la  moitié  de  cette  valeur, 
pour  les  propriétés  rapportant  un  minimum  de  1.500  marks  de  revenu 
net. 


§  6.  Autriche. 

En  Autriche,  une  enquête  contempoj'aine  de  la  loi  de  1888  sur  le  «  hô- 
ferecht  »  estime  la  valeur  de  la  propriété  foncière,  bâtie  et  non  bâtie,  à 
9  milliards  713  millions  de  florins  et  celle  dp  la  dette  hypothécaire  à 
3  milliards  580  millions  de  florins  (8  milliards  930  millions  de  francs). 

I^^  rapport  entre  la  charge  foncière  existante  et  le  capital  qu'elle  grève 
approche  donc  de  37  %. 

La  dette  foncière  de  l'Autriche  a,  comme  celle  de  la  Prusse,  une  ten- 
dance à  s'accroître.  Elle  ne  dépassait  guère  2  milliards  84  millions  en 
1868.  Sept  ans  après,  en  1875,  elle  franchissait  la  cote  de  2.800  millions, 
gagnant  une  avance  de  700  millions.  Nouveau  progrès  en  1885  :  la  dette 
totale  s'élève  alors  à  3.269  millions  de  florins.  Enfin  l'enquête  de  1888 
constate  un  nouveau  développement  de  300  millions. 

Du  rapprochement  de  ces  constatations  il  résulte  que  la  valeur  totale 


(1)  En  ce  qui  concerBe  les  prêts  hypothécaires  consentis   par  les  établissements  de  crédit 
foncier  de  rAllemagne,  voir  ci-apres,  pajje  316. 
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<ies  hypothèques  inscrites  sur  la  propriété  foncière  en  Autriche,  pro- 
gresse à  peu  près  régulièrement  de  100  millions  de  florins  par  an.  A  ce 
compte- là,  on  peut  conjecturer  que  l'importance  actuelle  de  celte  dette 
n'est  pas  éloignée  de  4  milliards  700  millions  de  florins  (11  milliards 
756  millions  de  francs). 

Cette  charge  pèse  principalement  sur  la  classe  rurale  des  petits  cul- 
tivateurs. D'après  les  données  recueillies,  en  vue  de  ce  Congrès,  par  le 
Comité  exécutif  de  l'exposition  agricole  de  l'Autriche  (1),  sur  les  30  mil- 
lions d'hectares  que  mesure  la  superficie  totale  de  ce  pays,  21  millions, 
c'est-à-dire  71  7o  appartiennent  aux  petits  propriétaires.  La  part  de 
la  grande  propriété  (domaines  de  plus  d(î  200  hectares)  se  réduit  à  moins 
de  9  millions  d'hectares.  Il  serait  [)eul-étre  trop  absolu  d'affirmer  que  la 
dette  hypothécaire  se  dislribue,  suivant  la  même  loi,  entre  les  deux 
catégories  de  propriiitaires  fonciers;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  far- 
deau le  plus  lourd  porte  sur  les  21  millions  d'hectares  dévolus  aux  petits 
cultivateurs.. La  propriété  rurale  est,  en  Autriche,  très  fortement  endet- 
tée. En  Carinthie  et  dans  nombre  d'autres  provinces,  les  charges  ins- 
crites représentent  le  quart  du  capital  foncier,  et  il  semble  que  les 
domaines  libres  d'hypothèques  y  soient  l'exception  (2). 

Le  taux  des  prêts  hypoth(»caires  varie  suivant  les  régions.  Parmi  les 
47  propri<''tés  rurales  dont  M.  de  Hohenbruck  vient  de  donner  la  mono- 
graphie <3),  six  ont  pu  emprunter  sur  hypothèque  à  4  %;  trois  à  4.50 
et  deux  à  o  %.  Pour  six  emprunteurs,  le  loyer  de  l'argent  s'est  élevé  à 
6  %.  Enfin,  en  Istrie,  l'enquête  a  relevé  l'existence  de  créances  hypo- 
thécaires productives  d'un  intérêt  annuel  de  8  Vo- 

Dans  son  ensemble,  la  charge  foncière  inscrite  sur  la  propriété 
rurale  en  Autriche,  varie  de  17  à  703  florins  par  hectare.  Sur  63  exploi- 
tations agricoles  observées  par  M.  de  Hohenbruck,  27  seulement  étaient 
indemnes  de  toute  hypothèque. 


§  7.  Russie  et  autres  pays  (4j. 

D'après  la  notice  remise,  en  1894,  au  bureau  de  l'Institut  international 
de  statistique  par  MM.  Nicolas  Troinitsky  et  Hilarion  Kaulfman,  la  dette 
hypothécaire  grevant  la  propriété  foncière  rurale  de  l'empire  russe,  s'éle- 


(1  à  3)  La  petite  culture  en  Autriche,  par  MiM.  le  baron  de  Hohenbruck  el  Georges 
Wieuinger,  publie  par  les  .«oins  du  comité  exécutif  pour  l'exposition  agricole  de  rÂutriche  à 
Paris  en  1900,  pages  2  et  108,  note. 

\4)  La  plupart  de  ces  rt'ns<'i^nieni(Mits  sont  puisés  dans  le  Bulletin  de  Tlnstitut  interna-' 
tional  de  8tatisti(iup,  t.  VII,  t"  livraison,  K«»me,  1H94. 


vait  au  1*-  janvier  1892,  à  l  milliard  89  millions  de  roubles  (environ 
4  milliards  350  millions  de  francs),  savoir  : 

Gouvernements  de  la  Russie  d'Europe. . .  901 .0  millions  de  rouble--. 

Provinces  baltiques 63 . 0                — 

Pologne lli.7               — 

Caucase 40.2               — 

Total (1)     1.088.9 

Le  rapport  de  la  dette  inscrite  à  la  valeur  de  la  propriété  grevée  varie 
suivant  les  régions.  Il  est  généralement  de  80  à  40  %.  Dans  deux  gou- 
vernements, il  s'élève  jusqu'à  70  Vo- 

Relativement  à  TAngleterre,  les  statistiques  nous  font  délaut.  Nous 
nous  bornerons  à  mentionner,  sous  toutes  réserves,  l'évaluation  com- 
munément acceptée  et  suivant  laquelle  la  dette  hypothécaire  du  Royaume- 
Uni  correspondrait  aux  58  %  de  la  valeur  des  propriétés. 

Même  pénurie  de  renseignements  en  ce  qui  touche  le  Danemark. 
M.  Marius  Gad,  chef  de  la  statistique  de  cet  État,  incline  à  penser  que  le 
passil  foncier  équivaut  à  50  %  environ  de  la  valeur  de  la  propriété. 

En  Suède,  la  dette  hypothécaire  n*est  pas  connue  exactement.  S'il 
faut  en  croire  M.  Rurstrôm,  la  charge  de  la  propriété  rurale  aurait  été, 
en  1892,  de  1.031  millions  de  couronnes  (1.443  millions  de  francs),  dont 
900  millions  s'appliqueraient  aux  exploitations  agricoles.  La  valeur 
imposable  de  ces  propriétés  s  élevait,  vers  la  même  époque,  à  2.371  mil- 
lions de  couronnes  (3.319  millions  de  francs). 

Le  directeur  de  la  statistique  de  Norvège,  M.  Kiœr,  évaluait  approxi- 
mativement, en  189:2,  la  charge  hypothécaire  des  immeubles  ruraux  de 
ce  pays  à  300  millions  de  couronnes,  soit  à  peu  près  37  %. 


in.  —  Les  organes  du  crédit  foncier.  Les  associations  d'emprunteurs 

ET  DE  prêteurs  EN   FRANCE   ET  A   LÏ:TRANGER 

Il  est  bien  dilficile  de  faire  la  synthèse  des  pages  précédentes.  Les 
conditions  de  la  propriété  foncière  et  du  crédit  réel,  leurs  modalités  et 
leurs  éléments  organiques  présentent,  d'un  pays  à  l'autre,  des  différences 
trop  nombreuses  et  trop  profondes  pour  qu'il  soit  possible  de  les  res- 
serrer en  une  vue  d'ensemble,  de  les  ramener  à  une  formule  schéma- 


(1)  Cette  évaluation  est  insuffisante,  puisc[ue  les  banques  foncières  russes  ont  engagé  k 
elles  seules,  dans  leurs  opcralions,  un  capital  de  plus  de  6  milliards  de  francs  (Voir  infrà, 
page  314  et  suiv.). 


—  310  — 

tique  ne  contenant  que  l'essentiel  et  la  substance  des  choses.  Cependant 
deux  faits  généraux  se  dégagent  de  notre  enquête  sur  la  dette  hypothé- 
caire du  monde  contemporain  et  méritent  d'être  mis  en  lumière  :  le 
taux,  parfois  excessif,  des  prêts  sur  hypothèque,  et,  d'autre  part,  la 
brièveté  du  terme  de  paiement  accordé  aux  emprunteurs. 

Si  rien  ne  contrariait  le  jeu  normal  des  forces  économiques,  le  taux 
des  placements  immobiliers  n'aurait  d'autre  régulateur  que  l'abondance 
et  la  productivité  des  capitaux  disponibles.  Malheureusement  il  n'en  est 
pas  ainsi*  En  France  et  dans  plusieurs  autres  pays»  la  situation  de  la 
propriété  foncière  est  encore  obscure  et  mal  définie;  ses  bases  sont  fra- 
giles,  sa  valeur  instable.  Quelles  que  soient  leurs  précautions,  les  prê- 
teurs sur  hypothèque  restent  toujours  plus  ou  moins  exposés  au  danger 
de  l'éviction.  Alors  même  que  ce  risque  serait  écarté,  les  prêteurs  ne 
sauraient  compter  sur  un  remboursement  facile  de  leur  créance.  S'ils 
veulent  rentrer  dans  leurs  fonds  avant  l'échéance,  force  leur  est  de  né- 
gocier leurs  titres  à  des  conditions  souvent  désavantageuses.  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  le  capitaliste,  sollicité  par  l'attrait  des  opéra- 
tions de  bourse,  n'accoMe  son  concours  au  propriétaire  foncier  qu'à 
des  conditions  très  dures.  Actuellement,  le  taux  minimum  des  prêts 
hypothécaires  approche  de  5  Vôî  il  s'atténue  de  loin  en  loin,  nous  le 
concédons  volontiers.  On  pourrait  citer,  en  France  notamment,  des 
exemples  où  l'intérêt  stipulé  s'abaisse  à  4  7o-  Mais  ce  sont  là  des  cas 
Isolés  et,  presque  partout,  il  semble  bien  que  l'intérêt  moyen  ne  descende 
guère  au-dessous  de  5  %. 

Comment  l'agriculture,  avec  un  rendement  de  2  à  3  Vo»  pourrait-elle 
faire  fïice  à  une  charge  annuelle  de  cette  importance?  Et  le  taux  de 
S  %,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  est  un  minimum  ;  il  constitue 
pour  ainsi  dire  un  traitement  privilégié.  Aux  États-Unis,  en  Espagne,  eii 
Autriche,  les  conditions  des  prêts  sur  hypothèque  sont,  nous  l'avons  vu 
tout  à  l'heure,  autrement  accablantes.  Dans  plusieurs  provinces  de  l'Au- 
triche, en  Istrie,  en  Carniole,  en  Carinthie,  on  emprunte  couramment  à 
6,  7  et  même  8  Vo-  En  Espagne,  où  les  placements  hypothécaires  à  6  <>/o 
Ibrnient  la  majorité,  on  rencontre  fréquemment,  de  l'aveu  de  M.  Barthe, 
des  contrats  stipulant  un  intérêt  de  20,  23  %  et  au  delà.  Le  bon  marché 
du  crédit  foncier  est  également  chose  inconnue  aux  États-Unis.  En  dépit 
de  sa  prospérité  merveilleuse  et  de  la  richesse  inépuisable  du  sol,  la 
grande  république  américaine  ne  connaît  guère  que  le  prêt  à  6  7o-  Celle 
moyenne  est  dépassée  dans  plusieurs  États.  Ainsi,  pour  la  Géorgie,  la 
Virginie»  la  Floride,  l'Alabama,  le  Mississipi,  la  Louisiane,  l'Arkansas, 
le  Texas  et  10  aut^es  États  dont  l'énumération  est  superflue;  le  taux  de 
l'intérêt  monte  à  8  et  9  %• 
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!1  est  clair  qu'une  charge  annuelle  de  cette  importance,  aggravée  par 
les  frais  du  contrat  hypothécaire,  excède  les  forces  de  la  propriété  fon- 
cière. Non  seulement  Temprunteur  ne  peut  pas  se  libérer  à  Téchéance 
dont  le  sépare  Un  délai  de  3  à  5  anà  à  peine,  mais  encore  il  se  voit  obligé 
d'emprunter  pour  assurer  le  service  des  intérêts  de  sa  dette  foncière. 
Résultat:  à  l'emprunt  hypothécaire  s'annexe,  au  bout  de  quelques 
années,  un  passif  chirographaire  plus  ou  moins  considérable.  Les  billets 
succèdent  aux  billets.  Tôt  ou  tard,  le  propriétaire^  impuissant  à  se  déga- 
ger de  cette  dette  flottante  qiii  grossit  toujours^  se  résigné  à  la  consolider 
en  substituant  à  ses  engagements  chirographaires  un  nouvel  emprunt 
sur  hypothèque.  La  situation  s'aggrave  de  proche  en  proche,  jusqu'au  mo- 
ment où  une  expropriation,  faite  à  grands  frais,  vient  à  la  fois  consom- 
mer la  ruine  de  l'emprunteur  et  frustrer  la  légitime  attente  du  prêteur. 

Ce  n'est  point  là  un  tableau  théorique,  chargé  de  couleurs  sombres 
pour  les  besoins  de  notre  thèse.  Il  serait  puéril  de  vouloir  se  le  dissimu- 
ler :  dans  l'état  actuel  de  notre  organisation  foncière,  les  prêts  à  court 
terme  consentis  h  l'agriculture,  à  la  petite  propriété,  ne  sont  que  des 
expédients  qui  n'ont  d'autre  vertu  que  de  reculer  quelque  peu  l'échéance 
fatale,  de  faire  momentanément  illusion  à  l'emprunteur,  de  lui  cacher  sa 
détresse.  De  là,  le  discrédit  de  l'emprunt  hypothécaire.  Les  propriétaires 
fonciers  n'y  ont  trop  souvent  recours  que  pour  retarder  un  dénouement 
inévitable.  Ainsi  détournée  de  la  fonction  normale  et  bienfaisante  que  lui 
assignent  les  principes  de  la  science  économique^  l'hypothèque  n'est  plus 
une  source  de  crédit,  elle  devient  plutôt  un  élément  de  désagrégation, 
un  palliatif  inefficace  et  dangereux. 

Pour  ramener  la  pratique  de  l'hypothèque  dans  sa  véritable  voie,  pour 
rendre  féconde  l'alliance  de  la  terre  et  du  capital,  une  bonne  législation 
foncière  doit,  autant  que  possible,  réaliser  une  double  condition.  Il  faut 
que  le  propriétaire  trouve  des  capitaux  à  bon  marché  et  ne  soit  pas  pressé 
par  l'échéance  du  terme  ;  il  faut,  d'un  autre  côté,  que  le  capitaUste  ait 
dans  un  tel  placement,  outre  la  garantie  attachée  à  l'hypothèque,  les 
facilités  de  réahsation  que  lui  offrent  les  valeurs  mobilières.  L'agricul- 
teur qui  se  propose  d'améliorer  sa  terre,  de  développer  son  exploitation 
réclame  un  très  long  crédit;  au  contraire,  le  prêteur  qui  lui  confie  ses 
capitaux  tient  à  ne  pas  les  immobiUser  indéfiniment,  à  pouvoir  rentrer 
dans  seà  fonds  du  joUr  au  lendemain.  Concilier,  dans  une  juste  mesure, 
ces  deux  intérêts  en  apparence  contradictoires,  tel  est  le  but  à  atteindre; 
et  cette  conciliation  si  désirable  ne  peut  résulter  que  de  la  création  de 
titres  hypothécaires  à  échéance  lointaine  et  de  facile  négociation. 

La  combinaison  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  se  présente  la  première  à 
l'eâprït;  consiste  à  instituer  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  capitaliste 
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un  intei'niédiaire  qui  procure  au  premier  les  fonds  dont  il  a  besoin  et 
qui  délivre  au  second,  en  échange  de  son  argent,  des  obligations  hypo- 
thécaires, nominatives  ou  au  porteur,  cessibles  par  les  voies  rapides  de 
la  négociation  commerciale  et  susceptibles,  dès  lors,  de  réalisation  immé- 
diate. I)  est  clair  que  de  simples  particuliers  ne  sauraient  remplir  ce  rôle 
d'intermédiaire,  qui  exige  des  capitaux  abondants  et  toujours  disponi- 
bles. L'Rtat  et  les  associations  privées  disposent,  seuls,  de  moyens 
d'action  assez  étendus  pour  assumer  une  mission  aussi  lourde  ;  ils 
offrent,  seuls,  les  garanties  désirables.  Et  c'est  ainsi  que  le  principe  de 
l'association,  pierre  angulaire  du  crédit  agricole  personnel,  se  voit 
appelé,  par  surcroît,  à  devenir  la  base  de  nos  institutions  modernes  de 
crédit  foncier. 

Ce  n'est  point  aujourd'hui  que  cette  ingénieuse  conception  a  pris 
naissance.  Elle  faisait  partie  du  programme  financier  de  Law  et  il  y  a 
déjà  près  d'un  siècle  et  demi  qu'elle  s'est  organis(»e  en  Prusse  sous  le 
nom  de  Landschaften. 

Les  institutions  qui,  présentement,  distribuent  le  crédit  réel  aux  pro- 
priétaires fonciers  se  ramènent  à  trois  types  distincts  :  les  associations 
entre  emprunteurs,  souvent  constituées  sous  la  forme  coopérative  ;  — 
les  sociétés  de  préteurs,  qui  forment  le  plus  ordinairement  des  compa- 
gnies par  actions;  —  et,  enfin,  les  établissements  publics  dirigés  ou 
garantis  soit  par  l'État,  soit  par  une  province. 

On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  écrivions  une  monographie  parti- 
culière de  chacun  de  ces  organes  du  crédit  foncier,  dont  le  nombre, 
rien  qu'en  Europe,  n'est  pas  inférieur  à  244.  Le  cadre  de  ce  rapport  nous 
interdit  les  détails  trop  particuliers.  Nous  devons  nous  borner  à  décrire, 
à  grands  traits,  la  structure  des  trois  organisations  typiques  que  nous 
venons  de  distinguer. 

IjCs  sociétés  entre  emprunteurs  représentent  la  forme  la  plus 
ancienne  des  institutions  de  crédit  foncier.  Elles  sont  originaires  de  la 
Prusse,  où  Frédéric  II  leur  donna  droit  de  cité,  le  16  juillet  1770,  au  len- 
demain de  la  guerre  de  Sept  ans.  Ces  établissements,  restés  célèbres  sous 
le  nom  de  *'  Landschaften  ",  et  dont  la  bienfaisante  action  rayonne  aujour- 
d'hui sur  tout  le  territoire  de  l'Allemagne,  ont  servi  la  cause  du  crédit 
foncier,  autant  par  leur  influence  sur  la  formation  d'institutions  simi- 
laires que  par  les  résultats  qui  leur  appartiennent  en  propre.  Originai- 
rement —  c'est  même  là  un  de  leurs  caractères  le  plus  habituels  —  les 
sociétés  d'emprunteurs  se  constituaient  sur  les  bases  de  la  coopération 
et  de  la  mutualité.  Réduites  à  leurs  éléments  essentiels,  ces  collectivités 
consistaient,  dès  l'époque  de  leur  apparition  en  Allemagne,  et  s'analysent 
encore  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  en  un  groupement  de  propriétaires 


fonciers  d'une  provin(*e  ou  de  toute  autre  unité  territoriale,  en  vue  d'obte- 
nir des  capitalistes  des  prêts  aux  meilleures  conditions  possible,  en  leur 
offrant  comme  gage  la  garantie  collective  de  tous  les  immeubles  de  la 
*'  Landschaft''. 

Ces  mutualités  de  propriétaires  fonciers  ne  sont  point  des  banques 
foncières;  elles  ne  se  livrent  point  aux  opérations  d'escompte  et 
n'émettent  pas  de  billets  de  banque  au  sens  précis  de  ce  mot.  Pour  n»a- 
liser  leur  fin,  elles  créent  des  obligations,  des  lettres  de  gage,  popu- 
laires en  Allemagne  sous  leur  dénomination  traditionnelle  de  "  Pfand- 
briefe  ".  Ces  titres,  le  plus  souvent  au  porteur,  transmissibles  sans  frais, 
négociables  à  la  bourse  comme  des  obligatfons  ou  des  titres  de  rentes, 
et  productives  d'un  intérêt  annuel  de  3  à  5  o/o,  ont  à  la  fois  pour  garan- 
tie le  capital  et  le  fonds  de  réserve  de  Tassociation,  l'hypothèque  spécia- 
lement constituée  par  l'emprunteur  et  la  valeur  de  Tensemble  des  pro- 
priétés comprises  dans  la  *'  Landschaft  ''. 

Dans  la  pureté  des  principes  de  cette  association  remarquable,  la 
lettre  de  gage,  la  Pfandbriefe,  ne  sert  pas  seulement  à  procurer  les 
fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de  Tassociation.  Elle  est  l'instru- 
ment direct  du  prêt  hypothécaire.  La  société  d(!livre  au  propriétaire 
dont  elle  a  agréé  la  demande  d'emprunt,  non  pas  du  numéraire,  mais 
la  lettre  de  gage  elle-même,  pour  sa  valeur  nominale  ou  d'émission, 
adéquate  à  Timportance  du  prêt.  Il  appartient  ensuite  à  l'emprunteur 
d'obtenir,  par  la  négociation  de  son  titre,  les  fonds  dont  il  a  besoin. 
Ajoutons  que  chaque  lettre  de  gage  est,  lors  de  sa  création,  inscrite  au 
livre  foncier  et  qu'elle  mentionne  distinctement  le  nom  de  l'immeuble 
grevé,  la  valeur  de  la  créance  et  la  date  de  l'émission. 

Une  des  caractéristiques  du  système  des  associations  d'emprunteurs 
est  la  libération  du  débiteur  à  fong  terme,  par  le  service  d'une  annuité 
proportionnée  à  la  durée  du  prêt.  Cette  annuité  comprend,  outre  l'inté- 
rêt, une  somme  destinée  à  l'amortissement  graduel  du  prêt. 

Enfin,  ces  institutions  n'ont  point  de  capital -actions  à  rémunérer; 
elles  ne  poursuivent  point  la  réalisation  de  dividendes,  surtout  lorsqu'elles 
fonctionnent  sous  la  forme  coopérative.  Par  suite,  le  chiffre  de  l'annuité 
exigée  des  emprunteurs  se  trouve  d'autant  diminué.  Aussi  les  **  Lands- 
chaften  ",  affranchies  de  toute  préoccupation  de  lucre  et  n'ayant  d'autre 
souci  que  de  consolider  leurs  réserves,  sont-elles  en  situation  de  faire 
à  leurs  emprunteras  des  conditions  particulièrement  favorables.  En 
nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  considérerions  volontiers  celte  ins- 
titution germanique  comme  l'exemplaire  le  plus  parfait  des  organismes 
du  crédit  foncier,  comme  celui  qui  exprime  le  mieux  cette  idée  féconde 
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de  solidarité  et  d'assistance  mutuelle  vers  laquelle  évoluent  de  plus  en 
plus  les  institutions  de  notre  temps. 

De  la  Prusse,  son  pays  d'origine,  le  système  des  *'  Landschaften  " 
s*est  propagé  dans  les  autres  Ëtats  de  l'Allemagne.  Il  est  appliqué,  avec 
un  égal  succès,  en  Autriche,  en  Roumanie,  en  Finlande,  en  Danemark, 
en  Suède  et  en  Norvège.  Pour  nous  rendre  compte  de  la  prospérité 
actuelle  et  de  Tavenir  de  ces  institutions,  il  suffira  de  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  le  tableau  suivant  de  leurs  opérations,  à  la  fin  de  Tannée 
180^.  Ce  relevé,  dont  nous  avons  emprunté  les  éléments  au  savant  tra- 
vail que  le  docteur  Félix  Hecht  vient  de  présenter,  il  y  a  peu  de  Jours, 
au  Congrès  des  valeurs  mobilières,  est  on  ne  peut  plus  suggestif  : 
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PAYS 


Allemagne 

Autriche 

Hongrie. 

DànenAArk 
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NOUBllE 

iTABUMBHBNTS 
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sur  U  coopération 


i5 
1 
a 

12 
2 

28 
2 


02 


PRÊTS 

HYPOTH^CÀlkBS 

en  court 


rtiilHons 
de  francs. 

2.881.8 
271.0 
47a  7 
^43.0 
166.6 

2.B06.3 
44.8 


fe.578.7 


OBUC^ATIONS 

roiiciiaLBk 
eh  circulalioh 


millions 
de  francs. 

2.811.3 

474.5 

ftao.i 

166.6 

2.816.8 

42.9 


b.621.' 


Ainsi,  les  soixante-deux  mutualités  de  propriétaires  ruraux,  qui  se 
sont  constituées,  sur  le  typedèS  '*  Landôchaftëir',  étl  Allemagne  el  dans 
les  autres  pays  ëriiimeréâ  ci-dessus,  dlstrtbuèilt,  à  Thellre  actuelle, 
un  crédit  total  de  pluâ  de  6  rîlilliards  et  déthl.  Leurs  obllgatlotlë  fon- 
cières, dont  là  valeur  riorUlriâle  correspond  trêâ  Sensiblement  à  celle 
de&  prêtfe  existants,  coimportent  un  taux  d'intéi^t  variable,  compris  entre 
3êt4%. 

Il  n'est  pas  Indifiërent  de  noter  que,  parmi  ces  associations  d'em- 
pruntéurâ  à  basé  coopérative,  les  unes  sont  absolument  privées  ;  lés 
autres,  subventionnées  par  TÉtat  et  soumises  au  contrôle  immédiat  du 
gouvernement,  se  rattachent  à  là  catégorie  des  établissements  publicà. 
Ce  dernier  caractère  appàrlieril  notâmitiërit  aUi  **  Lahdâchitteii  "  de  Ik 
Prusse. 

lifîaiâ^  quelque  bienfaisante  que  sblt  l'àctldii  des  miltuâlitëâ  fonelëfës 
dérivées  dé  rahtîqtie  «  Làhdschaft  »,  ëés  organes  dU  crédit  hypothécaire 
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n'ont,  en  dehors  de  TAllemagne,  qu'une  zone  d'influence  assez  limitée. 
C'est  surtout  aux  sociétés  de  prêteurs,  constituées  entre  capitalistes  ou 
financiers  sous  la  forme  de  compagnies  par  actions,  que  semble  dévolue 
désormais  la  plus  large  part  des  opérations  du  crédit  hypothécaire.  Ces 
associations  de  capitaux,  soumises  ou  non  à  l'autorisation  préalable  et  à 
la  surveillance  du  gouvernement,  se  préoccupent  moins  de  Tintérêt  des 
propriétaires  fonciers  que  de  celui  de  leurs  actioiinaires.  Au  premier 
plan  de  leur  charte  organique  s'inscrit,  très  légitimement  du  reste,  la 
clause  qui  prévoit  la  distribution  périodique  de  dividendes,  la  rémuné- 
ration des  capitaux  engagés. 

Aussi  ces  puissantes  compagnies  financières  ne  se  confinent-elles  pas, 
comme  les  **  Landschaflen  ",  dans  le  rôle  de  sociétés  hypothécaires  ;  à  cette 
attribution  fondamentale,  elles  ont  progressivement  annexé  une  foule 
d'opérations  de  la  plus  haute  importance  et  qui  n'ont  que  peu  oU  point 
de  contact  avec  le  crédit  immobilier.  Indépendamment  des  prêts  sur 
hypothèque  consentis  aux  particuliers  et  remboursables  par  amortisse- 
ment, elles  prêtent,  pour  la  plupart»  aux  communes»  départements  et 
associations  agricoles,  même  sans  garantie  hypothécaire;  elles  reçoivent 
des  capitaux  en  dépôt.  A  tous  ces  égards,  ce  sont  des  sociétés  commer- 
ciales, qui,  malgré  leurs  privilèges  très  étendus,  n'en  relèvent  pas  moins, 
sôus  le  rapport  de  la  faillite,  de  la  compétence,  etc.,  des  dispositions 
de  la  loi  générale. 

Le  mécanisme  de  leurs  opérations  hypothécaires  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement de  celui  des  prêts  réalisés  par  les  **  Landschaften".  Les  sociétés 
de  prêteurs  émettent  des  lettres  de  gage  ou  obligations  foncières  en 
représentation  des  prêts  qu'elles  consentent  ;  c'est  bien  par  cette  voie 
qu'elles  font  appel  aux  capitaux  nécessaires  à  leur  fonctionnement.  Mais, 
tandis  que  lés  *'  Landschaften  "  délivrent  directement  la  lettre  dé  gagé  à 
l'emprunteur,  les  banques  de  crédit  par  actions  réalisent,  de  préférence, 
leurs  prêts  en  numérai^e,  et  remettent  leurs  obligations  foncières  aux 
capitalistes,  c'est-à-dire  au  public,  par  voie  d'émission. 

Tel  est  le  procédé  qui  tend  aujourd'hui  à  prévaloir,  et  dont  le  Crédit 
foncier  de  France  ne  s'est  pas  départi,  depuis  1877,  bien  que  ses  statuts 
lui  rései^vent  la  faculté  de  prêter  soit  en  numéraire,  soit  en  lettre  de 
gage. 

Les  sociétés  de  crédit  par  actions,  tout  comme  les  '*  Landschaften  "j 
prêtent  à  long  terme  et  le  remboursement  par  annuités  est  de  règle. 
Les  annuités  comprennent,  en  même  temps  que  l'intérêt  des  sommeî 
plrétéeà,  unfe  fraction  du  capital  lui-même,  qui  se  troiive  ainsi  peu  à  péil 
amorti.  Le  taux  de  l'intérêt  est  très  variable  ;  en  France  et  en  Ëspagiîéj 
Il  est  actuellement  de  4.50  o/q. 
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Nous  n'avons  pas  à  comparer  ici  l'organisation  respective  des  établis- 
sements de  crédit  loncier  constitués,  en  Europe,  sous  la  forme  de  sociétés 
d'actionnaires.  Les  uns,  comme  le  Crédit  foncier  de  France,  sont  investis 
du  monopole  des  opérations  qui  alimentent  ce  crédit  et,  en  retour  de  cet 
avantage  auquel  s'ajoutent  des  privilèges  plus  ou  moins  étendus, 
subissent  le  contrôle  permanent  de  l'État.  D'autres,  au  contraire,  libres 
de  toute  attache  gouvernementale,  semblent  trouver  dans  la  concurrence 
des  banques  similaires,  un  stimulant,  un  esprit  d'initiative  que  les  éta- 
blissements garantis  par  un  monopole  n'ont  pas  toujours  au  même 
degré.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  modalités,  car  cette  analyse  nous 
entraînerait  trop  loin.  Notre  grande  institution  du  Crédit  foncier  de 
France,  dont  la  structure  savante  et  l'harmonieux  fonctionnement  ont  été 
décrits  par  des  spécialistes,  mieux  que  nous  ne  saurions  le  faire,  nous 
offre  l'image  la  plus  expressive  et  la  plus  parfaite  des  sociétés  par  actions 
de  crédit  foncier  de  notre  temps. 
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67.5 
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359.0 

4i.3 

i43.5 
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OBLIGATIONS 

eu 

CIRCCLATIO:! 


millions 
de  franc». 

7.217.7 

1.489.0 

87.1 

1.841.0 

95.3 

3i8.o 

69.6 

316.9 

357.8 

88.1 

2.095  o 


14.025.0 


(1)  En  y  ajoutant  le»  prêts  à  court  tenue  et  ceux  qui  étaient  en  voie  de  réalisation,  le  total  des 
prêts  hypothécairoii  du  Crédit  foncier,  au  3i  décembre  1899,  montait  é  1.906  millions.  Notre  éTaluation 
quant  au  classement  do  ci>»  prêts  entre  le»  imnieublf^s  ruraux  et  tes  propriétés  urbaines  n'est  qu'approxi- 
mative. 


—  317  — 

On  peut  juger  de  la  puissance  de  ces  établissements  de  crédit  et  de 
Tampleur  de  leurs  opérations,  par  le  tableau  ci-contre,  dont  les  princi- 
paux éléments  ont  été  puisés  dans  le  mémoire  déjà  cité  de  M.  Heclit. 

L'institution  des  banques  hypothécaires  à  forme  commerciale  n'est 
point  le  privilège  des  pays  européens.  Elle  lonctionne  aussi  en  Amérique, 
notamment  aux  États-Unis.  Nous  avons  essayé,  plus  haut,  de  dégager  le 
chiffre  de  la  dette  foncière  de  TUnion  :  elle  atteindrait  30  milliards  de 
francs,  dont  11  milliards  concerneraient  la  propriété  rurale.  Il  parait 
que,  sur  cette  somme,  un  peu  plus  de  iOO  millions  auraient  été  prêtés 
par  les  établissements  de  prêt  hypothécaire  proprement  dits,  et  près  d(' 
deux  milliards,  par  les  associations  de  construction  et  de  prêt,  les  compa- 
gnies d'assurances  et  les  caisses  d'épargne. 

liCS  compagnies  de  prêts  hypothécaires  des  États-Unis  étaient,  vers 
1893,  au  nombre  de  ^i  dans  les  trois  Étals  de  New-York,  du  Connecticul 
et  du  Massachusetts  ;  on  en  comptait,  à  la  même  époque,  une  centaine 
dans  le  Kansas,  le  Nébraska,  le  Dakota,  Tlowa  et  le  Minnesota.  Leurs 
prêts  hypothécaires,  représentés  par  des  bons  négociables  productifs 
d'un  intérêt  de  5  et  même  de  6^/o>  s'élevaient  alors  à  une  somme  totale 
de  100  milhons  de  francs. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  étudié  l'organisation  du  crédit  foncier  des 
divers  pays  que  sous  ses  deux  principales  manifestations:  la  forme 
coopérative  et  TassociJition  de  capitaux.  Même  lorsqu'elles  ont  des 
attaches  pi  us  ou  moins  étroites  avec  le  gouvernement,  ces  agrégations  ont 
le  caractère  de  sociétés  privées  ou  d'associations  d'utilité  publique.  Mais, 
à  côté  de  ces  organes  du  crédit  hypothécaire,  nous  devons  mentionner 
un  troisième  type  d'établissement,  celui  des  banques  d'État,  c'est-à-dire 
des  institutions  de  crédit  foncier  dirigées  par  le  gouvernement,  les 
provinces,  cercles  ou  districts  et  qui,  à  ce  titre,  font  partie  intégrante  de 
l'administration  du  pays. 

11  y  avait,  en  Europe,  à  la  fin  de  raïuiée  1898,  43  banques  d'État, 
ayant  réalisé  des  prêts  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  d'une  somuif* 
totale  de  3  milliards  10  millions  de  francs.  Ces  établissements  fonction- 
naient concurrenmient  avec  les  associations  hypothécaires  privées,  en 
Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Belgique,  en  Bulgarie,  en  Russie, 
en  Serbie,  en  Suède,  en  Norvège.  Les  neuf  banques  cantonales  de  )a 
Suisse  se  rattachent  normalement  à  ce  groupe. 

Les  plus  puissantes  de  ces  institutions  d'État  sont  celles  de  la  Russie. 
A  elles  seules,  la  banque  foncière  de  la  noblesse  et  la  banque  foncière  des 
paysans  ont  distribué  un  crédit  global  de  2  milliards  26  millions  aux 
propriétaires  ruraux  de  la  Russie.  Leurs  placements  hypothécaires 
représentent  donc  près  de  la  moitié  de  l'ensemble  des  opérations  simi- 
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laires  réalisées  par  les  43  banques  d*Ëtat  européennes.  Il  importe  de 
remarquer  que  la  propriété  rurale  bénéficie  de  la  totalité  de  leurs  prâts. 
En  résumé,  les  institutions  de  crédit  foncier  existantes  en  1898  se 
répartissaient  leur  tâche  dans  la  proportion  suivante  : 

62  rputualités  enlre  emprunteurs  prêtant, . . .  6.^73.7  millions. 

117  sociétés  de  créait  par  actions    —    .,..  14.645.0       — 

43  banques  d'Èta^  —     ....  5.010.8       — 

22  caisses  d'épargne  —     2.073.3       — 

Total..     244  établissements  de  crédit  —     ....     28.307.8  millions. 


Ces  résultats  ne  sont  pas  à  dédaigner;  ils  ne  correspondent,  sans 
doute,  qu'k  une  faible  fraction  de  la  valeur  du  gage  foncier  de  l'Europe  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  à  Texception  des  anciennes  *'  Landschaf- 
ten  "  prussiennes,  la  plupart  des  établissements  de  crédit  européens  sont  à 
peine  au  début  de  leur  carrière.  Les  plus  anciens  ne  comptent  guère 
qu'un  demi'Siècle  d'existence;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  ont  pris 
naissance  dans  les  vingt  dernières  années.  Le  chiffre  de  28  milliards  et 
demi  auquel  montait,  en  1898,  la  masse  de  leurs  opérations  témoigne  de 
leur  vitalité  et  de  la  puissance  de  leur  action. 

Toutefois  cet  effort  considérable  ne  profite  que  dans  une  mesure 
assez  restreinte  à  la  propriété  rurale.  Le  capital  de  28  milliards  que  les 
24i  établissements  de  crédit  européens  ont  mis  en  mouvement  s'est 
incorporé,  pour  la  plus  forte  part,  aux  immeubles  urbains.  C'est  à 
peine  si,  en  France,  le  cinquième  des  prêts  à  long  terme  du  crédit  fon- 
cier intéresse  ragriculture.  La  proportion  est  encore  plus  faible  en 
Autriche  et  en  Allemagne:  les  sociétés  de  crédit  par  actions  instituées 
en  Prusse  et  dans  les  autres  États  de  l'Empire  ne  prêtent  que  848  mil- 
lions aux  propriétaires  ruraux,  sur  un  total  de  7  milliards  685  millions 
de  francs.  Seule,  la  Russie  fait  participer  très  largement  la  propriété 
rurale  à  la  distribution  du  crédit  foncier. 

Les  causes  de  cette  situation,  nous  les  avons  déjà  indiquées.  Les 
sociétés  de  crédit  formées  entre  actionnaires,  dans  le  but  de  réaliser  des 
bénéfices,  ne  peuvent  remplir  qu'imparfaitement  la  mission  qu'elles 
assument  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Elles  prêtent  k  long  terme  et,  à 
ce  point  de  vue,  elles  ont  droit  à  la  reconnaissance  de  la  propriété  fon- 
cière; mais  le  taux  d'intérêt  qu'elles  se  voient  obligées  de  stipuler  pour 
rémunérer  leur  capital-actions  est  trop  élevé  pour  la  propriété  rurale. 
Le  médiocre  revenu  de  la  terre  ne  permet  guère  au  paysan,  au  petit 
cultivateur,  de  servir  une  annuité  qui  comprend  un  intérêt  de  4,  S  el 
même  6  %• 
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Les  institutions  du  crédit  foncier  ne  tiendront  leurs  brillanles 
promesses,  elles  n'approcheront  du  but  qui  est  leur  raison  d'être,  qu'à 
la  condition  de  s'orienter  de  plus  en  plus  vers  les  principes  de  coopéra- 
tion et  de  mutualité  dont  les  ''Landschaften"  allemandes  nous  oSï*entune 
si  instructive  application. 


IV.  -^  Les  livres  fonciers  et  la  mobilisation  du  crédit 

Puisque  l'organisation  actuelle  des  banques  hypothécaires  ne  donne 
au  problème  du  crédit  foncier  à  bon  marché  et  à  long  terme  qu'une 
solution  incomplète  et  décevante,  nous  allons  rechercher  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'aboutir  par  une  autre  voie.  Rappelons,  en  deux  mots,  les 
données  de  ce  problème  :  concession  d'un  très  long  crédit  à  l'emprun- 
teur, —  faculté  pour  le  prêteur  de  rentrer  immédiatement  dans  ses 
fonds  par  une  négociation  de  son  titre.  C'est  dans  le  but  d'apaiser  cet 
antagonisme  que  les  établissements  de  crédit  contemporains  oftrent  leurs 
bons  offices  aux  propriétaires  fonciers  et  aux  capitalistes.  Mais,  pour 
obtenir  ce  résultat,  est^-il  absolument  indispensable  de  recourir  à  une 
société  ou  à  tout  autre  intermédiaire?  Le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  sûr  de  concilier  les  deux  intérêts  opposés  de  l'emprunteur  et  du 
prêteur  ne  serait-il  pas  d'autoriser  celui-ci  à  créer  lui-même,  en  repré- 
sentation de  sa  créance,  des  bons  hypothécaires  à  forme  commerciale  et 
de  négociation  facile? 

Nous  touchons  ici  à  Timportante  et  délicate  question  de  la  mobilisa- 
tion du  crédit.  Mais,  pour  l'envisager  sous  son  véritable  aspect,  nous 
devons  élargir  le  champ  de  notre  étude  et  dégager  nettement  le  lien 
rigoureux  qui  rattache  la  théorie  des  bons  hypothécaires  négociables  à 
l'ensemble  de  l'organisation  foncière  et  aux  iormes  de  la  publicité  dans 
les  différents  pays. 

La  mobilisation  du  crédit  immobilier  ne  serait  qu'un  leurre,  elle 
serait  la  plus  dangereuse  des  aventures,  si  elle  ouvi'ait  le  marché  des 
valeurs  à  des  titres  fonciers  dont  la  solidité  ne  serait  pas  au-dessus  de 
tout  soupçon.  8i  l'on  veut  que  le  bon  hypothécaire  remplisse  normale- 
ment sa  fonction  économique,  il  iaut  avant  tout  qu'il  soit  à  Tabri  des 
causes  de  dépréciation  qui  tiennent  à  l'instabilité  du  gage  foncier,  à  l'in- 
sécurité des  transa(*tions  immobilières.  Ceci  revient  à  dire  que  la  ques- 
tion de  la  mobilisation  du  crédit  et  celle  de  la  consolidation  de  la 
propriété  foncière  sont  solidaires  Tune  de  l'autre  ;  elles  dérivent  d'un 
principe  commun,  elles  tendent  aux  mêmes  fins.  La  propriété  ne  peut 
prospérer  entre  les  mains  de  ses  possesseurs  qu'avec  la  coopération  du 
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crédit  ;  et,  réciproquement,  le  crédit  ne  peut  se  développer  s'il  n'a  pour 
point  d'appui  la  garantie  immuable  du  droit  de  propriété. 

Or,  pour  que  la  propriété  foncière  soit  fermement  assise,  pour  qu'elle 
ait  un  titre  d'établissement  indiscutable,  il  importe  que  la  loi  foncière 
permette,  par  son  organisation  même,  la  vérification  préalable  du  droit 
que  peut  avoir  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  son  bien  la  personne  qui 
désire  le  faire.  Les  tiers  ne  contracteront  avec  sécurité  qu'autant  qu'ils 
aumnt  le  moyen  de  reconnaître,  à  un  signe  certain,  le  véritable  proprié- 
taire de  l'immeuble  qui  leur  est  offert  comme  gage  ou  connue  objet 
(l'acquisition.  Ce  moyen  consiste  dans  la  publicité  des  actes  et  des  faits 
par  lesquels  la  proprif'^té  se  constitue,  se  transmet  et  se  modifie.  C'est 
aux  registres  publics  des  bureaux  fonciers  qu'est  attribuée,  à  notre 
époque,  la  tâche  de  protéger  les  tiers  contre  les  risques  d'éviction 
occultes,  par  la  mise  au  grand  jour  de  tout  ce  qui  intéressé»  la  condition 
juridique  de  la  propriété. 

Les  fornn»s  de  la  publicité  foncière  présentent,  d'un  pays  à  l'auti'e,  la 
plusriche  diversité.Mais,  si  l'on  fait  abstraction  des  modalitéschangeantes 
et  des  détails  particuliers  pour  s'en  tenir  aux  grandes  lignes,  on  recon- 
naît que  les  nombreux  systèmes  actuellement  en  vigueur  dérivent  de 
deux  types  généraux  :  la  publicité  personnelle  des  registres  liypoth^'*- 
caires  et  la  publicité  réelle  des  livres  fonciers. 

Entre  ces  deux  manifestations  du  principe  de  la  publicité  foncière 
les  différences  éclatent  nombreuses  et  profondes. 

Le  premier  système,  celui  de  la  publicité  personnelle,  qui  est  tradi- 
tioimel  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  a  pour  caractéristique  de  grou- 
per les  actes  translatifs  ou  modificatils  de  la  propriété  foncière,  non  pas 
autour  de  l'immeuble  qu'ils  affectent,  mais  sous  le  nom  du  propriétaire. 
Organisés  par  noms  de  personnes,  les  registres  de  nos  conservations 
d'hypothèques  ne  permettent  de  déterminer  avec  précision  ni  Tidentité 
physique  des  immeubles,  ni  leur  condition  juridique,  ni  même  l'étendue 
des  charges  qui  les  grèvent.  Rien  de  plus  pénible,  de  plus  incertain  que 
des  recherches  dont  la  base  est  une  liste,  souvent  incomplète  ou  erronée, 
des  propriétaires  successifs  de  l'immeuble  dont  on  veut  connaître  la 
situation.  11  faut  avoir  eu  sous  les  yeux  un  certificat  hypothécaire  pour 
se  rendre  compte  du  peu  de  valeur  de  ces  laborieuses  et  indigestes  compi- 
lations, qui  omettent  plus  d'une  fois  le  renseignement  essentiel,  ou  qui 
le  noient  dans  un  flot  de  développements  inutiles.  C'est  bien  là  le  ^  gri- 
moire »  illisible  dont  parlait  naguère  le  regretté  professeur  Bufnoir. 
L'expression  n'est  pas  trop  forte  et  elle  correspond  très  exactement  au 
n;iystérieux  travail  d'alchimie  hypothécaire  dont  les  certificats  de  nos 
conservateurs  sont  l'informe  produit.  Assurément  ce  serait  trop  de  dire 
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que,  dans  yétat  de  notre  législation  présente,  il  n'y  a  aucune  sécurité 
pour  celui  qui,  sur  la  foi  d* un  tel  "  ferimoire  '*,  achète  un  bien-fonds  ou 
prête  ses  capitaux.  Toujours  Qst-il  que  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers 
n*arrivent  qu'empiriquement,  par  des  procédés  coûteux,  lents  et  com- 
pliqués, à  une  sûreté  approximative.  Et  ce  médiocre  résultat,  ils  ne 
l'obtiennent  que  grâce  à  la  prudence  des  notaires ,  à  Texpérience  des 
conservateurs . 

Si  notre  régime  de  publicité  personnelle  n'avait  que  ce  défaut  de 
structure,  peut-être  pourrions-nous,  par  la  force  de  Faccoutumance,  en 
prendre  notre  parti.  Malheureusement  il  découvre  à  notre  examen 
d'autres  défectuosités,  d'autant  plus  graves  qu'elles  sont  en  quelque  sorte 
organiques,  qu'elles  sont  déterminées  par  sa  constitution  particulière. 
La  publicité  qu'il  est  censé  assurer  aux  transactions  immobilières  est 
écourtée,  fragmentaire;  c'est  une  publicité  qui  redoute  le  grand  jour 
et  qui  se  plaît  dans  la  pénombre.  Nos  registres  hypothécaires,  où  devraient 
se  refléter,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  succession,  toutes  les  phases  de 
révolution  juridique  de  la  propriété,  restent  fermés  aux  partages,  aux 
transmissions  à  cause  de  mort,  aux  hypothèques  légales*  La  publicité 
n'est  pas  seulement  incomplète;  dans  la  limite  de  son  objet,  elle  est 
facultative.  Les  acquéreurs  sont  libres  d'y  recourir  ou  de  s'en  abstenir. 
Aussi  arrive-t-il  que  nombre  d'entre  eux  se  désintéressent  de  l'accom- 
plissement de  la  tutélaire  formalité. 

Aussi  bien,  est-il  vrai  de  dire  que  notre  publicité  personnelle  soit 
**  tutélaire  "  au  sens  juridique  de  ce  mot?  Est-il  vrai  qu'elle  protège  les 
tiers  acquéreurs  ou  créanciers  contre  toute  éventuahté  d'éviction,  qu'elle 
garantisse  envers  et  contre  tous  la  légitimité,  l'incommutabilité  du  droit 
réel  immobilier  dont  elle  promulgue  l'existence?  Non,  elle  n'a  point  cette 
vertu.  Tout  ce  qui  résulte  de  notre  publicité  décevante,  c'est  un  droit  de 
priorité  au  profit  de  l'acquéreur  qui,  le  premier,  a  fait  inscrire  son 
Utre  foncier.  Mais  elle  ne  préjuge  rien  quant  à  la  valeur  absolue  de  ce 
titre.  Si  le  cédant  n'a,  sur  l'immeuble,  qu'une  propriété  douteuse  et 
résoluble,  ce  droit  restera  précaire  et  annulable  entre  les  mains  de 
l'acheteur,  en  dépit  de  la  transcription  sur  les  registres  des  conser- 
vateurs. 

Nous  nîinsisterons  pas  sur  cette  critique  :  elle  a  été  faite  trop  de  fois, 
en  excellents  termes,  pour  que  nous  ayons  à  la  développer. 

Quel  contraste  entre  le  système  do  la  publicité  personnelle,  si  pré- 
caire, si  illusoire,  et  la  savante  organisation  des  livres  fonciers  qui,  de 
l'Allemagne,  son  pays  d'origine,  tend  à  se  propager  de  proche  en  proche 
non  seulement  dans  les  États  de  la  vieille  Europe,  mais  encore  dans  lei^ 
contrées  nouvellement  ouvertes  à  la  colonisation!  Partout  où  on  l'expé- 
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rimente,  cette  forme  de  publicité  affirme  sa  supériorité  et  maniieste  sa 
puissance  ;  partout  elle  communique*  à  la  propriété  foncière  le  mouve- 
ment et  la  vie,  qui  sont  la  condition  première,  Tâme  même  du  crédit. 

Sans  nous  attarder  à  une  description  détaillée^  qu'exclut  le  cadre  de 
ce  rapport,  nous  allons  caractériser  brièvement  la  théorie  du  livre  fon- 
cier et  en  indiquer  les  plus  notables  résultats. 

L'idée  dominante  de  ce  système  est  d'individualiser  la  propriété 
immobilière,  de  la  déterminer  d'abord  physiquement,  puis  juridique- 
ment. C'est  au  cadastre  qu'il  appartient  de  fixer  matériellement  l'iden- 
tité de  l'immeuble.  Quant  à  sa  détermination  juridique,  elle  est  du 
ressort  exclusif  du  livre  foncier.  Le  cadastre  arrête  irrévocablement  la 
contenance,  les  limites  et  la  situation  du  bien-fonds  ;  le  livre  foncier 
consacre  le  droit  du  propriétaire  inscrit,  enregistre  fidèlement  toutes  les 
modifications  que  ce  droit  peut  subir  et  garantit,  d'une  manière 
absolue,  la  sécurité  des  tiers  acquéreurs  et  créanciers. 
'  Ainsi  appuyé  sur  le  cadastre,  le  livre  foncier  a  pour  base  l'immeuble 
lui-même;  il  s'analyse  essentiellement  en  un  registre  public  sur  lequel 
chaque  domaine  -^  et  nous  entendons  ce  mot  dans  son  acception  la 
plus  large  —  a  un  compte  ouvert,  un  chapitre  spécial.  La  forme  de  ce 
registre  n'est  point  invariable.  Le  Grundbuch  prussien  présente  un  aspect 
sensiblement  différent  des  certificats  d'immatriculation  délivrés  dans  Jes 
pays  soumis  à  VAct  Torrens.  Mais,  quelles  qu'en  soient  les  modalités,  le 
livre  foncier  a  pour  caractère  propre  et  fondamental  de  condenser  tous 
les  renseignements  relatifs  à  l'état  naturel  et  légal  de  la  propriété  immo- 
bilière dans  un  document  unique,  permettant  d'embrasser  d'un  seul 
coup  d'oeil  la  situation  de  l'immeuble.  Ce  n'est  pas  le  nom  du  propriétaire, 
mais  celui  du  bien-fonds  lui-même,  qui  est  inscrit  en  tête  de  ce  compte 
et  autour  duquel  viennent  se  grouper  tous  les  actes  et  faits  modificatifs 
du  droit  de  propriété. 

Le  feuillet  ou  chapitre  spécial  affecté  à  chacun  des  immeubles 
immatriculés  au  livre  foncier  comprend  d'ordinaire  trois  sections. 

La  première  est  consacrée  à  la  description  matérielle  du  domaine; 
elle  indique  sa  situation,  sa  nature,  son  nom,  sa  contenance,  ses  limites, 
parfois  même  elle  en  reproduit  le  plan  colorié.  Toutes  ces  énonciations 
sont  empruntées  au  cadastre,  fidèle  auxiliaire  du  livre  foncier. 

La  deuxième  section  contient  l'histoire  juridique  de  l'immeuble,  elle 
i^trace  toutes  les  phases  de  sa  destinée  changeante.  C'est  par  la  date 
de  l'immatriculation,  acte  de  naissance  de  la  propriété,  que  s'ouvre  la 
généalogie  de  l'immeuble.  A  la  suite  de  cette  inscription  initiale  se 
développe  la  liste  des  propriétaires  successifs  de  l'héritage,  avec  l'in- 
dication de  leurs  titres  d'acquisitions:  ventes,  échanges,  donations, 
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successions  légitimes  au  testamentaires,  partages,  jugements  de  réso- 
lution. 

Dans  la  dernière  section  du  feuillet  individuel  de  Timmeuble  s'ins- 
crivent les  charges  de  la  propriété  et  ses  démembrements  :  hypothèques 
conventionnelles  ou  légales,  privilèges,  actions  en  nullité,  usuiruits, 
sei'vitudes,  en  un  mot  tous  les  faits  juridiques  qui  peuvent  diminuer  ou 
anéantir  le  droit  du  propriétaire  du  bien-fonds. 

Il  ne  sulfit  pas,  on  le  conçoit,  pour  les  fins  du  livre  foncier,  de  déter- 
miner, au  moment  de  Timmatriculation  et  une  fois  pour  toutes,  la 
situation  juridique  et  matérielle  de  chaque  immeuble  ;  il  faut  que  le 
temps  ne  puisse  altérer  la  ressemblance  originelle  de  cette  image  ;  il  faut 
qu'à  tout  instant  le  feuillet  foncier  reproduise  fidèlement  la  physionomie 
du  bien-fonds  immatriculé.  C'est  pourquoi  la  publicité  du  livre  foncier 
est  absolue,  sans  réserve.  Rien  de  ce  qui  touche  à  l'état  de  la  propriété 
foncière  n'est  laissé  dans  Tombre  :  titres  de  transfert,  actes  déclaratifs, 
transmissions  héréditaires,  hypothèques  de  toute  nature,  il  n'est  aucun 
de  ces  faits  qui  échappe  à  la  nécessité  de  l'inscription.  Et  cette  règle  de 
publicité  s'appuie  sur  une  sanction  énergique  :  rien  ne  peut  suppléer 
aux  énonciatlons  du  livre  foncier  ;  tout  ce  qui  n'y  figure  pas  est  réputé 
non  avenu.  Même  entre  les  parties  contractantes,  l'acquisition  de  la 
propriété  ne  se  réalise  juridiquement  que  par  la  force  de  Tinscription 
du  transfert. 

Mais,  quelque  rigoureuse  qu'elle  soit,  la  publicité  foncière  ne  saurait 
embrasser  toutes  les  causes  d'éviction  qui  menacent  la  sécurité  des 
tiers,  tous  les  droits  destructifs  ou  modiflcatifs  de  celui  du  propriétaire- 
Par  elle-même,  elle  ne  mettra  jamais  obstacle  à  Taction  en  nullité  du 
contrat  vicié  par  l'erreur,  la  violence,  le  dol  ou  l'incapacité  des  parties. 
Elle  ne  garantira  pas  davantage  contre  la  révocation  des  donations  pour 
cause  de  survenance  d'enfant  ou  d'inexécution  des  conditions,  contre 
l'action  en  réduction  des  donations  excessives  ou  Faction  en  lésion. 
Comment,  en  eflfet,  inscrire  les  événements,  ignorés  des  tiers,  qui  engen- 
drent ces  actions  révocatoires  du  droit  de  propriété  ?  Cela  est  mani- 
festement impossible.  Il  est  donc  nécessaire  de  renforcer  la  règle  de 
la  publicité  par  une  autre  garantie,  celle  de  la  foi  publique  et  absolue 
due  aux  énonciations  du  livre  foncier. 

La  force  probante  des  inscriptions  au  regard  des  tiers,  telle  est  la 
proposition  doctrinale  autour  de  laquelle  gravitent  les  régimes  de  publi- 
cité apparentés  à  la  théorie  du  livre  foncier.  Sans  le  secours  de  la  force 
probante,  le  registre  public  de  la  propriété  n'est  qu'une  collection  de 
documents  discutables.  Le  crédit  ne  saurait  se  contenter  de  ce  résultat» 
Pour  assurer  complètement  la  sécurité  des  tiers,  il  faut  que  le  livre 
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foncier  prouve  la  légitimité  du  droit  réel  dont  il  publie  la  constitution 
ou  le  transfert;  il  faut  que,  par  le  fait  et  à  partir  de  son  inscription,  le 
titre  de  l'acheteur,  désormais  placé  sous  la  protection  de  la  loi  foncière, 
soit  inattaquable  et  résiste  victorieusement  à  toute  cause  d'éviction.  Tel 
est  le  principe  fondamental  du  livre  foncier .  On  peut  dire  que  tout  le 
système  se  ramène,  en  dernière  analyse,  à  cet  axiome  que  le  proprié- 
taire inscrit  à  ce  titre  est  toujours  à  considérer  comme  tel,  quoi  qu'il 
advienne,  par  les  tiers  qui  contractent  avec  lui. 

Toutefois,  la  maxime  de  la  force  probante  du  livre  foncier  comporte 
un  tempérament  très  rationnel  :  Tautorité  de  Tinscription  ne  couvre 
que  les  droits  réels  concédés  à  un  tiers  de  bonne  foi  et  à  titre  onéreux. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes  (1),  la  célèbre  théorie  des  livres 
fonciers.  Le  temps  nous  manque  pour  indiquer  les  formes  d'organisa- 
tion particulières  sous  lesquelles  elle  se  manifeste  dans  les  nombreux 
pays  où  elle  s'est  implantée.  En  Australie,  en  Tunisie,  partout  où  prévaut 
le  système  d'immatriculation  dérivé  de  l'Act  Torrens,  le  propriétaire  qui 
place  ses  biens  sous  ce  régime  reçoit  un  titre  ou  certificat  de  propriété 
distinct  du  registre  foncier  où  sa  propriété  est  immatriculée.  On  n  ous 
permettra  de  négliger  ici  ces  différences  spécifiques  et  locales  qui  n'al- 
tèrent pas  le  caractère  fondamental  de  l'institution.  Constatons  seule- 
ment que  le  système  du  livre  foncier  élargit  graduallemant  le  cercle  de 
son  domaine  ;  chaque  jour,  il  s'annexe  de  nouveaux  territoires.  Après  la 
Prusse,  tous  les  États  de  l'Allemagne,  la  Russie,  TEspagne,  le  Portugal, 
les  colonies  anglaises  de  TAustralasie  y  ont  successivement  adhéré. 
L'Angleterre  vient,  à  son  tour,  d'entrer  dans  cette  voie  de  progrès,  par 
sa  loi  du  4  août  1897,  modifiant  le  Lani  Traïufer  Aet  de  1875  et  exécu- 
toire depuis  le  1"  janvier  1898. 

La  France  elle-même,  si  longtemps  réfraclaire  à  l'idée  des  livres 
fonciers,  paraît  maintenant  disposée  à  revenir  à  une  plus  juste  apprécia- 
tion de  cette  théorie.  Instruite  par  l'exemple  de  la  Tunisie,  où  l'immatri- 
culation de  la  propriété  foncière  poursuit  sa  marche  progressive  (2),  elle 
a  mis  à  Télude,  dans  ces  dernières  années,  toutes  les  questions  que  sou- 
lève l'institution  des  livres  fonciers  dans  notre  pays.  Une  commission 
extraparlementaire,  dite  du  cadastre,  a  soumis  ces  problèmes  juri- 


(1)  Voir  pour  un  plus  ample  exposé  :  E.  Bessou,  les  Livres  fonciers  et  la  Réforme 
hypothécaire.  Paris,  Larose. 

(2)  Les  titres  de  propriété  délivrés  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  de  Tunis, 
depuis  Torigine  jusqu'à  ce  jour  (1886-1899),  sont  au  nombre  de  3.044  ;  ils  aiïectent  1.483  pro- 
priétés rurales  et  1.244  propriétés  urbaines,  d'une  contenance  de  343.883  hectares,  et 
d'une  valeur  totale  de  GD.âlO.liol  francs.  Nous  devons  coà  renscij^neinents  à  l'obligeance  de 
M.  I^olcii,  le  distingué  rhcf  du  service  topographique  de  la  Uéi^oncR. 


—  325  — 

diques  à  un  examen  approfondi.  Elle  approche  du  terme  de  ses  travaux, 
et  sa  conclusion,  à  laquelle  nous  nous  rallions,  pour  notre  part,  est  que 
le  moment  est  venu  de  substituer  à  là  publicité  surannée  et  inefficace 
qui  paralyse  actuellement  notre  crédit  hypothécaire,  le  grand  jour  du 
livre  foncier,  la  pleine  lumière  de  la  publicité  absolue,  corroborée  par  la 
maxime  de  la  force  probante  et  appuyée  sur  le  cadastré.  A  ceux  qui 
douteraient  de  la  possibilité  d'une  réforme  aussi  profonde,  dont  la  réper- 
cussion s'exercera  sur  toutes  les  parties  de  notre  législation  civile, 
n  ous  nous  permettrons  de  conseiller  la  lecture  du  rapport  lumineux 
présenté  en  ce  sens  à  la  commission  du  cadastre,  le  14  décembre  1899, 
par  un  de  ses  rapporteurs,  M.  Massigli. 

En  attendant  Tavènement  de  cette  bienfaisante  révolution  juridique, 
rien  n'empêcherait,  ce  semble,  de  réaliser,  sans  plus  larder,  une  réforme 
de  porportions  plus  modestes  et  depuis  longtemps  désirée  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  revision  de  notre  régime  hypothécaire,  de  l'application 
sans  reserve  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  de  l'hypothèque.  Le  Parle- 
ment français  est  saisi  d*une  proposition  de  loi  à  cet  égard.  Nous  faisons 
des  vœux  pour  qu'il  Tadopte  prochainement. 

Mais  il  n'y  aura,  dans  cette  satisfaction  accordée  aux  légitimes  exi- 
gences des  propriétaires  et  des  prêteurs  sur  hypothèque,  qu'un  premier 
pas  vers  la  Ihéorie  intégrale  du  livre  foncier  réel  et  à  force  probante. 
Qu'on  le  veuille  ou  non,  l'immatriculation  de  la  propriété  immobilière, 
facultative  comme  en  Tunisie,  ou  obligatoire  comme  en  Allemagne, 
constitue  le  terme  de  l'évolution,  la  dernière  phase  des  transformations 
que  doit  forcément  traverser  notre  régime  foncier,  si  nous  voulons 
relever  la  terre  de  sa  déchéance  et  lui  dispenser  libéralement  le  crédit 
dont  elle  a  besoin. 

C'est  seulement  lorsque  nous  vivrons  sous  le  régime  de  la  publicité 
foncière  absolue,  lorsque  la  propriété,  individualisée  par  les  descriptions 
du  cadastre  et  des  registres  publics,  aura  une  assise  inébranlable,  c'est 
seulement  à  cette  époque  qu*il  sera  possible  de  mobiliser  le  crédit  hypo- 
thécaire, en  autorisant  le  prêteur  à  créer  lui-même  des  bons  transmis- 
sibles  par  les  voies  de  la  négociation  commerciale.  Nous  ne  répugnons 
pas  à  cette  innovation,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  conception 
beaucoup  plus  hardie  de  la  dette  foncière  {Grundschuld)  allemande  ou  de 
l'hypothèque  sur  soi-même  de  la  loi  de  messidor  an  III.  Nous  admettons 
volontiers,  avec  M.  Challamel,  que  «  le  bon  hypothécaire  (créé  par  les 
simples  particuliers)  est  un  instrument  de  crédit  très  perfectionné,  doué 
d'une  vitalité  propre,  destiné  à  se  transmettre  aussi  aisément  qu'un 
etfet  de  commerce,  mais  jouissant  d'une  stabilité  plus  grande  et  pou- 
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vant,  dès  lors,  prétendre  à  la  longévité  des  obligations  de  chemin  de 
fer  (1).  » 

Mais  il  est  clair  que  cette  création  juridique,  qui  se  prêterait  mieux 
que  les  lettres  de  gage  de  nos  banques  hypothécaires  aux  plus  délicates 
exigences  du  crédit,  ne  saurait  rencontrer  son  point  d'attache 
dans  la  législation  présente.  Sous  Tempire  du  régime  foncier  actuel, 
régime  de  clandestinité  et  d'embûches,  la  mobilisation  du  crédit  réel 
par  la  voie  des  bons  hypothécaires  serait  une  expérience  téméraire, 
grosse  d'imprévu,  dont  le  résultat  probable  serait  d'avilir  les  titres  les 
plus  sérieux  et  les  plus  sûrs.  Ce  serait  la  déchéance  irrémédiable  de  la 
petite  propriété  rurale,  la  ruine  du  crédit  foncier. 

On  voit  combien  il  serait  prématuré  et  stérile  d'ouvrir,  dans  ce 
Congrès,  sur  l'institution  des  bons  hypothécaires,  un  débat  qui  ne 
saurait  aboutir. 

Le  mieux  que  nous  puissions  faire,  en  ce  moment,  pour  les  intérêts 
de  la  propriété  foncière  et  du  crédit  réel,  c'est  d'activer,  par  tout  ce  qui 
est  en  notre  pouvoir,  le  mouvement  d'opinion  qui  commence  à  se  mani- 
fester dans  la  direction  du  registre  foncier.  Par  notre  propagande  con- 
vaincue, par  le  livre,  par  la  parole,  il  nous  appartient  de  hâter  l'avène- 
ment de  cette  réforme  d'une  si  haute  portée  économique  et  sociale.  D'ici 
là,  notre  objectif  le  plus  immédiat  doit  être  de  développer  les  organes 
du  crédit  foncier  à  base  coopérative,  de  faire  pénétrer  de  plus  en  plus 
dans  leur  mise  en  œuvre  celte  conception  généreuse  de  mutualité  qui, 
par  sa  diffusion  graduelle,  tend  à  rénover  l'aspect  de  notre  civilisation, 
à  rendre  la  vie  plus  noble,  plus  belle,  plus  digne  d'être  vécue.  En  appor- 
tant à  cette  œuvre  le  tribut  de  ses  travaux  et  de  son  expérience,  en  pré- 
parant la  voie  à  sa  réalisation  plus  ou  moins  proche,  le  Congrès  inter- 
national de  1900  n'aura  pas  seulement  servi  la  cause  de  la  propriété 
foncière  ;  par  surcroît,  il  aura  bien  mérité  de  la  science  et  de  l'hu- 
manité. 


(1)  M.  Challamel,  Rapport  à   la  commission   du  cadastre  sur  les  privilèges  et  hifpolhè- 
queSy  page  48. 


LE  CREDIT  AGRICOLE 

SA  NÉCESSITÉ,   SON  ORGANISATION,  SES  RÉSULTATS 


RAPPORT   PRÉSENTÉ   AU  CONGRÈS  PAR   M.   MAURICE   DUFOURMANTELLE 


I.   —  OrJGINE  et  utilité  du  crédit    AGRICOLE 

On  ne  saurait  attendre  de  nous  un  exposé  détaillé  de  la  théorie  et  de 
la  pratique  du  crédit  agricole.  Ces  graves  questions  font  Tobjet  d'un 
congrès  spécial  (J)  qui,  si  on  en  juge  par  Tampleur  du  programme  et 
rimportance  des  mémoires  présentés,  devra  épuiser  tout  ce  qu'on  peut 
dire  sur  la  matière.  Notre  rôle  ici  est  plus  restreint.  Il  s'agit  d'indiquer, 
en  un  résumé  aussi  nourri  que  possible,  la  raison  d'être  du  crédit 
agricole,  ses  origines,  les  principes  de  son  organisation  et  de  son  fonc- 
tionnement, les  formes  variées  qu'il  a  revêtues,  et  les  fruits  merveilleux 
qu'il  a  produits.  Nous  rechercherons  les  enseignements  qui  se  dégagent 
des  faits,  non  seulement  en  France,  mais  encore  et  surtout  dans  les 
pays  où  le  crédit  rural  a  eu  son  plus  riche  épanouissement,  c'est-à-dire 
en  Italie,  en  Allemagne,  et  dans  ce  dernier  pays  principalement,  terre 
classique  de  la  coopération  sous  toutes  ses  formes,  que  plusieurs 
enquêtes  sur  place  nous  ont  plus  particulièrement  rendu  familier. 

*     * 

Si  pendant  longtemps,  en  France  et  ailleurs,  l'agriculture  a  été 
méconnue  et  presque  dédaignée,  les  idées  ont  aujourd'hui  singulièrement 
changé.  Parmi  tous  les  problèmes  économiques  ou  sociaux  qui  nous 
préoccupent  k  l'heure  présente,  les  questions  agraires  tiennent  une  des 
premières  places,  et  il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  question  de 
l'association  rurale  dans  ses  manifestations  variées,  qu'il  s'agisse  de 
l'association  syndicale  ou  de  l'association  coopérative  ;  la  coopération 


d)  Du  8  au  10  juillet  1900. 


—  328  — 

de  crédit  agricole  est  une  de  ces  manifestations,  peut-être  la  plus  impor- 
tante de  toutes . 

On  lait  généralement  remonter  à  Bûchez  (1831),  le  mérite  de  la 
conception  première  de  l'association  coopérative.  Cela  ne  me  paraît  pas 
exact,  ainsi  que  je  le  dirai  bientôt;  mais  en  tout  cas,  les  associations 
qui  se  fondèrent  dans  la  période  de  1830  à  1848  n'ont  été  que  des  asso- 
ciations ouvrières  de  production.  L'idée  du  crédit  mutuel  apparaît  pour 
la  première  fois  en  France  en  1837  ;  elle  ne  se  répand  d'ailleurs  pas  et 
même  se  déforme  rapidement.  La  banque  du  '*  Crédit  au  travail  ", 
fondée  p^ir  Beluze  en  1863,  la  '*  Caisse  d'escompte  des  associations 
populaires  "  de  Léon  Say  et  Wabras  (1865),  la  **  Caisse  d'escompte  des 
associations  coopératives",  patronnée  par  Napoléon  III  (1868),  la**  Société 
du  prince  impérial  pour  les  prêts  au  travail  "  (1862),  la  **  Caisse  centrale 
de  l'épargne  et  du  travail  ",  créée  par  M.  Donou  (1881)  —  toutes  tenta- 
tives qui  s'adi^ssent  plutôt  à  la  production  industrielle  qu'à  l'agriculture 
—  enfin,  la  *'  Société  de  crédit  agricole  "  (1860),  suscitée  par  le  Crédit 
foncier,  n'ont  pas  eu  le  caractère  d'associations  coopératives  ;  ce  furent 
avant  tout  des  sociétés  capitalistes  et  financières,  qui  prétendaient 
distribuer  de  très  loin  et  de  très  haut  le  crédit  populaire  aux  travailleurs. 
Le  contact  avec  ceux-ci  n'existait  pas  ;  les  travailleurs  des  villes  et  des 
campagnes  sont  à  peine  entrés  en  relation  avec  ces  sociétés,  qui  toutes 
ont  plus  ou  moins  rapidement  sombré,  les  unes  en  mourant  de  langueur, 
les  autres  en  s'effondrant  dans  la  spéculation.  Jusqu'à  la  période  de 
1880-4890,  on  n'avait  pas  compris,  en  France,  que  le  crédit  populaire 
urbain  ou  agricole  ne  peut  se  fonder  que  sur  les  bases  de  Tassociation 
coopérative  entre  les  intéressés  eux-mêmes,  et  qu'il  doit,  pour  réussir, 
s'organiser,  comme  on  l'a  dit  très  justement,  par  en  bas  et  non  pas  par 
en  haut.  Sommes-nous,  aujourd'hui,  revenus  de  nos  anciennes  erreurs? 
I/échec  subi  l'an  dernier  auprès  des  populations  rurales  par  la  tentative 
financière  et  centraliste  avortée  du  **  Syndicat  national  de  crédit 
agricole  ",  nous  permet  de  le  penser. 

Tandis  qu'en  France,  ces  essais  infructueux  et  souvent  désastreux 
se  succédaient  jusqu'à  ces  dernières  vingt  années,  l'Allemagne  avait,  au 
contraire,  résolu  depuis  longtemps  le  problème  du  crédit  populaire,  et 
spécialement  du  crédit  agricole. 

Dès  4770,  en  effet,  les  propriétaires  fonciers  de  la  Prusse  avaient 
organisé,  au  moyen  des  Landschafterty  le  crédit  hypothécaire  foncier 
coopératif.  Le  principe  de  ces  associations  consiste  dans  le  groupement 
des  propriétaires  d'une  région  déterminée,  en  vue  d'obtenir  des  capita- 
listes des  prêts  aux  meilleures  conditions  possible,  en  leur  donnant  la 
garantie  collective  de  tous  les  biens  de  la  Landschaft.  Pour  réaliser  leur 
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fin,  ces  Landschaften  émettent  des  lettres  de  gage,  garanties  ordinai- 
rement par  l'ensemble  des  biens  des  membres  de  la  Landschaft,  et 
qu'elles  rémettent  au  propriétaire  emprunteur  en  échange  de  sa  consti- 
tution d'hypothèque  ;  l'emprunteur  se  procurera  alors  les  fonds  dont  il 
a  besoin  en  négociant  sa  lettre  de  gage,  de  telle  sorte  que,  par  cette 
négociation,  la  Landschaft  deviendra  directement  débitrice  du  prêteur 
créancier  hypothécaire,  tout  en  restant  créancière  du  propriétaire 
emprunteur.  Ce  crédit  foncier  coopératif  a  rendu  d'immenses  services 
à  l'agriculture  allemande;  les  lettres  de  gage  en  circulation  représentent 
une  valeur  de  plus  d'un  milliard  et  demi  de  marks. 

Cette  organisation  originale  n'a  toutefois  pas  été  le  remède  absolu  aux 
rigueurs  des  crises  agraires  ;  utilisée  par  les  grands  propriétaires 
fonciers,  elle  a  rendu  de  bien  moindres  services  aux  petits  et  moyens 
agriculteurs.  Elle  n'a  pas  empêché  non  plus  l'énorme  endettement  de  la 
propriété  rurale  allemande,  que  l'on  estime  environ  à  15  milliards  de 
marks,  soit  à  peu  près  la  moitié  de  la  valeur  vénale  de  cette  propriété. 
Au  cours  de  ce  siècle,  en  effet,  en  Allemagne  comme  dans  la  plupart  des 
autres  États  d'Europe,  la  situation  de  l'agriculture  s'est  profondément 
modifiée  sous  l'influence  de  causes  diverses,  dont  Tune  des  plus  impar- 
tantes a  été  la  concurrence  du  dehors,  suscitée  par  la  facilité  des  modes 
de  transport  modernes  et  provoquée  surtout  par  l'exubérante  fécondité 
des  pays  neufs.  On  a  dû  mettre  le  vieux  sol  européen  en  état  de  soutenir 
la  lutte,  renouveler  les  anciennes  méthodes  d'exploitation,  rajeunir  les 
procédésde  culture,  utiliser  les  découvertes  scientifiques,  perfectionner 
le  matériel,  améliorer  la  terre,  les  plants,  les  produits  naturels,  les  races 
animales,  etc.,  et  quand  l'agriculteur  avait  fait  ces  efforts  multiples  pour 
produii'e  plus  et  mieux,  il  fallait  encore  qu'il  comptât  avec  les  crises 
économiques  ou  politiques  ordinaires,  les  mauvaises  conditions  de 
vente,  et  les  calamités  naturelles  ou  accidentelles,  comme  la  grêle, 
les  inondations,  l'incendie,  les  épizooties  ou  les  maladies  cryptoga- 
miques« 

Pour  faire  face  à  toutes  ces  nécessités,  le  besoin  d'importants  capi- 
taux incessamment  renouvelés  se  faisait  sentir  pour  tous.  Là  où  ces 
capitaux  faisaient  déiaut,  il  fallait  recourir  au  crédit. 

Mais  à  quel  crédit  ?  Le  crédit  hypothécaire  est  chose  lourde  et  onéreuse 
pour  les  petits  et  moyens  agriculteurs.  De  plus  il  y  a  quelque  chose 
d'absurde  à  ce  que  les  besoins  momentanés  de  crédit  causés  par  des 
dépenses  courantes  d'exploitation  ou  par  des  calamités  accidentelles,  ne 
puissent  être  satisfaits  que  par  un  endettement  prolongé  de  la  propriété 
foncière  elle-même.  Deux  voies  restent  alors  ouvertes  en  dehors  de  ce 
procédé  :  le  crédit  réel,  mobilier  et  le  crédit  personnel.  Le  premier  n'est 


—  330-^ 

guère  accessible  aux  petits  et  moyens  agriculteurs,  car  il  sera  étayé  ou 
sur  des  nantissements  de  valeurs,  ce  qui  n'est  pas  toujours  à  leur 
portée,  ou  sur  la  mise  en  gage  des  produits  agricoles,  ce  qui  ne  peut 
pratiquement  être  réalisé  qu'au  moyen  d'organismes  délicats  et  perfec- 
tionnés. Le  crédit  personnel,  c*est-à-dire  celui  qui  est  fait  à  l'individu  à 
raison  de  sa  valeur  personnelle,  de  ses  habitudes  d'ordre,  d'économie, 
de  travail,  à  raison  de  ses  vertus  morales,  qui  lui  est  consenti  moins 
parce  qu'il  est  capable  de  crédit  que  parce  qu'il  est  digne  de  crédit, 
voilà,  en  définitive,  la  seule  issue  ouverte  â  la  majorité  des  culti- 
vateurs . 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dii^e  qu'il  n'est  pas  aisé  à  l'individu  isolé 
de  trouver  le  crédit  personnel  :  les  capitalistes  préfèrent  en  général  à  la 
garantie  du  capital  des  vertus  morales,  la  garantie  du  capital-argent  ;  et 
comme  leurs  portes  restent  généralement  fermées  aux  paysans,  ceux-ci 
n'ont  d'autres  ressources  que  d'aller  chez  l'usurier,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'agent  d'affaires  peu  scrupuleux  de  la  ville  voisine,  soit  qu'il  s'agisse, 
comme  cela  se  voit  trop  souvent,  de  l'habitant  même  du  village,  paysan 
lui  aussi,  mais  plus  à  son  aise,  ou  cabaretîer,  ayant  quelque  argent  en 
réserve,  toujours  prêt  pour  ces  opérations  de  crédit,  dans  lesquelles  il 
apporte  ordinairement  un  esprit  madré  et  des  habitudes  de  rapacité,  qui 
en  font  le  tyranneau  du  village. 

Nous  avons  vu  par  nous-même  plus  d'un  exemple  d'une  pareille 
situation  dans  nos  campagnes  françaises  :  nous  pouvons  citer  notam- 
ment le  cas  d'un  cabaretier  d'une  commune  des  Pyrénées,  qui  prête  à 
6  %  pour  trois  mois,  soit  24  %  par  an  et  qui  traite  ce  genre  d'affaires 
en  faisant  consommer  ses  mauvaises  boissons  à  crédit  par  ses  débiteurs, 
pour  mieux  les  tenir?  Ces  petits  banquiers  de  village  dominent  souvent 
leur  commune,  à  tel  point,  que  les  paysans  n'osent  pas  secouer  le  joug 
ni  s'organiser  en  une  association  coopérative,  qui  les  libérerait  de  cette 
exploitation. 

L'Allemagne  a  peut-être  été  le  pays  qui  a  le  plus  souffert.de  celte 
usure  rurale.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  prussienne  du  31  juillet  1895, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  on  a  rappelé  qu'il  fut  un  temps  où  l'agri- 
culteur ayant  besoin  d'argent  s'estimait  heureux  de  ne  payer  qu'un 
thaler  (3  f r.  75)  d'intérêt  mensuel  pour  un  emprunt  de  20  thalers.  L'usure 
rurale  ne  se  manifestait  pas  d'ailleurs  seulement  sous  la  forme  d'avances 
directes  d'argent;  rien  n'est  plus  souple  que  l'imagination  de  l'usurier; 
toutes  les  affaires  se  prêtent  à  des  combinaisons  heureuses  pour  lui. 

La  vente  ou  la  location  de  bétail  a  été,  par  exemple,  un  des  procédés 
les  plus  recherchés  de  faire  crédit  au  paysan,  parce  que  le  caractère  usu- 
rairede  l'opération  s'y  dissimule  plus  aisément.  Voici  un  fait  relevé  en 
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pays  rhénan.  Un  marchand  de  bestiaux  vend  une  génisse  à  un  paysan  ;  la 
béte  est  estimée  180  marks,  et  il  est  convenu  que  le  règlement  de  prix 
86  i^ra,  quand  elle  aura  mis  bas  deux  veaux  :  lorsque  Tévénement  se 
produit,  on  estime  à  nouveau  la  vache  et  les  deux  veaux;  sur  le  total  de 
la  valeur,  le  marchand  prélève  d'abord  la  valeur  originaire  de  la  vache, 
80it  180  marks,  puis  touche  la  moitié  de  la  plus-value  de  la  vache  et  de 
la  valeur  des  deux  veaux,  soit  137  marks  représentant  en  fait  Tintérét  de 
sa  vente  à  crédit  pendant  trois  ans  à  25  %  P^i*  ^in.  De  tels  faits  étaient 
Iréquents  en  Alsace,  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  ailleurs  (nous  en 
connaissons  d'analogues  dans  le  Pas-de^alais),  pour  nous  en  tenir  k 
l'exemple  de  notre  commune  rhénane,  nous  ajouterons  qu'il  y  a  une 
dizaine  d'années,  sur  sept  cents  têtes  de  bétail  existant  dans  la  localité, 
près  de  deux  cent  cinquante  avaient  été  placées  par  les  marchands  dans 
de  pareilles  conditions;  aujourd'hui,  grâce  à  la  fondation  d'une  caisse 
de  crédit  agricole,  Taction  des  marchands  usuriers  n'a  plus  pu  portei* 
que  sur  cinq  têtes  de  bétail. 

La  cession  de  prix  de  ventes  d'immeubles  ruraux  a  été  également 
et  est  encore  bien  souvent  matière  à  intervention  des  agents  d'affaires  : 
l'opération  consiste  d'une  façon  générale  en  ce  que  ces  agents  d'affaires 
achètent  aux  vendeurs  pressés  d'argent,  leur  créance  de  pr?  de  vente 
stipulé  payable  par  annuités,  et  se  subrogent  ainsi  à  eux  dans  leurs 
droits  à  l'égard  de  l'acheteur.  Il  est  clair  que  ces  agents,  qu'on  appelle 
des  marchands  de  biens,  ne  fournissent  leurs  services  que  moyennant 
de  très  fortes  commissions  représentant  un  intérêt  exorbitant  de  leur 
avance  d'argent,  qui  généralement  n'est  pas  inférieur  à  10  Vo  du  mon- 
tant de  la  vente.  Dans  les  pays  à  propriété  morcelée  et  à  population  peu 
stable,  comme  spécialement  dans  la  région  industrielle  de  la  Sarre,  ces 
marchands  de  biens  ont  été  un  véritable  fléau  pour  les  populations 
rurales. 

Nous  en  avons  certainement  dit  assez  pour  montrer  Tindi^scutable 
utilité  du  crédit  personnel  honnête,  loyal  et  à  bon  marché  pour  les  cùS. 
tivateurs,  et  d'une  façon  plus  générale  pour  les  populations  rurales, 
aussi  bien  afin  de  les  soustraire  à  l'exploitation  usuraire  sous  toutes  ses 
formes,  que  pour  leur  donner  les  moyens  d'améliorer  leur  activité  pro- 
ductrice. 

Or,  c'est  à  deux  Allemands,  Raifïeisen  et  Schulze-Delitzsch,  que  revient 
l'honneur  d'avoir  compris  comment  il  était  possible  de  procurer  aux 
travailleurs  le  crédit  personnel,  dont  ils  ont  besoin,  et  d'avoir  organisé 
dans  ce  but  sur  des  bases  solides,  l'association  coopérative  du  crédit  mu- 
tuel. Tous  deux  se  sont  mis  à  l'œuvre  à  la  même  époque  (18t9-i850)> 
Raiffeisen  dans  la  région  rhénane  de  Coblentz,  Schulze  dans  la  province 
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(le  Saxe,  à  Delitzsch,  sa  ville  natale;  le  premier  créant  le  crédit  rural 
coopératif  pour  les  cultivateurs,  le  second  instituant  le  crédit  urbain 
coopératif  pour  les  artisans  des  villes.  Les  progrès  de  Tidée  nouvelle 
furent  de  suite  très  vifs  dans  les  villes,  et  plus  lents  au  contraire  dans 
les  campagnes  :  l'inverse  se  produisit  par  la  suite.  Quoi  qu'il  en  soit, 
lorsque  les  deux  apôtres  de  la  coopération  allemande  moururent, 
Schulze,  enl885etRaiflreisen,  en  1888,  ils  laissaient  après  eux  leur  œuvre 
en  pleine  prospérité  et  assurée  de  l'avenir.  Au  31  mars  1899,  en  effet, 
date  de  la  dernière  statistique  d'ensemble,  on  ne  comptait  pas  moins  de 
10.850  associations  coopératives  de  crédit,  tant  urbaines  que  rurales, 
en  Allemagne,  dont  9.208  caisses  rurales  au  1"  juillet  1899. 

De  l'Allemagne,  le  mouvement  se  répandit  dans  presque  tous  les  pays 
d'Europe,  ce  qui  prouve  surabondamment  combien  le  besoin  du  crédit 
mutuel  personnel  est  universellement  ressenti.  L'Autriche  compte 
aujourd'hui  plus  de  4.000  associations  de  crédit  (à  la  fin  de  Tannée  1898), 
dont  2.000  du  type  rural  Raiffeisen;  la  Hongrie  possède  (fin  de  1899) 
712  caisses  rurales;  la  Russie  (fin  1899)  3.080  institutions  de  crédit,.dont 
721  associations  purement  coopératives  ;  la  Belgique  (au  30  juin  1899), 
293  associations,  dont  271  uniquement  rurales  ;  la  Serbie,  qui  est  entrée 
dans  le  r^ouvement  en  1894,  compte  déjà  plus  de  60  caisses  agricoles; 
l'Italie  a  vu  florir  avec  une  incomparable  prospérité  700  banques  popu- 
laires, qui, comme  nous  le  verrons,  rendont  d'immenses  services  à  l'agri- 
culture, et  à  peu  près  autant  de  caisses  agricoles;  l'Irlande  elle-même,'dont 
la  première  fondation  remonte  à  1894,  comptait  66  associations  de  crédit 
agricole  en  avril  1900;  la  France  enfin,  puisant  ses  inspirations  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  et  adaptant  dans  une  assez  large  hiesure  ses  modèles 
à  son  tempérament  et  à  ses  mœurs,  constate  à  l'heure  actuelle  l'exis- 
tence sur  son  sol  de  700  associations  coopératives  de  crédit  mutuel. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage,  pour  le  moment,  sur  ces  indica- 
tions.sUtisliques,  nous  proposant  de  les  compléter  au  cours  de  ce  rap- 
port, et  nous  arriverons  de  suite  à  l'exposé  du  fonctionnement  et  de 
l'organisation  des  sociétés  de  crédit  agricole. 


IL  —  Le  crédit  agricole  en  Allemagne 

Le  crédit  populaire  en  Allemagne  repose  tout  entier  sur  le  principe 
de  la  coopération  et  de  la  mutualité  ;  l'association  groupe  les  faiblesses 
individuelles  pour  en  faire  une  force  collective,  et  les  devises  que  ces 
institutions  aiment  à  invoquer  reflètent  exactement  l'esprit  qui  les 
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anime  :  *'  L'union  fait  la  force  ",  ou  encore  **  tous  pour  chacun,  chacun 
pour  tous  ",  voilà  en  quelque  sorte  leur  mot  de  ralliement. 

On  distingue  ordinairement  le  crédit  urbain,  représenté  par  les 
banques  Schulze-Delitzsch  et  le  crédit  rural  représenté  par  les  caisses 
du  système  RaifTeisen  ou  des  systèmes  dérivés.  Cela  n'est  pas  tout  à  fait 
exact.  Sans  doute  les  caisses  RaifTeisen  sont  des  institutions  exclusive- 
ment rurales,  mais  nous  verrons  qu'elles  ne  sont  pas  exclusivement 
agricoles  ;  sans  doute  encore,  les  banques  Schulze  fonctionnent  dans  les 
centres  urbains  et  font  avant  tout  des  opérations  de  crédit  concernant 
les  industriels,  les  commerçants  et  les  artisans,  mais  nous  pouvons 
indiquer  de  suite  qu'une  partie  de  leur  clientèle,  environ  un  tiers,  est 
composée  d'agriculteurs,  et  qu'elles  favorisent  par  conséquent  dans  une 
certaine  mesure  le  crédit  agricole  :  pour  ce  motif  nous  devrons  donc  en 
dire  quelques  mots. 


* 
*     * 


La  première  difficulté  qu'eurent  à  surmonter  Schulze  et  Raiffeisen, 
pour  organiser  solidement  le  crédit  populaire,  fut  d'imaginer  un  moyen 
pratique  de  constituer  aux  associations  un  fonds  d'exploitation,  car  il 
paraissait  au  premier  abord  chimérique  que  des  individus  ayant  besoin 
de  crédit  puissent  par  leur  groupement  organiser  des  institutions 
capables  de  le  leur  procurer. 

Schulze,  pour  résoudre  la  difficulté,  partit  de  cette  idée  :  que  l'asso- 
ciation de  crédit  devrait  être  à  la  fois  un  organisme  de  crédit  mutuel  et 
un  organisme  d'épargne  ;  que  le  fonds  d'exploitation  devait  être  cons- 
titué non  seulement  par  les  parts  sociales,  mais  encore  par  les  dépôts 
que  l'épargne  locale  confierait  à  l'association  ;  que  ces  parts  sociales 
devaient  être  assez  fortes,  tant  afin  que  l'institution  ait  par  elle-même 
des  ressources  propres  de  fonctionnement,  que  pour  développer  chez 
les  associés  le  sentiment  et  l'habitude  de  l'épargne  :  que  néanmoins  les 
parfs  sociales  devaient  être  susceptibles  de  paiements  par  versements 
faibles  et  échelonnés  de  manière  à  permettre  aux  artisans  les  plus 
modestes  d'entrer  dans  l'association  ;  et  qu'enfin  il  fallait,  à  côté  de  ce 
fonds  social,  constituer  un  fonds  important  de  capitaux  étrangers, 
fournis  par  des  emprunts  ou  par  les  dépôts  d'épargne  des  associés  el 
des  tiers  non  associés,  qu'on  pouvait  espérer  luire  affluer  dans  la  caisse 
coopérative  en  leur  procurant  des  garanties  exceptionnelles  de  sécurité. 

RaifTeisen  avait,  en  principe,  une  conception  à  peu  près  analogue  de 
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la  structure  générale  de  rassooiation  de  crédit,  sauf  qu'il  repoussait 
Uwtâ  constitution  de  capital  social  proprement  dit  en  écartant  la  notion 
de  la  part  sociale,  et  qu'il  ne  comptait  que  sur  les  capitaux  étrangens, 
pour  fournir  à  sœ  eaisses  les  tonds  nécessaires  à  leurs  opérations  :  nous 
dirons  plus  loin  pourquoi  cette  différence  dans  la  conception  de  Tiosti- 
tution.  Mais  comme  Schuize»  Baifieisen  ne  croyait  à  la  possibilité 
d'attirer  les  capitaux  étrangers,  qu'à  ]ft  condition  de  leur  procurer  des 
garanties  exceptionnelles  de  sécurité. 

Cette  garantie  exceptionnelle  de  sécurité,  ce  ftii  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité illimitée  et  solidaire  des  associés  du  ch^des  engagements 
sociaux  et  du  chef  de  leurs  coassociés,  chacun  répondant  pour  tous  sur 
tous  ses  biens  au  regard  des  créanciers  sociaux,  prêteurs  profNrement 
dits  ou  déposants  d'épargne,  et  au  regard  de  l'association  elle-même»  le 
principe,  qui  rencontre  en  France  tant  de  préventions,  fut  accepté  sans 
difficulté  en  Allemagne  :  c'est  celui  qui  régit  9.771  associations  de  crédit 
sur  les  10.850  existant  dans  l'empire.  Cela  s'explique  par  deux  raisons. 
En  premier  lieu,  les  premières  associations  coopératives  allemandes 
se  sont  constituées  dans  les  régions  soumises  au  droit  commun  prus- 
sien, qui  n'admettait  que  la  responsabilité  illimitée  et  solidaire  ;  tel  fut 
également  le  principe  consacré  par  la  loi  prussienne  du  27  mars  1867 
et  par  la  loi  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  du  4  juillet  1868, 
toutes  deux  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  les  traditions  ;  à  cette 
époque,  on  n'avait  donc  pas  le  choix  entre  plusieurs  formes  légales,  et 
cet  exclusivisme  de  la  loi  a  singulièrement  contribué  à  développer  les 
habitudes  antérieures.  En  second  lieu,  cette  responsabilité  illimitée  et 
solidaire  n'est  pas  en  fait  aussi  redoutable  qu'elle  parait,  car  une  série 
de  mesures  statutaires  de  sage  prudence  s'appliquent  à  la  rendre  très 
limitée  dans  la  pratique  :  par  exemple,  l'assemblée  générale  fixe  le 
maximum  des  emprunts  que  l'association  peut  contracter  et  des  dépôts 
d'épargne  qu'elle  peut  recevoir  ;  elle  fixe  également  le  maximum  du 
crédit  individuel  qui  peut  être  consenti  à  chaque  associé;  double  pré- 
caution qui  a  pour  effet  de  limiter  le  maximum  des  engagements  sociaux 
possibles,  le  risque  à  courir  du  chef  des  mauvais  débiteurs,  et  par  suite 
d'atténuer  les  risques  éventuels  de  recours  contre  les  associés.  De  plus, 
les  prêts  ne  sont  accordés  que  moyennant  certaines  garanties,  teUes 
que  constitution  d'hypothèques  dans  certains  cas  exceptionnels,  mise 
en  nantissement  de  valeurs  mobilières,  et  le  plus  souvent  fourniture 
d'une  ou  de  deux  cautions  engagées  solidairement  avec  l'emprunteur. 
Si  l'on  ajoute  enfin  que  les  associations  allemandes  de  crédit  ont  su  se 
créer  de  fortes  réserves,  on  voit  dans  quel  lointain  apparaît  en  définitive 
pour  les  associés  le  risque  éventuel  et  presque  hypothétique   d'un 
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recours  contre  eux  à  raison  de  leur  responsabilité  solidaire  et  illimitée. 
Est-il  besoin  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  ce  principe  supplée  à 
rinsuffisance  du  capital  social  au  début  de  l'entreprise,  et  à  plus  forte 
raison  à  son  absence  totale  dans  les  caisses  RaifiTeisen  ;  qu'il  décuple  la 
facilité  de  crédit  de  l'association  et  qu'il  oblige  à  une  administration  parti- 
culièrement sage  et  prudente,  qui  est  une  sécurité  pour  tout  le  monde  ? 
Les  laits  semblent  de  nature  à  justifier  la  valeur  du  principe  de  la  res- 
ponsabilité solidaire  et  illimitée,  car  les  caisses  Raifieisen  se  vantent  de 
n'avoir  pas  connu  un  seul  désastre  depuis  un  demi-siècle;  et  quant  aux 
banques  populaires,  la  dernière  statistique  (1898-1899)  ne  nous  révèle 
que  trois  iaillites  d'associations  à  responsabilité  illimitée,  dont  Tune 
causc'C  par  les  malversations  d'un  administrateur,  et  les  deux  autres 
occasionnées  par  des  pertes. 

La  loi  de  l'Empire  du  1*"  mai  1889  a  élargi  le  régime  légal  des  asso- 
ciations coopératives.  Tout  en  consacrant  à  nouveau  le  type  à  responsa- 
bilité solidaire  et  illimitée,  elle  a  introduit  deux  types  nouveaux  :  d'une 
part,  l'association  avec  obligation  illimitée  de  versements  supplémen- 
taires; d'autre  part,  l'association  à  responsabilité  limitée. 
^  Dans  la  première,  les  associés,  quoique  engagés  avec  tout  leur  avoir, 
ne  sont  pas  tenus  directement  envers  les  créanciers  sociaux,  mais  sont 
obligés  de  verser  à  la  société  les  suppléments  nécessaires  au  paiement 
des  créanciers.  C'est  une  (orme  peu  usitée  :  45  associations  de  crédit  la 
pratiquent,  et  je  n'en  parle  que  pour  mémoire. 

Le  type  de  l'association  à  responsabilité  limitée,  adopté  par  939  asso- 
ciations de  crédit,  mérite,  au  contraire,  de  retenir  un  instant  notre 
attention.  Il  ne  s'agit  pas  là,  en  effet,  d'associations  où  la  responsabilité 
de  chaque  associé  serait  limitée  au  seul  montant  de  sa  part  sociale, 
comme  nous  pourrions  être  tentés  de  le  croire  d'après  le  sens  français 
de  la  dénomination.  Les  Allemands,  comme  je  le  disais  plus  haut,  ont 
été  très  fortement  dominés  par  cette  idée  que  l'épargne  ne  viendrait 
féconder  le  crédit  qu'autant  qu'elle  trouverait  en  face  d'elle  de  sérieuses 
garanties,  et  ils  ont  estimé,  non  sans  raison,  que  le  capital  social  pro- 
prement dit  ne  constituait  pas  cette  garantie,  puisqu'il  était  engagé 
dans  les  opérations  et  en  courait  les  risques.  Aussi  ont-ils  voulu  qu'à 
côté  de  la  responsabilité  ordinaire  égale  à  la  valeur  de  la  part  sociale, 
les  associés  offrissent  une  responsabilité  spéciale  de  garantie  éventuelle. 
Parlant  en  1883  des  associations  à  responsabilité  limitée,  Scbulze  posait 
ceci  comme  principe  : 

Le  montant  de  la  responsabilité  personnelle  de  chaque  associé  doit  obliger  celui-ci 
pour  une  somme  de  garantie  éYentuelle,  indépendante  de  ses  parts  sociales,  et  égale 
au  moms  à  leur  montant  total,  et  que  cette  responsabilité  de  garantie  doit  être  soli- 
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flaire,  c'est-à-dire  que  i'iasolvabiiilé  d'un  associé  doit  être  supportée  par  les  autres 
associés,  mais  bien  entendu  seulement  dans  la  mesure  pour  chacun  d'eux  du  montant 
de  sa  responsabilité  personnelle. 


Prenons  un  exemple  :  les  statuts  d'une  association  à  responsabilité 
limitée  fixent  à  500  marks  le  montant  de  la  part  sociale,  et  à  1.000  marks 
la  responsabilité  de  garantie  ;  cela  veut  dire  qu'en  cas  de  mauvaises 
affaires  de  Tassociation,  non  seulement  l'associé  perdra  la  valeur  de  sa 
part  sociale,  500  marks,  mais  encore  qu'il  pourra  être  contraint  à  faire 
un  versement  complémentaire  jusqu'à  concurrence  de  1,000  marks  pour 
désintéresser  les  créanciers  sociaux. 

Les  divers  principes  que  nous  avons  exposés  jusqu'à  présent,  consti- 
tuent peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  original  dans  l'organisation  de 
l'association  coopérative  allemande.  Nous  allons  voir  maintenant  de 
plus  près  ces  associations  fonctionner. 

Dans  ce  nouvel  ordre  d'idées,  je  m'attacherai  particulièrement  aux 
associations  de  crédit  rural,  mais  je  devrai  néanmoins  ne  pas  entière- 
ment passer  sous  silence  ce  qui  concerne  les  banques  Schuize  et 
Delitzscli,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  une  certaine  mesure  elles 
satisfont  le  crédit  agricole. 

Raiffeisen  a  été  le  père  des  associations  de  crédit  rural  Nous  ne 
disons  pas,  on  le  remarquera,  **  des  associations  de  crédit  agricole";  il 
y  a  là,  en  effet,  une  observation  préliminaire  importante  à  faire.  En 
France,  nous  identifions  volontiers  le  crédit  agricole  avec  le  crédit  rural, 
et  nous  entendons  d'ordinaire  désigner  par  l'une  ou  l'autre  de  ces 
appellations  le  crédit  procuré  aux  cultivateurs,  aux  agriculteurs,  à  tous 
ceux  qui  ont  une  exploitation  agricole  ou  une  entreprise  s'y  rattachant  ; 
c'est  là  le  point  de  vue  de  notre  loi  fondamentale  du  5  novembre  1894. 
Cette  conception  est,  à  notre  avis,  trop  étroite.  A  côté  de  Tagriculteur 
proprement  dit,  il  y  a  dans  les  milieux  ruraux  bien  d'autres  profession- 
nels, pour  lesquels  le  besoin  de  crédit  n'est  pas  moins  pressant;  ce  sont 
tous  les  petits  commerçants,  tous  les  petits  artisans,  vivant  et  travaillant 
dans  les  communes  et  les  petites  bourgades  rurales.  Si  la  loi  leur  refuse 
l'accès  de  l'association,  parce  que  leur  profession  n'a  pas  le  caractère 
agricole,  de  deux  choses  l'une,  ou  bien  la  loi  sera  observée  et  ils  seront 
à  la  merci  des  usuriers,  ou  bien  l'association  les  accueillera  quand  même 
et  la  loi  sera  vioI(?e  :  c'est  cette  dernière  hypothèse  qui  se  réalise  le 
plus  souvent  en  France,  au  mépris  de  la  loi  de  1894  (je  ne  parle  pas  du 
régime  de  la  loi  de  1807  beaucoup  plus  large  à  ce  point  de  vue),  et  je 
m'en  réjouis;  mais  cela  montre  du  moins  qu'il  y  à  quelque  inconvénient 
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à  faire  des  lois  spéciales  pour  répondre  à  des  besoins  généraux,  et 
qu'une  refonte  libérale  de  notre  législation  s'impose. 

Les  caisses  rurales  allemandes  n'ont  pas  connu  cet  obstacle,  et  elles 
s'ouvrent  en  toute  liberté  aussi  bien  aux  agriculteurs  proprement  dits 
qu'aux  petits  métiers  non  agricoles  des  localités  rurales. 

Raiffeisen,  avons-nous  dit,  ne  voulait  pas  dans  ses  associations  de 
capital  social  constitué  par  des  souscriptions  de  parts.  C'était  là  un  des 
points  fondamentaux,  qui  le  séparait  de  Schulze,  lequel  non  seulement 
admettait  les  parts  sociales,  mais  les  voulait  même  assez  fortes  (en  fait 
elles  varient  selon  les  banques  de  300  à  1 .000 marks).  Pourquoi  cette  diver- 
gence de  vues?  Raiffeisen  estimait  qu'un  capital  social  était  inutile,  que 
c'était  une  charge,  car  étant  dans  l'obligation  de  le  rémunérer,  la  caisse 
devait  élever  en  conséquence  le  taux  des  prêts  consentis  aux  associés  ; 
que  ce  pouvait  même  être  une  cause  de  danger,  car  pour  distribu(»r  de 
gros  dividendes,  la  caisse  pouvait  se  laisser  entraîner  à  des  opérations 
hasardeuses.  Sur  le  premier  point  Raffeisen  avait  raison  :  toutes  ses 
caisses  rurales  ont  merveilleusement  rempli  leur  but  avec  le  seul 
concours  des  capitaux  étrangers  attirés  et  garantis  par  la  responsabilité 
ilimilée  et  solidaire.  Sur  le  second  point  encore  les  faits  lui  ont  partiel- 
lement donné  raison  ;  il  y  a,  en  effet,  des  banques  populaires  qui  prêtent 
à  plus  de  6  Voî  nf^^is  il  faut  reconnaître  que  la  grande  majorité  d'entre 
elles  fournit  le  crédit  à  un  taux  variant  de  S  à  6  %;  nous  ajouterons, 
toutefois,  que  le  taux  des  prêts  est  en  vérité  plus  faible  chez  les  caisses 
rurales,  où  il  ne  dépasse  guère  4  %.  Quant  au  troisième  grief  formulé 
par  Raiffeisen  contre  le  capital  social,  s'il  peut,  à  l'occasiofi,  êlre  fondé 
en  ce  qui  concerne  le  crédit  urbain,  il  ne  semble  pas  pouvoir  être  retenu 
en  ce  qui  touche  le  crédit  rural,  les  agriculteurs  n'ayant  guère  le  goût  ni 
l'occasion  de  se  livrer  à  des  spéculations  hasardeuses. 

Aujourd'hui,  les  caisses  Raiffeisen  ont  dû  tempérer  la  rigueur  de  leur 
principe,  depuis  la  loi  du  !•'  mai  1889,  qui  exige  la  constitution  d'un 
capital  social  ;  mais  comme  le  législateur  n'a  pas  édicté  de  minimum 
au  montant  de  la  part  sociale,  les  disciples  de  Raiffeisen,  pour  demeurer 
fidèles  à  l'esprit  du  maître,  en  ont  fixé  la  valeur  à  une  somme  très  faible  : 
dans  la  majorité  des  caisses  la  part  sociale  est  seulement  de  10  marks  ; 
dans  une  seule  caisse  dépendant  du  groupe  Raiffeisen  les  parts  sociales 
sont  supérieures  à  1S  marks.  Aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  de  1889, 
on  peut  donc  dire  que  les  caisses  rurales  du  type  Raiffeisen  pur  ne  sont 
alimentées  pour  ainsi  dire  que  par  les  fonds  étrangers  :  en  effet,  une 
statistique  relative  à  l'année  1897,  dressée  sur  2.104  caissi^s  on  1900, 
nous  montre  ces  caisses  avec  un  capital  social  de  l.oOîi.OOO  marks  contro 
101.448.000  marks  de  fonds  étrangers  mis  un  vah  i:r  |:ar  elles. 
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Des  conséquences  importantes  découlent  de  la  conception  raififeise- 
niste.  Tandis  que  les  banques  Schulze  prélèvent  une  part  assez  impor- 
tante sur  les  bénéfices  réalisés  pour  attribuer  des  dividendes  aux  asso- 
ciés, les  caisses  Raiffeisen  n'ont  pas  cette  préoccupation  :  une  fois  leurs 
frais  de  gestion  payés,  —  ces  frais  sont  légers,  puisque  l'administration 
est  toujours  gratuite  et  que  seul  le  comptable  reçoit  une  modeste  rému- 
nération, —  et  rintérêt  dû  aux  capitaux  étrangers  prélevé,  tout  le  reste 
fies  bénéfices  réalisés  est  versé  partie  au  fonds  de  réserve  destiné  à 
couvrir  les  pertes,  partie  à  un  **  fonds  d'établissement  ''  indivisible, 
non  susceptible  de  répartition  entre  les  associés,  destiné  à  s'accroître 
jusqu'au  jour  où  il  sera  assez  important  pour  que  l'association  puisse 
fonctionner  avec  lui  seul,  sans  avoir  recours  à  des  capitaux  étrangers. 
Sans  doute  cet  avenir  est  encore  éloigné,  car  d'après  la  statistique 
précitée,  les  réserves  avec  les  «  fonds  d'établissement  »  ne  représentent 
que  2.749.000  marks,  soit  à  peu  près  2.71  Vo  ^^  total  de  capitaux 
étrangers  utilisés. 

Les  principes  de  RaiflFeisen  n'ont  d'ailleurs  pas  été  conservés  par 
tQutes  les  caisses  rurales  dans  leur  pureté  primitive.  Vers  1873,  un 
schisxqe  s'est, produit,  sur  les  causes  duquel  nous  reviendrons  plus  loin, 
et  la  conception  d'un  système  mixte  entre  Sciiulze  et  Raiffeisen  a  été 
ima^ginée  par  un  disciple  de  ce  dernier,  le  docteur  Haas  d'Oftenbach-sur- 
Meiq,  qui  a  introduit  dans  la  caisse  rurale  le  principe  des  parts  sociales 
de  valeur  modérée  variant  de  50  à  200  marks.  Les  caisses,  de  ce  type 
mixte  sont  aujourd'hui  les  plus  norpbreuses  et  les  plus  prospères  d'Air 
lemagne.  :  une  statistique  rplative  à  Tannée  1898,  dressée  pour  3.667 
d'entre  elle§  accusait  147.508.000  marks  de  dépôts  d'épargne,  5  millions 
de  .marks  de  réserves  et  6.8B7.000  marks  de  capital  social. 

Nous  savons  comment  les  associations  allemandes  de  crédit  rural  se 
procurent  les  fonds  nécessaires  à  leur  fonctionnement.  Demandoqs-nous 
maintenant  comment  ces  fonds  sont  appliqués  à  la  satisfaction  du  crédit 

rural  ? 

Il  eM  de  principe  universellement  admis  que  les  caisses  rurales  ne 
doivent  ouvrir  .de  crédit  qu'à  leurs  membres,  et  aie  doivent  rpcruter  leurs 
sociétaires  que  dans  le  rayon  d'une  circonscription  territoriale  très  res- 
treinte. C'e^t  le  s(îul  moyen  px)ur.  les  associés  de  se  bien  connaître  réci- 
proquement, (lii  se  faire  en  connaissance  de  cause  confiance  mutuelle, 
de  savoir,  si; l'emprunteur  est  capable  et  digne  de  crédit,  de  pouvoir 
ajsémenl  surveiller  l'emploi  des  fonds  prêtés.  Ordinairement  le  rayon 
d'action  de  la  caisse  ne  dépasse  pas  le  territoire  d'une  commune, ou  d'un 
canton  tout  au  plus.  Il  y  a  là  pour  les  caisses  rurales  une  garantie  de 
sécurité  que  ne  connaissent  pas  au  même  degré  les  banques  urbaines 
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d^  Scliulze,  qui  lonclionnent  dans  des  milieux  plus  danses  de  popu- 
lation et  dans  un  rayon  plus  étendu,  où  il  est  moins  aisé  de  savoir  cp 
que  vaut  l'emprunteur  et  de  le  suivre. 

Le  crédit  est  fourni  aux  associés  au  moyen  de  procédé^  assez  variés, 
soit  sous  forme  d'avances  directes  d'argent,  soit  sous  lorme  de  cpssiorjs 
de  prix  de  vente  d'immeubles,  soit  sous  lorme  d'ouvertures  de  crédit 
à  découvert  en  comptes  courants.  Le  premier  procédé  est  le  plus  usité  : 
Tavance  est  alors  consentie  sur  billet  h  ordre  le  plus  sojivent,  tantôt  sur 
simple  signature  quand  il  s'agit  de  petites  sommes,  tantôt  moyennant 
caution  ou  sûreté  réelle  s'il  s'agit  de  spmoies  plus  impprtanteç  :  tqut 
cela  dépend  des  statuts  des  caisses.  Les  banques  Scliul^e  lont  ep 
outre  des  opérations  d'escompte. 

Entre  les  banques  coopératives  urbaines  et  les  caisses  rurales,  il  existe 
une  différence  assez  profonde  en  ce  qui  conoerup  les  avances  de  crédit. 
Il  est  de  principe  dans  les  associations  SchuJze-Delitzsçb  de  ne  faire  1^ 
crédit  que  pour  un  temps  court,  trois  mois,  sauf  faculté  d'ijo  ou  ^eixx 
renouvellements;  cela  concorde  bien  avec  leur  caractère  dominant  de 
banques  commerciales.  L'agriculteur,  au  contraire,  ne  peut  pas  ce  con- 
tenter d'un  crédit  aussi  bref;  un  délai  mininum  de  six  piQls,  spuvpnt  df\xn 
an  et  plus  parfois  lui  est  nécessaire  ;  aussi  voyons-nous  les  caisses  ru- 
rales consentir  ordinairement  les  prêts  pour  un,  deux  ans,  dans  certains 
cas  jusqu'à  cinq  et  même  dix  ans.  Mais  comment  ces  prêts  à  longue 
échéance  sont-ils  compatibles  avec  le  jeu  des  dépôts  d'épargne  rembour- 
sables à  vue  ou  à  court  terme?  Et  les  banques  Schulze  ne  sont-elles  pas 
fondées  à  dire  que  leur  système  est  le  meilleur,  puisqup  p^r  la  combi- 
naison des  effpts  commerciaux  à  court  terme  avec  les  effets  agricoles  ^ 
terme  plus  long,  grâce  aux  renouvellements  elles  sont  toujours  à  même 
d'avoir  des  disponibilités  suffisantes  pour  faire  face  aux  deniapdes  de 
remboursement  d'épargne  ?  Cette  critique  ne  doit  pourtant  pas  être 
retenue.  En  fait  le  paysan  allemand  ne  place  que  pour  une  laible  partie 
son  épargne  avec  l'intention  de  la  retirer  au  bout  de  peu  de  temps  ;  les 
dépôts  d'épargne  des  habitants  des  campagnes  sont  ordinairement  effec- 
tués en  vue  de  c&nstituer  une  petite  dot  h  leurs  enfants,  ou  d'assurer  un 
pécule  au  fils  quand  il  part  à  l'armée,  ou  encore  dg  se  créer  le  capital 
nécessaire  pour  s'assurer  sur  la  vie  ;  il  est  assez  fréquent  de  voir  des 
comptes  d'épargne  ne  laire  Tolyet  d'aucun  retrait  pendant  dix  et  mêm» 
vingt  années  consécutives.  Dans  ces  conditions  les  dépôts  comnie  les 
avances  de  crédit  se  trouvent  être  à  longue  échéance,  et  les  pajsses 
rurales  n'ont  pas  à  craindre  de  se  trouver,  par  suite  de  l'immobilisation 
prolongée  de  leurs  fonds  prêtés,  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux 
demandes  de  remboursements  d'épargne. 
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De  plus  la  pratique  des  avances  en  comptes  courants  se  développe 
chaque  jour  davantage,  ce  qui  facilite  la  combinaison  des  entrées  et  des 
sorties  de  tonds,  et  permet  aux  caisses  d'avoir  des  liquidités  toujours 
suffisantes.  La  statistique  de  1897  précitée  nous  renseigne  d'ailleurs  à  ce 
sujet  d'une  façon  intéressante:  nous  y  voyons  que,  durant  cet  exercice, 
les  avances  à  terme  fixe  se  sont  élevées  à  30.206.000  marks,  les  rem- 
boursements sur  ces  avances  à  16.287.000  marks,  et  que  les  versements 
en  comptes  courants  ont  représenté  22.180.000  marks  contre  2S.062.O00 
marks  retirés  de  ces  comptes;  il  y  a  donc  eu  en  chiffres  ronds  un 
excédent  de  17  millions  de  marks  sortis  des  caisses  sur  les  sommes  qui 
y  sont  entrées;  mais  d'autre  part,  nous  voyons  que  les  dépôts  d'épargne 
ont  porté  sur  37  millions  de  marks  durant  le  même  exercice,  tandis  que 
les  retraits  n'ont  affecté  que  21  millions,  ce  qui  compense  à  un  million 
près  l'excédent  des  sorties  de  l'exercice  de  1897.  Cet  excédent  de  sorties 
n'a,  d'ailleurs,  pas  constitué  un  d('ficit  pour  les  caisses  rurales,  car  il  a 
été  largement  contrebalancé  par   le   reliquat  des  excédents  d'entrées 
des  exercices  antérieurs,  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  de  1897,  les  entrées  et 
les  sorties  se  soldaient  de  la  laçon  suivante  :  dépôts  d'épargne  et  en 
comptes  courants,  87  millions  de  marks  ;  prêts  en  cours,  71  millions  de 
marks. 

Si  les  Allemands  ont  parfaitement  compris  quelle  force  les  individus 
puisent  dans  l'association,  ils  ont  également  été  convaincus  que  les 
associations  elles-mêmes  avaient  tout  à  gagner  à  se  grouper  en  unions 
ou  en  fédérations.  C'est  ce  qu'elles  ont  fait,  et  les  associations  qui  sont 
demeurées  indépendantes  et  isolées,  les  *'  sauvages  "  comme  on  les 
appelle,  sont  une  infime  minorité,  et  leur  total  ne  dépasse  pas  le  chiffre 
de  146  caisses  de  prêts. 

Ces  fédérations  générales,  qui  (ftendent  leur  action  les  unes  sur 
1(»  territoire  entier  de  l'empire,  les  autres  sur  certains  États  seulement  ou 
même  uniquement  sur  certaines  provinces,  sont  actuellement  au  nombre 
de  29.  Les  plus  importantes  d'entre  elles  sont  :  1^  La  fédération  Schulze- 
Delitzsch  groupantl.57J  associations  coopératives  de  toutes  sortes,  dont 
927  banques  populaires  ;  2**  la  fédération  Raiffeisen  avec  siège  à  Neuwied, 
comptant  3.273  associations,  dont  3.067  caisses  rurales  de  crédit;  3*  la 
fédération  Haas  avec  siège  à  Offenbach-sur-Mein,  la  plus  forte  de  toutes, 
à  laquelle  sont  affiliées  6.847  associations,  dont  4.213  caisses  de  crédit 
rural.  Je  ne  parlerai  ici  que  de  ces  deux  dernières. 

1/ activité  générale  de  ces  fédérations  se  ramène  à  trois  ordres  d'idées: 


assurer  la  propagation  de  Tidée  coopérative  et  donnerai!  mouvement  une 
direction  d'ensemble  ;  organiser  l'inspection  des  caisses  particulières  ; 
enfin  créer  des  caisses  centrales. 

Pendant  longtemps  l'esprit  qui  a  guidé  la  fédération  de  Neuwied 
dans  la  réalisation  de  ce  programme  a  été  quelque  peu  exclusif  et  en 
tout  cas  fort  centralisateur  :  l'organisation  venait  d'un  seul  point  et  sui- 
vait un  plan  unique  sans  qu'il  fût  tenu  compte  des  différences  de  vie  et 
de  mœurs  des  régions;  les  principes  posés  par  Raiffeisen   étaient 
regardés  comme  un  dogme  intangible,  et  la  fédération  ne  recevait  dans 
son  sein  que  les  associations  qui  s'y  conformaient  ;  les  organes  centraux 
enfin,  chargés  de  distribuer  la  vie  aux  associations  locales,  c'est-à-dire 
la  caisse  centrale  de  prêts  et  l'office  central  pour  l'achat  des  matières 
premières,  étaient  réunis  à  Neuwied.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  la 
fédération  de  Neuwied  n'avait  pas  organisé  de  groupements  intermé- 
diaires entre  elle  et  les  associations  particulières  ;  celles-ci  étaient  bien, 
il  est  vrai,  réunies  en  un  certain  nombre  d'unions  régionales,  mais  ces 
unions  ne  poursuivaient  pas  d'autre  but  que  d'assurer  l'inspection 
exigée  par  la  loi,  et  ne  constituaient  pas  des  groupements  décentralisa- 
teurs d'affaires  et  d'action.  Ces  tendances  ont  certainement  nui  à  l'ex- 
tension de  la  fédération  ;  bien  des  caisses  Raiffeisen,  désireuses  de 
garder  davantage  leur  indépendance,  ont  préféré  faire  partie  de  la  fédé- 
ration d'Offenbach,  plus  libérale,  qui  repose  sur  le  principe  fédératif. 
Aussi  la  fédération  de  Neuwied  s'est-elle  (jnelque  peu  départie  aujour- 
d'hui de  sa  rigueur  primitive.  Elle  a  commencé  par  organiser  dans 
diverses  régions  des  succursales  de  l'office  central  pour  l'achat  des 
matières  premières;  puis  elle  a  établi  des  unions  régionales,  aujourd'hui 
au  nombre  de  12,  chargées  de  jouer  dans  leur  rayon  régional  le  rôle 
qu'elle  joue  elle-même  pour  tout  le  territoire  ;  ces  unions  régionales 
peuvent  même  se  subdiviser  en  sous-unions   plus  restreintes;  enfin 
des  succursales  de  la  caisse  centrale  de  prêts  peuvent  être  établies 
dans  le  ressort  des  unions  n'^gionalcs.  C'est  là  un  commencement  de 
décentralisation  ;  mais  il  faut  convenir  que  cette  organisation  maintient 
néanmoins  très  fortement  le  lien  qui  rattache  ces  unions  àlafédération 
générale,  puisqu'en  définitive  les  organismes  d'affaires  chargés  de  dis- 
tribuer la  vie  aux  diverses  régions  ne  sont  pas  autonomes,  mais  ne  sont 
que  des  succursales  des  organismes  centraux  de  Neuwied. 

Bien  différente  est  la  constitution  de  la  Fédération  Haas  :  ici  l'esprit 
de  décentralisation  domine  de  la  base  au  sommet.  Les  associations 
locales  en  effet  se  groupent  en  des  unions  régionales,  qui  dirigent  leur 
organisation  comme  elles  l'entendent,  de  façon  indépendante,  et  qui  se 
dotent  d'organismes  d'affaires  régionaux  également  indépendants.  La 
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Fédération  générale,  à  laquelle  aboutissent  des  unions  régionales  avec 
leurs  caisses  centrales  ou  leurs  offices  cétltràUx,  étudie  les  grandes  ques- 
tions générales  d'intérêt  commun,  prépare  les  projets  à  soumettre  aux 
pouvoirs  législatifs,  organise  les  congres  annuels,  dressé  les  statistîiîues, 
s'occupe  en  un  mot  de  toutes  les  affaires  comtnunèSi  qui  sortent  du  cadre 
des  tintons  régionales.  La  Fédération  Haas  groupe  à  Thelire  actuelle 
26  ilnions  régionales,  cfui  orit  institué  22  offices  centraux  d'achat  et  de 
vente  îjoiir  lés  matières  premières  et  les  produits  agricoles,  7  offices 
centraux  spéciaux  pour  la  vente  defe  produits  lactés,  fet  19  caisses  céntmles 
de  Crédit. 

Les  caisses  centrales  de  crédit  (il  en  existe  au  total  32  dans  toute 
rAllëniagne)  ont  rendit  les  pliis  grands  services  aux  coopératives  de 
crédit  et  ^pécialcnient  âilx  caisses  rurale^.  Ce  sont  des  associations  à 
responsabilité  limitée,  dont  les  inembres  sôrlt  les  caisses  particiilières. 
Leur  objet  est  de  recevoir  en  dépôt  les  excédents  de  capitaux  dont  les 
caisses  particulières  n'ont  pas  momentanément  l'utillsâtiori,  et  de  faire 
des  avances  â  celles  qui  manquent  de  capitaux.  Ce  sont  donc  dès  offiees 
qui  fttcillteht  la  clrculàtidii  des  capitaux,  qui  aident  à  leUr  utilisation 
pour  lé  crédit  feiî  tiratit  des  pays  riches  les  fonds  qui  vont  féconder  les 
pays  pauvres  ;  elles  àssUrent  erifin  à  chaque  caisse,  qui  par  elle-même 
serait  parfois  impuissatitë  à  atteindre  ce  résultât,  soii  équilibre  aut 
diverses  périodes  de  l'ktiriée.  tn  seul  chiflfrè  suffira  d'ailleurs  à  faire 
saisiM'impOrtance  de  ces  organismes:  les  30  caisses  centrales,  qui  feri 
i8S(8  ont  Ibrictionné  ëh  Allemagne,  ont  eU  pour  cette  seule  année  un 
chiffre  d'affeires  s'éievant  à  1.121.300.000  marks. 


Lfe  tâblëâii  qUe  nous  venons  de  tracer  de  la  codpérdtiôn  de  crédit  en 
Àllefhagnè,  nous  montre  ce  que  peut  faire  l'initiative  privée  soutenue 
par  rérièi'gië,  la  persévérance  et  l'esprit  de  suite.  Jusqu'en  1893  l'État 
n'était  pas  intervenu,  et  cette  magnifique  t)rospérUé  ne  lui  était  rede- 
vable de  rien.  En  189S  les  choses  ont  changé.  Le  gdUvernement  prussien 
S'est  avisé,  sbUs  là  pressioti  dU  parti  agrarierl,  qU'il  était  de  son  devoir 
d'aider  à  l'extension  du  crédit  rural,  de  le  seconder  avec  ses  puissants 
mdyehs  et  de  le  sUscitet*  là  où  11  était  peU  développé,  Comme  dans  les 
provinces  de  l'Est.  Une  loi  du  31  juillet  1898  a  ddtic  créé  à  feerlin  Une 
caisse  centrale  prussienne  des  associations,  dotée  de  5  rhillioris  de  marks 
au  début,  puis  de  50  lililUons  dé  marks  ëtl  1898  :  sort  but  est  double;  il 
consiste  a  iDrôvôquel*  itldireetement  la  foriliatldn  des  caisses  locales  en 
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faisant  des  avances  aux  caisses  centrales  d'unions,  et  à  assurer  sur  tout 
le  territoire  prussien  la  circulation  et  la  compensation  des  capitaux  entre 
les  caisses  centrales.  Je  me  méfie  toujours,  quant  à  rtioi,  des  interventions 
étatistes  dans  les  organisations  d'initiative  privée.  Pourtant  si  la  fonction 
de  la  caisse  d'État  prussienne  avait  été  simplement  limitée  âu  t'Aie  de 
régulateur  suprême  entre  les  besoins  de  crédit  et  les  moyens  de  crédit, 
on  ne  pourrait,  semble-t-il,  qu'approuver  cette  intervention  destinée  à 
compléter  l'action  de  l'initiative  privée,  sans  la  supprimer  ni  la  fausser. 
Mais  malheureusement  cette  action  a  pour  conséquence  indirecte  de 
susciter,  même  lorsque  l'État  n'y  pousse  pas  par  ses  agents  et  ses  fonc- 
tionnaires, des  fondations  de  caisses  trop  souvent  hâtives,  mal  bâties, 
qui  n'ont  en  vue  que  de  bénéficier  des  avances  de  TÈtat;  le  sentiment  de 
l'initiative  privée,  de  l'effort,  de  la  responsabilité  même  est  alors  faussé, 
et  tout  ce  qui  fait  la  force  de  l'association  manque  trop  fréquemment  à  ces 
créations  non  spontanées. 

La  caisse  centmle  prussienne  a  été  accueillie  diversement  par  les 
intéressés.  La  grande  Fédération  Schulze-Delitzsch,  qui  possède  dans  sa 
banque  **  Sœrgel  et  Parrisius  "  une  forte  caisse  centrale,  lui  a  toujours  été 
franchement  hostile.  La  Fédération  de  Neuwied,  hésitarltè  au  début,  a 
fini  par  s'y  rallier  et  par  s'y  faire  ouvrir  un  compte  au  nom  de  sa  propre 
caisse  centrale.  Enfin  la  Fédération  Haas,  dont  les  caisses  régionales 
n'avaient  pas  de  caisse  centrale  générale  au-dessus  d'elles,  lui  fit  un 
accueil  enthousiaste.  Il  semble  pourtant  que  ces  transports  se  soient  un 
peu  calmés  :  beaucoup  des  caisses  particulières  suscitées  par  l'action 
réflexe  ou  par  les  agents  de  la  caisse  d'État  ont  dû  liquider  ;  d'autres 
n'existent  que  sur  le  papier  et  n'arrivent  pas  à  fonctionner  ;  enfin,  durant 
la  dernière  crise  financière,  la  caisse  d'Étal  a  élevé  son  escompte  à  des 
taux  inconnus  jusqu'alors.  Tout  cela  a  refroidi  ses  partisans  les  plus 
chauds,  et  je  me  rappelle  avoir  entendu  à  Carisruhe,  au  congrès  de  la 
Fédération  llaas  (1898),  la  majorité  de  l'assemblée  lancer  contre  l'insti- 
tution d'État  de  violents  anathèmés. 


* 


Tel  est,  en  raccourci,  le  tableau  que  nous  avons  à  présenter  de  la 
coopération  de  crédit  en  Allemagne.  Que  de  choses  ndus  aurions  cepen- 
dant à  dire  encore  sur  le  rôle  de  ces  associations,  comme  instruments 
d'éducation  sociale,  ou  comme  instruments  d'intelligente  décentralisa- 
tion de  l'épargne  populaire.  Mais  nous  devons  nous  borner  ici  à  esquis- 
ser leur  fonction  dans  le  domaine  du  crédit  populaire. 


nu 


Quelques  chiffres  résumés  dans  le  lableau  suivant  nous  serviront  de 
conclusion  ;  ils  montreront  la  situation  à  la  fin  de  1898,  pour  la  Fédération 
Raifleisen  à  la  fin  de  1897,  d'une  partie  des  associations  coopératives 
allemandes  de  crédit  et  mettront  en  relief  les  immenses  services  qu'elles 
rendent  au  crédit  populaire  e:i  général,  et  au  crédit  rural  en  particulier. 
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III.  —  Le  crédit  agricole  en  Italie 

Les  explications  que  nous  venons  de  donner  nous  permettront  d'être 
très  bref  en  ce  qui  concerne  le  crédit  agricole  en  Italie.  Nous  ne  parle- 
rons ni  du  fonctionnement  des  caisses  rurales  de  Wollemborg,  ni  de 
celui  des  caisses  rurales  confessionnelles  et  catholiques  de  don  Cerutti, 
imitées  les  unes  et  les  autres  du  système  Raiffeisen;  ce  serait  nous  exposer 
à  des  redites.  Des  banques  populaires,  propag('es  par  M.  Luzzalti,  nous 
dirons  simplement  qu'elles  diffèrent  des  banques  Schulze  en  ce  qu'elles 
sont  toutes  soumises  au  régime  de  la  responbabilité  limitée.  Mais  ce  qui 
est  propre  a  ritalie,  ce  qui  en  est  le  trait  caractéristique,  c'est  le  concours 
remarquable  donné  par  les  caisses  d'épargne  à  l'association  de  crédit,  et 
le  concours  des  banques  populaires  urbaines  au  crédit  agricole. 

Les  caisses  d'épargne  italiennes  ont  sur  les  nôtres  l'immense  supé- 
riorité de  jouir  largement  de  la  liberté  d'emploi;  elles  peuvent  donc 
appliquer  utilement  l'épargne  de  leur  région  à  des  œuvres  économiques, 
qui  augmenteront  la  productivité  de  la  région.  Elles  ont  largement  usé 
de  cette  liberté  en  provoquant  et  en  soutenant  notamment  des  caisses  de 


crrdit  agricole.  Dans  leur  œuvre  agraire,  les  caisses  d'épargne  italiennes 
ont  eu  recours  à  divers  procédés.  Tantôt  elles  ont,  comme  la  caisse 
d'épargne  de  Bologne,  créé  dans  les  centres  ruraux  de  petites  caisses 
d'épargne  agraires  faisant  fonctions  de  caisses  de  crédit  ou  même  de 
petites  banques  populaires,  souscrivant  comme  actionnaires  à  leur 
capital  de  fondation,  les  déchargeant  des  premiers  frais  et  faisant  béné- 
ficier l'escompte  de  leur  papier  d'un  taux  de  faveur. 

Tantôt,  comme  la  caisse  d'épargne  de  Plaisance,  elles  font  directe- 
ment ou  par  rintermédiaire  des  comités  agricoles  des  avances  aux  cul- 
tivateurs, ou  au  contraire  agissent  par  le  canal  de  caisses  rurales  qu'elles 
suscitent,  comme  à  Parme,  grâce  à  l'action  d'une  chaire  ambulante  créée 
et  subventionnée  par  la  caisse  d'épargne.  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples 
isolés,  qu'on  pourrait  multiplier  à  l'infini.  Dans  aucun  pays,  les  caisses 
d'épargne  n'ont  fait  autant  qu'en  Italie  en  faveur  de  l'agriculture,  soit 
pour  le  développement  des  syndicats,  soit  pour  l'enseignement  agricole, 
soit  pour  l'extension  du  crédit  rural;  elles  sont  véritablement  le  centre 
économique  de  leur  région,  et  la  reconnaissance  populaire  a  donné  à 
plus  d'une  d'entre  elles  le  beau  titre  de  **  Sempre  Mamma",  la  mère  tou- 
jours vigilante  et  toujours  féconde. 

Les  banques  populaires  italiennes  onl  exercé  dans  le  domaine  du 
crédit  agricole  une  action  analogue.  Par  elles-mêmes,  elles  sont  des 
banques  mixtes;  leur  clientèle  est,  au  moins  autant  qu'en  Allemagne,  un 
mélange  de  petits  agriculteurs  et  de  petits  commerçants  ou  industriels  ; 
nous  avons  déjà  indiqué  les  avantages  pratiques  résultant  de  cette  orga- 
nisation, qui  permet  de  combiner  les  etfets  commerciaux  à  courte 
échéance  avec  les  effets  plus  longs  de  l'agriculture.  Puis  pour  faire  péné- 
trer davantage  les  bienfaits  du  crédit  populaire  au  cœur  même  des  cam- 
pagnes, elles  ont  été  au  paysan,  soit  en  créant  des  agences  ou  succur- 
sales rurales,  ainsi  qu'ont  fait  les  banques  coopératives  de  Lodi,  Plaisance, 
Crémone,  etc.,  soit  en  suscitant  ou  en  favorisant  la  création  de  petites 
banques  agricoles  locales,  dont  elles  sont  les  premiers  souscripteurs, 
auxquelles  elles  ouvrent  des  comptes  courants,  dont  elles  réescomptent 
le  portefeuille,  comme  cela  a  été  le  fait,  par  exemple,  des  banques  popu- 
laires de  Bologne,  de  Padoue,  etc.  En  1898,  les  escomptes  d'effets  agri- 
coles par  les  banques  populaires  se  sont  élevés  à  104.943.582  lire.  Quinze 
d'entre  elles  avaient  en  outre,  à  la  fin  de  cette  même  année  pour 
1.266.629  lire  de  prêts  agraires  en  cours;  et  184  banques  détenaient  de 
plus  pour  il .474.667  lire  de  créances  hypothécaires. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  ce  court  aperçu  de  la  coopération 
italienne  de  crédit  nous  paraît  fécond  en  enseignements;  il  montre,  en 
effet,  ce  qu'on  peut  attendre  d'un  régime  libéral  et  décentralisateur  de 
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répargne;il  prouve  combien  le  crédit  urbain  et  le  crédit  agricole  peuvent 
et  doivent  être  intimement  liés  Tun  à  l'autre.  A  ce  dernier  point  de  vue. 
la  coopération  italienne  de  crédit  nous  donne  un  exeoiple  unique^  dont 
on  chercherait  en  vain  des  traces  en  Allemagne. 

IV.  —  Le  cRfeDrr  ÀcïkicoLiE  en  Fkancê 

De  toiites  les  nations  chez  lesquelles  s'est  acclimaté  le  crédit  coopé- 
ratif, la  France  a  été  une  des  dernières  à  entrer  dans  le  mouvèmeiit. 
Elle  a  été  longtemps  avant  de  goûter  à  cet  arbre  de  vie,  ce  en  quoi  elle  à 
fait  preuve  non  de  sagesse,  mais  d'ignorance  et  de  méfiance. 

Le  besoin  de  crédit  populaire  se  faisait  pourtant  sentir  chez  nous 
aussi  bien  que  chez  nos  voisins  :  les  essais  tentés  dans  la  période  du 
milieu  du  siècleen  témoignent  ;  mais  toutes  ces  tentatives  échbuaientparce 
qu'elles  reposaient  sur  une  base  fausse.  Enfin,  après  une  longue  période 
d'engout*dissement,  l'attention  commençaà  se  porter  sur  la  question;  alors 
que  ridée  italienne  entra  en  France  par  la  Provence  et  que  l'idée  alle- 
mande s'infiltra  peu  à  peu  par  l'Est.  Je  crois  bien  que  la  première  ban- 
que populaire  fondée  enFranceaétécellede  Cannes,  créében  1878,  et  que 
la  première  association  de  crédit  agricole  a  été  le  **  Crédit  mutuel  de  l'ar- 
rondissement de  Poiigny  ",  constitué  par  le  syndicat  agricole  de  POligny 
en  1885  sous  forme  de  société  anonyme  à  capital  variable.  Mais  ces  initia- 
tives n'eurent  pendant  longtemps  que  d'assez  rares  imitateurs.  Il  est 
vrai  que  certains  syndicats  agricoles  avaient  pris  l'habitude,  illégale 
d'ailleurs,  de  céder  à  crédit  k  leurs  membres  les  fournitures  agricoles 
qu'ils  avaient  achetées  en  gros  pour  eux  ;  mais  c'était  là  un  crédit  tôutâ 
fait  rudimentaire,  non  organisé,  sans  vertu  sociale  efficace,  objective- 
ment Umité  aux  fournitui^es  agricoles,  et  par  conséquent  sans  variété 
féconde  :  on  en  peut  relever  aujourd'hui  encore  des  exemples,  qui  ten- 
dent d'ailleurs  à  se  raréfier  chaque  jour  davantage.  Cette  période  de  pre- 
mière enfance  dura  jusqu'en  1889. 

A  cette  époque,  un  certain  nombre  de  personnes,  pénétréesde  l'utilité 
du  crédit  coopératif,  convaincues  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  l'orga- 
niser sur  des  bases  scientifiques  solides,  familiarisées,  d'ailleurs,  avec 
les  procédés  consacrés  à  l'étranger,  réunirent  à  Marseille  le  premier 
congrès  du  crédit  populaire.  Au  premier  rang  de  ces  pionniers,  il  con- 
vient de  citer  M.  Eugène  Rostand,  j)résident  de  la  caisse  d'épargne  des 
Bouches -du-Rhône,  rinfaUgable  défenseur  des  idées  dé  décehtralisatioh 
et  de  libre  emploi  de  l'épargne  ;  M.  Charles  Rayneri,  directeur  de  la  ban- 
que populaire  de  Menton,  et  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  qui  fut  un  des 
premiers  et  des  plus  ardents  promoteurs  du  crédit  urbain.  A  ce  congrès 
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de  Marseille,  on  défricha  le  terrain,  on  posa  quelques  principes,  ôrise 
compta  (il  y  avait  alors  en  France  à  peu  près  une  vingtaine  de  sociétés 
de  crédit  populaire),  et  enfin  on  créa  un  centré  d'études  et  de  propa- 
gande, qui  prit  par  la  suite  lé  nom  de  **  Centre  iédératif  du  c^édit  popu- 
laire ",  qu'il  porte  encore  aujourd'hui. 

Ce  **  Centre  fédératif  ",  qui  a  son  siège  à  Marseille,  dont  le  président 
est  M.  EUgèrié  Rostand,  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  cause  du 
crédit  coopératif.  Par  la  publication  d'un  Bulletin  mensuel,  à  l'aide  de 
brochures»  de  conférences,  par  la  rédaction  de  manuels  et  l'élabdration 
de  statuts-modèles,  par  onze  congrès  successivement  tenus  à  Marseille 
(1889),  Menton  (1890),  Bourges  (1891).  Lyon  (1892),  Toulouse  (1893),  Bor-^ 
deaux  (1894),  Nîmes  (1898),  Caen  (1896),  Lille  (1897),  AngOulême  (1898); 
Paris  (1900),  il  à  répandu  par  toute  la  France  l'évangile  coopératif  et  sus- 
cité les  institutions.  Il  ne  s'est  pas  borné  en  effet  à  un  rôle  de  propa- 
gande théorique  :  la  plupart  de  ses  congrès  ont  été  également  l'occasion 
de  fondations  d'associations  de  crédit  urbain  ou  rural  ;  son  action  s'est 
en  outre  exercée  par  son  bureau  dans  Tiritervalle  des  congrès,  et  l'on 
peut  dire  que  presque  un  tiers  des  institutions  aujourd'hui  existantes 
lui  est  directement  ou  indirectement  redevable  de  leur  existence. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'idée  se  propageait  et  que  les  associations  se 
multipliaient,  le  Centre  fédératif  â  vu  son  rôle  d'organisme  central  s'af- 
ârme^  davantage.  Les  associations  particulières,  du  moins  une  partie 
d'entre  elles,  se  sont  groupées  en  une  grande  famille  autour  de  liil,  à 
l'exemple  des  fédérations  àllemahdes.  Au  15  novembre  1900,  9  banques 
populaires  (il  y  en  a  environ  28  en  Frâhce),114  sociétés  de  crédit  agricole 
mutuel  et  6  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  sdit  ensemble  129  ins- 
titutions de  crédit  coopératif,  lui  sont  affiliées  (1);  il  a  en  outre  consti- 
tué dans  son  sein  deux  gixiiipes  régionaux,  dans  les  Alpes-Maritimes  et 
dans  rile-de-France,  pour  réaliser  la  décentralisation  dans  l'unité. 

Nous  ne  saurions  exposer  ici  en  détails  les  principes  scientifiques 
affirmés  par  le  Centre  fédératif;  les  comptes  rendus  de  ses  congrès  cons- 
tltilent  à  bet  égard  le  corps  de  doctrine  le  plus  complet  qui  se  soit  révélé 
en  t'rance.  Mais  je  ne  saurais  me  dispenser  d'en  indiquer  les  principes  diri* 
géants  essentiels,  qui  se  résument  dans  les  notions  suivantes  :  neutra- 
lité politique  et  confessionnelle,  —  libre  variété  et  adaptation  locale  des 
formes  de  réalisation  de  crédit  populaire,  —  déconcentration  de  l'épargne 
et  son  application  au  crédit  coopératif,  —  action  de  Tinitiative  privée  pour 
la  Création  et  la  mise  en  œuvre  des  associations,  —  concours  limité  de 

(ij  Le  Centre  fédératif  compte  des   société  adhérentes  lioD  seulemeut   èii  i^rânce,  mais 
àùsd  èh  Al^éHe.  .  ... 


TÉtat  pour  stimuler  ou  soutenir  l'action  de  l'initiative  privée.  Ces 
principes  généraux  ont  leur  importance,  et  leur  affirmation  n*a  pas  été 
sans  influence  sur  la  rédaction  de  certaines  lois  récentes  :  c'est  ainsi 
que  le  Centre  fédératif  a  pu,  par  exemple,  laire  introduire  dans  la  loi  du 
20  juillet  1895,  le  concours  des  caisses  d'épargne  aux  sociétés  coopéra- 
tives de  crédit,  et  a  fait  substituer,  dans  la  loi  du  31  mars  1899,  sur  les 
caisses  régionales,  le  système  de  la  régionalité  à  celui  du  centralisme. 

Le  principe  de  la  variété  des  formes  de  réalisation  du  crédit  populaire 
selon  les  mœurs,  les  tendances  et  les  moyens  du  lieu,  est  peut-être  celui 
qui  donne  le  plus  au  Centre  fédératif  son  caractère  propre  ;  c'est  le  prin- 
cipe des  fédérations  Schulze-Delitzsch  et  Haas  en  Allemagne.  Aussi 
voyons-nous,  parmi  les  sociétés  affiliées  au  Centre  fédératif,  des  banques 
populaires  exclusivement  urbaines;  des  banques  populaires  mixtes 
analogues  à  celles  d'Italie  ;  des  caisses  agricoles  à  solidarité  selon  les 
principes  de  Raiffeisen,  les  unes  sans  parts  sociales,  les  autres  avec 
parts  sociales  ;  des  caisses  agricoles  à  responsabilité  limitée  au  sens 
français  ou  italien  du  mot  ;  des  caisses  agricoles  où  les  sociétaires  ont 
une  responsabilité  limitée  à  un  certain  nombre  de  fois  le  montant  de 
leur  part,  conformément  à  la  responsabilité  de  gamntie  allemande. 
Cette  variété  de  types  correspond  à  la  variété  des  tendances  locales. 
Pour  les  mêmes  raisons,  le  régime  légal  choisi  par  les  associations  n'est 
pas  partout  le  même  :  certaines  caisses,  se  rattachant  directement  à  un 
syndicat  agricole,  se  sont  constituées  en  caisses  purement  agricoles  sous 
Tempire  de  la  loi  du  5  novembre  1894,  qui  leur  accorde  de  grandes 
facilités  et  des  faveurs  fiscales  ;  d'autres  préférant  fonctionner  comme 
caisses  rurales,  c'est-à-dire  au  profit  de  la  population  des  campagnes, 
sans  distinction  (le  profession,  n'ont  adopté  le  régime,  moins  simple  mais 
plus  compréhensif,  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  toutes  sont  d'ailleurs  des 
soci(^tés  à  capital  ou  à  personnel  variables,  ce  qui  est  l'essence 
même  des  associations  coopératives.  Enfin,  selon  les  besoins  et  les 
moyens  du  lieu,  ces  caisses  fonctionnent  ici  dans  le  rayon  limité  d'une 
commune,  là  dans  le  cercle  d'un  ou  plusieurs  cantons,  ailleurs  dans 
l'étendue  d'un  arrondissement  entier;  dans  cette  dernière  hypothèse, 
qui  est  la  moins  fréquente,  la  société  de  crédit  d'arrondissement  a 
parfois  été  la  créatrice,  dans  son  ressort,  de  petites  caisses  locales 
auxquelles  elle  a  servi  en  quelque  sorte  de  caisse  centrale. 

Le  Centre  fédératif  a  eu  en  France  des  imitateurs.  En  1893,  un  des 
membres  de  son  bureau,  M.  Louis  Durand,  avocat  à  Lyon,  ardent 
catholique  et  fervent  admirateur  de  Raiffeisen,  s'est  séparé  du  Centre 
fédératif  pour  propager  de  son  côté  la  doctrine  de  Raiffeisen.  L'Allemagne 
tious  avait  déjà  donné  l'exemple  d'une  scission  analogue:  le  libéi*alisme 
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de  Haas  était  issu  de  l'exclusivisme  de  Raifîeisen  ;  le  phénomène  a  suivi 
en  France  une  marche  inverse. 

Les  caisses  suscitées  par  Taction  de  M.  Durand  doivent  obligatoi- 
rement se  conformer  aux  principes  suivants  : 

1*»  Circonscription  limitée  à  une  seule  commune  ou  paroisse  ou  à 
deux  commune»  si  Tune  d'elles  a  moins  de  600  habitants,  à  moins 
de  circonstances  spéciales  ; 

2**  Prêts  aux  seuls  sociétaires  pour  usage  déterminé  et  contrôlé 
(principe  également  admis  par  le  Centre  fédératit  pour  toutes  ses 
caisses). 

3""  Responsabilité  solidaire  et  illimitée  des  associés  ; 

4°  Interdiction  de  distribution  de  dividendes,  tous  les  bénéfices  étant 
attribués  à  la  réserve  ; 

8°  Gratuité  des  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  ou 
du  conseil  de  surveillance,  le  comptable  pouvant  seul  recevoir  une 
rétribution  (principe  également  consacré  par  le  Centre  lédératif  pour 
toutes  ses  caisses  agricoles  ou  rurales,  quel  qu'en  soit  le  type). 

S'inspirant  des  instructions  du  pape  sur  l'action  des  catholiques 
dans  le  domaine  économique  et  social,  et  s'appuyant  sur  le  concours 
du  clergé  dans  bien  des  régions,  M.  Durand  a  suscité  en  France  un 
réel  mouvement  raiffeiseniste,  avec  ses  qualités,  mais  aussi  avec  ses 
défauts. 

11  a  fondé  un  groupement  des  caisses  Raiffeisen  françaises,  Y  **  Union 
des  caisses  rurales  et  ouvrières",  qui  ne  les  comprend  d'ailleurs  pas  toutes, 
puisqu'un  certain  nombre  d'entre  elles  est  rattaché  au  Centre  lédératif. 
Cette  union  des  caisses  rurales  et  ouvrières  n'admet  dans  son  sein  que 
des  caisses  remplissant  les  cinq  conditions  de  principe  énumérées  ci- 
dessus,  et  les  caisses  adhérentes  ne  peuvent,  sans  l'agrément  du  conseil 
de  l'Union,  s'affilier  à  d'autres  fédérations.  On  retrouve  à  tous  les  degn-s 
de  cette  organisation  les  tendances  quelque  peu  exclusives,  autoritaires 
et  centralisatrices  de  Neuwied. 

Quoique  ces  tendances  ne  soient  pas  les  nôtres,  nous  ne  méconnaî- 
trons pas  néanmoins  que  les  caisses  Durand  rendent  de  réels  services 
au  monde  rural.  Depuis  1893  jusqu'à  juin  1899,  l'Union  Durand  avait  reçu 
l'adhésion  de  741  caisses  rurales.  Ce  nombre  pourrait  toutefois  faire 
illusion  ;  beaucoup  n'existaient  que  sur  le  papier  et  n'avaient  jamais  ou 
presque  pas  fonctionné.  En  1898,  k  la  suite  d'un  arrêt  du  conseil  d'État 
du  2  décembre  1897,  l'Union  subit  une  crise  sérieuse;  un  certain  nombre 
de  ses  caisses  se  sont  alors  dissoutes  et  sa  dernière  statistique  ne  signale 
plus  que  471  caisses  adhérentes. 


A  côté  4e  Taction  d}i  Centre  Ipderalilet  de  Taption  de  TUnion  Uurand, 
il  faut  encore  mentionner  Taction  créatrns^  des  syndicats  et  unions  de 
syndicat^  agricoles.  Ceux-ci  ont  été  assez  lent»^  faire  preuve  d'initiative. 
Jusqu'à  ces  dernières  années,  ils  se  sont  bprne>  à  recevoir  Timpulsion 
des  deux  groupes  précités,  et  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1897  oji  1898, 
et  surtout  depuis  la  }pi  de  1899  sur  les  caisses  régionales,  cju'ils  sont 
entrés  dans  une  activité  spontanée.  Combien  de  sociétés  de  crédit  agri- 
cole les  syndicats  ou  les  unions  de  syndicats  ont-ils  créées  ?  cela  est  assez 
difficile  à  dire  exactement,  en  l'absence  de  statistique  officielle;  pn  peut 
pourtant  en  estimer  le  total  à  cent  institutions  environ,  dont  un  cer- 
tain nombre  font  partie  du  Centre  fédératif. 

En  définitive,  à  l'heure  actuelle,  il  existe  en  France  environ  sept 
cents  associations  coopératives  de  crédit  njutuel  populaire  et  agricole. 
Je  ne  dirai  que  peu  de  choses  de  leur  fonctionnement;  les  mêmes 
procédés,  que  noijs  avons  rencontrés  à  l'jBtranger,  se  retrouvent  en 
France,  à  peu  de  plioses  près,  adaptés  à  nos  mœurs  et  à  nos  lois  ; 
ce  sop^  :  la  constitution  d'ijn  papital  d'exploitation  au  ïïioyen  soit  du 
capital  social,  soit  4ps  capitaux  d'épargnp,  sojt  des  deu^  à  la  fois  ;  les 
prêts  directs  sjir  billets,  pu  sur  warrantage  depuis  la  Ipi  du  18  juil- 
let 1898,  sur  sijnple  signature  ou  §ur  cautions;  Tescompte  des  effets;  la 
spécialisation  ou  le  contrôle  des  emplpjs  flu  crédit  consenti,  etp...  Mais 
jl  y  a  i^n  procédé  pratiqué  par  certaines  sociétés  ppur  sp  prppurer  leur 
capital  d'exploitation,  qu'il  est  bon  de  signaler  parce  qu'il  est  propre  à 
la  France  et  que  je  n'en  cpnnais  pas  d'expmple  analPgUfi  en  pays 
étranger.  Voici  en  q^oi  il  consiste  :  la  société  de  crédit  emploie  son 
capital  social  proprement  dit  à  raclmt  de  rentes  çur  l'Ëtat  ou  d'autres 
yalpur$  assimilées,  dont  le  reypnu  sert  à  payer  rintéhH  sbitnUM^e  dû  au:;^ 
parts  SQcialeç,  et  4pnt  le  capital  forme  un  fonfls  de  garantie  au  peoSi  de 
grands  établis^pinepts  financier?  qui  PQPseotcnt  Pn  retour  à  faire,  à  un 
tau?:  de  faveur  à  ^  société  coQpprative,  Ips  avances  d^  iPRdS  népçs- 
sajres  ppur  se§  qoérationç.  Ce  procpdé  n'pst  certes  pa^  ridpal  d'une 
forte  initiative  coopérative,  mais  il  a  rendu  dps  §prvice§,  et  a  été  U|il0'' 
ment  pratiqué^  pa^  e;)!:çnîple  par  la  sQpiété  de  crédit  agricole  d^  rilé|^ult 
ou  encore  par  la  spçiété   (le  crédit  mutuel  de  Chartres,  qui  à  )a  Sn 

de  Î897,  avec  u"  capital  de  garantie  de  sp.oQO  franos  avait  Qbtpnu  de  la 

Société  générale  un  crédit  de  lÛO-QQO  francs  à  %  %.. 

Nous  aurions  eu  le  désir  de  présenter  au  Congrès  un  tableau  PPmpîet, 

représenté  par  deg  chiffres,  de  Tactivité  de  la  cpQpératipn  française  dç 

crédit.  L'état  actuel  des  stfttistjqup^  ne  nous  le  permet  malheureunement 
pas  ;  nous  avon§  dû  nquç  borner  à  en  dresser  un  tableau  partiel  à  Taide 
des  données  par  nous  recueillies. 
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Sans  doute  ces  résultats  paraissent  insignifiants  auprès  de  ceux  relevés 
en  Allemagne  ou  en  Italie,  mais  on  doit  se  souvenir,  pour  en  saisir 
toute  la  valeur,  que  le  crédit  populaire  et  surtout  le  crédit  agricole  no 
datent  réellement  en  France  que  d'une  dizaine  d'années,  et  que  l'idée  a 
eu  d'énormes  obstacles  à  surmonter  avant  de  s'acclimater  chez  nous. 

Tout  semble  indiquer,  à  l'heure  actuelle,  que  le  mouvement  est  défi- 
nitivement lancé.  La  loi  de  1899  sur  les  caisses  régionales,  qui  met  à 
la  disposition  de  l'agriculture  les  40  millions  plus  2  millions  par  an 
pendant  vingt  ans,  que  la  Banque  de  France  doit  payer  pour  prix  du 
renouvellement  de  son  privilège,  va  certainement  l'accentuer.  Déjà 
20  caisses  régionales  sont  formées  ou  en  voie  de  formation.  Ce  qu'on 
peut  craindre  peut-être,  c'est  que  cette  loi,  dont  certaines  dispositions 
sont  d'ailleurs  très  critiquables,  ne  suscite  parfois  des  fondations 
hâtives  et  mal  construites,  comme  cela  s'est  vu  en  Prusse  à  la  suite  de 
laloidel89S;  je  ne  serai  pourtant  pas  trop  sévère  à  son  égard,  car 
l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise  est  moins  vif  chez  nous  que  chez  nos 
voisins,  et  sous  ccitaines  réserves  l'État  peut  parfois  intervenir  utile- 
ment pour  l'encourager  et  le  soutenir. 


Si  nous  avions,  en  terminant,  un  vœu  à  formuler,  ce  serait  de  voir 
les  coopérateurs  français  ne  rien  négliger  pour  se  bien  pénétrer  des 
règles  et  des  principes  de  la  coopération  étrangère,  près  de  laquelle  ils 
ont  tout  à  apprendre.  Là  où  le  régime  de  la  responsabilité  solidaire  et 
illimitée  répugnerait  trop,  je  voudrais  voir  pratiquer  le  système  alle- 
mand de  la  responsabilité  de  garantie.  Les  caisses  d'épargne  italiennes 
nous  donnent,  d'autre  part,  un  bel  exemple  du  rôle  que  ces  institutions 
doivent  jouer,  et  que  malheureusement  quatre  caisses  d'épargne  fran- 
çaises seulement,  à  ma  connaissance,  ont  rempli.  Les  coopératives  de 
crédit  ne  seront  lortes  qu'autant  qu'elles  offriront  de  solides  garan- 
ties ;  elles  ne  seront  fécondes  qu'autant  qu'elles  seront  largement 
ahmentées  par  l'épargne.  Peu  d'œuvres  méritent  davantage  qu'on 
s'attache  à  elles  passionnément,  car  elles  amènent  le  relèvement  maté- 
riel des  petits  travailleurs  obscurs,  elles  développent  leur  valeur 
morale,  et  en  assurant  la  conservation  de  la  classe  moyenne  elles  sont 
au  premier  chef  un  instrument  de  paix  e^  de  progrès  social  ! 


LE   CADASTRE 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  AU  CONGRÈS   PAR  MM.   CHEYSSON   ET  SAINT-PAUL 


En  commençant  ce  rapport,  nous  devons  déclarer  que  nous  n'avons 
pas  entendu,  en  le  rédigeant,  faire  œuvre  de  polémique  ni  de  dogmatisme 
au  profit  d'une  thèse  ;  notre  rôle  est  plus  modeste  et  nous  avons  simple- 
ment voulu  mettre  à  la  disposition  du  Congrès  des  renseignements  pré- 
cis, un  document.  Nous  nous  sommes  d'ailleurs  systématiquement  ren- 
fermés dans  le  côté  technique  de  notre  sujet,  laissant  à  d'autres  le  soin 
de  traiter  les  grosses  questions  du  livre  foncier  et  de  la  mobilisation  du 
sol. 

Après  de  rapides  indications  historiques  sur  les  cadastres  anciens, 
sur  les  origines,  Texécution  et  l'état  actuel  du  cadastre  français,  nous 
exposerons  les  travaux  de  la  commission  extraparlementaire  instituée 
en  1891  pour  étudier  la  réfection  de  ce  cadastre  et  nous  terminerons 
par  l'analyse  de  la  loi  du  17  mars  1898,  qui  a  mis  au  service  de  cette 
grande  entreprise  les  initiatives  communales,  en  les  provoquant  par  les 
subventions  des  départements  et  de  l'État. 

Tel  est  le  plan  de  ce  rapport  général,  dont  la  seule  ambition  est  de 
fournir  une  base  solide  aux  discussions  du  Congrès. 

I.  —  Cadastres  anciens 

§  !•'.     Origine  et  but  du  cadastre. 

Ce  n'est  guère  que  vers  la  fin  du  xv*  siècle  que  le  mot  cadastre  (1) 
(en  italien  catasto  ou  cadastra,  en  espagnol  cataslro,  en  allemand 
kataster)  est  entré  dans  le  langage  courant,  mais  les  opérations  de 
dénombrement  et  d'évaluation  que  désigne  cette  expression  étaient 
connues  et  pratiquées  dès  la  plus  haute  antiquité. 


(1)  Cadastre,  du  bas  latin  capitastrum,  registre  servant  à  Tassiette  de  l'impôt,  dérivé  de 
caput  qai  avait  chez  les  Romains  le  sens  d'une  unité  de  valeur  imposable  estimée  par  cer- 
tains auteurs  à  1.000  aurei. 

23 
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Nihil  sub  sole  novunij  nous  dit  la  Bible.  Elle  nous  parle  aussi  des  droits 
qu*exerçaient  sur  les  produits  du  sol  les  anciens  souverains  de  TÉgypte, 
Ces  droits  n'étaient  autre  chose  que  la  contribution  foncière,  que  con- 
nurent, à  ce  que  nous  rapporte  Hérodote,  les  républiques  de  la  Grèce, 
qu'organisa,  à  Rome,  le  cens  de  Servius  Tullius  et  qui  se  perçoit  aujour- 
d'hui dans  toutes  les  nations  de  l'Europe,  en  Asie,  en  Amérique  et  dans 
la  plupart  des  possessions  coloniales. 

L'établissement  de  l'impôt  foncier  remonte,  chez  tous  les  peuples,  à 
l'époque  même  de  la  constitution  de  la  propriété  immobilière,  la  pre- 
mière source  de  richesse  qui  se  soit  manifestée  et  qui  ait  pu  être  appelée 
à  contribuer  aux  charges  publiques. 

Mais,  pour  assurer  le  recouvrement  de  cet  impôt  et  l'asseoir  sur  des 
bases  équitables  et  proportionnelles,  il  a  fallu  reconnaître  la  propriété  et 
ses  détenteurs,  fixer  matériellement  ses  limites,  évaluer  son  étendue 
superficielle  et  ses  produits,  en  un  mot  procéder  à  l'ensemble  des  opéra- 
tions qui  constituent  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  cadastre. 

De  ce  simple  et  court  exposé,  on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1^  Le  cadastre  doit  son  existence  à  l'impôt; 

2*  L'histoire  du  cadastre  est  intimement  liée  à  celle  de  la  propriété 
immobilière  ; 

3"*  La  fonction  naturelle  du  cadastre,  quelque  primitives  et  simplifiées 
que  soient  ses  indications,  est  double:  asseoir  l'impôt  et  indiquer,  sinon 
prouver  juridiquement,  la  possession  du  sol. 


§  2.  Le  cens  à  Rome. 

Avant  de  rechercher  quel  doit  être  le  but  de  nos  cadastres  modernes 
et  d'en  étudier  les  multiples  applications,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  nature  et  l'objet  des  cadastres  anciens.  Les 
institutions  censitaires  de  l'ancienne  Rome  nous  fournissent  à  cet  égard 
de  précieux  enseignements. 

La  propriété  privée,  née  à  Rome  de  concessions  de  terrains  faites 
par  l'État  aux  particuliers,  s'est  constituée  peu  à  peu  au  sein  du  domaine 
public.  On  l'établissait  en  observant  des  coutumes  solennelles  et  des 
pénalités  très  graves  la  'protégeaient  dans  son  existence  et  dans  ses 
limites. 

Longtemps  avant  l'époque  impériale,  Rome  avait  un  corps  de  géo- 
mètres {agrimensores)  qui,  d'abord  simples  particuliers,  et  plus  tard, 
sous  les  premiers  empereurs,  officiers  publics  investis  d'attributions 
ayant  un  caractère  judiciaire,  furent  chargés  de  la  délimitation  des 
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immeubles  et  du  placement  des  bornes.  Ce  corps,  organisé  en  service 
public  pour  la  constitution  de  la  propriété  immobilière,  exécuta,  en  réa- 
lité, ce  qui,  traduit  dans  notre  langage  actuel,  peut  s'appeler  t  la  partie 
d'art  »  du  cadastre  romain. 

Quant  à  la  paii:ie  estimative  et  fiscale,  elle  ne  fut  entreprise  que  plus 
tard.  En  effet,  le  domaine  privé,  c'est-à-dire  celui  qui  comprenait  les 
terres  concédées  en  pleine  propriété  {optimo  jure) y  était  exempt  delà 
contribution  foncière  que  supportait  seul  le  domaine  public,  ou  mieux 
les  fonds  tributaires. 

Cette  immunité  d'impôt  dont  jouissait  le  domaine  privé,  ainsi  que 
toutes  les  autres  immunités  comprises  dans  le;ii5  itaUcum^  fut  suppri- 
mée sous  Dioclétien,  époque  à  laquelle  fut  étendu  à  tout  Tempire  un 
impôt  foncier  ayant  un  caractère  bien  défini  de  "  réalité  "  et  de  '*  terri- 
torialité '\  en  ce  sens  qu'il  ne  pouvait  être  établi  qu'au  lieu  de  la  situa- 
tion des  immeubles. 

Durant  la  période  qui  va  de  Trajan  à  Dioclétien,  les  terres,  au  point 
de  vue  fiscal,  étaient  classées  d'après  leur  qualité  et  leur  nature  de 
culture. 

Le  Digeste  nous  apprend  que  les  natures  de  culture  (i)  étaient  au 
nombre  de  sept  :  arva,  vïneœ,  olivœ^  prata,  pascua,  lacu$  piscatorii  et 
porlus  saliTiœ. 

La  valeur  ou  revenu  de  chaque  immeuble  se  calculait  d'après  cer- 
tains tarifs  et  aussi  sur  la  déclaration  des  intéressés,  qui  étaient  con- 
trôlée par  des  officiers  publics  et  rédigée  d'après  une  formule  spéciale 
{professio  censnalis).  On  désignait  sous  le  nom  de  censitores  les  officiers 
chargés  de  la  formation  des  rôles,  et  de  perœquatores^  ceux  qui  procé 
daient  aux  évaluations. 

L'unité  de  superficie  était  le  jugerum,  qui  représentait  un  rectangle 
long  de  260  pieds  romains  et  large  de  120,  soit  31.200  pieds  carrés 
(2.ol8,88  mètres  carrés,  ou  environ  1/4  d'hectare). 

L'unité  d'évaluation  était  le  caput  ou  jugum  qui,  d'après  certains 
auteurs,  correspondait  à  une  superficie  déterminée  et  représentait  une 
valeur  en  capital  {l. 000 aurai)  et  qui,  selon  d'autres,  n'était  qu'une  valeur 
idéale,  abstraite,  un  simple  terme  de  comparaison. 

En  ce  qui  touche  la  base  même  de  l'impôt,  valeur  en  capital  ou 
revenu,  elle  s'est  plusieurs  fois  modifiée.  Établi  sur  le'*  revenu  brut" 
sous  la  république,  sur  le  **  revenu  net  moyen  "  dans  la  première  pai^tie 
de  l'empire,  l'impôt  foncier,  depuis  Dioclétien,  fut  réglé  par  caput,  c'est- 
à-dire  sur  la  valeur  en  capital. 

(1)  II  faut  entendre  ici  par  *'  natures  do  culture  ",  les  différentes  catégories  de  terrain 
que  Ton  forme  en  vue  des  évaluations  cadastrales. 
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§  3.  Procédés  teckniqiies  tCexéeution  du  cadastre  romain. 

Les  arpenteurs  romains  se  servaient,  pour  déterminer  la  méri- 
dienne, du  gnomon  (gnomone)  qui  leur  tenait  lieu  de  boussole.  Us  obte- 
naient Tangle  droit  au  moyen .  d'un  instrument  spécial  appelé  grama, 
d'origine  étrusque  ou  égyptienne,  qui  consistait  en  un  pied  de  fer  (fer- 
ramen^urw)  supportant  deux  bras  en  équerre  avec  des  pinnules  à  l'extré- 
mité, de  fils  à  plomb,  et  peut-être  même  de  niveaux,  qui  servaient  à 
fixer  l'instrument  et  à  assurer  Thorizontalité  des  bras.  C'était  par  le 
principe  de  sa  construction  notre  équerre  d'arpenteur. 

Le  géomètre  chargé  du  lever  et  du  partage  d'un  territoire,  de  la 
création  d'un  camp  militaire,  par  exemple,  se  plaçait  au  centre  et  y 
traçait,  à  l'aide  du  gnomon,  par  la  projection  de  l'ombre,  la  ligne  méri- 
dienne, dite  cardo.  La  perpendiculaire  à  la  méridienne,  àecumanus,  s'ob- 
tenait à  l'aide  de  la  groma.  Le  cardo  partageait  le  territoire  en  deux 
régions,  celle  à  l'orient  était  dite  ultra  cardinem  et  l'autre  à  l'occident 
dira  cardinem.  Le  decumanus  subdivisait  chacune  de  ces  régions  en  deux 
parties,  dont  l'une  à  droite  vers  le  midi  et  l'autre  à  gauche  vers  le  nord  ; 
ces  quatre  parties  étaient  respectivement  appelées  regio  dexira  et  sinis- 
trùy  ultra  et  citra  cardinem. 

Les  deux  lignes  fondamentales  étaient  tracées  matériellement  sur  le 
terrain,  d'habitude  par  deux  routes,  à  l'intersection  desquelles  était 
placé  l'édifice  sacré,  templum,  de  la  localité  ou  du  camp  à  créer. 

D'autres  lignes,  parallèles  au  cardo  et  au  decumanus  et  équidistantes, 
dites  cardini  et  decumani  minores,  couvraient  le  territoire  tout  entier  et 
leurs  points  d'intersection  étaient  marqués  par  des  bornes,  dont  la  posi- 
tion était  donnée  par  l'indication  de  leur  distance  aux  deux  lignes  fon- 
damentales. 

Certaines  méthodes  proposées  de  nos  jours  pour  la  réfection  du 
cadastre  et  notamment  la  méthode  des  coordonnées  qui  est  connue,  en 
France,  sous  le  nom  de  ''  système  Robernier  ",  ont,  comme  on  le  voit, 
la  plus  grande  analogie  avec  les  antiques  procédés  des  arpenteurs 
romains. 

En  réalité,  il  n'y  avait  aucun  problème  de  simple  arpentage  qui  ne 
pût  être  résolu  par  la  méthode  romaine.  Elle  permettait  de  lever  un 
périmètre,  quelque  irrégulier  qu'il  fût,  de  tourner  un  obstacle,  de 
mesurer  la  distance  d'objets  inaccessibles,  d'obtenir  la  quadrature  d'un 
polygone  quelconque,  etc. 

Les  Romains  avaient  aussi  des  plans  cadastraux  gravés  sur  du  bronze 
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(forma,  typus,  (es  fictum),  où  figurait  le  terrain  levé  et  divisé  et  dont  on 
prenait  des  copies  sur  du  lin  très  fin  (linteum,  tnappa)  par  impression  ou 
par  transparence.  Les  croquis  et  notes  de  terrain  étaient  dressés  sur  des 
tablettes  recouvertes  de  cire  {cerœ). 

Il  n'est  pas  certain  cependant  que  ces  plans  aient  été  construits  à 
Téchelle.  Le  célèbre  plan  de  la  ville  de  Rome,  dont  on  ne  possède  que 
des  fragments,  aurait  été  établi  à  Téchelle  de  1/250  selon  certains  auteurs, 
à  celle  de  1/300  selon  d'autres  (Forma  urbis  Romœ,  edidit  Henricus  Jordan, 
Berlini,  1874).  La  question  reste  douteuse. 

Au  demeurant,  alors  même  que  les  plans  cadastraux  n'auraient 
donné  que  la  forme  figurée  des  terrains  arpentés,  les  Romains  avaient 
toujours  à  leur  disposition  le  véritable  plan,  le  plus  exact  de  tous,  celui 
qui  était  tracé  sur  le  terrain  et  pour  ainsi  dire  fixé  au  sol  au  moyen 
de  la  délimitation  et  du  bornage. 

Outre  les  plans,  le  cadastre  romain  comportait  un  inventaire  très 
détaillé  où  étaient  inscrites,  pour  chaque  propriété,  les  différentes  indi- 
cations nécessaires  à  sa  détermination  exacte  et  l'évaluation  de  sa 
valeur  ou  de  son  revenu  imposable. 

Les  documents  cadastraux,  dressés  en  triple  expédition,  étaient 
déposés  dans  la  localité  même,  au  chel-lieu  de  la  province  et,  à  Rome, 
aux  archives  impériales. 

On  possède  peu  de  renseignements  sur  les  procédés  employés  pour 
rinscription  au  cadastre  des  changements  de  propriétaires  et  des 
modifications  des  terrains. 

En  ce  qui  touche  la  période  de  fixité  des  évaluations,  quelques  textes 
donnent  lieu  de  penser  que,  sous  les  premiers  empereurs,  la  revision 
eut  lieu  par  lustre,  c'est-à-dire  tous  les  cinq  ans.  Porté  ensuite  à  dix  ans, 
le  délai  de  revision  fut,  à  partir  de  Tannée  312  de  Tère  chrétienne, 
définitivement  fixé  à  quinze  années,  d'où  le  cycle  dHndiclion  romainey 
indictio,  expression  qui  désigne  une  période  d'années  financières  et  qui, 
employée  plus  tard  comme  note  chronologique  apposée  au  bas  des 
chartes  et  diplômes,  est  encore  aujourd'hui  d'un  grand  usage  dans  les 
bulles  des  papes. 

§  4.  Valeur  du  cadastre  romain. 

Sous  les  derniers  empereurs,  les  Romains  étaient,  comme  on  le  voit, 
en  possession  d'un  cadastre  établi  sur  des  bases  géométriques,  d'après 
des  méthodes  uniformes  et  au  moyen  d'instruments  d'une  certaine 
précision. 

Ce  cadastre  était  soumis  au  régime  de  la  conservation. 
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Les  évaluations  servant  de  base  à  Timpôt  étaient  revisées  tous  les 
quinze  ans. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  de  la  propriété  immobilière,  le 
cadastre  romain  ne  pouvait,  par  lui-même,  servir  à  prouver  juridique- 
ment la  possession  du  sol  ;  néanmoins,  dans  certains  cas  et  notamment 
dans  les  questions  de  délimitation  et  de  bornage,  il  constituait  un  titre 
ayant  en  justice  un  caractère  d'authenticité.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
le  passage  suivant  du  Digeste  (L.  X,  De  probat.)  :  Census  et  tnonumenta 
publica  potiora  testibm  esse  Senatus  censuit. 


§  5.  Le  cadastre  dans  les  Gaules. 

En  s'établissant  sur  le  territoire  fractionné  de  l'ancien  empire  d'occi- 
dent, les  Francs,  les  Goths  et  autres  tribus  germaniques  n'eurent  pour 
système  ni  d'exterminer  les  populations  vaincues,  ni  de  se  les  incorporer 
en  leur  imposant  leurs  propres  lois.  La  propriété  territoriale  fut  partagée 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  mais  les  deux  peuples  confondus 
sur  le  même  territoire  conservèrent  leurs  lois  et  leurs  coutumes  parti- 
culières, ce  qui  engendra  ce  qu'on  a  appelé  le  '*  droit  personnel  ",  par 
opposition  au  *'  droit  public  ". 

Le  partage  des  terres  eut  lieu  dans  des  conditions  qui  ne  furent  pas 
partout  les  mêmes.  Dans  les  provinces  de  Test  et  du  midi  de  la  Gaule, 
les  Romains  durent  abandonner  aux  vainqueurs  la  moitié  des  cours  et 
jardins,  les  deux  tiers  des  terres  labourées  et  le  tiers  des  esclaves.  Quant 
aux  Francs,  qui  occupaient  la  partie  occidentale,  ils  paraissent  avoir 
respecté  la  propriété  des  anciens  habitants  et  avoir  conservé  le  système 
d'impôt  établi  par  les  Romains. 

A  en  juger  par  les  immenses  domaines  attribués  aux  rois  francs 
comme  terres  du  fisc,  le  domaine  public,  à  Tépoque  de  la  chute  de 
Tempire,  devait  être  encore  très  considérable  dans  les  Gaules.  Il  fut 
partagé  entre  les  Barbares  par  la  voie  du  sort  ;  de  là  les  expressions  de 
Sortes  Burgundiorum,  Gothorum,  d^allod  {alleu),  nom  germanique  dont 
la  racine  Loos  désigne  ce  qui  est  attribué  par  le  sort. 

Au  moyen  âge,  l'affaiblissement  graduel  du  pouvoir  royal  permit  aux 
seigneurs,  aux  couvents,  aux  abbayes  de  lever  l'impôt  pour  leur 
propre  compte.  Pour  percevoir  les  redevances  qu'ils  levaient  sur  les 
terres  de  leurs  vassaux  ou  tenanciers,  ils  firent  dresser,  dans  des  condi- 
tions qui  variaient  suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  des  descriptions 
détaillées  de  leurs  domaines,  c'est-à-dire  des  cadastres  <  particuliers  et 
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locaux,  qui  prirent  le  nom  de  *' terriers",  de  **polyptiques"  (1),  etc. 
En  résumé,  l'impôt  romain  et  le  système  cadastral  qui  lui  servait  de 
base  ont  survécu  dans  les  Gaules  k  la  chute  de  l'empire,  et  ce  n'est  que 
de  longues  années  après  l'invasion  des  Barbares  qu'ils  ont  fini,  en  se 
transformant  et  en  s'altérant  peu  à  peu,  par  tomber  en  désuétude. 


II.  —  Cadastres  modernes 


§  !•'•  Premiers   cadastres  géométriques. 

Il  faut  arriver  au  commencement  du  xvi*  siècle,  époque  de  la  renais- 
sance en  France  aussi  bien  du  droit  romain  que  de  la  littérature  grecque 
et  latine,  pour  trouver  quelques  sérieux  essais  de  réorganisation  cadas- 
trale. Mais  il  ne  s'agit  encore  que  de  cadastres  localisés,  purement  des- 
criptifs et  basés  sur  la  déclaration  des  intéressés.  L'impôt  foncier  conserve 
l'empreinte  féodale  ;  il  n'est  pas  général  et  comporte  de  très  nombreuses 
immunités  ;  d'autre  part,  c'est  le  propriétaire  qu'il  frappe  et  non  la  pro- 
priété; il  est  **  personnel  "  et  non  **  réel  ". 

C'est  au  cours  du  xviii*  siècle  que  furent  établis  les  premiers  cadastres 
réguliers  et  conformes  à  la  tradition  romaine.  On  peut  citer,  comme 
exemples,  ceux  de  Milan,  de  Mantoue  et  du  duché  de  Savoie,  ce  dernier 
encore  partiellement  en  usage  aujourd'hui  sous  l'Administration  fran- 
çaise qui  en  poursuit  le  renouvellement. 

Ces  cadastres,  exécutés  de  1718  à  1758,  ont  réalisé  des  progrès  remar- 
quables. Ils  ne  sont  plus  simplement  descriptifs  ;  ils  comportent  le  lever 
géométrique  des  parcelles  et  l'établissement  de  plans  ou  **mappes"à 
l'échelle.  Ces  plans  sont  publiés  et  les  propriétaires  sont  admis  à  pré- 
senter des  réclamations  qui  sont  soigneusement  vérifiées. 

L'impôt  est  redevenu  réel  et  territorial;  il  est  basé  sur  le  revenu  net 
des  propriétés. 

L'évaluation  du  revenu  net  est  faite  en  vue  d'une  péréquation  géné- 
rale entre  les  provinces,  les  communes  et  les  particuliers. 

Entrepris  dans  un  but  plutôt  fiscal  que  juridique,  ces  cadastres  ont 
rendu  néanmoins  de  grands  services  pour  le  règlement  des  contesta- 
tions en  matière  de  limites  et  même  de  propriété. 


(1)  L*un  des  plus  célèbres  de  ces  polyptiques  est  celui  de  l'abbé  Irminon,  de  Saint- 
Germain  des-Prés,  qui  a  été  publié  en  1836  par  M.  Guérard  et  donne  les  détails  les  plus  cir- 
constanciés sur  rile-de-France  au  viii*  siècle. 
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Voici  d'ailleurs  ce  que  l'on  trouve,  à  ce  sujet,  dans  une  *'  Notice  sur 
Tancien  cadastre  de  Savoie  "  publiée  en  1896,  par  M.  Bruchet,  archiviste 
de  la  Haute-Savoie  : 

Le  cadastre  de  Savoie,  dressé  de  1728  à  1738,  maigre  sa  date  reculée,  est  encore 
aujoard*hui  et  sera  pendant  longtemps  un  instrument  précieux  et  parfois  indispen- 
sable pour  Tasiette  de  Timpôt,  la  délimitation  des  propriétés  et  l'histoire  du  pays. 

En  matière  de  procès  touchant  la  possession  d'immeubles,  les  tribunaux,  par 

une  jurisprudence  constante,  ont  considéré  les  indications  portées  sur  l'ancien  cadastre 
comme  faisant  présomption  de  propriété  en  l'absence  d*un  titre  ou  d*une  prescription. 

§  2.  V impôt  foncier  et  le  cadastre  depuis  1789, 

Parmi  les  cadastres  exécutés  depuis  1789,  le  cadastre  français  est 
celui  qui,  entrepris  le  premier,  a  servi  de  type  et  de  modèle  à  tous  les 
autres. 

Sous  l'influence  des  grandes  idées  d'égalité  et  de  solidarité  sociale 
que  l'on  proclamait  très  hautement  en  1789,  l'Assemblée  constituante, 
après  avoir  aboli  les  privilèges,  supprima  les  différents  impôts  qui,  sous 
l'ancien  régime,  frappaient  les  produits  du  sol  et  leur  substitua,  par  un 
décret-loi  des  23  novembre  et  1"  décembre  1790,  une  contribution  fon- 
cière unique,  dont  le  montant  en  principal,  fixé  à  240  millions,  devait 
**  être  réparti,  par  égalité  proportionnelle,  sur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, à  raison  de  leur  revenu  net  imposable  ".  Le  système  ainsi  inau- 
guré fut  complété  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  (23  novembre  1798)  qui 
est  encore  aujourd'hui  la  loi  organique  de  la  contribution  foncière. 

Mais,  les  revenus  territoriaux  n'étant  alors  que  très  imparfaitement 
connus,  la  répartition  du  nouvel  impôt  souleva,  dès  1791,  tant  et  de  si 
vives  réclamations  que,  pour  y  mettre  fin,  l'Assemblée  constituante 
décréta  la  confection  d'un  Cadastre  géfiéral 

La  tourmente  révolutionnaire  ne  permit  pas  la  réalisation  immédiate 
de  ce  grand  projet.  Après  une  longue  période  d'hésitations  et  Tavor- 
tement  des  divers  systèmes  successivement  essayés,  parmi  lesquels 
notamment  l'exécution  d'un  cadastre  par  masses  de  cultures  identiques, 
on  aboutit  finalement,  à  la  seule  solution  rationnelle,  c'est-à-dire  à  l'éta- 
blissement d'un  *'  cadastre  parcellaire  "  général  qui  fut  décidé  par  la  loi 
du  15  septembre  1807. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  le  ministre  des  finances  préci- 
sait le  but  et  la  portée  de  l'opération  dans  les  termes  suivants  : 

Mesurer  sur  une  étendue  de  plus  de  sept  mille  neuf  cent  et  un  myriamètres  carrés 
plus  de  cent  millions  de  parcelles  ou  propriétés  séparées  ;  confectionner  pour  chaque 
commune  un  plan  en  feuille  d'atlas  où  sont  reportés  ces  cent  millions  de  parcelles  ; 
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les  classer  tontes  diaprés  le  degré  de  fertilité  du  sol  ;  évaluer  le  produit  net  de  chacune 
d'elles  ;  réunir  ensuite  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire  les  parcelles  éparses  qui 
lui  appartiennent  ;  déterminer,  par  la  réunion  de  leurs  produits,  son  revenu  total  et 
faire  de  ce  revenu  un  aliivremeni  qui  sera  désormais  la  base  immuable  de  son  impo- 
sition (1^. .. 

Dès  le  7  novembre  1807,  une  commission,  présidée  par  Delambre, 
secrétaire  perpétuel  de  la  classe  des  sciences  exactes  de  l'Institut,  et 
composée  de  directeurs  des  contributions  directes  et  de  géomètres  en 
chef,  tut  réunie,  au  ministère  des  finances,  pour  fixer  les  conditions 
d'établissement  des  plans  et  d'organisation  du  personnel  technique  du 
cadastre . 

Le  programme  arrêté  par  la  commission  fut  soumis  à  l'empereur  et 
obtint  son  approbation  (décision  impériale  du  27  janvier  1808). 

§  3.  Recueil  méthodique  français. 

Les  travaux  commencèrent  avec  activité  et,  dès  1811,  toutes  les 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  alors  en  vigueur  sur  le  cadas- 
tre, toutes  les  instructions  de  détail  antérieurement  données  pour  son 
exécution  furent  coordonnées  et  réunies  en  un  Recueil  méthodùiue  des 
lois,  décrets,  instriLctions  et  décisions  sur  le  cadastre  de  la  France.  Véritable 
code  cadastral,  comprenant  1.144  articles,  le  Recueil  méthodique  fran- 
çais a  été  traduit  dans  presque  toutes  les  langues  d'Europe  et  reproduit, 
du  moins  quant  à  ses  dispositions  essentielles,  dans  la  législation 
cadastrale  des  autres  pays  qui,  à  l'exemple  de  la  France,  ont  entrepris 
l'exécution  d'un  cadastre  parcellaire  au  cours  du  xix*  siècle. 

Doctrinal  et  théorique,  le  Recueil  méthodique  a  été,  au  cours  des 
premiers  travaux,  suivi  d'instructions  de  détail  qui  ont  étendu  et 
précisé  certaines  de  ses  dispositions  de  principe. 

Parmi  ces  instructions,  la  plus  importante  est  le  Règlement  du 
18  mars  1827,  qui  a  surtout  un  caractère  pratique  et  expérimental.  Ainsi 
mis  au  point,  le  Recueil  méthodique  est  cependant  resté  incomplet; 
on  n'y  trouve,  en  effet,  aucune  mesure  efficace  pour  obtenir  des  proprié- 
taires la  fixation  légale  de  leurs  limites  au  moment  de  l'arpentage,  ni 
pour  assurer  la  tenue  à  jour  des  plans  cadastraux.  Cette  double  lacune, 
qui  n'existe  plus  aujourd'hui  dans  les  cadastres  étrangers,  a  eu  pour 
conséquences  : 


(i)  Aujourd'hui,  pour  une  superficie  de  53  millions  d'hectares,  on  compte  126  millions  de 
parcelles,  tandis  qu'en  1807,  le  ministre  des  finances  en  comptait  100  millions  pour  un  terri- 
toire de  79  millions  d'hectares. 
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1*  Que  le  cadastre  français  a  été  une  œuvre  exclusivement  fiscale, 
dans  laquelle  les  tribunaux  se  sont  constamment  refusés  à  voir  autre 
chose  qu'un  document  administratif  sans  autorité  dans  les  questions  de 
propriété  ; 

â""  Que  les  plans,  présentant  toujours  la  situation  des  parcelles  au 
jour  de  l'ancien  arpentage  et  se  trouvant  de  plus  en  plus  en  discordance 
avec  rétat  actuel  de  division  du  sol,  sont  devenus  en  grande  partie 
inutilisables  et  ont  aujourd'hui  besoin  d'être  revisés,  sinon  refaits  inté- 
gralement. 

Les  travaux  d'établissement  du  cadastre,  commencés  en  1807,  ont  été 
achevés  en  1830. 

Depuis  cette  époque,  l'Administration  française  a  entrepris  le  cadastre 
de  la  Corse  et  celui  de  l'ancien  comté  de  Nice  et  du  duché  de  Savoie 
annexés  à  la  France  en  1860.  Les  opérations,  achevées  en  Corse  et  à 
Nice,  se  poursuivent  encore  actuellement  dans  les  deux  départements  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

D'autre  part,  la  loi  du  7  août  1850  a  autorisé  les  communes  à 
procéder  au  renouvellement  de  leur  cadastre,  mais  à  la  charge  par  elles 
d'en  supporter  totalement  la  dépense.  Cette  loi  n'a  été  que  peu  ou  point 
appliquée  (400  communes  environ  sur  36.000). 

En  fait,  tous  les  cadastres  postérieurs  à  1850  (2.000  communes 
environ)  ont  été  exécutés  d'après  les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux  de  la  période  antérieure;  ils  sont  de  même  nature, 
ils  ont  les  mêmes  qualités,  mais  aussi  les  mêmes  défauts,  et  n'échappent 
pas  à  la  nécessité  d'une  revision  générale. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  les  levers  cadastraux  qui  ont  eu 
lieu  en  France  depuis  1807  jusqu'à  ce  jour  ont  tous  été  exécutés  sui- 
vant des  règles  et  des  procédés  uniformes.  Ces  règles  et  ces  procédés 
ont  reçu,  sans  doute,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  du  cadastre, 
des  modifications  et  des  améliorations  de  détail;  on  peut  affirmer 
néanmoins  que  le  cadastre  français,  pris  dans  son  ensemble,  est  une 
œuvre  homogène,  exécutée  avec  toute  la  précision  qu'il  était  nécessaire 
d'atteindre  dans  l'établissement  d'un  cadastre  purement  fiscal. 

S'il  est  question  aujourd'hui  de  le  renouveler,  ce  n'est  pas  dans  un 
vice  d'exécution  ou  dans  un  défaut  d'homogénéité  qu'il  faut  en  chercher 
la  raison  ;  c'est,  d'une  part,  dans  son  état  de  vétusté  qui,  faute  d'un 
régime  de  conservation.  Ta  mis  en  discordance  avec  la  réalité  ;  d'autre 
part,  dans  la  conception  plus  large  des  services  que  peut  rendre  le 
cadastre,  en  dehors  du  point  de  vue  fiscal,  notamment  pour  asseoir  la 
propriété,  faciliter  sa  transmission  et  développer  le  crédit  agricole. 
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III.     —    ÉTUDES    DE    LA    COMMISSION    DU    CADASTRE    EN     FRANCE 

§  !•'.  Commission  du  cadastre  et  programme  de  ses  travaux. 

C'est  dans  cette  large  orientation  qu'a  été  entreprise  en  1891,  et 
dirigée  depuis  lors,  l'étude  du  renouvellement  du  cadastre  en  France. 
Cette  étude  a  été  confiée  à  une  commission  extraparlementaire,  instituée 
par  décret  au  ministère  des  finances  et  présidée  par  le  ministre. 

Dans  la  séance  d'ouverture  tenue  le  40  juin  1891,  le  ministre  a  indi- 
qué à  la  commission  le  caractère  et  la  portée  de  l'entreprise  dans  les 
termes  suivants  : 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  a-t-il  dit,  de  remédier,  par  la  réoovation  d'un  cadastre 
trop  ancien,  aux  inégalités  de  la  répartition  de  l'impôt  foncier  des  immeubles  non 
bâtis  ;  il  y  a  lieu  surtout  d'envisager  cette  opération  au  point  de  vue  des  services 
autrement  appréciables  qu'elle  peut  rendre  à  la  propriété  en  favorisant  la  constitu- 
tion de  véritables  livres  terriers Le  nouveau  cadastre  perpétué  à  Taide  d'un 

système  permanent  de  conservation  ne  sera  plus  seulement  un  instrument  fiscal  et 
administratif.....;  il  constituera  la  base  de  la  propriété  foncière;  il  assurera  la  sécurité 
des  hypothèques  et  la  régularité  des  transactions  immobilières  ;  il  fournira  à  l'agricul- 
ture, par  le  développement  des  institutions  de  crédit,  les  moyens  d'action  qui  lui  font 
défaut  aujourd'hui.  En  un  mot,  il  deviendra  le  grand  livre  terrier  de  la  frange. 

En  d'autres  termes,  il  s'agissait  |d'élaborer  un  projet  de  renouvelle- 
ment du  cadastre  et  de  refonte  de  la  législation  foncière  du  pays  qui 
permît  d'établir  la  propriété  immobilière  et  les  droits  réels  qui  peuvent 
la  grever  sur  deux  bases  solides  :  le  cadastre  et  un  livre  foncier  cons- 
tamment tenus  en  concordance  et  à  jour. 

§  2.  Objet  du  nouveau  cadastre.  Ses  applications. 

Un  projet  de  loi,  préparé  par  deux  sous-commissions,  Tune  tech- 
nique, l'autre  juridique,  est  à  la  veille  d'être  arrêté  définitivement  et 
déposé  par  la  commission  du  cadastre.  Œuvre  d'ensemble,  qui  a  exigé 
de  longues  et  laborieuses  études  et  de  nombreuses  expériences  sur  le 
terrain,  le  projet  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  partie  est  rela- 
tive au  renouvellement  ou  à  la  revision  et  à  la  conservation  du  cadastre  ; 
la  seconde  a  pour  objet  l'institution  des  livres  fonciers  ;  la  troisième 
concerne  les  privilèges  et  hypothèques. 

La  première  partie  du  projet  de  la  commission  (1),  la  seule  qui,  rela- 

(1)  Voir  les  rapports  généraux  faits  par  MM.  Challamel  et  Massigli  au  nom  de  la  sous- 
commission  juridique  et  par  M.  Gheysson  au  nom  de  la  sous-commission  technique. 
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tive  au  cadastre,  doive  être  examinée  ici,  débute  par  une  disposition  qui 
précise  le  but  du  nouveau  cadastre  : 

Article  premier.  —  Les  documents  cadastraux  actuels  seront  refaits  ou  revisés  de 
manière  à  donner  les  indications  nécessaires  pour  servir  à  l^établissement  de  livres 
foncière,  à  la  réforme  du  régime  hypothécaire,  à  l'assiette  de  Timpôt  foncier  et  à  la 
planimétrie  de  la  carte  de  France  à  grande  échelle. 

Cette  définition  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  existe  déjà  dans  la  législation 
de  la  plupart  des  pays  étrangers  qui  nous  ont  devancés  dans  la  voie  où 
nous  voulons  nous  engager  à  notre  tour. 

C'est  ce  que  constatait,  dès  le  début  des  travaux  de  la  commission, 
l'éminent  et  regretté  directeur  général  des  Contributions  directes, 
M.  Boutin,  qui  a  été  le  promoteur  de  la  réforme  du  cadastre  français, 
comme  l'un  de  ses  plus  ardents  défenseurs,  et  dont  le  nom  restera 
attaché  à  cette  grande  entreprise. 

Il  nous  a  paru,  disait-il,  que  Tintérôt  qai  s'attache  à  une  meilleure  répartition  de 

Timpôt  n*était  pas  le  seul  qui  dût  nous  guider  dans  la  question  du  cadastre Nous 

nous  sommes  demandé  si  le  moment  n^était  pas  venu  de  faire  servir  le  cadastre  à 
la  consolidation  de  la  propriété  immobilière  par  la  création  de  livres  fonciers.  Vous 
savez,  Messieurs,  que  ce  n^est  pas  là  une  utopie  :  un  certain  nombre  d*Ëtats  nous  ont 
précédés  dans  cette  voie  et  s'en  trouvent  bien Certes  !  nous  ne  nous  le  dissimu- 
lons pas  :  c*est  une  œuvre  d'une  portée  très  haute;  mais  nous  ne  la  croyons  pas  au- 
dessus  de  nos  forces  et  de  notre  bonne  volonté,  surtout,  si,  comme  nous  le  pensons, 
elle  vous  intéresse  au  même  degré  que  nous  et  si  vons  voulez  bien  donner  à  nos 
efforts  Tappui  de  votre  grande  autorité 

Dans  la  formule  qui  précède,  Tentreprise  cadastrale  est  envisagée  de 
haut,  comme  un  travail  d'intérêt  général,  comme  une  œuvre  nationale 
au  premier  chef,  qui  exige  du  pays  un  effort  trop  considérable  pour  que 
l'on  puisse  en  circonscrire  les  résultats  au  champ  limité  de  Timpôt. 

Le  nouveau  cadastre  ne  doit  pas  être  seulement  ou  fiscal,  ou  juri- 
dique, ou  géographique,  il  doit  être  tout  cela  à  la  lois  ;  en  un  mot,  il 
doit  prêter  son  appui  à  rétablissement  de  l'impôt,  à  la  constitution  de 
la  propriété,  à  la  description  du  sol,  à  la  définition  de  son  relief  et  à 
toutes  les  applications  scientifiques,  économiques  et  sociales  que  pourra 
faire  apparaître  la  pratique,  quand  elle  disposera  d'un  tel  levier.  On  ne 
peut  demander  au  pays  un  aussi  grand  effort,  pour  en  circonscrire  les 
résultats  dans  un  champ  limité.  Entendue  avec  l'ampleur  qui  lui  con- 
vient, la  réfection  du  cadastre  apparaît  comme  de  ces  œuvres  natio- 
nales qui  s'imposent  à  un  grand  peuple  et  qui  le  dédommagent  de  ses 
sacrifices  par  leurs  profits  directs  et  indirects. 


—  3G5  — 


§  3.  Délimitation  et  bornage  des  propriétés. 

Dans  le  projet  de  la  commission,  la  propriété  immobilière  doit  être 
déterminée  physiquement  par  le  cadastre  et  juridiquement  par  le  livre 
foncier.  La  détermination  physique  d'un  immeuble  comporte,  en  pre- 
mier lieu,  la  reconnaissance  et  la  fixation  de  ses  limites,  c'est-à-dire  un 
travail  de  délimitation  et  de  boimage. 

La  délimitation  consiste  à  définir  les  limites  qui  séparent  deux  im- 
meubles. Elle  peut  exister  en  fait  ou  en  droit.  Dans  le  premier  cas,  elle 
correspond  k  la  jouissance,  ou  à  la  possession  apparente  ;  dans  le 
second,  aux  titres  de  propriété.  Le  plus  souvent,  les  limites  de  fait  et  de 
droit  se  confondent  ;  mais  il  faut,  en  tout  état  de  cause,  Tassentiment 
des  deux  propriétaires  intéressés,  ou  un  acte  de  Tautorité  qui  le  supplée, 
pour  que  la  délimitation  soit  juridiquement  valable. 

Quant  au  bornage,  il  n*en  est  que  la  matérialisation.  Que  la  borne 
vienne  à  disparaître,  la  délimitation  juridique  n'en  subsistera  pas  moins, 
avec  toute. sa  force  probante,  si  elle  est  soigneusement  définie  par  le 
cadastre.  En  résumé,  Ton  peut  très  bien  concevoir  une  délimitation  sans 
bornage,  mais  non  pas  un  bornage  sans  délimitation. 

La  délimitation  est  la  préface  indispensable  du  cadastre.  Avant  de 
faire  un  portrait,  il  faut  définir  nettement  le  modèle  et  préciser  son  indi- 
vidualité. Tel  est  le  rôle  de  la  délimitation  vis-à-vis  du  cadastre  ;  elle 
trace  sur  le  terrain  les  limites  des  unités  foncières,  pour  permettre  aux 
hommes  de  Tart  de  les  reporter  ensuite  sur  leurs  plans. 

Pour  que  le  cadastre  renouvelé  puisse  remplir  le  rôle  juridique 
auquel  il  est  appelé  et  qui  est  dénié  au  cadastre  actuel,  il  faut  se  garder 
de  faire  la  délimitation  d'après  la  possession,  c'est-à-dire  de  confondre  la 
possession  de  fait  avec  la  propriété  de  droit;  mais  on  doit  s'attacher  à 
fixer  les  limites  de  cette  dernière  propriété,  celle-là  même  que  le  cadastre, 
dans  sa  nouvelle  conception,  a  pour  objet  d'assurer  et  de  consacrer. 

Cette  délimitation  est  donc'nécessaire  à  la  réfection  du  cadastre,  à  l'im- 
matriculation des  propriétés,  à  l'établissement  du  livre  foncier.  Etant  en 
quelque  sorte  la  clef  de  voûte  du  système,  doit-on  admettre  qu'elle  puisse 
être  tenue  en  échec  par  le  mauvais  vouloir  ou  simplement  par  l'inertie 
des  intéressés,  et  ne  faut-il  pas  aller  vis-à-vis  d'eux  jusqu'à  l'obligation  ? 

Telle  est,  en  effet,  la  solution  qui  a  été,  en  général,  admise  à  Tëtranger. 
Dans  certains  pays  et  notamment  en  Alsace-Lorraine,  la  loi  confie  la 
délimitation  à  un  arbitre,  nommé  d'ordinaire  par  le  conseil  municipal  et 
aidé  d'indicateurs  pris  parmi  les  propriétaires. 
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§  4.  Syndicats  de  délimitation. 

En  France,  cette  dâiniîtation  s'est  opérée,  sans  la  contrainte  légale, 
sous  lo  régime  du  droit  commuB  et  par  le  libre  consentement  des  inté- 
ressés dans  les  grandes  opérations  cofXûues  sous  le  nom  A'abonnetnents 
généraux  et  dont  certaines  régions  de  la  France  nous  offrent  de  remar- 
quables exemples.  Des  centaines  de  communes  de  TEst  ont  dû  réaliser 
ces  abornements  généraux,  qui  ont  donné  d'excellents  résultats.  Us  ont 
supprimé  les  enclaves,  remédié  à  un  morcellement  excessif,  augmenté 
le  réseau  des  chemins  ruraux,  amélioré  Torganisation  physique  de  la 
propriété  et  assuré  sa  stabilité  légale. 

Néanmoins  les  promoteurs  eux-mêmes  de  ces  belles  opérations  signa- 
lent les  embarras  que  leur  ont  créés  des  résistances  aveugles  ou  inté- 
ressées et  ont  demandé  qu'il  fût  possible  de  venir  à  bout  d'une  infime 
minorité  en  appliquant  à  la  délimitation  le  régime  des  associations  syn- 
dicales, tel  qu'il  est  constitué  en  France  par  les  lois  des  21  juin  1865  et 
22  décembre  1888. 

C'est  précisément  dans  ce  sens  qu'a  conclu  la  commission  du  ca- 
dastre en  proposant  que  **  l'exécution  de  la  délimitation  dans  les  com- 
munes ou  portions  de  communes  puisse  être  Fobjet  d'une  association 
syndicale,  soit  libre,  soit  autorisée,  entre  propriétaires  ". 

La  délimitation  est,  de  toutes  les  opérations  que  comporte  rétablisse- 
ment du  cadastre,  la  plus  laborieuse  et  la  plus  délicate.  Mettant  en  jeu 
les  intérêts  particuliers  et  réveillant  tous  les  désaccords  latents,  elle  peut 
soulever,  selon  les  lieux  et  les  circonstances,  selon  la  manière  dont  elle 
est  conduite,  une  opposition  redoutable  des  propriétaires.  Le  choix  des 
moyens  à  employer  pour  la  réaliser  a  donc  une  extrême  importance. 

S'il  est  nécessaire,  pour  obtenir  que  la  délimitation  soit  contradic- 
toire, de  recourir  à  l'obligation  légale,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  questions  de  délimitation  et  de  bornage  étant  d'ordre  privé,  il  appar- 
tient aux  intéressés  de  les  résoudre  eux-mêmes  et,  autant  que  possible, 
en  dehors  de  l'intervention  administrative. 

C'est  donc  à  très  juste  titre  que  la  commission  du  cadastre  a  fait  place 
dans  son  projet  aux  associations  syndicales  pour  la  délimitation  des 
propriétés.  Elle  s'est  rencontrée  sur  ce  point  avec  le  second  congrès 
national  de  la  propriété  foncière  tenu  à  Paris  en  1892.  L'élément  profes- 
sionnel (notaires,  avoués,  magistrats)  y  dominait  et  a  donné  par  cela 
aux  résolutions  prises  un  caractère  indiscutable  de  modération  et  de 
prudence  pratique. 
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§  5.  Commissions  de  déhmitation. 

Fallait-il  s*en  tenir  à  cette  intervention  des  syndicats  libres  et  auto- 
risés? La  commission  né  Ta  pas  pensé.  Soucieuse,  avant  tout,  d'assurer 
la  marche  des  opérations  cadastrales  que  pourraient  entraver  le  relus 
ou  du  moins  la  lenteur  de  la  délimitation  spontanée  ou  syndicale,  la 
commission  a  été  d'avis  que  si  les  intéressés  ne  veulent  pas  effectuer 
eux-mêmes  la  délimitation  par  leur  initiative  individuelle  ou  par  des 
associations  syndicales,  il  y  serait  procédé  d'office  par  une  commission 
de  délimitation  dont  les  membres  cumuleront  les  fonctions  d'arbitres  et 
d'indicateurs. 

Cette  commission,  présidée  par  le  maire,  ou.par  son  délégué  pris  dans 
le  conseil  municipal,  comprendra  huit  propriétaires  de  la  commune, 
nommés  à  l'élçction  par  les  suffrages  des  contribuables  inscrits  à  la 
matrice  cadastrale  ou  de  leurs  mandataires. 

A  ces  éléments  purement  locaux  seront  adjoints  un  suppléant 
du  juge  de  paix  ou  un  notaire  du  canton,  un  agent  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  et  du  cadastre,  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  et,  si  la  commission  le  juge  nécessaire,  un  géomètre 
local. 

Ainsi  composée,  la  commission  aura  l'autorité  et  la  compétence 
suffisantes  pour  trancher  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent  et  effec- 
tuer la  délimitation  rapidement  et  sans  frais. 

§  6.  Exécution  de  la  délimitation. 

Que  la  délimitation  soit  confiée  dans  une  commune  à  une  commis- 
sion ou  à  un  syndicat,  les  opérations  devront  être  conduites  dans  des 
conditions  identiques  et  suivant  les  mêmes  règles  de  procédure. 

I^  comité  directeur  du  syndicat  aura  les  mêmes  attributions  que  la 
commission  de  délimitation,  sans  préjudice  des  pouvoirs  particuliers  qui 
pourront  lui  être  conférés  en  cas  d'association  libre. 

Aux  termes  du  projet  de  loi,  la  commission  procédera  tout  d'abord  à 
la  recherche  et  à  la  reconnaissance  des  propriétaires. 

On  s'est  demandé  si  la  délimitation  s'opérerait  d'après  les  titres  ou  la 
possession.  Il  a  paru  que  Papurement  général  des  titres  soulèverait  sans 
nécessité  une  foule  de  difficultés  oubliées  ou  inaperçues  et  que  ce  con- 
trôle mal  interprété  pourrait  sembler  porter  atteinte  au  principe  même 
de  la  propriété  dans  un  moment  où  il  est  en  butte  à  tant  d'assauts, 
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remettre  en  question  la  propriété  et  lui  imposer  une  investiture  nouvelle. 
La  commission  devra  donc  se  borner  à  reconnaître  chez  le  possesseur  la 
qualité  de  propriétaire  apparent,  en  portant  son  examen,  non  sur  la 
réalité  et  la  validité,  mais  simplement  sur  la  pertinence  des  titres.  Le 
droit  est  presque  toujours  où  est  la  possession  ;.aussi  est-il  très  probable 
que  le  possesseur  auquel  la  commission  aura  reconnu  le  titre  de  pro- 
priétaire apparent  soit  le  propriétaire  réel. 

Après  avoir  reconnu  les  propriétaires,  la  commission  les  convo- 
quera sur  le  terrain  et,  en  leur  présence,  constatera  et  déterminera  les 
limites  de  leurs  propriétés.  En  cas  de  désaccord,  elle  essaiera  de  les 
concilier.  Si  les  intéressés  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation  ou,  si, 
présents,  ils  persistent  dans  leurs  prétentions  contradictoires,  la  com- 
mission, s'aidant  de  tous  les  documents  ou  renseignements  qu'elle 
pourra  se  procurer,  déterminera  d'ofittce  et  provisoirement  les  limites. 

Elle  dressera  un  procès-verbal  détaillé  de  ses  opérations.  Ses  déci- 
sions devront  être  prises  à  la  majorité  des  voix,  la  moitié  au  moins 
des  membres  étant  présents. 

La  délimitation  faite  d'office  aura  le  caractère  d*un  règlement  admi- 
nistratif provisoire.  A  l'exemple  de  certaines  législations  étrangères,  on 
aurait  pu  donner  à  la  commission  de  délimitation  un  pouvoir  judiciaire, 
reconnaître  à  l'acte  de  délimitation  la  valeur  d'un  jugement  et  organiser 
une  juridiction  d'appel;  mais  dès  l'instant  que  le  but  que  l'on  vise  peut 
être  atteint  sans  rompre  l'unité  de  législation  et  sans  recourir  à  des  lois 
d'exception,  il  vaut  mieux  ne  pas  soustraire  la  propriété  à  ses  juges 
naturels  et  lui  laisser  toutes  les  garanties  que  lui  assure  la  législation 
actuelle. 

La  délimitation  provisoire  sera  portée  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés, qui  auront  un  délai  d'un  an  pour  s'entendre  sur  leurs  limites 
ou  pour  introduire,  en  vertu  de  l'article  646  du  Code  civil,  une  action 
devant  la  juridiction  compétente. 

Passé  ce  délai,  s'il  n'est  justifié  d'un  règlement  conventionnel  ou  de 
l'exercice  de  l'action,  les  limites  fixées  provisoirement  deviendront 
définitives,  par  l'effet  d'une  présomption  d'acceptation  tacite. 

Les  opérations  techniques  suivront  le  travail  de  la  commission  de 
délimitation.  Après  leur  achèvement,  le  plan  sera  publié  et  les  résultats 
de  l'arpentage  portés,  par  voie  de  communications  individuelles,  à  la 
connaissance  des  intéressés  qui  auront  un  délai  de  trois  mois  pour 
présenter  toutes  réclamations  tendant  à  rectifier  sur  le  plan  les  tracés, 
cotes  et  dimensions,  conformément  aux  résultats  de  la  délimitation  ou 
des  décisions  judiciaires  qui  seraient  dès  lors  intervenues. 

Ce  deuxième  délai:  expiré,  les  résultats  de  l'arpentage,  tels  qu'ils 
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seront  donnés  par  le  cadastre,  deviendront  à  leur  tour  définitifs  et  seront 
réputés  conformes  à  la  délimitation  effectuée  sur  le  terrain. 

La  procédure  de  la  délimitation,  très  simple  comme  on  le  voit,  repose 
sur  deux  délais  de  forclusion  :  le  premier,  d'un  an,  pour  le  travail  juri- 
dique ;  le  second,  de  trois  mois,  pour  le  travail  technique. 

Ces  délais,  comparés  à  ceux  qui  sont  accordés  à  l'étranger,  en  Alsace- 
Lorraine,  par  exemple,  où  les  limites  fixées  provisoirement  par  un 
arbitre  ne  deviennent  définitives  que  deux  années  après  la  publication 
du  nouveau  plan  cadastral  (loi  du  31  mars  1884,  art.  24),  seraient  trop 
coui'ts,  et  la  propriété,  accoutumée  à  ceux  de  la  prescription  trente- 
naire,  n'y  trouverait  certainement  pas  toutes  les  garanties  auxquelles 
elle  a  droit,  si,  après  leur  expiration,  il  n'était  plus  possible  de  rectifier 
les  erreurs  qui  auraient  pu  être  commises  au  cours  des  deux  phases  de 
la  procédure. 

Il  peut  arrri ver,  d'une  part,  que  le  propriétaire  réel  d'un  immeuble 
ne  se  révèle  qu'après  l'expiration  du  premier  délai.  L'acte  de  délimitation 
auquel  ce  propriétaire  est  resté  étranger  ne  lui  est  évidemment  pas 
opposable  ;  il  peut  récuser  une  procédure  qui  ne  l'a  pas  atteint  et 
provoquer  une  nouvelle  délimitation. 

D'autre  part,  des  erreurs  matérielles  de  nature  à  fausser  gravement 
les  indications  du  plan  cadastral  peuvent  s'être  glissées  dans  les  travaux 
techniques  et  rester  inaperçues  pendant  le  délai  de  publication  des 
résultats  de  l'arpentage. 

Dans  les  deux  cas,  les  délais  de  forclusion  ne  pourront  être  opposés 
aux  intéressés,  dont  les  réclamations  seront  toujours  recevables. 


§  7.  Bornage  et  homes-repères 

Si  le  bornage  est  désirable,  il  n'est  pas,  au  même  titre  que  la  délimi- 
tation, essentiel  au  cadastre  et  l'on  ne  serait  pas  justifié  à  user  de  la 
contrainte  légale  pour  en  généraliser  l'application.  Aussi  la  commission 
du  cadastre,  qui  s'était  résignée  à  recourir  à  l'obligation  pour  compléter 
la  délimitation  là  où  ne  suffirait  pas  à  l'obtenir  l'initiative  des  individus 
ou  des  syndicats,  a-telle  déclaré  dans  son  projet  que  *'  cette  obligation 
n'entraînerait  pas  celle  du  bornage  "  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
privées. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  propriétés  publiques,  qui  devront 
êtres  bornéeset,  par  dérogation  à  l'article  646  du  Code  civil,  supporteront 
en  totalité  les  frais  du  bornage  obligatoire . 

Seront  d'ailleurs  considérées  comme  propriétés  publiques  les  immeu- 

24 
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bles,  y  compris  les  voies  de  communication,  qui  appartiennent  à  l'État, 
aux  départements,  aux  communes,  aux  compagnies  de  chemins  de  feret 
de  canaux  et  aux  établissements  publics  (1). 

En  imposant  l'obligation  du  bornage  aux  propriétés  publiques,  la 
commission  du  cadastre  s'est  surtout  préoccupée  de  constituer  un 
réseau  de  bornes-repères  qui  puisse  permettre,  en  cas  de  besoin,  de 
rétablir  sur  le  terrain  les  résultats  de  la  délimitation  juridique  des  pro- 
priétés privées,  dont  le  plan  cadastral  sera,  après  l'achèvement  des 
opérations,  la  seule  preuve  matérielle  et  authentique. 

Dans  le  même  but,  la  commission  a  décidé  que  les  communes  où  le 
cadastre  sera  entrepris  devront  délimiter  et  borner  à  leurs  frais  non 
seulement  le  périmètre  de  leurs  territoires  respectifs,  mais  encore  les 
sections  entre  lesquelles  le  territoire  de  chacune  d'elles  sera  subdivisé. 

A  ces  repères  s'ajouteront  ceux  de  la  triangulation  et  de  la  polygo- 
nation  dont  tous  les  sommets  seront  bornés,  de  sorte  que  le  réseau  de 
points  fixes  ainsi  établi  fournira,  dans  les  terrains  moyennement  morce- 
lés, une  borne  par  deux  hectares  environ. 


§  8.  la  triangulation  et  la  carte  de  France  à  grande  échelle. 

En  même  temps  qu'elle  décrétait  la  confection  d'un  cadastre  général 
par  la  loi  des  16-23  septembre  1791,  l'Assemblée  constituante  décidait 
que  les  plans  seraient  levés  d'après  des  règles  uniformes  **  afin  de  lier 
ces  plans  à  des  opérations  plus  étendues  et  de  les  diriger  toutes  vers  la 
confection  d'un  cadastre  général,  qui  aurait  pour  base  les  grands 
triangles  de  l'Académie  ". 

En  1803,  alors  qu'il  ne  s'agissait  encore  que  de  levers  par  masses 
de  cultures  identiques,  deux  instructions  ministérielles  (10  ventôse  et 
11  prairial  an  XI)  prescrivaient  le  rattachement  des  opérations  cadas- 
trales au  système  des  grands  triangles  de  la  carte  de  Cassini. 

Quatre  années  plus  tard,  au  sein  de  la  commission  constituée  pour 
l'étude  des  conditions  d'établissement  du  cadastre  parcellaire  que  venait 
d'ordonner  la  loi  du  15  septembre  1807,  Delambre,  qui  présidait  cette 
assemblée,  émit  l'avis  que  les  plans  cadastraux  devaient  être  les  élé- 
ments d'une  carte  générale  de  la  France  et  que,  pour  opérer  sûrement, 
il  était  nécessaire  de  suivre  les  principes  de  la  trigonométrie  en  allant 


(1)  Échappent  à  Toblig^ation  du  bornage  les  immeubles  possédés  par  les  Établissements 
d'utilité  publique  qui  sont  placés  en  dehors  des  diverses  branches  de  l'organisation 
administrative  du  pays  et  restent  soumis  au  régime  des  propriétés  de  droit  commun. 
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du  grand  au  petit,  c'est-à-dire  en  partant  de  la  triangulation  générale 
de  la  France  pour  aboutir  à  la  triangulation  particulière  et  au  lever  des 
détails  de  chaque  commune. 

Enfin,  sur  l'avis  d'une  commission  constituée  en  1817  pour  l'étude 
d*un  projet  d'établissement  d'une  nouvelle  carte  de  France,  *'  appropriée 
à  tous  les  services  publics  et  combinée  avec  les  opérations  d'un  cadas- 
tre général  ",  une  ordonnance  royale  décida  que  les  triangulations  ca- 
dastrales se  combineraient  avec  les  opérations  géodésiques  qu'allait 
entreprendre,  pour  le  lever  de  cette  carte,  le  corps  d'état-major  de 
l'armée.  Ce  dernier  était  chargé  des  triangulations  du  premier  et  du 
deuxième  ordre  et  le  service  du  cadastre  devait  y  rattacher  un  réseau 
de  triangles  du  troisième  ordre,  sur  lequel  s'appuyeraient  les  triangula- 
tions cadastrales.  '^ 

Ces  différents  projets  ne  purent  aboutir  parce  que  les  opérations  ca- 
dastrales ont  été  entreprises,  en  France,  sous  l'empire  de  préoccupa- 
tions financières  qui  l'emportèrent  sur  les  considérations  scientifiques. 
Les  levers  parcellaires  se  sont  effectués  sur  la  base  de  triangulations 
communales,  indépendantes  les  unes  des  autres  ou  du  moins  insufS- 
samment  rattachées  entre  elles  pour  constituer  un  travail  d'ensemble 
par  canton,  par  arrondissement  ou  par  département. 

Le  service  du  cadastre  s'est  borné  à  adresser  au  ministère  de  la 
guerre  une  copie  du  tableau  d'assemblage  des  plans  parcellaires  de 
chaque  commune  pour  servir  à  la  planimétrie  de  la  nouvelle  carte. 

Le  projet  d'établir  en  France  un  **  cadastre  général  ",  ou  autrement 
dit,  de  procéder  à  une  vaste  opération  d'ensemble  qui,  partant  de  la 
grande  triangulation,  devait,  en  passant  par  le  lever  des  détails  dans 
chaque  commune,  aboutir,  en  dernière  analyse,  à  la  confection  d'une 
carte  générale  du  pays,  a  été  mis  à  l'étude  et  réalisé  à  l'étranger.  C'est 
dans  ces  conditions  qu'ont  été  exécutés  la  plupart  des  cadastres  entre- 
pris en  Allemagne  et  en  Autriche  depuis  1817  et  que  s'exécutent  actuel- 
lement les  cadastres  d'Italie,  d'Alsace-Lorraine,  de  Bosnie  et  d'Herzé- 
govine, etc. 

La  commission  du  cadastre  a  jugé  le  moment  venu  de  revenir,  et 
cette  fois  pour  l'appliquer  résolument  en  France,  au  principe  posé  par 
l'Assemblée  constituante,  par  Delambre  et  par  la  commission  de  1817 
et  d'établir  par  le  cadastre  cette  nouvelle  carte  nationale  à  grande 
échelle  qu'appellent  de  tous  leurs  vœux  et  depuis  longtemps  le  génie 
militaire  et  le  génie  civil.  Dans  ce  but,  elle  a  inséré  dans  son  projet  la 
disposition  suivante  : 

Les  levers  cadastraux  seront  appuyés  sur  une  triangulation   spéciale   dérivant  de 
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la  grande  triangulation,  dite  de  l'état-major,  qui  sera  révisée  et  complétée  en  temps 
utile. 


D'autres  dispositions  règlent  les  conditions  d'exécution  et  le  degré  de 
précision  des  travaux  trigonométriques.  Le  réseau  du  3*  ordre  sera 
refait  entièrement  avec  mesure  du  troisième  migle,  de  manière  à  donner 
un  point,  en  moyenne,  par  2.800  hectares,  soit  des  côtés  moyens  de 
5.000  mètres. 

Sur  le  réseau  du  3*  ordre  ainsi  refait  se  greffera  la  triangulation 
cadastrale  (4*  ordre)  qui  devra  fournir,  en  moyenne,  un  point  par  kilo- 
mètre carré. 

Comme  moyen  de  transition  entre  la  triangulation  du  4°  ordre  et  le 
iSter  parcellaire  proprement  dit,  on  établira,  soit  des  points  de  triangu- 
lation auxiliaire  (8°  ordre),  soit  des  sommets  de  cheminements  polygo- 
naux, dont  le  nombre  variera  suivant  Tétat  du  terrain  et  la  méthode 
d'arpentage  employée. 

En  ce  qui  touche  le  degré  de  précision  de  ces  travaux,  la  commission 
a  décidé  que  **  les  observations  et  les  calculs  devront  être  conduits  de 
manière  k  atteindre  :  la  précision  du  dix-millième  pour  les  côtés  du 
3*  ordre  ;  celle  du  cinq-millième,  pour  les  côtés  du  4*  ordre  ;  celle  du 
deux-millième  pour  le  rattachement  des  bornes-repères  ". 

§  9.  Détermination  du  relief  du  sol. 

Ce  n'est  pas  seulement  Tagrandissement  de  Téchelle  et  le  surcroît  de 
précision  que  le  pays  demande  à  sa  future  carte  nationale,  c'est  aussi  la 
définition  du  relief  du  terrain,  avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  comporte 
le  système  actuel  de  hachures  et  de  cotes  çà  et  là  disséminées  à  la  sur- 
face du  sol.  Les  besoins  civils  et  militaires  réclament  des  courbes  de 
niveau,  comme  celles  des  cartes  au  Viooooi  qui  font  tant  d'honneur  à 
la  section  des  levers  de  précision  du  service  géographique  de  Tarmée. 

Cette  carte  transporte,  pour  ainsi  dire  le  terrain  dans  le  cabinet  des 
ingénieurs  et  les  dispense  de  levers  directs  pour  la  rédaction  de  leurs 
projets  de  routes,  de  canaux  et  de  chemins  de  fer;  elle  assure  ainsi  des 
économies  importantes,  non  seulement  par  la  simplification  de  ces 
études,  mais  surtout  par  la  qualité  des  solutions  qui  apparaissent  très 
nettement  à  la  vue  du  terrain  lui-môme,  envisagé  d'un  coup  d'œil  et 
dans  toute  sa  complexité,  tandis  qu'elles  se  dérobent  dans  les  régions 
accidentées,  dont  un  lever  partiel  ne  peut  jamais  livrer  tous  les  secrets. 
Que  de  tracés  coûteux  et  défectueux  auraient  été  avantageusement  corri- 
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gés,  si  Ton  avait  pu  disposer  d'une  grande  carte  au  Vio.ooo»  qui  aurait 
permis,  sans  frais,  Texamen  de  plusieurs  variantes  et  révélé  rapidement 
la  meilleure. 

Cette  carte  rendrait  aussi  les  plus  grands  services  aux  municipalités 
pour  les  adductions  d'eaux  que  réclame  dans  tant  de  localités  les  besoins 
de  la  santé  publique;  à  Tagriculture,  pour  les  drainages,  les  assainisse- 
ments, les  irrigations,  l'aménagement  des  pentes.  La  connaissance  exacte 
du  relief  du  sol  estcommandéeparde  nombreux  et  importants  besoins,  et 
ses  applications,  si  Ton  y  regarde  de  près,  feraient  sentir  utilement  leur 
répercussion  dans  la  plupart  des  domaines  de  la  vie  publique  et  privée. 

Pour  réaliser  ce  desideratum,  on  dispose  aujourd'hui  des  ressources 
qu'on  n'avait  pas  au  commencement  de  ce  siècle  et  même  il  y  a  quelques 
années.  Jusqu'en  ces  derniers  temps,  nous  ne  possédions,  comme  nivel- 
lement de  précision,  que  15.000  kilomètres  du  nivellement  Bourdaloue, 
qui,  justement  réputés  à  leur  date  (18S7-1864),  avaient  fini  par  tomber 
au-dessous  des  progrès  de  la  science  et  des  besoins  du  pays.  Mais, 
depuis  1884,  le  service  du  nivellement  général  de  la  France,  dirigé  avec 
tant  de  distinction  par  notre  collègue  M.  Lallemand,  a  porté  notre  réseau 
du  nivellement  à  50.000  kilomètres  dont  12.000  kilomètres  de  premier 
ordre  et  16.000  kilomètres  de  deuxième  ordre,  tout  en  alliant  à  une 
grande  précision  une  réduction  notable  de  dépenses,  grâce  à  remploi  de 
méthodes  ingénieuses,  d'un  contrôle  rigoureux  et  de  primes  aux  agents 
pour  récompenser  leur  zèle  et  leur  rendement. 

Ce  n'est  là  encore  que  la  première  partie  de  l'opération,  celle  qui 
consiste  à  jeter  sur  le  pays  les  grandes  mailles  des  nivellements  de  haute 
précision  ;  il  reste  maintenant  à  remplir  ce  quadrillé  par  des  procédés 
rapides  et  économiques,  en  y  intercalant  des  mailles  des  derniers  ordres, 
dont  le  développement  doit  porter  le  réseau  à  800.000  kilomètres. 

C'est  sur  ce  réseau  que  la  carte  à  grande  échelle  devra  appuyer  ses 
courbes  de  niveau,  de  même  qu'elle  empruntera  sa  planimétrie  au 
cadastre. 

Pour  orienter  les  opérations  techniques  du  cadastre  dans  ce  sens,  la 
commission  du  cadastre  a  décidé  qu'au  cours  des  travaux  géométriques, 
les  opérateurs  recueilleront  les  éléments  des  cotes  d'altitude  des  som- 
mets du  réseau  trigonométrique,  des  bornes-repères  et  des  principaux 
points  du  terrain. 

Ce  travail  s'exécutera,  pour  ainsi  dire,  par  surcroît  et  presque  sans 
frais,  puisque  les  travaux  de  triangulation  et  de  polygonation  obligent 
les  géomètres  à  faire,  en  moyenne,  par  kilomètre  carré,  de  25  à  30  sta- 
tions, où  ils  opèrent  à  l'aide  d'un  théodolite  ou  de  tout  autre  instrument 
analogue  permettant  l'observation  d'angles  verticaux- 
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On  ne  demandera  d'ailleurs  aux  géomètres  que  des  données  brutes, 
le  calcul  des  cotes  d'altitude  devant  être  confié  au  service  du  nivellement 
général  de  la  France,  qui  en  communiquera  les  résultats  au  service 
du  cadastre  pour  que  ce  dernier  les  reporte  sur  le  plan  d'ensemble, 
dit  *'  Tableau  d'assemblage  ",  dressé,  pour  chaque  commune,  à  Fécheile 

de  Vio.ooo» 

§  10.  Établissement  des  plans  et  registres  cadastraux. 

La  délimitation  juridique  des  propriétés  sera  confiée,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  soit  à  l'association  syndicale,  soit  à  une  commission  locale  qui  fonc- 
tionnera préalablement  à  Fouverture  des  opérations  techniques  du 
cadastre.  Le  syndicat  ou  la  commission  devra,  en  s*adjoignant,  si  bon 
lui  semble,  un  géomètre  de  son  choix,  fixer  et  marquer  sur  le  terrain, 
au  moyen  de  piquets,  les  limites  de  chaque  îlot  de  propriété  avant  le 
passage  du  géomètre  arpenteur  du  cadastre,  dont  la  tâche  se  trouvera 
ainsi  réduite  à  des  travaux  purement  géométriques. 

Mais  ces  travaux,  par  suite  du  rôle  juridique  que  le  nouveau  cadastre 
est  appelé  à  remplir,  exigeront  la  plus  grande  précision.  Aussi,  avant 
de  fixer  les  règles  à  suivre  pour  leur  exécution,  la  commission  du 
cadastre  a-t-elle  cru  devoir  s'entourer  de  nombreux  renseignements. 

Après  avoir  organisé,  dans  tous  les  départements,  une  vaste  enquête 
sur  la  valeur  actuelle  des  plans  cadastraux  et  sur  le  bornage  des  pro- 
priétés, elle  a  fait  procéder  à  des  essais  comparatifs  de  différentes  mé- 
thodes d'arpentage. 

Enfin,  pour  compléter  ses  études  et  ses  expériences,  elle  a  pris  la 
résolution  de  comprendre,  dans  un  essai  d'ensemble  qui  a  eu  lieu  dans 
la  commune  de  Neuilly-Plaisance  (Seine-et-Oise),  toutes  les  opérations 
que  doit  comporter  l'établissement  d'un  cadastre  complet,  précédé  de 
la  délimitation  juridique  des  propriétés  et  suivi  de  l'établissement  d'un 
livre  foncier  (1). 

(1)  Voici  en  quels  termes  le  rapport  général  de  la  sous-commission  technique,  après 
avoir  rendu  compte  en  détail  de  Tessai  de  réfection  intégrale  du  cadastre  de  Neuilly-Plai- 
sance, résume  l'opinion  de  la  sous-commission  sur  cet  essai  : 

»  L'essai  de  Neuilly-Plaisance  se  caractérise  par  l'application  de  perfectionnements  de 
détail,  heureusement  sélectionnés  dans  divers  autres  domaines  et  transportés  dans  celui  du 
cadastre.  C'est  l'ensemble  de  ces  progrès  qui,^ar  leur  convergence,  impriment  à  cet  essai 
une  physionomie  originale  et  autorisent  les  plus  grandes  espérances  pour  la  qualité,  Téco- 
nomie,  l'accélération  de  l'œuvre  totale.  » 

En  somme,  cette  opération,  par  son  succès  moral  et  technique,  fait  le  plus  grand  honneur 
à  M.  Lallemand,  directeur  du  nivellement  général  de  la  France,  chef  des  travaux  techniques 
du  cadastre,  et  à  ses  collaborateurs. 
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Une  lois  en  possession  des  résultats  de  ces  nombreux  travaux  d'en- 
quêtes et  d'essais,  la  commission  du  cadastre  a  jugé  qu'elle  pouvait  se 
prononcer,  en  toute  connaissance  de  cause,  sur  les  conditions  d'éta- 
blissement des  plans  et  des  registres  du  nouveau  cadastre. 

En  ce  qui  touche  le  choix  des  méthodes  et  des  instruments  d'arpen- 
tage, elle  s'est  ralliée  à  l'éclectisme  libéral  du  Recueil  méthodique,  dont 
l'article  110  est  ainsi  conçu  : 

Les  résultats  de  Tarpentage  doivent  ôtre  uniformes  ;  mais  ses  procédés  peuvent 
varier  à  raison  de  Tinstrument  employé.  Son  choix  dépend  ou  de  Thabitude  du  géo- 
mètre, ou  des  localités  qui  quelquefois  n*admettent  pas  un  instrument  qui  serait 
d'ailleurs  préférable  par  lui-même. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  —  et  le  projet  de  la  commission  du 
cadastre  est  formel  sur  ce  point  —  c'est  que  les  documents  du  cadastre 
puissent  permettre  de  rétablir,  à  toute  époque  et  avec  la  précision  régle- 
mentaire, les  Umites  des  propriétés,  telles  qu'elles  auront  été  fixées  par 
la  commission  de  délimitation. 

La  commission  du  cadastre  n'a  pas  cru  devoir  fixer  le  degré  de  préci- 
sion à  exiger  dans  les  différentes  opérations  de  détail,  jugeant  que  la 
tolérance  doit  être  en  relation  avec  la  valeur  et  les  difficultés  du  terrain, 
avec  l'échelle  adoptée  pour  le  rapport  des  plans,  et  qu'elle  ne  ^aurait, 
dès  lors,  être  la  même  pour  l'ensemble  des  levers  cadastraux.  Point  n'est 
besoin,  en  effet,  d'exiger,  dans  le  lever  des  grandes  parcelles  en  nature 
de  landes,  de  pâtis  communaux  ou  de  friches  perdues  sur  le  sommet 
des  montagnes,  le  même  degré  de  précision  que  dans  l'arpentage  des 
terrains  très  morcelés  et  de  grande  valeur  situés  aux  abords  ou  dans 
l'intérieur  des  villes. 

Ce  principe  est,  d'ailleurs,  suivi  en  Alsace-Lorraine,  où  les  instruc- 
tions officielles  sur  les  travaux  d'exécution  du  cadastre  prescrivent  de 
diviser  les  terrains  en  plusieurs  catégories,  dont  chacune  a  sa  tolérance 
spéciale. 

En  résumé,  il  n'est  nullement  nécessaire  d'imposer  au  géomètre,  pour 
le  lever  d'un  terrain,  remploi  de  tel  ou  tel  instrument  ou  procédé  d'ar- 
pentage ;  il  suffit  d'exiger  de  lui  que  la  position  des  limites  de  propriété 
soit  déterminée  avec  le  degré  de  précision  qui  aura  été  réglementaire- 
ment fixé  pour  ce  terrain» 

§  11.  Ilot  de  propriété  et  parcelle  cadastrale. 

Dans  le  système  du  cadastre  actuel,  la  parcelle  cadastrale,  celle  qui 
est  définie  par  la  nature  de  culture,  figure  seule  sur  les  plans;  c'est 
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Tunité  foncière  adoptée  pour  les  évaluations  qui  servent  de  base  à 
rimpôt  (1).  Une  fois  fixée  par  le  cadastre,  la  limite  de  culture  a  une 
valeur  légale,  mais  seulement  au  regard  de  la  législation   fiscale. 

La  parcelle  cadastrale  ne  se  confond  pas  toujours  avec  la  véritable 
unité  foncière  qui  est  définie  par  des  limites  de  propriété  Cette  unité, 
que  la  commissioii  a  désignée  sous  le  nom  d'îloi  de  propriété,  est  la 
seule  qui  intéresse  les  droits  des  propriétaires  et  dont  il  importe,  dans 
les  futures  opérations  cadastrales,  d'assurer  la  détermination  juridique. 

Dès  rinstant  que  le  nouveau  cadastre  doit  assurer  à  la  fois  Tassiette 
de  la  propriété  et  celle  de  l'impôt,  il  est  nécessaire  de  lever  et  de  figu- 
rer sur  les  plans  les  parcelles  ou  îlots  de  propriété  et  les  parcelles  de 
culture. 

Aux  termes  du  projet  de  la  commission  du  cadastre,  la'nouvelle  unité 
foncière,  ou  îlot  de  propriété^  sera  **  constituée  par  toute  étendue  de  terre 
contenant  une  ou  plusieurs  parcelles  contiguës,  appartenant  au  même 
propriétaire  et  situées  dans  la  même  section  de  commune". 

Le  lever  des  parcelles  comprises  dans  les  îlots  de  propriété  s'eflfectuera 
en  même  temps  que  le  lever  des  îlots,  mais  avec  une  précision  diffé- 
rente. 

Chaque  îlot  de  propriété  sera  subdivisé  en  parcelles  sur  le  plan  cadas- 
tral, qui  devra  être  dressé  à  une  échelle  en  rapport  avec  le  morcellement 
et  la  valeur  du  sol. 

Enfin,  les  nouveaux  registres  du  cadastre,  les  États  de  sections  et  la 
Matrice  cadastrale,  devront  présenter  la  désignation  des  îlots  de  propriété 
et  celle  des  parcelles  cadastrales. 


§  12.  Conservation  du  cadastre. 

Le  jour  où  le  nouveau  cadastre  sera,  dans  une  commune,  officielle- 
ment substitué  à  l'ancien  et  entrera  en  vigueur  avec  tous  ses  effets 
légaux,  la  commission,  ou  le  syndicat  de  délimitation,  parvenue  au 
terme  de  sa  mission  devra  se  dissoudre  pour  faire  place  au  service  de 
la  conservation,  ou,  suivant  Texpression  plus  exacte  employée  en  Alle- 
magne, de  la  continuation  (Fortfûhrung)  du  cadastre. 

Ce  service,  qui  existe  dans  tous  les  pays  étrangers,  n'a  jusqu'à  pré- 
sent fonctionné  qu*incomplètement  en  France,  où  Ton  s'est  borné  à  ins- 

(1)  Aux  termes  de  l'article  130  du  Recueil  méthodique,  la  parcelle  cadastrale  est  «  une 
portion  de  terrain  plus  ou  moins  grande,  située  dan»  un  même  canton,  triage  ou  Iieu-<lit 
présentant  une  même  nature  do  culture  et  appartenant  à  un  même  propriétaire  ». 
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crire  les  mutations  foncières  sur  la  matrice  cadastrale  seulement,  les 
plans  et  les  états  de  sections  restant  immuables  et  présentant  toujours 
l'état  de  possession  et  de  division  du  sol,  tel  qu'il  était  au  jour  de  leur 
établissement. 

Du  moment  où  le  cadastre  doit  servir  de  base  à  rétablissement  d'un 
livre  foncier,  il  est  indispensable  de  corriger  cette  organisation  défec- 
tueuse, dans  laquelle  il  faut  voir  la  cause  prédominante  de  Timpérieuse 
nécessité  où  Ton  se  trouve  aujourd'hui  de  renouveler  le  cadastre.  Aussi 
Tune  des  premières  résolutions  prises  par  la  commission  du  cadastre 
a-t-elle  été  la  suivante  : 

Au  fur  el  à  mesure  de  la  réfection  ou  de  la  revision  du  cadastre,  il  sera  organisé 
un  service  de  conservation  chargé  de  le  tenir  constamment  à  jour. 

La  conservation  du  cadastre  ne  présente  aucune  difficulté,  lorsqu'un 
immeuble  passe  entièrement  d'un  propriétaire  à  un  autre;  il  suffit 
d'effectuer,  dans  ce  cas,  au  vu  du  titre  présenté  par  les  intéressés,  une 
simple  substitution  dé  nom  sur  les  registres  cadastraux,  le  plan  restant 
intact.  Mais,  si  la  mutation  comporte  le  fractionnement  de  l'immeuble 
ou  la  rectification  de  ses  limites,  le  conservateur  doit,  en  outre,  tracer 
les  nouvelles  limites  sur  le  plan  cadastral. 

I^  question  se  pose  ici  de  savoir  par  quels  procédés  la  nouvelle  dé- 
limitation sera  constatée  sur  le  terrain  et  reportée  ensuite  sur  le  plan 
cadastral.  Si  l'on  consulte  à  cet  égard  les  législations  étrangères,  on  se 
trouve  en  présence  de  trois  systèmes  : 

1**  Cette  constatation  peut  être  faite  par  les  soins  et  sous  la  responsa- 
bilité du  conservateur,  les  propriétaires  étant  obligatoirement  tenus  de 
recourir  à  son  intervention  pour  le  règlement  de  leurs  limites; 

^  On  peut,  à  l'exemple  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  la  confier  à 
un  corps  de  géomètres  assermentés,  pourvus  d'un  diplôme  ou  simple- 
ment agréés  par  l'autorité  administrative.  Ces  géomètres  exercent  leur 
profession  librement,  sans  recevoir  aucun  traitement  de  t'État.  Les 
plans  et  les  croquis  qu'ils  dressent,  à  la  requête  et  aux  frais  des  proprié- 
taires, doivent  remplir  certaines  conditions  de  forme  et  de  précision, 
fixées  de  telle  sorte  que  le  conservateur  du  cadastre  puisse  toujours  en 
vérifier  l'exactitude  à  l'aide  du  plan  cadastral. 

3°  Enfin,  la  loi  peut  imposer  aux  propriétaires  l'obligation  de  pro- 
duire un  procès-verbal  de  délimitation  accompagné  d'un  plan  coté,  en 
leur  laissant,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  toutes  les  transactions  immo- 
bilières, la  liberté  d'établir  eux-mêmes,  ou  de  faire  établir  par  un  géo- 
mètre de  leur  choix,  ces  documents  à  leurs  risques  et  périls,  mais  sous 
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la  condition  formelle  que  les  documents  produits  s'adaptent  correcte- 
ment au  plan  cadastral. 

Jugeant  que  le  premier  système  porterait  atteinte  à  la  Iil>erté  des 
transactions  et  que  le  deuxième  entraînerait  la  création  d'un  nouveau 
corps  d'officiers  ministériels  armés  d'un  monopole  onéreux  pour  la  pro- 
priété, la  commission  du  cadastre  s'est  prononcée  pour  la  troisième  en 
adoptant  le  texte  suivant  : 

Toul  changoment  de  limite  d*ilot  de  propriélé  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
de  délimitation.  Les  nouvelles  limites  seront  rattachées  aux  bornes-repères  et  tracées 
sur  un  plan  coté.  Ce  plan  et  le  procès-verbal  seront  dressés  par  les  parties,  au  besoin 
avec  l'assistance  d'un  géomètre  de  leur  choix,  et  certifiés  par  elles. 

Le  conservateur  reportera  sur  le  plan  cadastral  toute  limite  modifiée,  telle  qu'elle 
figurera  au  plan  transmis  par  les  parties,  après  s'être  assuré  qu'elle  s'adapte  correcte 
ment  au  plan  cadastral. 

Mais,  le  nouveau  cadastre  devant  faire  titre  en  matière  de  limites,  les 
erreurs  que  pourra  commettre  le  conservateur  du  cadastre  seront  de 
nature  à  causer  un  dommage  plus  ou  moins  grave  aux  propriétaires, 
auxquels  on  ne  peut  enlever  le  droit  d'en  exiger  la  réparation. 

On  s'est  demandé  si  la  responsabilité  de  ces  erreurs  incomberait  à 
l'État  ou  si,  au  contraire,  le  conservateur  du  cadastre  ne  devrait  pas, 
comme  certains  autres  fonctionnaires,  tels,  par  exemple,  que  le?  conser- 
vateurs des  hypothèques,  être  soumis  à  la  responsabilité  de  droit  com- 
mun, dont  le  principe  est  inscrit  aux  articles  1388  et  1383  du  Code  civil. 

La  commission  s'est  prononcée  dans  ce  dernier  sens,  en  décidant 
que  le  conservateur  du  cadastre  sera  responsable  envers  les  parties  des 
erreurs  provenant  de  son  fait  ou  de  son  défaut  de  vérification. 

Il  ne  sufBt  pas  que  les  immeubles  soient  exactement  définis  sur  le 
terrain  et  sur  le  plan  cadastral,  il  faut  qu'ils  le  soient  aussi  dans  les 
titres  ou  documents  écrits,  sur  lesquels  s'appuieront  les  mutations  au 
livre  foncier  et  au  cadastre. 

Les  nombreuses  erreurs,  qui  se  sont  peu  à  peu  glissées  dans  les  ma- 
trices cadastrales  actuellement  en  usage  en  France,  tiennent,  en  ma- 
jeure partie,  à  l'insuffisante  précision  de  la  désignation  des  immeubles 
dans  les  actes. 

Le  projet  de  la  commission  porte,  en  conséquence,  que,  aussitôt  le 
cadastre  d'une  commune  soumis  au  régime  de  la  conservation,  **  tous 
actes,  conventions  ou  jugements,  ayant  pour  eflfet  de  constituer,  trans- 
mettre, déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  de  propriété,  d'usufruit, 
de  jouissance  ou  autre  droit  réel  immobilier,  devront  contenir  la  dési- 
gnation cadastrale  des  immeubles  qui  en  feront  l'objet'*. 
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La  désignation  cadastrale  des  immeubles  sera  également  obligatoire 
dans  les  déclarations  relatives  aux  mutations  par  décès. 

A  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités,  ou  en  cas  de  désigna- 
lion  cadastrale  inexacte,  les  officiers  publics  ou  greffiers,  pour  les  actes 
authentiques  ou  jugements,  et  les  parties,  pour  les  actes  sous  seings 
privés  et  les  déclarations,  seront  passibles  d'une  amende  de  50  francs 
par  chaque  acte,  convention,  jugement  ou  déclaration. 

Enfin,  il  peut  être  utile  et  même  nécessaire  pour  la  bonne  tenue  et 
la  clarté  du  plan  cadastral,  d'y  porter  les  changements  survenus,  à  l'in- 
térieur des  îlots  de  propriété,  dans  la  consistance  des  parcelles  (1).  Ces 
changements,  qui  ne  touchent  pas  au  droit  de  propriété  et  n'ont  d'intérêt 
qu'au  point  de  vue  de  l'impôt,  pourront  toujours  être  relevés  et  portés 
sur  le  plan,  soit  sur  la  demande  des  propriétaires,  soit  d'office  par  l'ad- 
ministration. 


§  13.  Publication  des  pluns  cadastraux. 

Organisée  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  sommairement 
indiquées,  la  conservation  du  cadastre  exigera  l'emploi  de  nombreux 
extraits  du  plan  cadastral  qui,  faits  à  la  main,  entraîneraient  des  dé- 
penses excessives.  Il  est  donc  indispensable,  à  ce  seul  point  de  vue,  que 
l'on  puisse  se  procurer  à  bas  prix  des  reproductions  du  plan  cadastral. 

La  publication  et  la  mise  en  vente  de  ce  plan  s'imposent,  d'ailleurs,  à 
d'autres  égards»  notamment  pour  permettre  aux  divers  services  publics 
et  aux  particuliers  de  tirer  tout  le  profit  possible  du  nouveau  cadastre 
et  d'en  faire  de  multiples  applications. 

En  Alsace-Lorraine,  les  plans  minutes,  d'abord  établis  sur  des 
feuilles  de  papier,  sont  ensuite  reportés  sur  des  feuilles  de  zinc  qui  per- 
mettent d'en  obtenir  par  l'impression  un  nombre  illimité  d'exemplaires. 
Ces  copies  sont  mises  en  vente  au  prix  de  0  fr.  60  l'une.  Les  modi- 
fications de  limites,  relevées  par  la  conservation  du  cadastre,  étant 
immédiatement  appliquées  sur  les  feuilles  de  zinc,  les  cartes  mises  en 
vente  donnent  l'état  exact  du  terrain  au  moment  même  de  chaque 
tirage. 

Le  même  système  a  été  employé  dans  l'essai  de  réfection  du  cadastre 
de  Neuilly-Plaisance  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ;  le  prix  de  revient 
de  chaque  feuille  de  plan  tirée  sur  zinc  a  été  de  0  fr.  04  par  exemplaire. 


(1)  En  Belgique  et  dans  quelques  pays  allemands,  le  sen'ice  de  la  conservation  du  cadastre 
relève  tous  les  changements  de  culture  ayant  un  caractère  de  permanence. 
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§  14.  Conservation  du  réseau  des  bornes-repères. 

Le  réseau  des  bornes-repères,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  est  appelé 
à  jouer  un  rôle  capital  dans  la  conservation  du  cadastre.  Il  doit  per- 
mettre, en  cas  de  besoin,  de  rétablir  plus  tard  sur  le  terrain,  à  Taide  du 
plan  cadastral,  les  limites  de  propriété  telles  qu'elles  auront  été  fixées 
par  la  commission  de  délimitation.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  impor- 
tance d'en  empêcher  la  destruction. 

En  Prusse  (loi  du  7  octobre  186o),  en  Bavière  (lois  des  15  août  1828 
et  19  mai  1881),  en  Italie  (code  pénal,  article  424),  dans  le  grand-duché 
de  Bade  (loi  du  20  avril  1854),  en  Algérie  (loi  du  23  mars  1898),  des 
pénalités  très  sévères  mettent  les  bornes  et  les  signaux  géodésiques  ou 
topographiques  à  l'abri  de  toute  tentative  de  dégradation,  de  déplace- 
ment ou  de  destruction.  Les  propriétaires,  lermiers  ou  autres  détenteurs 
d'immeubles  sont  tenus  de  supporter,  sur  leurs  terrains,  Texécution  de 
tous  les  travaux  que  comporte  rétablissement  d'un  réseau  géodésique 
et  tous  les  levers  de  détail  à  effectuer  oîtérieuremerH  par  les  services 
publics.  Les  terrains  nécessaires  à  remplacement  et  à  la  conservation 
des  bornes  trigonométriques  doivent  être  cédés  à  l'État  moyennant  une 
indemnité  qui,  à  défaut  d'accord  amiable,  est  fixée  par  une  juridiction 
spéciale. 

La  commission  du  cadastre,  s'ihspirant  de  ces  législations,  a  inséré 
dans  son  projet  des  dispositions  analogues,  lesquelles»  reprises  par  le 
gouvernement  et  introduites  dans  le  projet  de  loi  de  finances  de  rexer- 
cice  1900,  ont  reçu  la  sanction  législative  et  sont  devenues  les  vticles 
19  à  22  de  la  loi  du  13  avril  1900. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  19.  —  Nul  ne  peut  s^opposer  à  Pexéculion,  sur  son  lorrain,  des  travaux 
de  triangulation,  d'arpentage  ou  de  nivellement  faits  pour  le  compte  de  l'État,  des 
départements  ou  des  communes,  ni  à  Tinstallation  des  bornes  ou  signaux  destinés  à 
marquer  les  points  trigonométriques  et  autres  repères  nécessaires  à  ces  travaux,  sous 
réserve  de  l'application  des  dispositions  du  premier  alinéa  de  Tarticle  i'^''  de  la 
loi  du  29  décembre  1892  et  du  paiement  ultérieur  soit  d'une  indemnité  pour  dom- 
mages, soit  d'une  indemnité  pour  dépossession  définitive,  suivant  les  cas  visés  aux 
articles  20  et  21  ci-après. 

Art.  20.  —  Tout  dommage  causé  aux  propriétés,  champs  et  récoltes  par  les 
travaux  ou  installations  désignés  à  Tarlicle  précédent  sera  réglé,  à  défaut  d*accord 
amiable  entre  l'intéressé  et  l'administration,  par  le  conseil  de  préfecture,  dans  les 
formes  indiquées  par  la  loi  du  22  juillet  1889. 

L'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants  droit  sera  prescrite  par 
un  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  le  dommage  aura  été  causé. 


—  381  — 

Art.  21.  —  Lorsqu'une  borne  ou  un  signal  sera  établie  à  demeure  sur  une  pro- 
priété particulière,  si  la  cession  amiable  du  terrain  nécessaire  à  son  emplacement  et  à 
sa  conservation  ne  peut  être  obtenue,  il  sera  procédé  à  Texpropriation  pour  cause 
d^utitilé  publique  dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  Particle  IG  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

Sont  exceptées  de  Texpropriation  les  propriétés  bâties  ainsi  que  les  cours  et 
jardins  y  atteuant.  Il  sera  fait  application,  pour  la  cession  amiable,  de  Tarticle  13  de 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation. 

Art.  22.  —  La  destruction,  la  détérioration  ou  le  déplacement  des  bornes  on  des 
signaux  seront  punis  des  peines  prévues  à  Tarticle  257  du  Code  pénal. 

Il  pourra  être  fait  application  de  Tarticle  463  du  même  Co'de. 

Les  agents  des  services  publics  intéressés,  dûment  assermentés,  ainsi  que  tous 
officiers  et  agents  de  police  judiciaire,  auront  le  droit  de  constater  les  délits  prévus 
au  présent  article  et  en  dresseront  des  procès- verbaux. 

Le  vole  anticipé  de  cette  partie  du  projet  de  la  commission  du 
cadastre  a  paru  au  gouvernement  et  aux  chambres  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  d'une  loi  récente,  dont  il  va  être  question  plus  loin, 
celle  du  17  mars  1898,  sur  la  revision  du  cadastre. 


§  IS.  Êvaluatioîi  de  la  dépetue  des  travaux  de  renouvellement  du 
cadastre  et  d'établissement  des  livres  fonciers. 

La  dépense  des  travaux  de  renouvellement  du  cadastre  français, 
avec  établissement  de  livres  fonciers,  a  été  évaluée  par  la  commis- 
sion du  cadastre,  sur  la  base  des  tarifs  actuellement  en  vigueur  en 
France  et  en  Alsace-Lorraine  pour  l'exécution  des  opérations  cadas- 
trales. 

D'après  cette  évaluation,  la  dépense  totale  atteindrait,  en  moyenne, 
par  hectare,  les  chiffres  suivants  : 

Travaux  géométriques 9  fr.  43  soit    87.2    ^/q 

Travaux  d*évaluation »        82     •>       7.C      » 

Etablissement  des  livres  fonciers    .   .        »        56    »        .^.2      • 

Totaux 10  fr.  83     »     100.0      » 

En  supposant  que  le  nouveau  cadastre  français  s'achève  en  vingt 
années,  cette  dépense  moyenne  de  10  fr.  83  par  hectare,  qui  représente 
pour  la  France  entière  573.830.000  francs  (1),  n'exigera,  en  réalité,  des 

(1)  D*aprës  une  autre  méthode,  celle-là  analytique,  la  commission  est  arrivée  &  une 
évaluation  de  600  millions  de  francs.  La  concordance  de  ces  deux  résultats  est  remarquable 
et  rassurante. 
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propriétaires,  qu'une  contribution  annuelle  de  0  fr,  54  par  hectare,  c'est- 
à-dire  un  sacrifice  qui  se  trouvera  largement  compensé  par  les  avan- 
tages que  leur  procurera  l'établissement  d'un  cadastre  juridique,  sans 
compter  tous  les  bénéfices  directs  et  indirects  d'ordre  général  qu'en 
retirera  le  pays. 

Quant  aux  frais  annuels  de  la  conservation  du  cadastre,  on  peut 
les  évaluer,  en  moyenne,  à  2  %  de  la  dépense  de  premier  établis- 
sement. 

• 

Telle  est,  esquissée  dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre  de  la  commis- 
sion en  ce  qui  concerne  les  questions  techniques  qui  se  rattachent  à  la 
réiection  du  cadastre. 

Le  législateur  n'a  pas  encore  été  mis  à  même  de  statuer  sur  ce  projet 
grandiose,  que  le  siècle  expirant  va  léguer  à  son  successeur  ;  mais  il  a 
voulu  du  moins  en  préparer  la  réalisation,  en  en  détachant  un  certain 
nombre  de  dispositions  qui  décentralisent  par  commune  cette  vaste 
opération  et  en  permettent  la  mise  en  train  méthodique  et  progressive. 

C'est  là  principalement  l'objet  de  la  loi  du  17  mars  1898,  qu'on  ajuste- 
ment nommée  '*  la  loi  Boudenoot  ",  du  nom  de  son  principal  promoteur, 
réminent  président  de  la  sous- commission  technique  du  cadastre. 
Nous  allons  exposer  rapidement  dans  le  chapitre  suivant  l'économie  et 
les  premiers  résultats  de  cette  loi. 


IV.  —  La  loi  du  17  mars  1898 

§  1".  Marche  des  travaux  du  nouveau  cadastre. 

En  inscrivant  dans  son  projet  de  loi  le  principe  de  la  délimitation 
obligatoire  de  toutes  les  propriétés,  la  commission  du  cadastre  a  tran- 
ché, par  cela  même,  la  question  de  la  marche  du  cadastre,  puisqu'elle 
confère  à  l'administration  le  droit  dlnitiative,  c'est-à-dire  le  droit  de 
prescrire  d'office,  sur  les  territoires  qu'elle  désignera,  l'ouverture  des 
opérations. 

Cette  décision  qui  a  aussi  pour  conséquence  de  mettre  la  dépense  du 
cadastre  à  la  charge  de  l'État,  est,  d'ailleurs,  conforme  à  l'idée  dans 
laquelle  a  été  conçu  le  programme  des  travaux  de  la  commission.  Il 
s'agit  d'une  vaste  opération  d'ensemble  qui  consistera  à  procéder,  dans 
toutes  les  communes  de  France  et  dans  un  délai  déterminé,  à  la  réfec- 
tion du  cadastre  et  à  rétablissement  de  livres  fonciers.  La  réforme  est 
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vivement  réclamée  au  nom  de  multiples  intérêts;  elle  doit  apporter  dans 
notre  droit  civil  de  profondes  modifications;  il  faut  donc  l'entreprendre  en 
disposant  dès  le  début  d'une  force  puissante  et  régulière  et  avec  la  ferme 
intention  de  la  faire  aboutir  dans  le  plus  bref  délai  possible,  afin  de 
donner  satisfaction  aux  vœux  du  pays  et  aussi  pour  éviter  de  créer  en 
France  un  dualisme  trop  prolongé  de  législation. 

Cependant  une  conception  toute  différente  de  la  marche  initiale  de 
Tentreprise  s'est  fait  jour  au  sein  de  la  commission  à  la  suite  des 
enquêtes  et  des  expériences  faites  par  la  sous-commission  technique. 

L'entreprise  du  cadastre,  a-t-on  dit,  exige  une  période  de  mise  en 
train  plus  ou  moins  prolongée,  où  les  opérations  se  circonscriront  à 
quelques  régions  bien  choisies.  Elle  doit  être  subordonnée,  dans  chaque 
commune,  à  la  constitution  préalable  d'un  syndicat  de  bornage  dans  les 
termes  de  la  loi  du  21  juin  1865,  modifiée  par  la  loi  du  22  décembre  1888. 
On  peut  d'ailleurs  encourager,  par  des  subventions,  la  formation  des 
svndicats. 

Cette  conception  s'est  traduite  par  la  proposition  suivante  : 

L*entreprise  du  cadastre  doit  commencer  modestement,  en  se  oireonscrivant 
d'abord  aux  zones  où  elle  rencontrera  toutes  les  conditions  de  succès  ;  elle  ne  doi 
prendre  ses  développements  successifs  que  dans  la  mesure  que  comporteront  les  res- 
sources financières  mises  à  sa  disposition,  Tassentiment  de  l*opinion  publique  éclairée 
par  les  premiers  résultais  obtenus,  enfin  les  progrès  techniques  réalisés  sous  le  triple 
rapport  des  méthodes,  des  instruments  et  des  opérateurs. 

En  dehors  de  Papplication  de  la  loi  du  22  décembre  1888  aux  syndicats  de  bor- 
nage, il  n'y  a  lieu  de  rendre  obligatoire,  pour  les  propriétés  privées,  ni  le  bornage 
ni  même  la  délimitation  juridique. 

Afin  d'encourager  ces  opérations  facultatives,  il  convient  d^accorder  des  faveurs 
spéciales  aux  communes  et  aux  propriétaires  qui  les  entreprendront  dans  un  délai  à 
fixer  par  la  loi. 

A  l'appui  de  la  proposition,  on  a  invoqué  non  seulement  des  néces- 
sités techniques,  mais  encore  des  considérations  morales  et  sociales  ;  on 
a  lait  valoir  que,  par  la  voie  des  syndicats  et  sans  recourir  à  la  coerci- 
tion légale  qui  peut  être  irritante  et  impopulaire  en  matière  de  délimi- 
tation, la  réforme  cadastrale  se  réalisera  avec  l'assentiment  et  l'active 
collaboration  des  intéressés.  Commençant  parles  zones  où  elle  répondra 
aux  besoins  les  plus  urgents,  elle  progressera  lentement,  par  rayonne- 
ment, sur  des  terrains  bien  préparés. 

A  certains  égards,  sa  rapidité  nuirait  à  sa  qualité.  Les  premiers 
chantiers  seront  autant  de  champs  d'expériences  nécessaires  pour 
l'éducation  du  personnel,  l'épreuve  des  méthodes  et  des  instruments. 

Enfin,  on  gagnera,  à  procéder  de  la  sorte,  de  ne  demander  au  pays 
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que  des  sacrifices  très  modérés  au  début  et  de  le  gagner  progressive- 
ment à  cette  réforme,  au  lieu  de  vouloir  lui  faire  violence  pour  la  lui 
imposer  brusquement. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  MM.  Boudenoot,  Henry 
Boucher  (Vosges),  Terrier,  Georges  Graux,  Papelier  et  Godet,  députés, 
ont  déposé,  le  10  février  1894,  une  proposition  de  loi  qui  est  devenue  la 
loi  du  17  mars  1898. 


§  2.  Motifs  et  but  de  la  loi. 

A  l'époque  où  M.  Boudenoot  et  ses  collègues  saisissaient  le  Parle 
ment  de  leur  proposition  de  loi,  il  était  évident  qu'un  long  délai  serait 
encore  nécessaire  à  la  commission  du  cadastre  pour  dépdser  le  vaste 
projet  dont  rétude  lui  est  confiée  et  qui  doit  embrassera  la  fois  la 
réforme  du  cadastre,  celle  des  hypothèques  et  Tinstitution  de  livres 
fonciers. 

Or,  étant  admis  que  ces  deux  dernières  réformes  doivent  s'etfectuer 
sur  la  base  d'un  nouveau  cadastre,  il  a  paru  possible  et  utile,  sans 
d'ailleurs  rien  préjuger  et  en  laissant  entière  la  question  des  hypo- 
thèques et  des  livres  fonciers,  d'entreprendre  immédiatement  la  réforme 
cadastrale.  Mais,  pour  bien  préciser  le  but  et  la  portée  de  la  loi  du 
17  mars  1898,  il  faut  laisser  la  parole  à  son  auteur.  En  ouvrant,  le  8  dé- 
cembre 1897,  la  séance  de  la  sous-commission  technique  du  cadastre, 
dont  il  est  le  président,  M.  Boudenoot  a  donné  à  ce  sujet  les  explications 
suivantes  (1)  : 


•  • 


. . .  Personne  n'ignore  que,  môme  en  niellant  toutes  choses  au  mieux,  il 
s'écoulera  de  longues  années  encore  avant  le  vole  de  cet  ensemble,  de  ce  corps  de 

lois,  de  cette  série  de  lois Rappelez- vous  que  notre  commission,  en  admettant 

comme  je  l'espère,  qu'elle  ait  terminé  ses  travaux  dans  deux  ou  trois  mois,  y  aura 
consacré  sept  années  entières.  Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  penser  que  la  Chambre 
d'abord,  et  le  Sénat  ensuite,  y  consacreront  chacun  autant  de  temps 

Faut-il  se  croiser  les  bras  en  attendant  ?  Faut-il  laisser  inutilisées  pendant  ce  temps 
les  bonnes  volontés  ?  Faut-il  laisser  improductifs  les  travaux  auxquels  votre  sous-com- 
mission a  consacré  plusieurs  années,  qu'elle  a  provoqués,  dirigés  et  sur  certains  points 
déjà  menés  à  bonne  Hn  ? 

Je  ne  l'ai  pas  pensé,  Messieurs  ;  j'ai  cru  que  ce  serait  faire  œuvre  utile  que  de 
propager  autant  que  possible^  en  attendant  la  grande  loi  définitive,  vos  idées,  vos 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Gommissioa  extraparlementaire  du  cadastre,  fascicale  d"  G, 
page  300. 
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méthodes,  vos  vues  sur  ruUlité  considérable  do  la  réforme  cadastrale,  afin  d'y  rallier 
tous  les  esprits,  aiin  d'en  assurer  le  succès  et  aussi  d'en  pr(^arer  les  voies  et  de  faire 
en  sorte  que  le  jour  où  la  loi  sur  le  cadastre  sera  votée,  on  ne  soit  pris  au  dépourvu 
ni  en  matériel,  ni  en  personnel 

S'il  y  a  des  communes  qui  n'attendent  que  l'aide  de  FÉlat  et  du  département  pour 
donner  suite  au  désir  ardent  qu'elles  peuvent  avoir  de  reviser  leur  cadastre,  encoura- 
geons-les, donnons-les  en  exemple  au  reste  du  pays  qui  sera  ainsi  gagné  à  la  réforme, 
laquelle  deviendra  alors  plus  facile  à  obtenir  du  Parlement  et  plus  aisée  à  accomplir. 

Voilà,  Messieurs,  les  idées  qui  ont  inspiré  ce  projet  de  loi  ;  c'est  une  sorte  de  pré- 
face aux  projets  d'ensemble  que  nous  avons  tous  en  vue  pour  l'avenir  ;  c'est  en 
quelque  sorte  un  projet  transitoire  qui,  tout  en  la  rendant  plus  féconde  et  plus  courte, 
sera  d'un  grand  secours  pendant  la  période  de  préparation,  pendant  la  période  de 
transition  entre  l'état  actuel  et  l'état  futur  qui  résultera  de  l'adoption  de  la  réforme 
cadastrale  d'ensemble  que  nous  préparons. 

Sans  doute,  ce  projet  est  destiné  à  disparaître,  je  serai  heureux  tout  le  premier  de 
le  voir  remplacer  par  la  lot  définitive  sur  le  cadastre 

Mais,  en  attendant,  j'ai  pensé,  et  deux  ministres  successifs  des  finances  ainsi  que 
la  chambre  elle-même  ont  pensé  avec  moi,  que  ce  projet  modeste  et  restreint,  s'il  est 

mis  en  vigueur, rendra  quelques  bons  services.  Loin  d'élre  nuisible  à  notre 

œuvre  d'ensemble,  il  lui  sera  plutôt  utile  en  la  préparant,  en  la  faisant  désirer,  en  la 
montrant  pratique,  facilement  réalisable  et  en  la  rendant  populaire  dans  tout  le  pays. 

Voilà  exactement  le  but  et  la  portée  du  modeste  projet  do  loi  préparatoire  qui  a 
été  voté  par  les  chambres,  que  MM.  les  ministres  des  finances  Dounier  et  Cochery 

se  sont   successivement  approprié poiir  l'insérer  dans  la  loi  de  finances  de 

1897 et  qui  est  actuellement  soumis  à  l'examen  du  Sénat. 


§  3.  Initiative  et  dépense  du  cadastre. 


Le  projet  de  la  commission  du  cadastre,  en  conférant  à  TÉtat  Tini- 
tiative  des  opérations,  le  charge,  par  cela  même,  de  pourvoir  à  la  totalité 
de  la  dépense  qui  en  résultera. 

Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  le  cadastre  est  exécuté  sur  Tini- 
tiative  et  aux  frais  de  TÉtat,  sauf  parfois  certaines  dépenses  accessoires 
qui  sont  supportées  par  les  communes  ou  par  les  particuliers.  En  Alsace- 
Lorraine,  la  loi  du  31  mars  1884  porte  que  le  cadastre  s'exécute  aux  frais 
du  Trésor  public,  mais  elle  laisse  cependant  à  la  charge  des  communes  : 
lo  les  indemnités  pour  dommages  causés  aux  propriétés;  S""  les  salaires 
des  indicateurs  ;  S**  les  frais  de  confection  des  copies  du  plan  et  des 
registres  cadastraux  destinés  aux  archives  communales. 

En  France,  les  frais  d'établissement  du  cadastre  ont  été  supportés  tota- 
lement par  l'État  jusqu'en  .1821.  La  loi  du  31  juillet  1821  (art.  20)  a  fait  du 

25     ' 
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cadastre  une  charge  départementale,  mais  en  décidant  (art.  21)  queTÉtat 
participerait  à  la  dépense  par  voie  de  subventions. 

La  loi  du  7  août  1850  (art.  7)  en  a  reporté  la  charge  exclusivement  sur 
la  commune  et,  du  même  coup,  en  a  paralysé  la  réfection  (1). 

Sans  enlever  au  cadastre  le  caractère  de  charge  communale,  la  loi 
du  17  mars  1898  revient  aux  dispositions  plus  équitables  de  la  loi  de  1821 
et  dispose  (art.  1")  qu*un  crédit  sera  inscrit  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  finances  pour  être  aflfecté  à  Fallocation  de  subventions 
aux  communes,  qui  demanderont  le  renouvellement  de  leur  cadastre 
et  s'engageront  à  en  assurer  la  conservation. 

Aux  termes  de  l'article  2,  la  part  de  l'État  dans  la  dépense  d'établis- 
sement et  de  conservation  du  nouveau  cadastre  d'une  commune  sera 
fixée  en  tenant  compte  de  la  situation  financière  de  la  commune  et  ne 
pourra  dépasser  40  %  de  son  montant  total  ;  le  département  contribuera 
à  la  dépense  au  moins  dans  la  même  proportion  que  l'État  et  le  surplus 
sera  fourni  par  la  commune  ou  par  les  particuliers  intéressés. 

La  loi  du  17  mars  1898  laisse  aux  communes  Tinitiative  des  opérations 
cadastrales;  comme  sous  le  régime  de  la  loi  du  7  août  1850,  c'est  tou- 
jours au  conseil  municipal  qu'il  appartiendra  d'en  provoquer  l'exécution 
dans  chaque  localité.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  dans  le  nouveau 
système,  TÉtat,  toujours  libre  flu  choix  des  communes  auxquelles  il 
accordera  des  subventions,  aura,  en  fait,  la  haute  main  sur  la  marche 
générale  des  travaux,  ce  qui  n'était  pas  possible  auparavant,  puisque  les 
communes  devaient  seules  pourvoir  à  la  totalité  de  la  dépense. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  17  mars  1898,  qui  contient  neuf 
articles,  ont  été  empruntées  presque  textuellement  au  projet  de  la  com- 
mission du  cadastre.  Elles  sont  relatives  k  la  délimitation  juridique  des 
propriétés  et  à  la  conservation  du  cadastre.  Les  explications  qu'elles  , 
comportent  ayant  été  données  plus  haut,  il  suffira  d'en  faire  ici  une 
mention  sommaire. 

L'article  3  porte  que  les  opérations  cadastrales  comprendront  obliga- 
toirement la  délimitation  des  immeubles,  le  bornage  restant  facultatif. 


(1)  Sous  le  régime  de  cette  loi,  les  travaux  du  renouvellement  du  cadastre  n'ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent  que  dans  400  communes  environ.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  loi  du 
7  août  1850,  n'a  été,  dans  la  pensée  du  législateur,  qu'une  mesure  purement  transitoire,  dont 
les  communes,  en  attendant  la  loi  générale  sur  le  cadastre,  alors  à  l'étude,  ne  devaient  être 
autorisées  à  faire  usage  qu'exceptionnellement  et  pour  des  nécessités  démontrées. {Exposé  des 
motifs.) 

Alors  même  que  l'on  abandonnerait  aux  communes  l'impôt  foncier,  on  ne  pourrait  plur. 
levenir  &  la  loi  de  1850  pour  leur  imposer  la  charge  totale  de  la  réfection  cadastrale.  Le 
nouveau  cadastre,  en  effet,  ne  correspondra  plus  seulement  à  un  intérêt  fiscal  ;  ce  sera  une 
œuvre  nationale  dont  l'État  doit  garder  la  haute  direction. 
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Les  articles  4  et  6  confient  l'exécution  de  la  délimitation  aux  intéresses 
eux-mêmes  en  leur  laissant,  pour  y  procéder,  le  choix  entre  l'institution 
de  la  commission  locale  dont  il  a  été  parlé,  ou  la  formation  d'un  syndicat 
libre  ou  autorisé,  dans  les  termes  de  la  loi  du  21  juin  1865  modifiée  par 
la  loi  du  23  décembre  1888. 

Les  articles  8,  7,  8  règlent  les  pouvoirs  delà  commission  ou  des  syn- 
dicats, la  procédure  à  suivre  pour  la  délimitation,  les  délais  de  forclusion 
pour  le  règlement  des  limites  et  pour  la  présentation  des  réclamations 
contre  les  résultats  de  l'arpentage. 

Enfin  l'article  9  est  relatif  à  la  conservation  du  cadastre  (1). 


§  4.  Décret  du  9  juin  1898. 

Les  mesures  prises  pour  assurer  l'exécution  de  ces  nouvelles  disposi- 
tions législatives  sur  le  cadastre  ont  fait  l'objet  du  décret  du  9  juin  1898. 
L'article  1*'  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l***.  —  11  est  crée  au  ministère  des  finances,  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
17  mars  1898,  un  service  spécial,  dit  «  service  du  renouvellement  ou  de  la  revision 
et  de  la  conservation  du  cadastre  ». 

Il  s'agit  du  service  prévu  par  le  2«  alinéa  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
17  mars  1898. 

Ce  service  est  chargé  spécialement  des  nouvelles  opérations  cadastrales 
à  entreprendre  sous  le  régime  de  ladite  loi.  Il  doit  comprendre  un  per- 
sonnel administratif  et  un  personnel  technique  appartenant  tous  les 
deux  à  l'Administration  des  finances. 

Mais  il  est  à  prévoir  que,  par  leur  complexité  et  par  la  portée  légale 
de  leurs  résultats,  les  opérations  cadastrales  à  exécuter  sous  le  régime 
de  la  loi  du  17  mars  1898  soulèveront  certaines  questions  ou  difficultés, 
pour  l'examen  et  la  solution  desquelles  le  concours  et  l'avis  de  per- 
sonnes compétentes  et  notamment  des  représentants  des  services  publics 
intéressés,  seront  ti^ès  utiles  sinon  même  indispensables. 

En  Alsace-Lorraine,  l'article  1"  de  la  loi  du  31  mars  1884  sur  le 
renouvellement  et  la  conservation  du  cadastre  confie  la  direction  et  la 
surveillance  des  travaux  à  une  commission  (Kalasterkommission)  instituée 
spécialement  à  cet  effet. 


(1)  Voir  infràj  en  annexe,  le  texte  de  la  loi  du  17  mars  1898. 


—  388  — 

L'article  2  du  décret  du  9  juin  1898  contient  des  dispositions  ana- 
logues : 

ART.  2.  —  Le  directeur  général  des  contributions  directes  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  des  finances,  de  l'organisation  et  de  la  direction  du  service  du  renou- 
vellement ou  de  la  revision  et  de  la  conservation  du  cadastre. 

Un  comité  consultatif  dit  c  comité  du  cadastre  »  est  institué  auprès  du  ministre  des 
finances.  Il  comprend  des  membres  du  Parlement,  des  représentants  des  services 
publics  intéressés  et  autres  personnes  compétentes,  désignés  par  le  ministre  des 
finances. 

Un  arrêté  ministériel  du  23  mai  1899  a  réglé  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  «  Comité  consultatif  du  cadastre  ».  Ce  comité,  qui  est 
présidé  par  le  ministre  des  finances,  cortfprend  quinze  membres  de  droit, 
quinze  membres  nommés  par  le  ministre  et  deux  secrétaires. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  *  plus  haut,  les  levers  cadastraux  peuvent  et 
doivent,  sans  qu'il  en  résulte  une  augmentation  trop  sensible  de  la 
dépense,  se  relier  avec  la  grande  triangulation,  dite  de  Tétat-major,  et 
avec  les  travaux  «du  service  du  nivellement  général  de  la  France,  de 
manière  à  pouvoir,  par  la  suite,  s'assembler  facilement  et  fournir  les 
matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  la  carte  de  France  à  grande 
échelle,  dont  l'exécution  est  préparée  par  le  service  géographique  de 
l'armée  avec  le  concours  de  la  commission  de  géographie  composée  de 
tous  les  ministères  intéressés. 

C'est  dans  ce  but  que  l'article  3  du  décret  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  3.  —  Les  levers  cadastraux  sont  appuyés  sur  une  triangulation  spéciale 
dérivant  de  la  grande  triangulation,  dite  de  l'état-major,  préalablement  revisée  à  cet 
effet. 

La  marche  des  opérations  cadastrales  suit  celle  du  travail  de  revisiou  de  la  grande 
triangulation. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  le  service  géographique  de  l'armée  a  entrepris,  dès  le 
mois  de  septembre  1898,  la  revision  de  la  grande  triangulation  sur  le 
parallèle  de  Paris  en  partant  de  la  frontière  de  l'Est.  Il  a  exécuté,  pen- 
dant la  campagne  de  1899,  le  même  travail,  sur  la  méridienne  de  Paris, 
dans  le  département  de  la  Somme  et  dans  le  canton  de  Pontoise  (Seine- 
et-Oise);  il  le  poursuivra,  en  1900,  sur  la  chaîne  méridienne  de  Sedan, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne. 

L'exécution  du  nouveau  cadastre  comporte  la  délimitation  juridique 
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des  propriétés  et  le  report  de  ses  résultats  sur  les  plans  du  cadastre.  Ces 
derniers,  devant  faire  titres  en  matière  de  limites,  exigent  la  plus  rigou- 
reuse exactitude.  Or,  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  si  Forganisa- 
tion  du  service  du  cadastre  permet  d'imprimer  aux  opérations  une 
marche  régulière  méthodique  et  partout  uniforme. 

Tel  est  le  but  de  Farticle  4  du  décret  qui  est  ainsi  libellé  : 

Art.  4.  —  La  direction,  la  surveiUance  et  la  vérification  des  travaux  d'art  da  nou- 
veau cadastre  sont  concentrées  entre  les  mains  d^un  chef  des  travaux  techniques  placé 
sous  les  ordres  du  directeur  général  des  contributions  directes  et  nommé  par  le 
ministre  des  finances. 

Par  un  arrêté  ministériel  en  date  du  H  juin  1898,  M.  Lallemand,  ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  directeur  du  service  du  nivellement  général  delà 
France,  le  directeur  de  Tessai  de  réfection  intégrale  du  cadastre  de  Neuilly- 
Plaisance,  a  été  nommé  chef  des  travaux  techniques  au  service  du  renou- 
vellement ou  de  la  revision  et  de  la  conservation  du  cadastre.  Les  fonc- 
tions de  ce  chef  de  service  sont,  en  fait,  celles  que  remplissait,  dans  l'an- 
cienne organisation  du  personnel  technique  du  cadastre,  le  géomètre  en 
chef  de  chaque  département. 

Le  service  primitif  du  cadastre,  supprimé  en  18^0,  fonctionne  encore 
aujourd'hui,  avec  son  organisation  normale,  dans  trois  départements 
(Nord,  Savoie  et  Haute- Savoie),  mais  il  ne  pourrait  fournir,  sans  se 
désorganiser,  tous  les  agents  techniques  nécessaires  à  l'exécution  des 
opérations  prévues  par  la  loi  du  17  mars  1898.  Dans  la  période  actuelle 
de  début,  ces  opérations,  nécessairement  circonscrites  à  quelques 
communes,  n'exigent  qu'un  cadre  très  restreint  de  géomètres  dont 
quelques-uns  peuvent  être  fournis  par  le  service  actuel  du  cadastre  et 
les  autres  par  le  ministère  des  travaux  publics .  ou  par  le  service  de 
la  voirie;  mais  à  ces  premiers  opérateurs  il  faudra,  pour  assurer 
l'avenir,  adjoindre  des  élèves-géomètres  ou  stagiaires  qui,  recrutés  par 
voie  de  concours,  seront  appelés,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  à 
remplir  les  fonctions  de  géomètre. 
Tel  est  l'objet  de  l'article  8  dont  suit  le  texte  : 

ART.  5.  —  Le  personnel  technique  du  service  du  renouvellement  ou  de  la  revision 
et  de  la  conservation  du  cad&slre  comprend  des  agents  commissionnés  à  titre  définitif 
ou  temporaire  et  des  agents  stagiaires. 

Il  est  recruté,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  soit  parmi  les  agents  du  service 
actuel  du  cadastre  et  d'autres  services  publics,  soit  par  voie  de  concours  dont  les 
eonditions  sont  fixées  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances.  ^ 
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Le  personnel  technique  du  cadastre  ne  comprend  encore  aujourd'hui 
que  neuf  agents  d'exécution  qui  ont  été  successivement  recrutés  dans 
le  personnel  commissionné  ou  auxiliaire  du  ministère  des  travaux 
publics. 

Par  un  arrêté  en  date  du  23  février  1900,  le  ministre  des  iSnances  a 
fixé  les  conditions  du  concours  qui  sera  ouvert  chaque  année  pour 
l'admission  d*élèves-géomètres  au  service  du  cadastre.  Le  premier 
concours  a  eu  lieu  le  14  mai  1900. 

L'ancien  service  du  cadastre  placé  sous  l'autorité  du  préfet  et  sous 
les  ordres  immédiats  du  directeur  des  contributions  directes,  était 
organisé  par  département.  Il  comprenait  deux  personnels  distincts  et 
indépendants  l'un  de  l'autre  :  le  personnel  technique  chargé  des 
travaux  géométriques  et  de  l'établissement  des  plans;  le  personnel 
administratif  chargé  des  évaluations  et  de  la  confection  des  registres 
cadastraux. 

Si  des  raisons  impérieuses  exigent  que  l'on  renonce,  pour  le 
personnel  technique,  au  système  de  l'organisation  départementale, 
au  moins  pendant  la  période  initiale  de  la  mise  en  train,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  le  personnel  administratif  qui  devra  procéder 
aux  nouvelles  évaluations  dans  les  conditions  fixées  par  l'ancienne 
législation  cadastrale,  à  laquelle  la  loi  du  17  mars  1898  n'a  apporte 
aucune  modification. 

C'est  ce  que  prescrit  l'article  6  du  décret  : 

Art.  6. —  L'expertise  cadastrale  et  tous  les  travaux  qui  s'y  rattachent  sont 
exécutés  par  les  agents  du  service  des  contributions  directes  dans  les  conditions 
prévues  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Ainsi,  la  loi  du  17  mars  1898  n'aura  pas  seulement  pour  efiet  de 
préparer  la  grande  réforme  foncière  qui  est  à  l'ordre  du  jour  en  France, 
d'en  assurer  la  réalisation  plus  prochaine,  plus  rapide  et  moins 
onéreuse  pour  l'État  ;  elle  permettra  aussi  de  rétablir  immédiatement, 
par  le  renouvellement  de  l'expertise  cadastrale,  la  proportionnalité  de 
l'impôt  foncier  dans  les  communes  qui  en  auront  successivement  obtenu 
l'application. 

§  5.  Résumé. 

La  loi  du  17  mars  1898,  —on  le  voit  d'après  les  explications  qui  pré- 
cèdent, —  est  une  très  heureuse  entrée  en  matière  pour  la  grande  en- 
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treprise  du  renouvellement  du  cadastre  en  France;  elle  y  associe  les 
populations  rurales  et  fait  à  l'initiative  des  municipalités  un  appel  qui  a 
été  entendu,  à  en  juger  par  Taffluence  des  demandes  que  des  com- 
munes des  diverses  parties  de  la  France,  et  notamment  celles  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  ont  adressées  à  l'administration  pour  obtenir 
un  tour  de  priorité.  Les  opérations  sont  en  train  sur  plusieurs  points 
du  territoire  et  vont  forger  en  quelque  sorte ,  dans  Faction ,  les  opéra- 
teurs, les  méthodes  et  les  instruments,  en  même  temps  qu'elles  accli- 
materont et  populariseront  dans  le  pays  Tidée  de  la  réfection  cadastrale 
et  de  ses  bienfaits.  La  loi  ne  préjuge  pas  le  livre  foncier,  mais  si,  plus 
tard,  on  veut  Padopter,  elle  lui  donne  comme  assiette  un  cadastre 
renouvelé,  tenu  à  jour,  c'est-à-dire  la  base  sans  laquelle  cette  réforme 
resterait  en  l'air. 

On  doit  donc  savoir  beaucoup  de  gré  aux  promoteurs  de  cette  loi  de 
1898,  qui  ont  su  emprunter  aux  travaux  de  la  commission  tout  ce  qu'ils 
avaient  d'immédiatement  réalisable  pour  le  faire  passer  dans  la  pra- 
tique. On  doit  eh  même  temps  se  réjouir  de  l'accueil  sympathique  et 
empressé  que  les  premières  applications  de  cette  loi  rencontrent  déjà 
dans  les  campagnes  et  qui  sont  d'un  heureux  augure  pour  le  succès 
de  la  grande  œuvre  nationale  à  laquelle  se  rattachent  tant  et  de  si 
pressants  intérêts. 
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ANNEXE 


LOI 


TENDANT  A  RENDRE  PLUS  RAPIDE  ET  PLUS  ÉCONOMIQUE 

LA  REVISION  DU  CADASTRE 


(17  mars  1898). 


Article  premier.  —  11  sera  inscrit  an- 
nuellement au  budget  du  ministère  des 
tinances,  pour  concourir  aux  frais  de  re- 
nouvellement ou  de  revision  et  de  conser- 
vation du  cadastre,  an  crédit  qui  sera 
affecte  : 

1*  A  l'entretien  d'un  service  dit  «  du 
renouvellement  ou  de  la  revision  et  de  la 
conservation  du  cadastra  »  ; 

2*  A  l'allocation  de  subventions  aux 
communes  qui,  cadastrées  depuis  trente 
ans  au  moins,  demanderont  le  renouvelle- 
ment ou  la  revision  de  leur  cadastre  et 
s'engageront  à  en  assurer  la  conservation. 

Art.  t,  —  La  part  de  l'État  dans  la 
dépense  d'établissement  et  de  conserva- 
tion du  nouveau  cadastre  d'une  commune, 
fixée  en  tenant  compte  de  la  situation  fi- 
nancière de  la  commune,  ne  pourra  dé- 
passer quarante  pour  cent  (40  %)  de 
son  montant  total;  le  département  contri- 
buera à  la  dépense  au  moins  dans  la  môme 
proportion  que  l'État,  et  le  surplus  sera 
fourni  par  la  commune  ou  les  particuliers 
intéressés. 

A  cet  effet,  des  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties  pourront  élre  volés  par  les  conseils 


généraux  jusqu'à  concurrence  d^un  cen- 
time (0  fr.  01)  et  par  les  conseils  muni- 
cipaux jusqu'à  concurrence  de  cinq  cen- 
times (0  fr.  05). 

Art.  3.  —  Toute  commune,  pour  être 
admise  â  profiler  des  avantages  prévus 
par  l'article  précédent,  devra  instituer, 
préalablement  à  l'ouverture  des  opéra- 
lions  cadastrales  et  dans  les  conditions 
ci-après  déterminées,  soit  une  commission, 
soit  un  syndicat  de  délimitaMon  ou  de  bor- 
nage. 

Les  opérations  cadastrales  compren- 
dront obligatoirement  la  délimitation  des 
immeubles,  le  bornage  restant  facultatif. 

Art.  4.  —  La  commission  de  délimita- 

■ 

lion  ou  de  bornage  comprendra  : 

1*  Le  maire,  ou  son  délégué  pris  dans  le 
conseil  municipal,  président; 

2*  Huit  propriétaires  do  la  commune, 
dont  au  moins  deux  forains,  nommés  à  la 
majorité  relative  par  les  suffrages  des 
contribuables  inscrits  à  la  matrice  cadas- 
rale  ou  de  leurs  mandataires,  l'élection 
restant,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
scrutin  et  les  réclamations,  soumise  aux 
règles  fixées  par  la  loi  du  5  avril  1884 
sur  l'organisation  municipa 
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3«  Un  suppléant  du  juge  de  paix  ou  un 
notaire  du  canton  désigné  par  le  préfet  ; 

4*  Un  agent  de  Tadministration  des 
contributions  directes  et  du  cadastre,  dé- 
signé par  le  directeur  local,  secrétaire. 

La  commission  pourra  s*adjoindre  un 
géomètre  avec  voix  délibérative. 

ART.  5.  —  Cette  commission  aura  pour 
mission  : 

1*  De  procéder  à  la  recherche  et  à  la 
reconnaissance  des  propriétaires  appa- 
rents ; 

2»  De  constater,  s'il  y  a  lieu,  l'accord 
des  intéressés  sur  les  limites  de  leurs  im- 
meubles et,  s'ils  le  désirent,  d'en  diriger 
le  bornage; 

3»  En  cas  de  désaccord,  de  les  conci- 
lier,  si  faire  se  peut  ; 

4»  De  déterminer  provisoirement  ces 
limites  à  défaut  de  conciliation  ou  de 
comparution  des  intéressés, 

La  commission  dressera  un  procès- 
verbal  détaillé  de  ses  opérations.  Ses  dé- 
cisions seront  prises  à  la  majorité  des 
voix,  la  moitié  au  moins  des  membres 
étant  présents. 

Art.  g.  —  Le  syndicat  de  délimitation 
et  de  bornage  sera  libre  ou  autorisé  et 
pourra  être  formé  soit  pour  la  commune 
entière,  soit  seulement  pour  une  portion 
du  territoire  communal. 

L'association  syndicale  autorisée  sera 
établie,  soit  sur  la  demande  de  un  ou  plu- 
sieurs propriétaires  intéressés,  soit  sur 
l'initiative  du  maire  ou  du  préfet.  Elle 
sera  soumise,  pour  le  surplus,  aux  dispo- 
sitions qui  régissent  les  associations  cons- 
tituées pour  l'exécution  de  travaux 
d'amélioration  agricole  d'intérêt  collectif, 
à  l'exclusion  des  alinéas  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  21  juin  18Go,  mo- 
difié par  l'article  3  de  la  loi  du  ii  décem- 
bre 1888. 

Au  cas  de  formation  d'un  syndicat  libre, 
il  sera'  loisible  aux  parties  contractantes 
de  convenir  que  la  délimitation  sera  ac- 
compagnée du  bornage  des  immeubles  et 


qu'il  sera  procédé  à  des  remembrements. 
Le  comité  directeur  du  syndicat  libre 
ou  autorisé  sera  substitué  à  la  commission 
de  délimitation  ou  de  bornage  pour  les 
terrains  compris  dans  l'association  et  il 
aura  les  mômes  attributions  que  cette 
commission,  sans  préjudice  des  pouvoirs 
particuliers  qui  pourront  lui  être  conférés 
en  cas  d'association  libre. 

Art.  7.  —  La  délimitation  provisoire 
prévue  au  paragraphe  4  de  l'article  5  sera 
portée  à  la  connaissance  des  intéressés 
qui  auront  un  délai  d'un  an  pour  s'en- 
tendre sur  leurs  limites  ou  pour  introduire 
une  action  devant  la  juridiction  compé- 
tente. 

Passé  ce  délai,  les  limites  déterminées 
provisoirement  deviendront  définitives, 
sauf  les  droits  du  propriétaire  réel,  lors- 
qu'il viendra  à  se  révéler,  et  dont  la  ré- 
clamation ne  pourra  avoir  d'effet  qu'entre 
lui  et  ses  voisins  immédiats. 

Art.  8.  —  Après  l'achèvement  des  tra- 
vaux techniques,  le  plan  cadastral  sera 
déposé  pendant  trois  mois  à  la  mairie  de 
la  commune,  où  les  intéressés  seront 
admis  à  en  prendre  connaissance. 

A  défaut  de  réclamation  dans  ledit  délai, 
les  résultats  de  l'arpentage  seront  réputés 
conformes  à  la  délimitation,  sous  résene 
de  la  tolérance  qui  sera  fixée  par  les  rè- 
glements. 

Toutefois,  en  cas  d'erreur  matérielle, 
les  réclamations  seront  loujours  receva- 
bles. 

Art.  9.  —  Afin  d'assurer  la  conserva- 
tion des  plans  et  des  registres  cadastraux 
dans  les  communes  où  ils  auront  été  re- 
nouvelés ou  revisés,  tout  changement  de 
limite  devra,  pour  être  opéré  sur  les  plans 
du  nouveau  cadastre,  être  préalablement 
constaté  par  un  procès-verbal  de  délimita- 
tion ou  de  bornage  dressé  en  présence 
des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et 
certifié  par  elles. 

Dans  ces  communes,  la  désignation  des 
immeubles  d'après  les  données  du  cadas- 
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tre  deviendra  obligatoire  dans  tous  les 
actes  authentiques  et  sous  seings  privés, 
ou  jugements  translatifs  ou  déclaratifs  de 
propriété  ou  droits  réels  immobiliers. 

L^omission  ou  Tinexactitude  de  cette 
désignation  entraînera  une  amende  de 
25  francs  qui  sera  due  par  les  officiers 
publics  ou  greffiers  pour  chaque  acte  au- 


thentique ou  jugement,  et  par  les  inté- 
ressés pour  chaque  acte  sous  signatures 
privées. 

Cette  amende  sera  recouvrée  comme 
en  matière  d'enregistrement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée 
par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


L'EXPERTISE   CADASTRALE 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  AU  CONGRÈS  PAR  M.  EMILE  SAINT-PAUL 


I.  —  Définition  de  l'expertise 

L'expertise  cadastrale  a  pour  objet  d'évaluer,  d'après  les  principes 
fixés  par  la  loi,  le  revenu  net  de  toutes  les  propriétés  imposables  figurées 
sur  le  plan  et  d'obtenir  ainsi  les  bases  de  calcul  de  l'impôt  ioncier. 

Dans  le  système  du  Recueil  méthodique  français,  où  Texpertise  a 
pour  base  un  cadastre  parcellaire,  elle  comprend  trois  opérations  dis- 
tinctes : 

i"*  La  classification  ou  formation  des  tarifs  dévaluation  qui  a  pour 
but  :  de  constater  d'abord  quelles  sont  les  différentes  natures  de 
culture  de  la  commune;  de  déterminer  ensuite,  d'après  le  degré  de  fer- 
tilité du  sol,  en  combien  de  classes  doivent  être  divisés  les  terrains 
appartenant  à  une  même  nature  de  culture  ;  enfin  de  fixer  le  revenu 
moyen  à  l'hectare  des  terrains  de  chaque  classe  ; 

2^  Le  classement  qui  consiste  à  ranger  chaque  parcelle  dans  la  classe 
qui  lui  convient  ; 

3*  Les  ventilations,  c'est-à-dire  la  vérification  à  l'aide  de  baux, 
actes  de  ventes,  partages,  etc.,  des  résultats  de  la  classification  et  du 
classement. 

L'expertise  cadastrale  est  conduite  dans  des  conditions  toutes  diffé- 
rentes selon  que  l'impôt  foncier  est  un  impôt  de  quotité  ou  un  impôt  de 
répartition  et,  dans  ce  dernier  cas,  selon  que  le  cadastre  doit  servir  au 
nivellement  général  de  l'impôt  foncier  dans  toute  l'étendue  du  pays,  ou 
simplement  à  la  répartition  individuelle  dans  l'intérieur  de  chaque  com- 
mune. C'est  ce  dernier  rôle,  modeste  et  effacé,  que  la  loi  du  31  juillet  1821 
a  laissé  au  cadastre  français. 

De  1807,  date  de  l'entreprise  du  cadastre  parcellaire  en  France,  jus- 
qu'en 1821,  les  évaluations  cadastrales  étaient  faites  en  vue  d'arriver  à 
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la  connaissance  de  la  vérité  relativement  aux  revenus  fonciers  et  de  baser 
sur  ces  revenus  les  contingents  des  départements,  des  arrondissements 
et  des  communes,  en  un  mot,  d'obtenir,  par  le  cadastre,  la  péréquation 
générale  de  l'impôt  foncier.  Il  était  dès  lors  nécessaire  de  coordonner 
les  expertises  entre  elles  sur-  tous  les  points  du  territoire.  Des  experts, 
étrangers  aux  communes,  étaient  chargés  de  constater,  d'après  des  pro- 
cédés et  des  méthodes  uniformes,  le  revenu  réel  de  chaque  propriété  et 
des  inspecteurs  spéciaux  veillaient  à  ce  que  les  évaluations  fussent  par- 
tout exactes  et  proportionnelles. 

Les  résultats  de  Texpertise  étaient  soumis  à  l'examen  d'une  assemblée 
cantonale,  qui  était  chargée  de  les  coordonner  et  de  les  vérifier  afin 
d'arriver  à  la  péréquation  dans  le  canton.  Mais  les  intérêts  particuliers 
entrèrent  en  lutte  dans  ces  assemblées  et  on  ne  tarda  pas  à  constater 
l'impossibilité  de  réaliser  la  péréquation  par  ce  moyen.  La  loi  du 
31  juillet  1821  décida  que  le  cadastre  n'aurait  plus  à  l'avenir  pour  objet 
que  d'assurer  la  proportionnalité  des  évaluations  dans  rintérieur  de  chaque 
commune. 

A  partir  de  cette  époque,  l'expertise  a  pu  être  confiée  sans  inconvé- 
nient aux  propriétaires  assistés  des  agents  de  l'Administration  et  ces 
derniers,  n'ayant  plus  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  produit  réel  des 
propriétés  soit  rigoureusement  constaté,  leur  unique  tâche  est  de  cher- 
cher à  obtenir  des  évaluations  proportionnelles  en  faisant  respecter  les 
principes  fixés  par  la  loi  sur  le  mode  d'estimation  de  chaque  nature  de 
propriété. 

Aussi  l'expertise  cadastrale,  telle  qu'elle  se  pratique  en  France  depuis 
1821 ,  présente-t-elle  de  sérieuses  différences  avec  les  systèmes  d'évaluation 
adoptés  à  l'étranger,  notamment  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Alsace- 
Lorraine  et  en  Italie,  pays  où  le  cadastre,  récemment  établi  ou  encore 
en  voie  d'exécution  ou  de  renouvellement,  a  pour  principal  objet  la 
péréquation  générale  de  l'impôt  foncier. 


II.  —  Propriétés  bâties 

Avant  d'aborder  l'examen  détaillé  de  ces  différences,  il  convient 
d'écarter  de  l'expertise  cadastrale  les  propriétés  bâties  qui,  aujourd'hui, 
à  l'étranger  comme  en  France,  sont  généralement  soumises  au  régime 
de  l'impôt  de  quotité  et  dont  l'évaluation  est  exécutée  séparément  dans 
des  conditions  réglées  par  des  lois  spéciales. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  cependant  de  constater  ici  que  la  définition 
de  la  propriété  bâtie,  au  point  de  vue  de  l'évaluation  et  de  l'impôt,  n'est 
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pas  la  même  dans  tous  les  pays.  En  France,  l'impôt  sur  la  propriété 
bâtie  ne  frappe  que  la  construction  même  ;  le  sol  qu'elle  occupe  est  consi- 
déré comme  propriété  non  bâtie  et,  à  ce  titre,  évalué  et  imposé  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  Tendroit.  En  Allemagne,  en 
Autriche  et  dans  d'autres  pays,  au  contraire,  le  sol  des  bâtiments,  ainsi 
que  les  cours  et  jardins  y  attenant,  sont  évalués  et  imposés  avec  les  pro- 
priétés bâlies,  lorsque  leur  superficie  n'excède  pas  un  arpent  {Morgen, 
Ohect.  2o,53). 

Les  opinions  sont  partagées  au  sujet  de  Timposition  et  du  mode  d'éva- 
luation des  bâtiments  ruraux;  les  uns  veulent  les  ranger  parmi  les 
propriétés  bâties  et  les  autres  parmi  les  propriétés  non  bâties.  Quatre 
systèmes  sont  en  présence  : 

1*  Exemption  complète  des  bâtiments  ruraux  y  compris  le  sol  qu'ils 
occupent,  en  considérant  leur  revenu  comme  incorporé  dans  celui  des 
terrains  à  l'exploitation  desquels  ils  sont  affectés; 

2*»  Évaluation  seulement  du  terrain  qu'ils  occupent,  assimilé  à  celui 
des  autres  fonds  de  la  commune  et  généralement  des  meilleurs  (système 
français)  ; 

3^  Évaluation  de  la  valeur  locative  réelle  de  ces  bâtiments,  mais 
en  diminuant  d'autant  et  proportionnellement  le  revenu  des  terrains 
qu'ils  servent  à  exploiter  ; 

4*  Ranger  les  bâtiments  ruraux  parmi  les  propriétés  bâties  et  les 
imposer  comme  telles,  en  opérant  sur  le  revenu  des  terrains  qu'ils 
desservent  la  déduction  indiquée  à  l'article  3  ci-dessus  (système  alle- 
mand). 


III.  —  Impôt  foncier 

La  contribution  foncière  a  été  établie  partout,  à  l'étranger  comme  en 
France,  d'après  les  mêmes  principes  généraux,  savoir  : 

1°  Cet  impôt  est  **  direct  ",  c'est-à-dire  qu'il  frappe  **  directement  " 
le  fonds  imposable  pour  lui-même  ; 

2*  Il  est  **  territorial  ",  autrement  dit  établi  au  lieu  môme  de  la  situa- 
tion des  biens  {loco  rei  sitœ); 

3*>  Enfin  il  est  **  réel  "  et  non  **  personnel  ",  car  il  atteint  la  terre  sans 
égard  à  la  situation  de  la  personne  qui  la  détient  {Jus  in  re  sine  respectù 
ad  certam  personam)\  il  est  dû  par  la  propriété  et  non  par  le  proprié- 
taire. 

Ce  caractère  de  réalité  a  naturellement  pour  conséquence  que  l'impôt 
foncier  doit  être  établi,  selon  le  langage  des  anciens  écrivains  *•  par  voie 
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de  proportion  géométrique  ",  en  ce  sens  que  tous  les  fonds  imposables, 
qu'ils  soient  de  valeur  importante  ou  minime,  subissent  le  même  trai- 
tement et  sont  frappés  dans  la  même  proportion  d'après  un  seul  et 
même  tarif.  Chaque  fond  doit  donc  être  imposé  d'après  sa  "  capacité  pro- 
ductive ",  abstraction  faite  de  toutes  les  charges  qui  peuvent  le  grever, 
en  tant  du  moins  que  ces  charges  ne  rentrent  pas  dans  les  frais  d'exploi- 
tation ou  de  conservation  du  fonds  lui-même. 

Le  principe  de  la  **  réalité  "  de  Timpôt  exige  encore  que  ce  dernier 
soit  inhérent  au  fonds  et  ne  puisse  en  être  séparé  par  n'importe  quel 
acte  du  possesseur.  Un  fonds  doit,  dans  toutes  ses  transmissions,  porter 
avec  lui  la  charge  fiscale  qui  lui  incombe  et  une  portion  de  celle-ci  ne 
peut  être  aliénée  sans  une  aliénation  correspondante  du  fonds,  de  même 
que  le  fonds  ne  peut  être  divisé  sans  une  division  équivalente  de  Timpôt. 

Dans  quelques  pays,  notamment  en  Bavière  et  en  Prusse,  où  la 
propriété  immobilièi-e  se  trouvait,  au  moment  du  cadastre,  constituée 
et  divisée  dans  ses  droits  essentiels  d'une  manière  toute  particulière, 
l'impôt  foncier  n'a  pu  acquérir  le  caractère  de  *'  réalité  "  absolue  qu'à 
la  suite  de  liquidations  effectuées  ultérieurement  en  vertu  des  lois 
spéciales. 

C'est  à  cette  occasion  que  fut  vivement  discutée,  en  Allemagne,  la 
question  de  savoir  si  l'impôt  foncier  existant  ne  devait  pas  être  consi- 
déré comme  un  **  canon  ",  un  *'  cens  ",  une"  servitude  de  droit  privé" 
qui  grève  le  fonds. 

Les  partisans  de  cette  thèse,  connue  sous  le  nom  de  Real  Last  Théorie 
(Théorie  de  la  charge  réelle)  défendaient,  en  réalité,  d'anciennes  immu- 
nités d'origine  féodale  menacées  par  la  réorganisation  de  l'impôt  foncier; 
ils  furent  énergiquement  combattus  par  le  gouvernement  et  durent 
s'incliner  devant  le  principe  que  la  contribution  foncière  est,  non  une 
charge  privée,  mais  un  impôt  public,  inhérent  au  fonds  et  directement 
dû  par  celui-ci,  sans  égard  à  la  situation  personnelle  du  possesseur  ou 
aux  clauses  des  transactions  dont  ce  fonds  a  pu  être  Tobjet. 

On  a  proposé,  en  Italie,  de  distraire,  dans  l'évaluation  des  fonds,  les 
charges  hypothécaires  dont  ils  sont  grevés.  Cette  proposition,  dénature 
à  porter  atteinte  au  principe  de  la  *'  réalité  "  de  l'impôt  et  à  la  stabilité 
des  évaluations,  a  été  repoussée  par  la  raison  que  l'hypothèque  a  pour 
base  un  titre  de  nature  '*  personnelle  "  et  que  le  fonds  fournit  seulement 
une  garantie.  D'ailleurs  l'hypothèque  n'a  pas  toujours  pour  objet  de 
garantir  une  dette  ou  une  créance  ;  elle  peut  être  établie  à  titre  de 
simple  caution  et,  en  outre,  elle  est  sujette  à  des  modifications  et  à  des 
changements,  qui  enlèveraient  toute  stabilité  aux  évaluations. 

On  admet  généralement  aujourd'hui  que  le  cadastre  peut  et  doit 
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servir  à  l'assiette  de  la  propriété  immobilière  ;  mais  au  regard  de 
l'impôt,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  en  soit  ainsi,  car,  étant  donné 
son  caractère  de  **  réalité",  l'impôt  est  dû  par  celui  qui  assume  la 
représentation  du  fonds  et  qui  est  inscrit  comme  propriétaire,  qu'il  le 
soit  ou  non  ;  l'impôt  est  basé  sur  l'état  de  fait  et  non  sur  l'état  de  droit. 
Enfin  l'impôt  est  **  universel  ".  Aucune  exception,  aucune  exemp- 
tion n'est  admise  à  moins  qu'elle  ne  dérive  de  raisons  générales  d'in- 
térêt public.  Le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  est  aujourd'hui 
accepté  partout  et  constitue  une  des  grandes  conquêtes  de  la  civilisation 
moderne. 


IV.  —  Impôt  de  répartition  ou  de  quotité. 

La  contribution  foncière  peut  être  établie  ou  par  voie  de  contingents 
fixes  à  répartir,  à  tous  les  degrés,  suivant  une  proportion  qui  varie  avec 
les  fluctuations  de  la  matière  imposable,  ou  par  voie  de  quotité,  c'est-à- 
dire  par  l'application  d'une  proportion  uniforme  à  tous  les  fonds  soumis 
à  l'impôt. 

*  On  a  discuté,  notamment  en  Italie  et  en  Autriche,  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  l'un  et  l'autre  système.  Celui  de  la  répartition  offre 
l'avantage  de  mettre  en  jeu  l'intérêt  privé  et,  comme  disait  Turgot,  «  de 
ne  pas  laisser  le  gouvernement  seul  contre  tous  les  contribuables.  » 

Invoquant  ce  qui  s'est  passé  en  France,  les  partisans  du  système  de 
la  quotité  objectent  que  cet  avantage,  si  incontestable  qu'il  soit,  diminue 
avec  l'étendue  du  territoire  auquel  il  s'applique.  Ce  qui  est  possible,  en 
effet,  pour  l'étendue  restreinte  d'une  commune  devient  très  difficile, 
jusqu'à  une  véritable  impossibilité,  pour  celle  plus  vaste  d'un  arrondis- 
sement, d'un  département,  d'une  province,  enfin  de  l'État  tout  entier. 
Or,  cette  difficulté  s'oppose  à  ce  que  les  contingents  soient  égalisés  et 
devient  ainsi  la  cause  d'une  perturbation  générale  dans  la  répartition 
de  l'impôt. 

Avec  le  système  de  la  quotité,  au  contraire,  le  taux  de  l'impôt  étant 
fixe,  l'existence  fortuite  de  quelques  évaluations  trop  fortes  ou  trop  fai- 
bles n'augmente  ni  ne  diminue  l'impôtdes  autres  fonds  et  n'a  d'influence 
que  sur  le  produit  total  de  l'impôt. 

D'ailleurs,  puisqu'il  faut,  quel  que  soit  le  système  adopté,  que  l'éva- 
luation ait  lieu  suivant  des  règles  et  des  procédés  uniformes,  puisque, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  ne  doit  pas  seulement  viser  à  l'égalité  dans 
chaque  commune  prise  isolément,  mais  veiller  aussi  à  ce  que,  sur 
toute  l'étendue  du  territoire  du  pays,  les  mêmes  propriétés,  les  mêmes 
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cultures,  en  un  mot  les  fonds  de  même  nature  et  de  même  revenu  soient 
évalués  au  même  taux,  il  en  résulte  que  Timpôt  de  répartition  serésoud, 
en  définitive,  en  un  impôt  de  quotité  ou,  du  moins,  que  ce  qui  diflfë- 
rencie  les  deux  systèmes  se  réduit  à  une  pure  question  de  comptabilité, 
à  une  simple  précaution  financière.  Au  point  de  vue  abstrait  et  idéal, 
les  deux  systèmes  se  confondent  ;  ils  ne  se  distinguent  pas  par  essence, 
mais  par  Tapplicalion.  Aussi  Schâffle,  sur  ce  point,  avouait-il  ne  rien 
comprendre  à  la  discussion  qui  s'engagea  assez  vivement,  en  Autriche, 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  quotité  et  de  la  répartition . 
Parieu,  de  son  côté,  n'y  voit  qu'une  simple  question  de  mot. 

Les  adversaires  de  la  péréquation  générale  de  l'impôt  parle  cadastre 
font  valoir  que  la  France  a  échoué  dans  cette  entreprise  ;  qu'elle  a  du 
recourir  à  des  procédés  particuliers  pour  niveler  les  contingents  dépar- 
tementaux et  communaux,  en  laissant  à  chaque  commune  la  faculté  de 
renouveler  ou  de  reviser  périodiquement  ses  évaluations. 

Ces  opérations  avaient  cependant  été  faites,  sur  tous  les  points  de  la 
France,  d'après  des  règles  et  des  procédés  uniformes,  mais  ce  travail 
ayant  duré  longtemps  et  les  terrains  ayant  été  évalués  dans  l'état  où 
ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'expertise,  on  a  forcément  abouti  à  des 
résultats  discordants  et  non  comparables  entre  eux.  D'ailleurs,  en 
admettant  même  que  toutes  les  évaluations  aient  pu  être  faites  ou  du 
moins  rapportées  à  une  même  époque,  le  fait  qu'il  existait  en  France 
plus  de  36.000  communes  constituait  par  lui-même  une  difficulté  insur- 
montable, puisqu'il  était  matériellement  impossible  de  niveler  un  aussi 
grand  nombre  de  tarifs. 

Pendant  que  la  France,  à  la  suite  de  cet  insuccès,  essayait  d'autres 
procédés  de  péréquation  de  l'impôt  foncier,  le  Recueil  méthodique 
de  1811  était  traduit  dans  la  plupart  des  langues  de  l'Europe  et  les 
nations  étrangères,  s'en  appropriant  le  principe,  poursuivaient  l'idée 
d'une  péréquation  générale  de  l'impôt  foncier  par  le  cadastre. 

C'est  à  la  Prusse  que  revient  l'honneur  d'avoir  trouvé  la  solution  du 
problème.  Lin  nouveau  cadastre,  ayant  pour  objet  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  à  tous  les  degrés,  fut  entrepris,  dans  ce  pays,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  mai  1861  et  entièrement  terminé  en  moins  de 
cinq  années.  Un  rapport  officiel  sur  les  résultats  de  ce  travail  en  apprécie 
la  valeur  dans  les  termes  suivants  : 


Les  dispositions  de  la  loi  ont  conduit  à  un  cadastre  spécial  qui,  comme  toutes  les 
œuvres  de  cette  nature,  n'est  pas  exempt  de  défauts  de  divers  genres,  mais  qui, 
néanmoins,  ne  redoute  aucmie  comparaison  avec  tous  ceux  qui  existent  actuellement 
dans  d'autres  pays. 
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Ce  cadastre  fut  étendu,  avec  le  même  succès,  aux  provinces  qui 
furent  annexées  à  la  Prusseàla  suite  delà  guerre  de  1866  et  c'est  encore 
dans  les  mêmes  conditions  et  d'après  les  mêmes  principes  généraux 
que  se  poursuit  actuellement  le  renouvellement  du  cadastre  en  Alsace- 
Lorraine. 

L'Autriche  ne  tarda  pas  à  suivre  l'exemple  de  la  Prusse.  Une  loi  du 
24  mars  1869  prescrivit  le  renouvellement  du  cadastre  dans  les  pays 
soumis  au  Conseil  de  l'Empire,  c'eât-à-dire  dans  les  pays  autrichiens 
proprement  dits  situés  en  deçà  de  la  Leitha,  et  une  loi  subséquente, 
en  date  du  21  mars  187S,  étendit  la  mesure  aux  pays  hongrois.  Les 
règles  prescrites  pour  l'exécution  de  ce  travail  ont  été  presque  tex- 
tuellement copiées  sur  celles  du  cadastre  prussien. 

Enfin  l'Italie,  adoptant,  elle  aussi,  les  règles  et  les  principes  du 
cadastre  prussien,  a  entrepris  la  péréquation  générale  de  l'impôt  foncier 
au  moyen  d'un  nouveau  cadastre  dont  rétablissement  a  été  prescrit  et 
les  conditions  d'exécution  fixées  par  les  lois  des  l""'  mars  1886  et  20  juin 
1889. 

En  résumé,  si  l'impôt  de  quotité  est  partout  préféré  pour  les  pro- 
priétés bâties,  celui  de  répartition  est  généralement  admis  pour  les 
propriétés  non  bâties  et,  sauf  en  France,  ce  dernier  impôt  se  répartit 
aujourd'hui  à  tous  les  degrés  au  moyen  des  données  du  cadastre. 


V.  —  Matière  imposable.  —  Sa  détermination 

L'impôt  foncier  frappe  le  produit  des  fonds,  c'est-à-dire  le  revenu  du 
propriétaire,  net  de  tous  frais  d'exploitation  et  de  conservation. 

Comme  tous  les  autres  produits,  le  produit  foncier  est  le  résultat  de 
trois  facteurs  :  1*  la  nature;  2«  le  capital;  3**  le  travail. 

Dans  le  capital,  il  faut  distinguer  le  ''  capital  d'amélioration  "  du 
**  capital  d'exploitation  *•;  le  premier  est  **  immeuble  "  comme  la 
terre  elle-même  dans  laquelle  il  est  incorporé;  le  second,  au  contraire, 
est  **  meuble". 

Ainsi,  le  produit  loncier  se  décompose  en  quatre  parties  qui  corres- 
pondent : 

1°  A  la  terre  dans  son  état  originaire  ou  de  nature  ; 

S""  Au  capital  d'amélioration  ; 

3""  Au  capital  d'exploitation; 

4*  Au  travail. 

Les  deux  premiers  éléments,  ayant  seuls  le  caractère  de  la  richesse 
immobilière,  leurs  revenus  constituent  le  *'  produit  foncier  "  propre- 
té 
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ment  dit,  tandis  que  les  deux  derniers  donnent  un  revenu  de  nature 
industrielle. 

Il  peut  arriver  qu'entre  la  terre  (élément  fixe)  et  le  capital  (élément 
progressif),  ce  dernier  prenne  une  importance  prépondérante,  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  de  cultures  par  irrigation.  Aussi  doit-on  dire  que  le 
**  revenu  net  "  d'un  fonds  est  celui  que  produit  ce  fonds,  quand  on  a 
déduit  de  son  produit  brut  les  frais  de  culture,  d'entretien  et  de  recons- 
titution du  capital  d'amélioration. 

Trois  systèmes  ont  été  proposés,  en  Italie,  pour  l'assiette  de  l'impôt 
foncier.  On  a  demandé  qu'il  fût  établi,  savoir  : 

1°  D'après  la  capacité  naturelle,  l'aptitude  intrinsèque  de  production 
ou  la  **  potentialité"  de  la  terre; 

2*  D'après  Iç  loyer  ou  la  *'  rente  "  de  la  terre; 
3**  D'après  la  valeur  en  capital. 

La  première  proposition  assurerait  la  perpétuité  absolue  des  évalua- 
tions cadastrales,  puisqu'elle  élimine  toute  distinction  de  capital  d'amé- 
lioration et  d'exploitation,  de  travail  ou  d'industrie,  en  taxant  la  terre 
isolément  et  pour  elle  seule,  en  raison  de  ce  qu'elle  pourrait  rendre  à 
son  état  naturel  primitif. 

Ce  serait  ainsi,  non  un  i*evenu  réel,  mais  un  revenu  idéal,  qui  servi- 
rait de  base  à  l'impôt. 

La  seconde  proposition,  un  peu  moins  absolue  que  la  première, 
aurait  Tinconvénient  d'entraîner  des  inégalités  énormes.  Est-il  possible, 
d'ailleurs,  de  tenir  compte  bien  exactement,  en  dehors  de  la  capacité 
intrinsèque  de  production  d'un  fonds,  d'autres  éléments  extrinsèques, 
de  nature  physique  ou  économique,  tels  que  la  possibilité  d'adduction 
d'eaux  d'irrigation,  la  plus  ou  moins  grande  facilité  des  communications, 
la  proximité  des  marchés  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances,  plus 
ou  moins  durables,  qui  peuvent  éventuellement  et  indépendamment  de 
!a  volonté  du  propriétaire,  augmenter  ou  diminuer  le  loyer  de  la  pro- 
priété ? 

Enfin,  on  peut  objecter  aux  auteurs  de  la  troisième  proposition,  qui 
tend  à  imposer  le  capital  sans  tenir  compte  du  revenu  correspondant, 
que,  pour  un  fonds  placé  dans  les  conditions  régulières  et  normales  de 
production,  le  capital  d'acquisition  se  règle  sur  le  revenu  dont  il  n'est 
qu'un  multiple  ne  subissant  d'autres  oscillations  que  celles  du  taux 
ordinaire  de  placement.  Dans  ce  cas,  imposer  le  capital  c'est,  au  fond, 
imposer  le  revenu  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  les  fonds  pour  lesquels  il  y  a  disproportion  entre 
le  capital  d'acquisition  et  le  revenu,  ou  qui  sont  même  totalement 
dépourvus  de  revenu  comme,  par  exemple,  les  terrains  d'agrément,  il 
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est  à  noter  que  cette  situation  particulière  dépend  généralement  de 
rapports  et  de  circonstances  de  nature  personnelle,  essentiellement 
variables,  et  qui,  par  conséquent,  exigeraient  une  évaluation  indivi- 
duelle souvent  répétée,  c'est-à-dire  incompatible  avec  le  principe  de  la 
stabilité  des  revenus  cadastraux. 

D'ailleurs,  la  valeur  d'acquisition  d'un  même  ionds  augmente,  en 
général,  avec  son  degré  de  division,  puisque,  plus  le  terrain  est  divisé, 
plus  vive  est  la  concurrence  ;  régler  l'impôt  d'après  le  capital  serait,  dès 
lors,  créer  un  impôt  progressif  à  rebours,  c'est-à-dire  frappant  la  petite 
propriété.  D'autre  part,  pour  imposer  les  terrains  d'agrément  d'après 
leur  valeur  d'acquisition,  il  faudrait  faire  intervenir  des  questions  de 
convenance,  d'afïection,  de  sentiment,  en  un  mot,  des  bases  extrême- 
ment variables,  qui  n'ont  rien  de  réel  et  qui  souvent  échapperaient  à 
toute  appréciation.  Il  suffit  d'exposer  quelques-unes  des  conséquences 
qu'entraînerait  un  tel  système  pour  en  démontrer  l'impossibilité  pra- 
tique. 

Dans  l'organisation  des  divers  cadastres,  c'est  toujours  un  revenu 
moyen,  **  calculé  sur  un  certain  nombre  d'années  ",  qui  a  été  choisi 
comme  base  de  l'impôt.  En  principe,  l'idée  dominante  est  que  le  **  re- 
venu imposable  "  d'un  fonds  doit  résulter  de  son  produit  total  diminué 
de  toute  perte  éventuelle  et  de  tous  les  frais.  Ces  derniers  peuvent  être 
rangés  en  deux  catégories  générales  : 

!•  Frais  de  production  proprement  dits,  c'estrà-dire  indispensables  à 
la  création  et  à  la  réalisation  du  produit,  y  compris  ceux  de  garde  et  de 
transport; 

2*  Frais  de  conservation  et  d'entretien  du  fonds,  y  compris  ceux  d'ad- 
ministration. 

Le  revenu  s'exprimant  en  argent,  sa  détermination  exige  que  l'on 
recherche  la  nature  et  la  quantité  des  produits  ainsi  que  le  prix  corres- 
pondant. 

En  résumé,  c'est  d'après  les  principes  du  Recueil  méthodique  français 
que  se  règle,  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  la  déterminaison  de  la 
matière  imposable,  par  l'expertise  cadastrale. 


VI.  —  Durée  des  travaux  d'évaluation 

Pour  faire  du  cadastre  la  base  d'une  péréquation  générale  de  l'impôt 
foncier,  il  est  indispensable,  si  le  travail  est  de  longue  durée,  que  toutes 
les  évaluations  soient  rapportées  à  une  époque  unique.  S'il  doit,  aU 
contraire,  s'exécuter  dans  un  court  délai,  on  peut  adopter  un  mode  de 
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procéder  plus  commode,  qui  consiste  à  évaluer  les  fonds  d'après  leur 
état  au  moment  du  cadastre.  C'est  ainsi  que  Ton  a  opéré  en  Prusse  où 
révaluation  conduite  avec  une  grande  rapidité  a  pu  avoir  lieu  simul- 
tanément sur  tous  les  points  du  territoire.  Etant  donnée  Tampleur  d'une 
pareille  opération,  on  peut  dire  qu'elle  a  été  instantanée,  puisqu'elle  a 
duré  moins  de  cinq  années  et  que,  dans  cet  intervalle,  l'état  des  terrains 
n'a  que  peu  ou  point  varié. 

En  4871,  on  avait  formé,  en  Italie,  le  projet  de  charger  chaque  com- 
mune d'exécuter  son  cadastre  en  trois  ainsi  Ultérieurement,  chaque  pro- 
vince devait,  en  une  année,  faire  la  péréquation  entre  ses  communes  et 
enfin,  dans  un  nouveau  délai  d'une  annéCi  l'Ëtat  devait  opérer  le  nivel- 
lement entre  les  provinces.  Le  cadastre  pouvait  ainsi  s'exécuter,  comme 
en  Prusse,  en  cinq  années,  au  moyen  de  trois  opérations  successives, 
'  après  lesquelles  l'Ëtat  restait  chargé  de  sa  conservation. 

Dans  la  pratique,  ce  projet  s'est  heurté  à  l'insuffisance  du  personnel 
de  la  partie  d'art  et  a  dû  être  modifié.  D'après  le  projet  actuellement  en 
cours  d'exécution,  l'Ëtat  seul  se  charge  de  la  partie  géométrique,  mais 
il  a  fait  pour  la  partie  estimative,  une  part  à  l'élément  électif. 

En  France,  où  les  opérations  cadastrales  ont  duré  43  ans,  les  évalua- 
tions ont  néanmoins  été  faites  d'après  le  ''  système  de  l'actualité  ",  qui 
ne  s'applique  correctement  qu'à  des  opérations  beaucoup  plus  rapides. 
Aussi  l'idée  de  faire  du  cadastre  le  régulateur  de  l'impôt  foncier  à  tous  ses 
degrés  de  répartition  dut-elle  être  abandonnée  dès  1821.  Les  adversaires 
du  cadastre  se  basent  sur  ce  précédent  pour  soutenir  que,  dans  un  pays 
d'une  grande  étendue,  les  travaux  auront  toujours  une  durée  incompa- 
tible avec  le  nivellement  général  des  évaluations.  Ils  font  remarquer 
qu'en  supposant  même  qu'il  eût  été  possible,  en  France,  de  les  rapporter 
toutes  à  une  époque  unique,  les  évaluations  n'auniient  cependant  pu 
être  nivelées  par  cela  même  que,  commencées  en  1807,  elles  ont  été  ter- 
minées seulement  en  1850. 

Les  travaux  d'établissement  du  cadastre  français  actuel  ont  duré,  il 
est  vrai,  43  ans;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  l'exécution  d'un 
nouveau  cadastre  demanderait  fatalement  un  temps  aussi  long.  Si  l'on 
recherche,  en  effet,  quelle  a  été  la  marche  de  ces  travaux  de  1807  à  1880, 
on  constate  qu'ils  sont  loin  de  se  répartir  par  quantités  égales  entre  ces 
43  années.  De  1807  à  1825  inclusivement,  c'est-à-dire  pendant  la  période 
de  début,  où  les  travaux  ont  été  ralentis  par  l'insuffisance  et  l'inexpé- 
rience du  personnel  et  troublés  par  les  guerres  et  les  désastres  qui  ont 
marqué  la  fin  du  premier  empire,  le  nombre  moyen  des  communes 
cadastrées  par  année  n'a  été  que  de  468,  ou  1.3  Vo  du  nombre  total  des 
communes  cadastrées  (35.861).  Pour  les  15  années  suivantes,  de  1826  à 
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1840,  cette  moyenne  s'élève  à  1.436  communes,  ou  4  %  du  nombre 
total.  En  1828,  2.004  communes  (5.6  %)  ont  été  cadastrées.  Etant  donné, 
d'ailleurs,  que  pendant  cette  deuxième  période  le  cadasti*e  s'effectuait 
sous  l'empire  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  qui  en  avait  mis  la  dépense  à 
la  charge  des  départements,  auxquels  TÉtat  n'accordait  plus  que  de 
simples  subventions,  il  est  permis  de  penser  que  si,  actuellement,  TËtat 
se  chargeait  de  la  direction  des  travaux  de  renouvellement  du  cadastre 
et  en  assumait  lui-même  là  dépense,  la  durée  des  travaux  pourrait  être 
singulièrement  abrégée.  D'autre  part,  les  méthodes  techniques  compor- 
tent aussi  des  progrès  dans  le  sens  de  la  rapidité. 

La  durée  sera  donc  une  question  de  ressources  en  argent  et  en  per- 
sonnel. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'opération  est  conduite  avec  énergie  et 
méthode  et  libéralement  dotée,  elle  pourra  s'achever  en  15 ou  20  années; 
mais  même  ainsi  réduit,  ce  délai  semble  encore  incompatible  avec  le 
nivellement  général  des  évaluations. 

La  péréquation  générale  de  l'impôt  foncier  en  France  a  élé  décidée,  en 
principe,  par  la  loi  du  21  juillet  1894  (art.  4).  Un  projet  de  loi,  actuelle- 
ment en  discussion  au  Parlement,  prévoit  les  moyens  d'exécution  de  ce 
qui  devra  s'effectuer,  en  cinq  années,  à  l'aide  du  cadastre  actuel  et  sans 
nouvel  arpentage. 


VIL  —  Procédure  de  l'évaluation. 

L'évaluation  peut  être  directe,  c'est-à-dire  se  laire  par  propriété  prise 
isolément.  C'est  le  mode  adopté  dans  tous  les  pays  pour  les  propriétés 
bâties. 

Pour  les  propriétés  non  bâties,  au  contraire,  elle  est  partout  indirecte, 
en  ce  sens  qu'elle  s'effectue  au  moyen  de  classes  et  de  tarifs. 

En  France,  l'évaluation  au  moyen  de  classes  et  de  tarifs  ne  porte  que 
sur  la  répartition  individuelle  dans  l'intérieur  des  communes  et  l'on 
opère,  aux  degrés  supérieurs  de  la  répartition,  sur  les  contingents  pris 
en  masse. 

A  l'étranger,  au  contraire,  la  contribution  foncière  se  répartit,  k  tous 
les  degrés,  à  l'aide  de  classes  et  de  tarifs.  On  y  a  discuté  mûrement  la 
question  de  savoir  si,  dans  le  travail  de  répartition,  qui  se  scinde  en 
plusieurs  opérations  successives  en  passant  de  la  commune  à  l'arron- 
dissement, de  l'arrondissement  au  département,  et  du  département  à 
l'État,  il  y  avait  avantage  à  opérer  sur  les  contingents  pris  en  masse  ou 
sur  des  tarifs  ;  c'est  ce  dernier  système  qui  Ta  emporté. 
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En  effet,  si  Ton  opère  sur  les  contingents,  on  modifie  Téchelle  des 
évaluations,  mais  on  n'apporte  aucun  changement  dans  la  proportion- 
nalité des  tarifs  entre  eux,  tandis  que  la  péréquation  par  les  tarifs 
change  la  classification  et  le  cadre  parcellaire  correspondant,  en  rendant 
les  tarifs  proportionnels  de  classe  à  classe  et  non  pas  seulement 
dans  leur  ensemble.  La  péréquation  génémle  s'effectue  donc  en  une 
seule  opération  au  moyen  de  classes  et  de  tarifs.  Le  nivellement  de  ces 
tarifs  comporte,  il  est  vrai,  des  actes  successifs  ;  mais  chacun  de  ces 
actes  est  la  conséquence  et  la  continuité  de  celui  qui  précède  ;  Topera- 
tion,  dans  son  ensemble,  reste  une  et  indivisible  et  les  tarifs,  à  tous  les 
degrés,  ne  deviennent  définitifs  que  lorsque  l'évaluation  est  entièi'ement 
terminée. 

Le  système  de  péréquation  générale  essayé  en  France  de  1807  à  1821 
comportait  le  nivellement  de  plus  de  36.000  tarifs  portant  sur  plus  de 
30  natures  de  culture.  C'était  là  tenter  l'impossible. 

Cette  difficulté  a  été  résolue,  dans  le  système  du  cadastre  prussien, 
système  qui  est  aujourd'hui  généralement  suivi  à  l'étranger,  par  les  deux 
mesures  suivantes  : 

1^  Substitution  de  l'arrondissement  à  la  commune  comme  unité 
territorialepourlaformationdes  tarifs  d'évaluation,  ce  qui  a  considéra- 
blement réduit  le  nombre  des  tarifs  à  niveler  ; 

2"  Limitation  légale  du  nombre  des  natures  de  culture,  qui  est  fixé, 
par  exemple,  à  sept  par  la  législation  prussienne  et  à  neuf  par  celle 
d'Alsace-Lorraine. 


Vin.  —  Fixité  des  évaluations  cadastrales 

La  conservation  du  cadastre  consiste  à  tenir  les  plans  et  les  registres 
cadastraux  au  courant  des  changements  qui  se  produisent  dans  l'état 
de  possession  et  dans  la  consistance  physique  des  immeubles;  elle  ne 
porte  pas  sur  leur  revenu  imposable  qui  reste  immuable  tant  qu'il  n'est 
pas  procédé  au  renouvellement  de  l'expertise  cadastrale  (1). 

Cependant  l'introduction  de  nouvelles  cultures,  l'abandon  des  ancien- 
nes, la  plus-value  ou  la  dépréciation  de  certains  produits  amènent  des 
modifications  sensibles  dans  le  revenu  des  immeubles  et  la  proportion- 
nalité, qui  existait  d'abord  dans  les  tarifs,  disparaît  plus  ou  moins  com- 
plètement. 


(1)  En  Belgique  et  dans  quelques  pays  allemands,  on  relève,  mais  sans  modification 
immédiate  du  revenu  imposable,  les  changements  de  culture  permanents  et  Ton  en  tient  note 
•a  vue  de  la  plus  prochaine  révision  des  évaluations  cadastrales. 
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CONVOCATION  DU  CONGRÈS 


Conformément  à  la  décision  prise  par  la  Commission  d'organisation, 
les  membres  du  Congrès  ont  été  convoqués,  par  les  soins  du  bureau,  le 
lundi  matin  11  juin,  à  9  heures  1/4. 


ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  SÉANCE  D'OUVERTURE 


Lundi  11  juiriy  9  h,  1/4  précises. 

1.  —  Ouverture  du  Congrès  par  le  ministre  des  finances,  membre 
d'honneur  ; 

2.  —  Remise  des  pouvoirs  du  bureau  de  la  Commission  d'organisa- 
tion; 

3.  —  Nomination  du  bureau  définitil,  du  Congrès  ; 

4.  —  Installation  du  bureau  du  Congrès  ; 

5.  —  Discussion  sur  l'ordre  des  travaux  du  Congrès:  fixation  de  l'or- 
dre du  jour. 


PROJET  D'ORDRE  DU  JOUR  POUR  LES  DISCUSSIONS  DU  CONGRÈS 

Lundi  11  juin. 

A  2  h.  1/2:  Discussion  des  questions  inscrites  au  programme  de  la 
première  section. 
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Mardi  lijuin. 

A  9  h.  1/4  :  Discussion  des  questions  inscrites  au  programme  de  la 
deuxième  section. 

A  2  11.  1/2  :  Discussion  des  questions  inscrites  au  programme  de  la 
troisième  section. 

Mercredi  13  juin. 

A  9  h.  1/4  :  Discussion  des  questions  inscrites  au  programme  de  la 
quatrième  section. 

A  2  h.  1/2  :  Résumé  des  discussions.  —  Clôture  de  la  session. 


DELEGUES   OFFICIELS  DES  GOUVERNEMENTS 


Belgique 

M.  Edmond  Thomas,  premier  inspecteur  général  au  ministère  des 
finances  de  Belgique,  représentant  le  ministre  des  finances. 

M.  liéon  Meerens,  chef  du  cabinet  du  directeur  général  de  la  Caisse 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  délégué  du  ministre  des  finances. 


Bulgarie 

M.  Maurice  de  la  Fargue,  commissaire  général  adjoint  de  la  Bulgarie, 
représentant  le  gouvernement  de  Bulgarie. 

ÉTATS-UNIS  d'Amérique 
M.  Walter  L.  Logan,  lawger,  à  New-York. 


France 

M.  Labeyrie,  ancien  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  premier 
président  de  la  Cour  des  comptes,  représentant  le  ministre  des  finances. 

M.  Payelle,  directeur  général  des  contributions  directes  au  ministère 
des  Finances,  représentant  le  ministre  des  finances. 

M.  Vassilière,  directeur  au  ministère  de  Tagriculture,  représentant  le 
ministre  deTAgriculture. 

M.  ZoLLA,  professeur  à  TÉcole  d'agriculture  de  Grignon,  représentant 
le  ministre  de  Tagriculture. 

M.  Guillaume  Capus,  docteur  es  sciences,  directeur  de  Tagriculture 
et  du  commerce  de  Tlndo-Chine,  représentant  le  gouverneur  général  *r 
rindo-Chine. 
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Hongrie 

M.  Etienne  Bernât,  docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  Ligue  agraire,  k 
Budapest,  représentant  le  ministre  de  Tagriculture. 

M.  Désiré  Pap,  rédacteur  au  ministère  du  commerce,  représentant  le 
ministre  du  commerce. 


Italie 

M.  le  cnevalier  Joseph  Fabris,  chef  de  section  à  la  direction  géné- 
rale de  l'enregistrement  et  des  domaines,  représentant  le  ministre  des 
finances. 

M.  le  chevalier  Joseph  de  Giuli,  chef  de  section  à  la  direction  générale 
du  cadastre,  représentant  le  ministre  des  finances. 


Mexique 

M.  le  colonel  Rodrigo  Valdès,  chef  du  groupe  XVIII  de  la  commis- 
sion mexicaine  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  représentant  le  gou- 
vernement du  Mexique. 

M.  le  lieutenant-colonel  Mauricio  Beltran,  chef  de  section  au  minis- 
tère de  la  guerre,  adjoint  au  groupe  XVIII  de  la  commission  mexicaine 
à  TExposition  universelle  de  1900,  représentant  le  gouvernement  du 
Mexique. 


Norvège 

M.  K.  L.  BuGGE,  avocat  à  la  Cour  supérieure  de  Norvège,  directeur- 
gérant  de  la  Banque  foncière  de  Christiania,  représentant  le  gouverne- 
ment de  Norvège. 


BUREAU  DU  CONGRÈS 


PllÉSlDENTS  d'honneur 

MM. 

Caillaux,  ministre  des  finances  de  la  République  française. 

Carminé,  ministre  des  finances  d'Italie. 

De  Smet  de  Nayer,  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  de 

Belgique. 
Sghabling,  ministre  des  finances  de  Danemark. 

Président 
M.  Louis  BouDENOOT.  député  du  Pas-de-Calais. 

Vice-Présidents 

MM. 

Benoist,  ancien  président  de  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  avoué  honoraire,  administrateur  de  la  chambre 
syndicale  des  propriétés  immobilières  de  Paris. 

Jules  Ciiallamel,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Dansaert,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  président  du  Crédit 
foncier  de  Belgique. 

Georges  Deloison,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Dubois  de  l'Estakg,  inspecteur  général  des  finances,  directeur  honoraire 
au  ministère  des  finances. 

Fabre,  notaire  à  Brunoy,  membre  du  comité  des  notaires  des  départe- 
ments. 

HuiLLiER,  notaire  à  Paris,  ancien  président  de  la  chambre. 

Lexis,  professeur  k l'Université  de  Gœttingue,  vice-président  de  l'Institut 
international  de  statistique. 

Léon  Michel,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 
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MM. 

Alfred  Neymarck,  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  ancien 

président  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 
Olanesco,  sénateur,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  des  finances 

de  Roumanie. 
Papillon  (le  D'),  professeur  de  clinique  en  retraite,  membre  de  la  Société 

des  agriculteurs  de  France. 
Pérard,  notaire  à  Paris,  président  de  la  chambre. 
Raffalovich,  conseiller  d'État  actuel,  membre  du  conseil  du  ministre 

des  finances  de  Russie. 
Edmond  Thomas,  premier  inspecteur  général  au  ministère  des  finances 

de  Belgique. 

Secrétaires  généraux 

MM. 

Emmanuel  Besson,  chef  du  personnel  à  la  direction  générale  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  du  timbre  au  ministère  des  finances,  h 
Paris. 

Hubert  Brunard,  avocat  à  la  cour  de  Bruxelles,  commissaire  du  Crédit 
foncier  de  Belgique. 

Roméo,  directeur  général  du  cadastre  au  ministère  des  finances,  à  Rome. 

Léon  Salefranque,  sous-chef  à  la  direction  générale  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  au  ministère  des  finances,  à  Paris. 

Secrétaires 

MM. 

Maurice  Dufourmantelle,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la 

faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris. 
Jacques  Dumas,  procureur  de  la  République,  à  Réthel. 
Gaschard,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 
Genty,  chef  de  service  au  Crédit  foncier  de  France. 
Lefebvre,  notaire  honoraire,  censeur  du  Crédit  foncier  de  France. 
Jacques  Vavasseur,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 


COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE 

DES 

SÉANCES  DU  CONGRÈS 


SÉANCE  DU  LUNDI  MATIN  H  JUIN 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAILLAUX,  MINISTRE   DES  FINANCES, 

MEMBRE    d'honneur. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

M.  Gaillaux,  ministre  des  finances.  —  Messieurs,  au  nom  du  gouver- 
nement de  la  République,  je  souhaite  la  bienvenue  à  tous  les  membres 
étrangers  qui  veulent  bien  honorer  de  leur  présence  le  Congrès  de  la 
propriété  foncière.  Je  les  remercie  d'avoir  répondu  en  si  grand  nombre 
h  rappel  qui  leur  a  été  adressé. 

Je  suis  heureux  de  féliciter  votre  bureau  des  concours  qu'il  a  obtenus 
et,  tout  particulièrement,  M.  Boudenoot,  son  président,  qui  s'est  dévoué 
avec  tant  de  zèle  à  l'œuvre  de  la  propriété  foncière  et  qui  préside  avec 
tant  d'autorité  la  section  technique  de  la  Commission  extraparlemen- 
laire  du  cadastre.  M.  Boudenoot  a  été  l'initiateur  de  la  loi  du  17  mars  1898. 

J'ai  le  plaisir  de  voir  à  sa  gauche  M.  Alfred  Neymarck,  qui  depuis  de 
longues  années,  avec  une  véritable  patience  de  bénédictin,  a  amassé, 
tant  pour  les  valeurs  mobilières  que  pour  la  propriété  foncière,  des  docu- 
ments si  nombreux  et  si  utiles.  Je  tiens  à  le  féliciter  de  ses  travaux  et  à 
le  remercier,  au  nom  du  gouvernement  et  au  mien,  des  services  qu'il  a 
rendus  au  crédit  et  aux  finances  du  pays. 

Vous  pouvez  être  assurés.  Messieurs,  que  le  gouvernement  s'intéresse 
trop  à  toutes  les  importantes  questions  relatives  à  la  propriété  mobi- 
lière et  à  la  propriété  foncière,  pour  ne  pas  suivre  avec  un  extrême 
intérêt  vos  travaux.  Il  est  à  désirer  que  la  propriété  foncière  acquière 
une  plus  grande  mobilité  et  que  les  propriétaires  ne  demeurent  pas. 
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Je  ne  vous  parlerais  pas,  Messieurs,  des  splendeurs  de  l'Exposition, 
dont  pourtant  un  des  palais  nous  abrite  à  cette  heure,  si  je  ne  pouvais 
dire,  dans  toute  la  sincérité  de  mon  esprit,  que  son  succès  est  dû  tout 
autant  aux  étrangers  qu'aux  Français,  car  les  merveilles  que  nous  admi- 
rons viennent  de  tous  les  points  du  globe.  C'est  avec  l'aide  de  tous  et  je 
puis  dire  en  quelque  sorte  avec  la  complicité  active  et  bienveillante  du 
genre  humain  tout  entier  que,  nous  autres  Français,  nous  avons  pu 
faire  de  Paris  et  de  l'Exposition, 

A  la  fin  du  siècle  où  nous  sommes. 
Une  Babel  pour  tous  les  hommes, 
Un  Panthéon  pour  tous  les  dieux. 

Nous  avons,  pour  ainsi  dire,  simplement  construit  et  érigé  le  cadre 
dans  lequel  se  déroulent  les  tableaux  merveilleux  qu'ont  fournis  toutes 
les  nations. 

Mais  je  suis  sûr.  Messieurs,  que  vous  direz  avec  nous  que  ce  cadre 
est  grandiose  et  magnifique,  digne  de  Paris,  de  la  France  et  du  monde, 
digne  enfin  de  notre  âge  si  fertile  en  prodiges  de  toute  sorte,  dans  le 
domaine  de  la  science  et  de  l'art  autant  que  dans  celui  de  la  pensée. 

Mais  j'ai  hâte,  mes  chers  collègues,  de  sortir  de  ces  généralités 
auxquelles,  toutefois,  il  m'eût  été  impossible  de  ne  pas  m 'abandonner,, 
tant  elles  nous  brûlent  les  lèvres  à' tous,  vous  le  comprendrez;  et  j'aboi'de 
les  sujets  mêmes  qui  doivent  faire  l'objet  de  nos  études.  Mais  aupara- 
vant, il  me  faut  encore  signaler  k  la  reconnaissance  du  Congrès  —  lequel 
constitue  pleinement  désormais  une  personne  morale  qui  nous  est  chère 
—  tous  ceux  qui  lui  ont  apporté  soit  un  hommage  particulier  de  sympa- 
thie et  d'intérêt,  soit  le  concours  d'une  bonne  volonté  persévérante  et 
dévouée. 

Ce  sont  d'abord  les  membres  d'honneur  du  Comité  de  patronage  de 
la  France  et  de  l'étranger,  au  nombre  desquels  figurent:  un  ancien  pré- 
sident de  la  République  française,  plusieurs  anciens  ministres  des 
finances  et  de  l'agriculture  de  la  République  et  les  ministres  actuels  ;  puis, 
à  l'étranger,  MM.  les  ministres  des  finances  de  Belgique,  du  Danemark 
et  d'Itahe,  MM.  les  délégués  des  ministres  ou  des  gouvernements  d'Al- 
lemagne, de  Bulgarie,  d'Espagne,  de  Grèce,  de  Roumanie,  de  Russie,  de 
Serbie  et  des  États-Unis  du  Mexique. 

C'est  ensuite  votre  Commission  d'organisation  qui  compte  tant  de 
membres  éminents  comme  économistes,  jurisconsultes  et  statisticiens. 
M.  le  ministre  en  a  tout  à  l'heure  parlé  et  il  a  donné  son  témoignage  à 
celui  de  vos  vice-présidents  qu'il  avait  vu  à  l'œuvre,  la  semaine  der- 
nière, au  Congrès  des  valeurs  mobilières.  Nous  nous  y  associons  de 
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grand  cœur  et  nous  joignons  à  M.  Alfred  Neymarck,  pour  leur  exprimer 
notre  gratitude,  M.  Jules  Challamel,  l'éminent  rapporteur  général  de  la 
sous-commission  juridique  du  cadastre,  si  dévoué  k  notre  œuvre,  et 
M.  Léon  Michel  qui,  malade,  nous  a  adressé  une  lettre  vraiment  émue 
de  regrets  et  d'excuses. 

Nous  avons  trouvé  dans  nos  deux  secrétaires  généraux,  MM.  Emma- 
nuel Besson  et  Léon  Salefranque,  des  concours  effectifs  précieux.  Ce  sont 
eux  qui  nous  ont  fourni  la  plupart  des  rapports  généraux  qui  serviront 
de  base  à  vos  discussions  ;  ils  ont  mérité,  je  vous  rassure,  toutes  nos 
félicitations  et  tous  nos  remerciements. 

Ce  sont  enfin.  Messieurs,  les  collaborateurs,  pour  ainsi  dire  avant  la 
lettre,  de  Tœuvre  du  Congrès,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ont  adressé  des 
communications  au  Secrétariat  général. 

Dans  les  mémoires,  notes  et  monographies  que  nous  avons  ainsi 
reçus  nous  distinguons,  Messieurs,  deux  catégories.  La  première  com- 
prend les  livres,  brochures  et  études  que  leurs  auteurs  avaient  publiés 
antérieurement  et  qu'ils  ont  offerts  au  Congrès.  Nous  en  fendrons 
compte.  La  deuxième  catégorie  comprend  les  travaux  inédits  que  nos 
collègues  ont  rédigés  spécialement  en  vue  du  Congrès.  Ces  travaux 
seront  ultérieurement  publiés  dans  les  conditions  que  prévoit  notre 
règlement. 

Ces  divers  documents,  sont  déposés  sur  le  bureau  ;  ils  sont  k  la 
disposition  des  membres  présents  qui  désireront  en  prendre  connais- 
sance. 

Quant  aux  rapports  généraux,  ils  sont  dus  : 

Ceux  de  la  première  section,  qui  ont  trait,  à  des  points  de  vue  di- 
vers, au  Régime  fiacal  de  la  propriété  foncière,  à  M.  Léon  Salefranque  ; 

Celui  de  la  deuxième  section,  qui  s'occupe  de  la  Classification  de  la 
propriété  foncière,  de  sa  constitution  et  de  ses  modes  d'exploitation,  k 
M.  Souchon ; 

Celui  de  la  troisième  section,  qui  se  rapporte  aux  Charges  de  la 
propriété  immobilière,  au  Crédit  foncier,  et  aux  organes  de  ce  crédit,  à 
M.  Emmanuel  Besson  ; 

Ceux  de  la  quatrième  section,  qui  ont  pour  objet,  d'une  part,  le 
Cadastre  en  France  et  à  l'étranger,  d'autre  part,  l'Expertise  cadastrale,  à 
MM.  Emile  Cheysson  et  Emile  Saint-Paul. 

M.  Maurice  Dufourmantelle  a  bien  voulu  nous  donner,  de  son  côté, 
un  rapport  sur  le  Crédit  agricole. 

Je  n'ai  pas  à  vous  faire  l'éloge  de  ces  importants  et  remarquables 
travaux.  Vous  les  jugerez  vous-mêmes.  Leurs  auteurs  vous  en  feront  un 
résumé  verbal  au  début  de  la  discussion  réservée  pour  chaque  section. 
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J'ajoute  que  pour  rendre  plus  utile  cette  discussion,  nous  ferons  en 
sorte  que  ces  rapports  vous  soient  préalablement  distribués. 

Messieurs,  l'énumération  succincte  que  je  viens  de  faire  vous  montre 
la  grande  importance  des  discussions  qui  vont  se  dérouler  devant  le 
Congrès  de  1900.  Ce  qui  le  montre  plus  encore,  c'est  le  nombre  consi- 
dérable, je  dirai  presque  inattendu  en  pareil  cas,  des  adhésions  que 
nous  avons  reçues  et  qui  s'élèvent  à  plus  de  neuf  cents. 

En  1889  et  en  1892,  les  congrès  relatifs  k  la  propriété  foncière  n'avaient 
pour  ainsi  dire  touché  que  les  seules  questions  ayant  trait  au  cadastre, 
au  régime  hypothécaire  et  aux  livres  fonciers. 

Vous  les  trouverez  cette  fois  encore  dans  notre  programme  dont  elles 
constituent  une  partie  sans  doute  fort  importante,  la  quatrième  section. 

Mais  vous  rencontrerez  en  outre,  aujourd'hui,  inscrites  dans  les  trois 
premières  sections  du  programme,  de  hautes  questions  d'ordre  général, 
dont  la  solution  est  variable  suivant  les  pays,  mais  qui  intéressent  éga- 
lement toutes  les  nations  au  point  de  vue  économique  et  social,  à  savoir  : 
le  régime  de  la  propriété,  Théritage,  la  constitution  du  bien  de  famille, 
l'impôt  sur  la  terre,  le  crédit. 

Je  n'ai  pas  besoin,  mes  chers  collègues,  dans  une  réunion  d'hommes 
aussi  particulièrement  éclairés,  compétents  et  avisés  que  ceux  qui  com- 
posent cette  assemblée,  d'insister  sur  l'intérêt  de  premier  ordre  que 
comportent  de  pareils  problèmes. 

La  terre.  Messieurs,  **  la  terre  nourricière  ",  comme  l'appelait  le  plus 
ancien  et  encore  le  plus  illustre  des  poètes,  la  terre  féconde  en  moissons 
et  féconde  aussi  en  hommes,  est  l'éternel  objet  livré  aux  disputes  du 
genre  humain,  soit  des  peuples  entre  eux,  soit  dans  un  même  peuple, 
des  différentes  classes  ou  des  divers  partis,  ou  bien  encore  des  citoyens 
eux-mêmes. 

La  propriété  collective,  la  propriété  individuelle,  les  droits  de  l'État, 
ceux  des  tiers,  la  légitimité  de  ces  divers  droits,  le  mode  sous  lequel  ils 
s'exercent,  les  conséquences  qui  en  résultent  dans  l'organisation  même 
des  sociétés,  leurs  effets  sur  le  développement  de  la  civilisation  et  du 
progrès  social;  tels  sont  les  principaux  points  qui,  soit  directement,  soit 
indirectement,  seront  nécessairement  touchés  dans  nos  débats. 

Et  des  conclusions,  immédiates  ou  lointaines,  sortiront,  un  jour  ou 
l'autre,  des  travaux  de  nos  paisibles  Congrès  pour  être  débattues  au 
sein  de  plus  tumultueuses  réunions  :  je  veux  parler  des  assemblées 
politiques  de  tous  les  peuples  civilisés. 

Ce  à  quoi  nous  devons  tendre,  ce  qu'il  m'est  permis  au  nom  de  tous, 
je  le  crois,  d'espérer  et  de  souhaiter,  c'est  que  notre  œuvre  contribue  à 
faire  établir  partout  une  législation  à  la  fois  précise  et  pratique,  de  plus 
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en  plus  juste  et  de  plus  en  plus  humaine—  j'emploie  ces  mots  dans 
leur  plus  large  acception  —  qui  soit  de  nature  à  atténuer  les  inégalités, 
nécessaires  ou  contingentes,  de  Tétat  social  ;  qui  rende  plus  facile  et 
plus  sûre  l'accession  de  tous,  même  des  plus  humbles,  à  la  propriété, 
qui  rende  aussi  plus  souples  sa  transmission  et  son  exploitation;  qui 
favorise  le  développement  de  la  richesse  publique  et  particulière,  et  qui, 
accroissant  de  plus  en  plus  la  légitime  rémunération  du  travail,  fasse 
jaillir  entre  les  peuples,  et  dans  chaque  peuple  entre  les  individus,  des 
germes  féconds  de  concorde  et  de  paix  sociales. 

J'ai  fini,  Messieurs,  et  je  m'excuse  même  auprès  de  vous  d'avoir 
retenu  trop  longtemps  peut-être  votre  bienveillante  attention.  Mais  je 
n'aurai  plus  maintenant  le  droit  de  parler  ;  car,  à  diriger  vos  débats,  je 
perds  le  droit  d'y  intervenir  ;  vous  me  pardonnerez  donc  d'avoir  ainsi 
gardé  la  parole  au  début  de  cette  séance.  (Applaudissements.) 

Il  me  reste  à  vous  présenter  les  excuses  et  les  regrets  que  nous  ont 
adressés  par  lettre  —  et  à  plusieurs  reprises  —  un  certain  nombre  de 
nos  adhérents,  empêchés  d'assister  aux  séances  du  Congrès.  Ce  sont 
d'abord  les  dépêches  de  MM-  de  SmetdeNayer  et  Carminé  Pietro,  minis- 
tres des  finances  de  Belgique  et  d'Italie  ;  de  M.  Léon  Michel,  un  de  nos 
vice-présidents,  retenu  loin  de  nous  par  la  maladie,  et  à  qui  j'envoie  nos 
souhaits  pour  le  rétablissement  de  sa  santé  ;  de  M.  de  Vogué,  président 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France;  de  M.  Pascaud,  conseiller  à  la 
cour  de  Chambéry  ;  de  M.  Vuillaume,  directeur  de  l'enregistrement  du 
Pas-de-Calais;  de  M.  le  sous-directeur  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas  à  Bruxelles,  etc.,  etc. 

Enfin,  Messieurs,  j'ai  dit,  en  commençant,  que  la  première  proposition 
que  je  vous  soumettrai  consisterait  à  vous  prier  de  nommer  des  prési- 
dents d'honneur  et  aussi  d'adjoindre  au  bureau  des  vice-présidents  et 
des  secrétaires. 

Je  vous  propose  d'abord  d'acclamer  comme  présidents  d'honneur  : 
MM.  les  ministres  des  finances  de  Belgique,  de  Danemark  et  d'Italie, 
MM.  de  Smet  de  Naycr,  Scharling  et  Carminé  Pietro,  le  ministre  de 
Tagriculture  de  la  République,  M.  Jean  Dupuy,  qui  s'est  fait  représenter 
personnellement  au  Congrès,  et  le  ministre  des  finances,  M.  Caillaux, 
qui  a  bien  voulu  présider  à  l'ouverture  de  nos  débats. . 

Je  vous  demanderai  ensuite  de  désigner  comme  vice-présidents 
effectifs  : 

M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  de  l'Institut  de  France,  qui 
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représente  à  Paris,  avec  tant  de  distinction,  le  ministre  des  finances  de 
Russie; 

M.  Lexis,  professeur  à  l'Université  de  Gœttingue  et  vice-président  de 
rinstitut  international  de  statistique,  dont  l'Allemagne  est  justement 
fiène  et  qoe  nous  sommes  heureux  de  compter  parmi  nous  ; 

H.  D«naert,  dont  tous  les  membres  du  Congrès  de  1893  ont  gardé 
•le  brillant  souvenir  ; 

M.  Olanesco,  qui  a  occupé  en  Roumunie,  avec  une  rare  autorité  et 
une  haute  compétence,  le  poste  le  plus  élevé  du  ministère  des  finances  ; 

M.  Thomas,  premier  inspecteur  général  du  ministère  des  finances 
de  Belgique,  délégué  du  ministre  des  finances  ; 

Enfin,  comme  Français  je  devais  les  nommer  les  derniers  : 

M.  Dubois  de  TEstang,  inspecteur  général  des  finances,  qui  rem- 
placera en  fait  pour  nous  M.  Léon  Michel  absent,  et  dont  le  nom  seul 
évoque,  en  France  et  à  l'étranger,  où  il  a  accompli  avec  éclat  les  plus 
délicates  missions,  Tidée  d'un  financier  de  grand  mérite  et  d'un  galant 
homme  ; 

M.  Pérard,  président  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  ; 

M.  Fabre,  président  du  comité  des  notaires  des  départements; 

M.  Benoist,  ancien  président  de  la  chambre  des  avoués  près  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine; 

M.  Huillier,  notaire  à  Paris,  ancien  président  de  la  chambre; 

M.  le  docteur  Papillon,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  ; 

Et,  enfin,  M.  Georges  Deloison,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

En  dernier  lieu,  je  vous  prierai  de  compléter  le  secrétariat  du  Con- 
grès en  adjoignant  à  nos  secrétaires  généraux,  MM.  Emmanuel  Besson 
et  Léon  Salefranque, 

En  la  même  qualité  : 

M.  Hubert  Brunard,  commissaire  du  Crédit  foncier  de  Belgique,  très 
versé,  vous  le  savez,  dans  les  questions  qui  nous  préoccupent  ; 

M.  Romeo,  directeur  général  du  cadastre  au  ministère  des  finances, 
à  Rome, 

Et  comme  secrétaires  : 

M.  Maurice  Dufourmantelle,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences 
à  la  faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris; 

M.  Jacques  Dumas,  procureur  de  la  République  à  Réthel; 
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M.  Gaschardj  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ; 

M.  Genty,  chef  de  service  au  Crédit  foncier  de  France; 

M.  Lefebvre,  notaire  honoraire,  censeur  du  Crédit  foncier  de  France; 

M.  Jacques  Vavasseur,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

{Assentiment  général,) 

L'assentiment  de  rassemblée  aux  propositions  que  je  viens  de  faire 
étant  acquis,  je  prie  les  membres  du  Congrès  que  je  viens  de  nommer 
de  prendre  place  au  bureau. 

Je  convie  également  MM.  les  délégués  des  gouvernements  à  occuper 
les  places  qui  leur  sont  réservées. 

{Voir  page  417,  la  composition,  ainsi  réglée,  du  bureau  du  Congrès.) 

M.  Ola?ïesgo  remercie  le  Congrès  d'avoir  lait,  dans  son  bureau,  une 
si  large  part  à  ses  membres  étrangers. 

FIXATION  DE  L'ORDRE  DU  JOUR  DU  CONGRÈS 

Vous  avez  maintenant,  Messieurs,  à  fixer  Tordre  du  jour  des  travaux 
du. Congrès.  Pour  faciliter  cette  fixation,  nous  avons  fait  imprimer  un 
projet  d'ordre  du  jour  qui  vous  a  été  distribué  et  qui  va  servir  de  point 
de  départ  à  vos  délibérations. 

J'ouvre  donc  immédiatement  la  discussion  sur  le  règlement  de  votre 
ordre  du  jour  et  l'organisation  de  notre  travail. 

M.  Fabre  estime  que  la  question  de  la  mobilisation  du  gage  foncier 
se  rattache  à  la  quatrième  section  du  programme  et  non  à  la  troisième  ; 
il  demande  une  modification  dans  ce  sens. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Après  un  échange  d'observations  entre  le  Président  et  quelques 
membres  du  Congrès,  le  projet  d'ordre  du  jour  préparé  par  le  bureau 
est  adopté  avec  la  modification  réclamée  par  M.  Fabre. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  général  de  nos  travaux  se  trouve  ainsi 
réglé. 

La  prochaine  séance  aura  lieu,  cette  après-midi,  à  2  heures  précises. 
Nous  étudierons  la  propriété  foncière  devant  le  fisc  (!'•  section  de  notre 
programme). 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée,  à  il  heures  V^O 
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SÉANCE  DU  LUNDI  SOIR  H  JUIN 

PRÉSIDENCE  DE  M.   BOUDENOOT. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  première  section  du  programme  du  Congrès  : 
la  propriété  foncière  devant  le  fisc  dans  les  différents  pays. 

M.  Léon  Saléfranque,  rapporteur  général.  —Les  taxes  qui  grèvent  en 
France»  la  propriété  foncière  se  divisent  en  deux  catégories  très  distinc- 
t(»s  :  les  unes  sont  exigibles  à  raison  de  Tcxistence  même  de  cette  pro- 
priété; les  autres,  à  raison  de  sa  transmission.  Les  premières  constituent, 
à  n'en  pas  douter,  un  impôt  sur  le  revenu  ;  les  secondes  peuvent  être 
considérées  comme  un  impôt  sur  le  capital.  Nous  allons  les  passer  rapi- 
dement en  revue. 

La  contribution  foncière  a  été  créée  en  1790,  elle  est  régie  encore  au- 
jourd'hui par  la  loi  organique  du  3 frimaire  an  VIL 

Cette  contribution  est  assise  sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à  rai- 
son de  leur  revenu  net  ;  mais  tandis  que,  pour  les  propriétés  bâties,  elle 
est  devenue,  depuis  la  loi  du  8  août  1890,  un  impôt  de  quotité,  elle  de-' 
meure  encore,  pour  les  propriétés  non  bâties,  un  impôt  de  répartition. 

LVvaluation  des  revenus  fonciers  est  nécessairement  l'objet  de  règles 
spéciales  à  chacune  des  deux  natures  de  propriétés. 

Le  revenu  net  des  maisons  d'habitation,  soit  que  le  propriétaire  les 
occupe,  soit  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, est  déterminé,  lors  de  chaque  revision  décennale,  d'après  leur 
valeur  locative  réelle,  sous  la  déduction  d'un  quart  de  cette  valeur  loca- 
tive  à  titre  de  frais  d'entretien,  réparation  et  dépérissement.  Pour  les 
fabriques,  forges,  mouhnset  usines,  la  réduction  est  du  tiers  (il. 

L'évaluation  qui  sert  actuellement  de  base  à  l'impôt  remonte  à  1887- 
1889.  D'après  cette  enquête,  le  nombre  des  propriétés  susceptibles  d'être 
cotisées  à  la  contribution  foncière  s'élevait  à  9.051.542  (maisons  8.869.888; 
châteaux,  44.638;  usines,  137.019).  Leur  revenu  imposable  était  de 
2  milliards  90  millions  1,  correspondant  à  une  valeur  réelle  de  2  milliards 
810  millions  4.  Le  taux  de  l'impôt  se  fixait,  en  principal,  à  3.07  %. 


(1)  La  loi  du  13  juillet  1900  a  porté  cette  léduction  à  40  7o. 
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Ces  chiffres,  modifiés  d'après  les  gains  et  les  pertes  de  matière 
imposable  annuellement  constatés,  ressortent  pour  1898,  en  nombre  à 
9.244,76i2  ;  en  valeur  locative  réelle  à  2.982.340.000  francs!;  en  revenu  net 
imposable  à  2.218.446.000  francs.  La  quotité  de  l'impôt,  fixée  en  principal 
à  3.20%  de  ce  revenu  imposable,  atteint  en  réalité  7.1S%,  le  produit  de 
l'impôt  étant  au  total  de  158  millions  6,  tant  à  raison  des  centimes  géné- 
raux perçus,  comme  le  principal,  au  profit  du  Trésor,  que  des  centimes 
additionnels  qui  alimentent  presque  uniquement  les  budgets  départe- 
mentaux et,  pour  la  plus  grande  partie,  les  budgets  communaux. 

Pour  évaluer  le  revenu  imposable  des  terres  soit  cultivées,  soit  incul- 
tes, on  suppute  la  valeur  du  produit  brut  qu'elles  peuvent  rendre  année 
commune,  en  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  extraor- 
dinaires, mais  selon  la  coutume  du  pays,  et  en  formant  l'année  com- 
mune sur  les  quinze  années  antérieures,  moins  les  deux  plus  fortes  et 
les  deux  plus  faibles;  puis  on  fait  déduction;  sur  ce  produit, des  frais  de 
culture,  de  récolte  et  d'entretien. 

S'il  s'agit  de  labours,  on  tient  également  compte  des  frais  de  semen- 
ces; de  bois,  des  frais  de  garde  et  de  repeuplement  ;  de  vignes,  de  ceux 
d'engrais  et  de  pressoir,  en  déduisant  en  outre  un  quinzième  pour  com- 
penser le  dépérissement  annuel  des  vignes,  les  frais  de  replantalion  et 
des  travaux  à  faire  pendant  les  années  où  chaque  nouvelle  plantation 
est  sans  rapport.  Le  surplus  constitue  le  revenu  imposable. 

La  dernière  évaluation  des  propriétés  non  bâties  a  été  effectuée  en 
1879-1881.  Cette  évaluatien  a  révélé  une  contenance  imposable  de 
50.033. lo9  hectares  qui  se  divisent  en  131.091.992  parcelles  possédées 
par  8.454.218  proriétaires.  Le  revenu  net  imposable  était  de  2.645  mil- 
lions 5.  Le  taux  de  l'impôt  se  fixait  à  4.49  7o' 

L'évaluation  de  1879-1881  a  été  revisée  en  1884  et  le  revenu  net  impo- 
sable fixé  à  2  milliards  581  millions  6.  L'impôt  ressort  ainsi  à  3.99  %  en 
principal;  mais  le  produit  total  étant,  pour  les  motifs  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut,  à  propos  des  propriétés  bâties,  de  250  millions  4,  il 
atteint  en  fait  9.50  %.  Le  nombre  des  cotes  de  la  contribution  foncière 
sur  les  propriétés  non  bâties  était,  en  1898,  de  13.833.872. 

La  loi  du  21  juillet  1897  a  accordé,  sous  certaines  conditions,  un 
dégrèvement  de  25  millions  sur  la  part  de  TÉtat,  à  certaines  catégories 
de  contribuables. 

Les  cotes  de  10  francs  et  au-dessous,  uniques  ou  totalisées,  bénéfi- 
cient d'une  remise  totale; —  colles  de  10  fr.  01  à  15  francs,  uniques  ou 
totalisées,  d'une  remise  des  trois  quarts  ;  —  celles  de  15  fr.  01  à  20  francs, 
uniques  ou  totalisi'es,  d'une  remise  de  moitié  ;  —  enfin,  celles  de  20  fr.  01 
à  25  francs,  uniques  au  totalisées,  d'une  remise  d'un  quart. 
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Pour  1898,  le  dégrèvement  n'a  joué  que  pour  16  millions  6. 

La  contribution  loncière  donne  lieu  à  rémission  de  rôles.  Elle  est 
payable  par  douzième  échu. 

Dans  son  ensemble,  la  contribution  foncière  produisait  246  millions  5 
en  1830,  318  millions  3  en  1869,  335  millions  2  en  i880,  395  millions  en 
1890.  Elle  a  donné,  en  1898,  dernière  année  connue,  402  millions  S. 

Le  produit  de  la  contribution  foncière  est  prévu  au  budget  de  1900 
pour  un  chiffre  total  de  395  millions  1  : 


Etat 

Départcmaaia 

Commanea 

Total 

millions 
do  franca. 

million  • 
de  franca. 

milliona 
de  francs. 

milliona 
de  franca 

Propriétés  bâties 

83.1 

37.1 

39.3 

161.5 

Propriétés  non  bâties. . 

100.7 

68.2 

64.7 

233.6 

Ensemble 

185.8 

105.3 

104.0 

395.1 

Nous  devons  noter  en  passant  l'immunité  dont  bénéficient,  en  ce  qui 
touche  la  contribution  foncière,  les  habitations  à  bon  marché. 

En  vue  d'encourager  la  construction  de  maisons  salubres  et  k  bon 
marché,  les  lois  du  30  novembre  1894  et  du  31  mars  1896  exemptent  de 
la  taxation  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  son  achèvement,  toute 
maison  nouvellement  construite,  sous  les  conditions  suivantes:  1^  avoir 
été  l'objet  d'une  demande  d'exemption  ;  2°  être  salubre  ;  3°  être  à  bon 
marché,  c'est-à-dire  ne  pas  comporter  une  valeur  locative  supérieure  à 
celle  qui  est  prévue  par  la  loi  et  qui  varie  suivant  la  population  des  com- 
munes ;  4°  être  occupée  par  des  personnes  n'étant  propriétaires  d'au- 
cune autre  maison,  circonstance  qui  doit  être  indiquée  expressément 
dans  la  demande  d'exemption. 

Les  impôts  qui  grèvent  la  propriété  foncière  à  raison  de  sa  transmis- 
sion sont  multiples  :  droits  d'enregistrement,  droits  d'hypothèques, 
droits  de  timbre,  lorsque  les  mutations  sont  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit  entre  vifs  ;  droits  d'enregistrement  seulement  lorsque  la  muta- 
tion s'effectue  par  suite  de  décès. 

Ces  différents  droits  sont  perçus  au  profit  du  Trésor. 

En  ce  qui  touche  les  mutations  à  titre  onéreux,  la  législation  fiscale 
distingue,  tant  au  point  de  vue  de  l'assiette  des  droits  que  de  leur  quo- 
tité, selon  qu'il  s'agit  d'échanges  ou  de  ventes. 

En  matière  d'échange,  l'impôt  est  établi  sur  un  capital  forfaitaire 
obtenu  par  la  capitalisation,  au  denier  SO  pour  les  immeubles  urbains 
et  au  denier  25  pour  les  immeubles  ruraux,  du  revenu  attribué  aux 
biens  échangés.  Les  lots  ainsi  déterminés  sont-ils  égaux,  le  droit  d'é- 


—  431  — 

change  est  liquidé  sur  un  de  ces  lots.  Sont-ils  différents,  ce  droit  n'est 
perçu  que  sur  le  lot  le  moins  important  et  la  plus-value  constatée  par  le 
calcul  est  soumise  à  un  droit  particulier. 

Le  droit  d'enregistrement  applicable  aux  échanges  est  de  2.50  %, 
mais  il  s'y  ajoute  le  droit  de  transcription  de  1.878o/o,  perçu  par  an- 
ticipation au  moment  de  la  formalité  de  Fenregistrement,  ce  qui  porte 
le  droit  global  à  4.378  7o-  Toutefois,  les  échanges  d'immeubles  ruraux 
contigus  ou  situés  soit  dans  la  même  commune,  soit  dans  des  com- 
munes limitrophes,  bénéficient  d'un  tarif  de  faveur  de  25  centimes  Vo 
qui  comprend  à  la  fois  le  droit  d'enregistrement  et  le  droit  de  trans- 
cription. 

Lorsqu'une  soulte  est  stipulée,  elle  supporte  le  droit  de  vente. 

Les  transmissions  par  voie  d'échange  subissent  des  fluctuations  très 
marquées.  L'exercice  1898  accuse  un  total  de  35.630  en  nombre  et 
26  millions  -7  en  capitaux  taxés  (soit  53  millions  4  pour  l'ensemble  des 
capitaux  immobiliers  mis  en  mouvement)  ayant  donné  lieu  aune  recette 
globale  de  498.600  francs,  savoir  : 

francs. 

Î     Si  tués  dans  le  même  département  ou  dans  les  ) 

communes  limitrophes 33.900  fr.  >      40.600 

Contigus 6.700  fr.  ) 

Autres  immeubles. .  » 458.000 

Ensemble. 498.600 

Nous  avons  à  faire  ici  état  des  plus-values  qui  constituent,  en  réalité, 
une  valeur  fictive  et  au^entent  purement  et  simplement  la  charge  qui 
pèse  sur  les  échanges.  Ces  plus-values  se  sont  chiffrées  à  1.040.000  francs; 
elles  ont  donné  lieu  à  une  perception  de 71 .600 

Total 570.200 


Les  ventes  sont  assujetties  à  un  droit  d'enregistrement  de  S.oO  %  du 
prix  stipulé,  augmenté  des  charges  qui  s'ajoutent  à  ce  prix.  Mais,  pour 
les  ventes  autres  que  celles  qui  s'effectuent  par  licitations,  les  soultes  de 
partage  et  de  distribution  de  biens,  les  résolutions  judiciaires,  le  droit 
de  transcription,  perçu  par  anticipation,  s'ajoute  comme  pour  les 
échanges  ordinaires  au  droit  d'enregistrement.  Le  droit  global  se  fixe 
ainsi  à  6  fr.  875  %. 

Les  ventes  qui  ont  supporté  ce  droit  global  représentent,  en  1898, 
une  valeur  imposable  de  1.861  millions  8,  ayant  donné  lieu  à  la  percep- 
tion de  128  millions. 

Les  soultes  d'échange  sont  assujetties  au  même  tarif.  Le  montant  s'en 
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est  élevé,  en  1898,  à  10  millions  S  qui. ont  supporté,  à  6  fr.  875  o/o.  une 
charge  de  7:24.300  francs.  Quant  aux  plus-values,  nous  en  avons  fait  état 
tout  à  rheure. 

Les  licitations  et  soultes  de  partage  et  de  distribution  de  biens  se 
sont  élevées,  pour  le  même  exercice,  à  224  millions  9,  sur  lesquels  il  a  été 
perçu  11  millions  2. 

Notons  pour  ordre  que  les  ventes  de  domaines  de  TÉtat  supportent 
seulement  le  tarif  de. 2  Vo-  L^^r  importance  est  très  variable.  En  1897, 
40.000  francs  de  droits  ont  été  perçus  sur  une  valeur  imposable  de 
1  million  6. 

Les  droits  de  transcription  à  1  fr.  875  o/o  perçus  accessoirement  se 
sont  élevés,  en  1898,  à  1  million  3  perçu  sur  70  millions  imposables. 

Djins  leur  ensemble,  les  transmissions  immobilières  à  titre  onéreux 
accusaient  en  capitaux  taxés  un  chiffre  global  de  1  milliard  156  mil- 
lions 8  en  1830  ;  2  milliards  476.6  en  1869;  2  milliards  157.6  en  1898, 
ayant  amené  la  perception  de  67  millions  7, 142  millions  6  et  142  millions 
et  demi. 

Aux  droits  perçus  lors  de  la  formalité  de  l'enregistrement  s'ajoutent, 
pour  les  échanges  et  les  ventes  ordinaires  —  qui  doivent  être  transcrits 
—  un  droit  fixe  de  1  fr.  25  lors  de  la  transcription  qui  en  est  effectuée  au 
bureau  des  hypothèques.  Cette  transcription  entraîne,  en  outre,  la  per- 
ception de  différents  droits  de  timbre  :  registre  de  dépôts,  24  centimes  ; 
reconnaissance  de  dépôt,  60  centimes  ;  registre  de  transcription,  3  cen- 
times par  ligne  (1). 

D'un  autre  côté,  Timpôt  du  timbre  atteint  les  minutes  des  contrats 
de  toute  catégorie  qui  doivent  être  rédigés  sur  papier  au  timbre  de 
dimension  et  les  expéditions  de  ces  contrats  qui  doivent  être  établies  sur 
moyen  papier,  timbré  à  1  Ir.  80. 

Pour  les  donations,  la  valeur  imposable  est  calculée  comme  en  ma- 
tière d'échange.  Le  revenu  attribué  à  l'immeuble  donné  est  capitalisé  au 
denier  20  pour  les  immeubles  urbains,  au  denier  25  pour  les  immeubles 
ruraux. 

Les  donations  supportent  un  tarif  dont  les  quotités  sont  réglées 
d'après  la  parenté  du  donataire  avec  le  donateur.  Il  est  distingué,  en 
outre,  selon  que  les  donations  sont  faites  par  ou  hors  contrat  de  mariage 
ou  à  titre  de  partage  anticipé.  De  plus,  comme  pour  les  échanges  et  les 
ventes,  le  droit  de  transcription,  qui  doit  être  perçu  par  anticipation  au 


(1)  La  loi  du  27  juillet  1900  a  modifié  la  législation  sur  ce  point  et  remplacé  ces  droits 
fixes  par  une  taxe  proportionnelle.  —  \ oir  supra  notre  rapport,  page  45. 
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moment  de  la  formalité  de  l'énregistpement,  se  trouve  compris  dans 
celui  d'enregistrement  avec  lequel  il  est  bloqué.  Ces  droits  s'échelonnent 
de  1  Ir.  25  o/o  à  H  fr.  25  %. 

Les  capitaux  immobiliers  taxés  en  1898  se  chiffrent  à  384  millions  1, 
ayunt  donné  lieu  à  une  recette  de  il  millions. 

Les  actes  de  donations  doivent  être  transcrits.  Us  supportent,  lors  de 
la  transcription,  les  droits  que  nous  avons  énumérés,  il  y  a  un  instant, 
à  propos  des  mutations  à  titre  onéreux.  Comme  pour  celles-ci  égale- 
ment, les  minutes  des  contrats  doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré 
de  dimension,  leurs  expéditions  établies  sur  moyen  papier. 

Pour  les  nuitations  par  décès,  la  valeur  imposable  des  immeubles 
transmis  est  déterniini'e  comme  en  matière  de  donation.  Les  quotités  du 
tarif  s'échelonnent  entre  1  Ir.  25  et  il  fr.  25  Vo»  selon  la  parenté  des 
bénéficiaires  avec  le  de  cujiis. 

Les  produits  des  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  immeubles 
se  sont  élevés  à  88  millions  en  1898,  correspondant  à  un  capital  taxé 
de  2  milliards  620  millions  2. 

Les  départements,  les  communes,  les  hospices,  les  séminaires,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  sociétés  anonymes,  autres  que  celles  qui 
ont  pour  objet  exclusif  l'achat  et  la  vente  d'immeubles,  ainsi  que  tous  les 
établissements  publics  légalement  autorisés,  sont  assujettis,  en  repré- 
sentation d(*s  droits  de  ti^ansmission  entre  vifs  et  par  décès,  à  une  taxe 
annuelle  spéciale  établie  par  la  loi  du  10  février  1849. 

Cette  taxe  Irappe  tous  les  immeubles  passibles  .de  la  contribution 
foncière,  possédés  par  ces  collectivités  ;  sa  quotité  est  actuellement  de 
87  cent.  1/2  par  franc  de  cette  contribution,  aux  termes  de  là  loi  du 
30  mars  1872.* 

La  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  est  soumise  aux  mêmes  modes 
d'assiette  et  de  recouvrement  que  la  contribution  foncière.  Elle  accuse, 
en  1898,  un  rendement  de  7  millions.  Le  même  rendement  est  attendu 
de  cette  taxe  pour  l'année  1900. 

Enfin  les  immeubles  possédés  par  les  congrégations  et  associations 
religieuses  et  autres  collectiviti's  assimilées,  supportent  la  taxe  repré- 
sentative des  droits  d  accroissement  réglée  par  la  loi  de  finances  du 
13  avril  1895. 

Le  droit  est  de  30  centimes  ou  de  40  centimes  %,  selon  qu'il  s'agit 
d'immeubles  possédés  ou  non  par  des  contribuables  assujettis  h  la  taxe 
sur  les  biens  de  mainmorte. 

28 
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Ces  droits  sont  encaissés  par  l'administration  de  l'enregistrement.  Le 
produit  s'en  est  élevé,  en  1898,  à  362.000  francs. 

îiCS  charges  qui  grèvent  la  propriété  loncière  à  raison  de  sa  trans- 
mission se  fixent,  dès  lors,  de  la  manière  suivante  pour  1898,  dernière 
année  connue  : 

millions  millions 

do  franc».  dv  francs. 

Droits             (        Mutations        i    Échanges 0.6  )          ^^^  ^ 

d'enregistrement    J   à  titre  onéreux.    (    Ventes 142.0  j 

et  de              i        Mutations        (     Entre  yifs 11.0  ) 

transcription.       (     à  titre  gratuit.    (    Par  décès 88.6  j           ^^'^ 

Taxe  représentative  sur  les  biens  de  mainmorte 7.0 

Taxe  représentative  des  droits  d'accroissement 0.4 

Autres  droits  d'hypothèques 3.0 

Droits  de  timbre 10.0 

Total 262.6 


Si  nous  réunissons  à  ces  262  millions  0  les  395  millions  1  que  fouriiit 
la  contribution  foncière,  nous  arrivons  à  un  total  de  6S7  millions  7. 

Cette  charge  est-elle  en  rapport  avec  la  valeur  et  le  revenu  de  la  pro- 
priété loncière?  Cette  charge  peut-elle  être  iacilement  supportée  par 
cette  propriété  ou,  au  contraire,  est-elle  trop  lourde,  et,  si  on  admet  cette 
hypothèse,  les  impôts  qui  grèvent  la  propriété  foncière  peuvent-ils  être 
atténués,  dans  quelle  mesure  et  comment?  Il  appartient  au  Congrès  de 
le  recliercher. 

Nous  n'avons  parlé  que  du  régime  fiscal  appliqué  en  France,  mais 
nous  n'oublions  pas  que  ce  Congrès  est  international.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  reformes  à  faire  dans  notre  législation  qui  doivent  préoc- 
cuper le  Congrès,  mais  aussi  Tétude  du  régime  fiscal  de  la  propriétés 
privée  dans  les  divers  pays.  Nos  collègues  étrangers  nous  feront  certai- 
nement, à  cet  égard,  des  communications  intéressantes  et  les  aperçus 
qu'ils  nous  donneront  de  leur  législation  ne  peuvent  manquer  de  nous 
fournir  des  enseignements  dont  nous  pourrons  profiter  pour  améliorer 
la  nôtre.  (Applaudissements») 

M.  Capmas  expose  que  les  droits  qui  frappent  les  transmissions  im- 
mobilières à  titre  onéreux  viennent  d'être  indiqués,  en  détail,  par  le 
rapporteur  général.  L'orateur  ne  reviendra  pas  sur  cette  énumération. 
Ce  qu'il  tient  à  dire  c'est  que,  sans  modifier  l'assiette  de  l'impôt,  il  serait 
possible  d'atténuer  dans  une  forte  mesure  la  charge  qui  en  résulte  pour 
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le  nouveau  propriétaire,  en  autorisant  celui-ci  à  acquitter  les  droits  de 
mutation  par  acomptes  successifs. 

M.  Capmas  rappelle,  à  cet  égard,  le  précédent  qu'offre  dé'jk  la  loi  du 
30  noveftibre  1894  relative  aux  mutations  de  maisons  à  bon  marché. 

Ce  système,  qui  est  aujourd'hui  Texception,  lui  paraît,  au  contraire, 
de  nature  à  être  généralisé. 

M.  Gustav  Freiburg  juge  particulièrement  néfaste  le  régime  actuel 
de  la  contribution  foncière  telle  qu'elle  est  établie  dans  la  plupart  des 
pays. 

Cet  impôt,  dit  l'orateur,  lorsqu'il  porte  sur  le  revenu  net  imposable, 
est  mal  fondé,  mal  assis  et  mal  réparti  ;  le  revenu  net,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  part  d'origine  sociale  de  ce  revenu,  étant  impossible  à  déterminer 
par  les  méthodes  actuelles.  Lorsque  l'impôt  foncier  est  basé  sur  le  capital, 
il  s'attaque,  comme  toute  autre  taxation  de  cette  catégorie,  à  sa  subs- 
tance même  et  finit  par  l'absorber.  L'impôt  rationnel  doit  avoir  pour 
assiette  la  plus-value  sociale  du  sol. 

L'impôt  est  un  achat.  La  véritable  matière  imposable,  c'est  le  sol  ; 
avec  la  condition  particulière  de  celui-ci,  qui  n'a  de  valeur  que  dans  la 
société  et  par  la  société,  l'achat  devient,  à  proprement  parler,  un  rachat. 

Cette  définition  du  rachat  s'applique  en  tous  points  à  ce  que  John 
Stuart  Millet,  après  lui,  Henry  George,  ont  désigné  par  plus-value  du' 
sol  non  gagnée  ni  provoquée  par  le  propriétaire  :  unearned  incrément;  il 
en  est  la  conséquence  obligatoire. 

L'impôt  recommandé  par  M.  Freiburg  comprendrait  la  totalité  de 
la  plus-value  sociale  du  sol  et  serait,  par  conséquent,  complètement 
autonome  ;  son  produit  serait  la  dotation  naturelle  de  l'État  et  rendrait 
celui-ci,  de  même  que  le  sol,  également  autonome. 

Tirant  de  sa  thi'orie  toutes  les  cons  équences  qu'elle  lui  paraît  en- 
traîner, l'auteur  complète  le  principe  de  Yunearned  incrément  par  celui, 
cornUatif,  de  l'indemnité  à  accorder,  par  l'État,  aux  propriétaires  de  sol 
en  moins-value  imméritée  par  le  détenteur.  C'est  ce  qu'il  appelle  la  moins- 
valùe  sociale  :  unverschuld€te  Minderwerth, 

U}  système  fonctionnant,  l'indemnité  ne  serait  autre  chose  qu'une 
restitution,  puisqu'elle  proviendrait  des  versements  précédemment  faits 
à  l'État. 

Par  le  jeu  combiné  de  ces  deux  mesures  connexes,  M.  Freiburg  pense 
réaliser  la  consolidation  de  la  valeur  du  sol  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire, l'État  donnant  la  garantie  que  cette  situation  implique,  sans 
qu'il  en  coûte  quoi  que  ce  soit  aux  particuliers  ou  à  lui-même. 

L'orateur  déclare  qu'il  est  impossible  de  traiter  à  fond  la  question  de 
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l'impôt  foncier  sans  toucher  à  la  constitution  de  la  propriété  foncière 
elle-même  :  sa  théorie  est  donc,  au  fond,  celle  de  la  rente  loncière  ou  de 
la  propriété  foncière. 

Notre  collègue  pense,  et  il  fait  remarquer  que  nombre  d'économistes 
libéraux  pensent  avec  lui,  que  la  propriété  foncière  actuelle  représente 
un  véritable  monopole,  qu'elle  n'est  nullement  au-dessus  du  doute,  qu'elle 
est  afûigée,  au  contraire,  de  nombreuses  tares.  Seul  le  rachat  de  sa  plus- 
value  à  TÉtat  peut  lui  donner  une  base  morale  inattaquable  et  la  légi- 
timer aux  yeux  des  plus  prévenus. 

La  neutralisation  de  la  rente  foncière  au  profit  de  l'État  et  au 
moyen  de  l'impôt  foncier  s'impose  d'autant  plus,  à  son  avis,  que  la  bi- 
furcation de  cette  rente  est  venue  aggraver  puissamment  ses  mauvais 
effets  et,  en  même  temps,  compliquer  le  problème.  C'est  la  contribution 
foncière  qui  doit  fournir  le  correctif  de  la  rente  foncière,  l'instrument 
d'équilibrement  de  la  propriété  foncière. 

La  rente  foncière  constitue  un  **  cercle  vicieux  ".  Par  suite  de  la  cons- 
titution actuelle  de  la  propriété  foncière,  plus  les  travailleurs  de  toutes  les 
catégories,  intellectuels  ou  manuels,  créent  de  richesses,  plus  ils  font 
hausser  la  valeur  locative  et  vénale  de  la  propriété  foncière  ;  or,  c'est  à 
eux  qu'incombe  la  charge  de  fournir  le  revenu  de  cette  propriété.  C'est 
là,  précisément,  que  gît  le  **  mal  secret  "  qui  corrompt  l'organisme 
économique  tout  entier.  * 

Après  avoir  énergiquement  plaidé  la  légitimité  de  rintcrê!  du 
capital  (1),  M.  Freiburg  s'attache  à  démontrer  que  la  neutralisation  de 
la  rente  foncière  au  profit  de  l'État  et  la  consolidation  de  la  valeur  du  sol 
aux  mains  du  propriétaire,  doivent  avoir  pour  résultat  immanquable  un 
relèvement  notable  de  l'intérêt  du  capital,  en  le  ramenant  à  son.  taux 
normal.  Le  taux  de  l'intérêt  étant,  selon  lui,  l'étiage  de  la  prospérité 
publique,  il  est  nécessaire,  pour  le  bien  général,  d'obtenir  un  intérêt 
qui  ne  soit  en  rien  usuraire,  mais  cependant  suffisant. 

A  Fappui  de  sa  théorie  du  rachat  de  la  plus-value  sociale  du  sol,  l'ora- 
teur cite  les  déclarations  de  nombreux  économistes;  il  constate,  sur  ce 
point,  un  accord  assez  inattendu,  dit-il,  des  chefs  les  plus  opposés  de  la 
science  économique,  et  il  considère,  par  suite,  le  système  qu'il  vient 
d'exposer  comme  présentant  tous  les  caractères  d'une  thèse  de  conci- 
liation. 

M.  Freiburg  conclut  qu'une  réforme  de  la  propriété  foncière  est  aussi 


(1)  Voir  infrà,  page  537,  le  mémoire  de  M.  Freiburg. 
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indispensable  qu'urgente.  Sauf  de  rares  exceptions,  toute  la  propriété 
rurale,  une  partie  notable  de  la  propriété  urbaine  ont  un  égal  intérêt  à 
voir  se  réaliser  la  consolidation  de  la  valeur  du  sol.  Ce  redressement 
opéré,  le  libre  jeu  de  forces  économiques  suffira  k  assurer  le  bien-être 
de  tous.  C'est  pour  cela  que  Torateur  croit  pouvoir  affirmer,  que  **  si 
le  rachat  de  la  plus-value  sociale  du  sol  et  ses  compléments  obligatoires 
ne  constitue  pas  la  solution  de  la  question  sociale,  il  en  est  du  moins  la 
condition  préalable  nécessaire  ".  {Applaudissements.) 

M.  FouRNiER  DE  Flaix.  —  Je  voudrais  appeler  votre  sérieuse  attention, 
Messieurs,  sur  les  projets  d'impôt  général  sur  le  revenu  qui,  depuis  dix 
ans,  se  succèdent  devant  le  parlement  français. 

Ces  projets  me  paraissent  d'autant  plus  dangereux  que,  pour  les  faire 
supporter,  on  offre,  en  apparence,  à  la  propriété  foncière  de  la  dégrever 
d'impôts  auxquels  elle  est  habituée  depuis  longtemps,  pour  leur  subs- 
tituer une  imposition  générale,  privée  de  toutes  les  garanties  dont  jouis- 
sent les  impôts  actuels. 

Sans  doute,  l'impôt  sur  le  revenu  est  une  forme  de  l'impôt  que  l'on 
rencontre  dans  plusieurs  États,  qui  s'y  est  acclimatée  et  qui  y  donne  de 
bons  résultats  ;  mais  les  conditions  de  cet  impôt  sont  très  diverses,  et 
nulle  part,  il  n'est  considéré  comme  devant  être  la  ressource  principale 
des  revenus  publics.  Il  n'est  presque  toujours  qu'une  taxation  complé- 
mentaire portant  sur  les  revenus  que  n'atteignent  pas  les  autres  impôts; 
ainsi  est  respecté  le  grand  principe  de  la  divisibilité  de  l'impôt  qui  do- 
mine toute  la  matière  fiscale.  C'est  une  des  faces  de  l'impôt  que  M.  Thiers 
a  souvent  mise  en  relief  soit  en  1849,  soit  en  1871  et  1872. 

Si  le  gouvernement  français  n'avait  eu  en  vue,  par  ses  différents  pro- 
jets d'impôt  sur  le  revenu,  que  de  demander  leur  concours  aux  revenus 
nouveaux,  résultant  du  développement  de  la  richesse  publique,  il  aurait 
obtenu  sans  difficulté  le  concours  des  publicistes,  mais  ce  but  n'est 
pas,  au  fond  des  choses,  celui  que  suivent  les  partis  politiques  auxquels 
le  pouvoir  est  confié  depuis  de  longues  années;  ils  se  proposent  toute 
autre  chose,  ils  veulent  changer  les  bases  et  les  conditions  générales  des 
impôts  en  France,  quoique  la  France  paye  actuellement,  sans  fléchir  et 
sans  gémir,  plus  de  4  milliards  800  millions  de  taxe  de  toute  espèce, 
soit  à  peu  près  le  sixième  du  revenu  général  national. 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  une  partie  de  la  contribution  fon- 
cière rurale,  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  et  l'impôt  personnel  et  mobi- 
lier qu'il  s'agirait  de  remplacer  par  un  impôt*  général  sur  le  revenu,  on 
voudrait  en  même  temps  abolir  les  octrois,  transformer  les  droits  sur 
les  boissons,  modifier  les  taxes  sur  les  successions  et  sur  les  mutations 
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à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  mettre  en  question  à  peu  près  la  moitié  de 
la  masse  d'impôts  que  la  France  acquitte. 

On  procéderait  exactement  comme  en  1789,  on  abolirait  la  plus 
grande  partie  du  système  fiscal  de  la  France  qu'il  a  fallu  plus  de 
soixante  ans  pour  construire  et  rendre  efficace  :  on  lui  substituerait 
l'impôt  général  sur  le  revenu. 

En  1789,  et  dans  les  années  suivantes,  l'Assemblée  nationale  fit,  en 
effet,  table  rase  des  dîmes,  des  droits  féodaux,  de  la  taille,  des  vingtièmes 
et  même  des  contributions  indirectes,  boissons,  octrois.  Elle  crut  avoir 
lait  merveille.  Elle  additionnait  les  impôts  qu'elle  avait  abolis,  représen- 
sentant  à  peu  près  350  millions,  et  y  substituait  les  contributions 
directes,  évaluées  avec  les  sous  ou  centimes  additionnels  240  millions. 
Elle  admettait  que  les  contribuables  payant  110  millions  en  moins  se 
montreraient  lort  heureux  et  reconnaissants. 

C'est  le  contraire  qui  arriva,  les  contribuables  trouvèrent  la  nouvelle 
contribution  accablante,  si  bien  qu'il  fallut  plus  de  quarante  ans  d'ef- 
forts, de  dégrèvements  et  une  longue  paix  pour  parvenir,  vers  1830 
ou  1832,  à  une  situation  normale. 

De  là  tous  les  enseignements  d'une  expérience  que  nos  pères  ont 
parfaitement  connue  et  que  quelques-uns  d'entre  eux,  niarqués  par 
rage,  n'ont  pas  oubliée,  notamment  l'effet  des  45  centimes  ajoutés 
en  1848  au  principal  de  l'impôt.  C'était,  en  réalité,  une  taxation  assez 
modique;  le  pays  la  supporta  avec  colère. 

Aujourd'hui,  il  s'agirait  de  toute  autre  chose,  on  commencerait  par 
supprimer  : 

francs. 

1®  La  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties 158.567.000 

2^  La  contribution  foncière  sur  les  propriétés  non  bâties. .  251.621.000    • 

30  La  contribution  personnelle  mobilière 169.682.000 

4<>  La  contribution  des  portes  et  fenêtres 95.859.000 

5«  Les  prestations 60.000.000 

6^  La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 70.000.000 

Ensemble 805.729.000 


Le  dernier  projet  du  gouvernement  limitait  les  suppressions  à 
331.680.303  Irancs.  La  commission  a  voulu  laire  beaucoup  plus  grand. 
En  théorie,  elle  a  vu  plus  juste. 

Pour  le  moment,  nous  ne  nous  occuperons  ni  des  octrois,  ni  des 
boissons,  ni  des  taxes  successorales,  ni  des  mutations  à  titre  onéreux 
—  tous  ces  changements  feront  comme  ils  pourront.  En  tout  cas,  s'ils 
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donnaient  des  déficits,  et  qu'on  voulût  les  combler  avec  l'impôt  général 
sur  le  revenu,  nos  objections  n'en  deviendraient  que  plus  formidables. 

Pour  le  moment,  il  ne  faut  songer  à  pourvoir  qu'à  805.729.000  francs, 
c'est  largement  suffisant.  Nous  venons  de  voir  combien  l'Assemblée 
nationale  et  ses  successeurs  ont  eu  de  mal  à  trouver  240  millions  en 
échange  de  3S0  millions  environ. 

.    Le  gouvernement  actuel  entend  ne  pas  essuyer  les  mêmes  déboires* 
Il  est  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  bien  imprudent. 

1*  Il  opère,  sur  l'ensemble  des  revenus,  des  défalcations  qui  en 
amoindrissent  beaucoup  la  consistance. 

2**  Pour  le  revenu  taxable,  il  le  partage  en  deux  catégories,  les 
revenus  des  habitants  des  communes  de  moins  de  5.000  habitants, 
ceux  pour  lesquels  le  contrôleur  aura  toute  latitude,  et  ceux  des  autres 
communes  pour  lesquels  le  contrôleur  devra  tenir  compte  des  loyers  et 
des  revenus  résultant  d'actes  publics.  Dans  les  premières  communes, 
les  autorités  locales  devront  être  consultées. 

Quel  recours  est  retenu  aux  contribuables  contre  un  pareil  arbi- 
traire ?  Un  arbitraire  plus  grand  encore,  le  préfet  départemental,  l'agent 
électoral  des  ministres. 

C'est  le  retour  k  l'ancien  régime  des  intendants  que  Montesquieu  a 
si  sévèrement  traités,  bien  qu'il  leur  échappât  en  partie,  et  encore  y 
avait-il  pour  la  taille  des  garanties,  telles  que  le  tribunal  des  élus  qui  a 
duré  jusqu'en  1789  et  la  solidarité  même  des  communes. 

Aujourd'hui  le  préfet,  agent  électoral,  tiendrait  à  la  fois  le  rôle  des 
contributions  d'une  main  et  la  liste  électorale  de  l'autre  ;  ce  serait  un 
singulier  résultat  de  la  Révolution. 

Voilà  comment  seraient  remplacés  des  impôts  qui  ont  traversé  un 
siècle  de  révolutions  et  de  guerres,  qui  ont  fini  par  produire  quatre  fois 
ce  qu'en  attendait  l'Assemblée  constituante  et  dont  l'ensemble  est  certai- 
nement le  mécanisme  fiscal  le  plus  équitable,  le  plus  partait  et  le  plus 
productif  qui  existe  sur  le  globe. 

Ces  projets  font  écrire  aux  étrangers  que  la  propriété  non  bâtie,  c'est- 
à-dire  la  culture,  le  sol,  la  production  agricole,  sont  en  France  dans  de 
mauvaises  conditions,  sans  crédit,  comme  on  vient  de  le  répéter,  sans 
rémunération  et  sans  prospérité  ;  pas  d'erreur  plus  profonde,  au  point 
qu'elle  est  ridicule.  La  propriété  foncière,  grâce  aux  grandes  lois  de  la 
Révolution,  ne  redoute  de  comparaison  avec  aucune  autre  ;  elle  appar- 
tient à  plus  de  six  millions  de  familles  qui  sont  un  modèle  parmi  les 
peuples  ;  elle  ne  demande  qu'à  en  jouir  en  paix,  en  liberté,  et  confor- 
mément aux  plus  belles  institutions  assises  qu'aucune  société  ait  possé- 
dées de  son  labeur  et  de  ses  droits.  (Applatidmemenîs.) 
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M.  Tarbouriegh  croit  utile  d'insister  devant  le  Congrès  sur  l'inégalité 
extrême  que  présente  Timpôt  foncier  non  seulement  dans  les  différentes 
régions  de  la  France,  mais  encore  dans  les  arrondissements  d'un  même 
département  et  les  communes  d*un  même  arrondissement. 

Sans  doute,  on  en  poursuit  la  péréquation,  on  la  poursuit  même  de- 
puis la  Restauration,  mais  on  n*a  pas  réussi  à  la  réaliser.  Pour  obvier 
à  ces  inégalités,  on  a,  à  différentes  reprises,  diminué  Timpôt  foncier, 
mais  c'était  là  un  palliatif  insuffisant.  L'impôt  sur  le  revenu  serait  seul 
de  nature  à  modifier  la  situation  en  englobant  dans  une  de  ses  cédules 
le  revenu  foncier,  soumis  alors  à  un  impôt  de  quotité  proportionnel,  au 
lieu  de  subir  toutes  les  inégalités  d'un  impôt  de  répartition,  comme  sous 
le  régime  actuel. 


FIXATION  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

H.  LE  Président.  —  La  prochaine  séance  aura  lieu  demain  matin  à 
9  h.  1/4.  Le  Congrès  étudiera  les  questions  qui  se  rattachent  à  la 
deuxième  section  de  son  programme. 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 
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SÉANCE  DU  MARDI  MATIN  12  JUIN 


PRÉSIDENCE  DE  M.   BOUDENOOT. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2. 

M.  LE  Président.  —J'ai été  informé  par  M.  Souchon,  qui  devait  ana- 
lyser devant  le  Congrès  le  rapport  qu'il  a  consacré  à  la  question  de  la 
classification  de  la  propriété  foncière,  que  ses  obligations  profession- 
nelles ne  lui  permettront  pas  d'assister  à  la  séance  de  ce  matin. 

M.  Blondel,  avocat  à  la  cour  d'appel,  veut  bien  donner  connais- 
sance au  Congrès  du  rapport  de  M.  Souchon.  Je  lui  donne  la  parole. 

M.  Blondel  donne  lecture  du  rapport  (1). 

M.  Voitellier  estime  qu'il  faut  combattre  le  morcellement  de  la  pro- 
priété, dont  les  inconvénients  sont  multiples  et  indéniables  :  pertes  de 
temps,  nombreux  instruments  ne  pouvant  être  utilisés,  drainage  et  ir- 
rigation difficilement  réalisables,  frais  d'acquisition  plus  coûteux,  etc. 
Tous  ces  inconvénients  arrivent  à  ce  résultat  que  les  prix  de  revient  se 
trouvent  très  sérieusement  augmentés. 

En  France,  l'îlot  de  propriété  ne  dépasse  pas  en  moyenne  20  ares  ; 
en  Seine-et-Marne,  cette  moyenne  descend  même  à  5  ares;  alors  que 
le  minimum  ne  devrait  être  inférieur,  dans  aucun  cas,  à  un  hectare  pour 
réaliser  une  culture  économique. 

Pour  remédier  k  cet  état  de  choses,  dos  réformes  doivent  être  faites, 
sans  pour  cela  copier  les  systèmes  étrangers,  notamment  celui  en  vigueur 
en  Allemagne,  qui  procède  par  remembrement  et  qui  serait  contraire 
à  notre  esprit  national. 

M.  Voitellier  soumet  au  Congrès  le  projet  de  texte  ci-après,  dont  il 
donne  lecture  : 


AaTiCLB  PREMIER.  —  DaQs  toule  commune  se  livrant  au  renouvellement  ou  à  la 
revision  du  cadastre,  pendant  une  période  de  deux  années  dite  période  de  remembre- 
ment, les  échanges  et  les  ventes  à  Tamiable  de  propriétés  non  bùties,  effectués  entre 
propriétaires  de  la  commune  et  n'ayant  pas  pour  résultat  d'augmenter  leurs  propriétés 
respectives  de  plus  de  dix  hectares,  sont  exonérés  de  tous  les  droits  de  mutation, 


(1)  \oïr  suprà  lo  rapport  de  M.  Souchon. 
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(le  transcription  et  de  timbre  à  la  perception  desquels  ils  donnent  ordinairement  lieu, 
pour  la  rédaction  des  actes,  leur  enregistrement  et  leur  transcription. 

Dans  le  cas  d'échange,  et  pour  les  propriétés  non  bâties  exclusivement,  le  trans- 
fert des  hypothèques,  quelle  que  soit  leur  nature,  a  lieu  d'office,  s'il  est  reconnu  équi- 
table par  la  commission  de  délimitation  prévue  à  l'article  4  de  la  loi  du  17  mars  1898. 
Il  est  exonéré  de  tous  droits  d*enregistrement  ou  de  timbre. 

2.  —  Lorsque,  à  la  fin  de  la  période  de  remembrement,  des  propriétaires  autont  un 
excédent  de  dix  hectares,  en  propriétés  non  bâties,  sur  ce  qu'ils  possédaient  aupara- 
vant, ils  devront  acquitter  les  droits  de  mutation,  de  transcription  .et  de  timbre,  à  la 
perception  desquels  la  vente  à  l'amiable  de  cet  excédent  aurait  donné  lieu. 

3.  —  Pendant  la  période  de  remembrement,  les  procès- verbaux  de  bornage  et  les 
engagements  préalables  qui  lient  les  parties  sont  exempts  des  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre,  s'ils  portent  le  cachet  et  le  visa  de  la  commission  de  délimitation. 

4.  —  La  période  de  remembrement  sera  fixée  par  arrêté  préfectoral. 

.".  —  Seront  considérés  comme  propriétaires  de  la  commune,  susceptibles  de 
bénéficier  de  la  présente  loi,  tous  ceux  qui  y  ont,  en  leur  possession,  des  propriétés 
non  bâties,  avant  l'ouverture  de  la  période  de  remembrement  et  tous  ceux  qui,  pen- 
dant son  cours,  le  deviendraient  par  voie  d'héritage. 

6.  —  Parmi  les  communes  ne  pouvant  opérer  le  renouvellement  ou  la  revision  de 
leur  cadastre,  et  dont  le  morcellement  de  la  propriété  est  exagéré,  dix  d'entre  elles, 
par  département  et  par  an,  pourront  être  autorisées,  par  décret,  à  bénéficier  des  dis- 
positions de  la  présente  loi.  Elles  ne  pourront  en  bénéficier  une  deuxième  fois  dans 
un  espace  de  trente  ans.  S'il  n'y  était  pas  constitué  de  syndicat  libre  de  délimitation, 
il  y  serait  procédé  à  la  nomination  d'une  commission  de  délimitation  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi. 

Ces  prescriptions  nous  paraissent  de  nature  à  diminuer  de  la  manière 
la  plus  heureuse  le  morcellement  de  la  propriété  foncière. 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Le  Congrès  n'a  pas  qualité  pour  rédiger  des 
textes  législatifs.  Nous  ne  saurions  donc  faire  suivre  d'un  vote  d'ensemble 
ou  de  détail  la  lecture  des  dispositions  qui  constituent  la  proposition  de 
M.  Voitellier. 

Tous  les  membres  du  Congrès  sont  d'ailleurs  libres  d'exposer  ici  leurs 
idées  ;  les  comptes  rendus  de  nos  séances  en  refléteront  très  exacte- 
ment et  très  impartialement  la  physionomie. 

M.  Fabre  pense  qu'il  ne  faut  pas  se  départir  de  ce  principe  que  les 
mesures  législatives  doivent  convenir  aux  mœurs  et  aux  traditions  d'un 
pays.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  dit  lui-même  l'impartial  rapporteur 
général.  Les  pays  étrangers  ont  peut-être  raison  d'agir  comme  ils  le 
font;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  de  les  imiter. 

Les  uns  préconisent  le  homestead  :  cette  institution  a  été  jugée  à  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  ce  n'est  pas  elle  qui  sauvera  l'agricul- 
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ture.  Si  on  retendait  jusqu'à  cinq  hectares,  ainsi  qu'on  Ta  proposé,  c'est 
toute  la  terre  de  France  qui  deviendrait  insaisissable.  Les  autres  veulent 
pn^ndrc  une  autre  mesure  et  empêcher  les  propriétaires  de  diviser  les 
parcelles  de  terre  de  vingt  ares;  tel  est  l'avis  de  Thonorable  préopinant. 
Mais  si  le  paysan  veut  les  diviser,  comment  donc  l'en  empêcher?  On  veut 
aussi  supprimer  l'égalité  dans  les  partages  qu'on  taxe  de  fétichisme;  ou- 
blie-t-on  qu'elle  est  Tœuvre  delà  Révolution?  On  a  parlé  des  remembre- 
monts,  mais  l'immense  majorité  du  pays  y  est  opposée  ;  n'éprouvons- 
nous  pas  en  effet  de  très  grandes  difficultés  pour  opérer  des  échanges? 
C'est  peut-être  une  bonne  chose,  mais  il  laut  qu'elle  soit  volontaire. 

Je  conclus  donc  que  les  législations  étrangères  sont  bonnes  où  elles 
sont  appliquées  parce  qu'elles  conviennent  au  pays  qui  les  possède; 
elles  ne  le  seraient  pas  chez  nous. 

M.  Tarbouriegh  expose  qu'en  matière  de  propriété  rurale  il  y  a  trois 
doctrines  différentes.  La  première  prend  la  défense  de  la  grande  pro- 
priété capitaliste,  c'est  celle  du  parti  agrarien;  la  seconde  est  la  doctrine 
collectiviste,  qui  estime  qu'à  la  propriété  individuelle  doit  être  substituée 
une  propriété  collective.  Il  y  a  un  certain  accord  entre  ces  deux  doc- 
trines, car  l'extension  de  la  grande  propriété  est  un  acheminement 
vers  la  nationalisation.  Entre  les  deux,  se  place  la  troisième  que  l'on  peut 
appeler  le  "  morcellisme  "  et  qui  prend  la  défense  de  la  petite  propriété. 
Cette  doctrine  insiste  avec  raison  sur  les  lacunes  de  la  législation  actuelle 
qui  ne  protège  pas  suffisamment  les  petits  propriétaires  ;  d'abord,  parce 
(lue  la  propriété  n'est  pas  assez  accessible. 

Les  économistes  orthodoxes  disent  que  le  fondement  de  la  propriété 
c'est  la  liberté  ou  c'est  le  travail;  or,  à  l'heure  actuelle,  tout  homme  libre 
a-t-il  la  possibilité  de  devenir  propriétaire,  tout  travailleur  peut-il 
espérer  arriver  au  même  bienfait?  Ensuite  la  propriété  est  indéfiniment 
divisible;  ce  morcellement,  on  s'en  plaint  à  juste  titre  et  l'on  se  plaint, 
non  moins  justement,  du  défaut  opposé  :  la  trop  grande  extensibilité. 
Donc  tous  les  efforts  de  cette  doctrine  tendront  à  rendre  la  propriété 
plus  accessible,  à  la  protéger  contre  le  morcellement,  à  empêcher  l'exten- 
sion de  la  grande  propriété. 

Quels  remèdes  propose-t-on  ?  Les  remembrements,  le  homestead,  les 
biens  de  paysans  anerbe.  On  objecte  alors  que  les  législations  étrangères  ne 
sont  pas  faites  pour  notre  pays.  Mais  on  peut  profiter  de  ce  qui  se  passe 
surnotre  sol  et  chercher  si,  dans  nos  institutions,  on  ne  peut  pas  trouver 
des  éléments  de  réformes.  Il  y  a  dans  le  Nord,  depuis  le  xvm*  siècle, 
depuis  des  édits  de  Louis  XV  et  Louis  XVI,  des  portions  ménagères.  Il 
s'agissait,  à  l'époque,  de  dessécher  des  marais  et,  au  lieu  de  les  vendre, 
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les  édits  les  attribuèrent  aux  communes;  ce  ne  sont  pourtant  pas  des 
biens  communaux,  au  sens  ordinaire  du  mot,  c'est-à-dire  à  jouissance 
indivise,  mais  des  biens  à  jouissance  divise.  Tout  individu  né  dans  la 
commune  est  inscrit  sur  une  liste  d*aspirance.  Il  lui  est  attribué  un  lot 
de  terre  qu'il  garde  pendant  sa  vie  et  même  qu'il  peut,  dans  certaines 
communes,  transmettre  à  ses  enfants  ou  plutôt  à  son  fils  aîné.  Ce  sys- 
tème subsiste  encore  et  donne  d'excellents  résultats  en  Artois,  en  Flandre 
et  en  Franche-Comté.  Donc  voilà  des  biens,  appartenant  à  des  individus, 
non  susceptibles  d'extension  ni  de  division  et  insaisissables.  Or,  il  y  a, 
en  France,  beaucoup  de  biens  communaux;  pourquoi  ne  les  mettrait  on 
pas  en  valeur  de  cette  façon,  tout  au  moins  ceux  qui  peuvent  l'être? 
D*autant  plus  qu'un  des  avantages  de  ce  système  est  d'amener  une  aug- 
mentation de  population;  ainsi  à  Fortmardick  la  natalité  est  aussi  forte 
qu'en  Russie. 

Quant  à  l'insaisissabilité,  on  a  voulu  l'introduire  en  France  au  moyen 
du  homestead.  On  a  beaucoup  critiqué  ce  système.  On  dit  qu'il  nuit  au 
crédit.  Mais  il  y  a  tout  avantage  à  ne  pas  encourager  le  crédit  qui  met 
le  paysan  sous  le  régime  hypothécaire,  qui  le  grève  et  le  ruine.  Toutefois 
il  semble  inutile  d'établir  en  France  le  homestead,  parce  que  le  pay- 
san n'userait  pas  de  la  faculté  qui  lui  serait  offerte  et  le  texte  légal  ne 
passerait  pas  dans  la  pratique.  Et,  même  en  Amérique,  il  n'a  pas  donni^ 
les  résultats  extraordinaires  que  l'on  croit. 

Pour  établir  en  France  l'insaisissabilité,  il  n'est  donc  pas  besoin  d'in- 
troduire le  homestead.  on  peut  atteindre  le  résultat  que  j'ai  en  vue  en 
donnant  une  extension  convenable  à  la  disposition  du  code  de  procédure 
qui  désigne  déjà  certains  objets  indispensables  à  la  vie  comme  insaisis- 
sables, notamment  les  outils;  on  y  ajouterait,  sous  réserve  d'un  maxi- 
mum qui  pourrait  être  fixé  à  5.000  francs,  par  exemple,  le  petit  champ,  la 
petite  maison,  la  petite  ferme,  considérés  comme  instruments  de  travail. 

M.  Charles  de  Langle  de  Cary  expose  que  les  nombreux  projets 
visant  la  consolidation,  la  réforme  ou  le  remplacement  de  l'organisation 
sociale  actuelle  s'accordent  tous  à  considérer  le  crédit  hypothécaire 
comme  ne  pouvant  pas,  si  on  le  conserve,  différer  de  ce  qu'il  est  pré- 
sentement, ni  comporter  d'autres  combinaisons  que  celles  déjà  con- 
nues, pratiquées,  législativement  réglementées. 

Ainsi,  particulièrement,  en  ce  qui  concerne  l'institution  du  bien  de 
famille,  de  même  que  pour  le  crédit  agricole,  les  auteurs  des  divers  pro- 
jets admettent  tous  que  la  propriété  ne  peut  devenir  un  moyen  de  cré- 
dit qu'à  la  condition  de  fournir,  en  permanence,  aux  prêteurs  la  garantie 
de  l'expropriation  éventuelle  ;  payer  ou  délaisser  :  les  novateurs  les  plus 
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hardis  se  résignent  à  ce  dilemme  comme  à  une  nécessité  fondamentale, 
s'ingéniant  seulement,  pour  y  remédier,  à  dispenser  ou  empêcher  le 
propriétaire  d'emprunter  hypothécairement. 

Les  uns  veulent  que  le  bien  de  famille  ne  puisse  jamais  servir  de 
gage;  d'autres  prétendent  imposer  à  des  banques  spécialement  subven- 
tionnées Tobligation  de  se  contenter  de  la  garantie  purement  chirogra- 
phaire,  c'est-àndire  purement  morale,  de  cultivateurs  syndiqués. 

Je  viens  proposer,  dit.  M.  de  Langle  de  Cary,  une  innovation  toute 
différente  qui  consiste  simplement  à  perfectionner  le  système  des  prête 
hypothécaires  amortissables  en  permettant  de  convenir  que  la  garantie 
pendant  l'amortissement  porterait  uniquement  sur  les  revenus  et  pro- 
duits du  gage  et  en  interdisant  alors  à  tout  créancier  ultérieurement 
inscrit  de  poursuivre  l'expropriation  avant  Tachèvement  de  la  durée  de 
cet  amortissement. 

Le  prêteur  acceptant  ce  système  aura  le  droit  de  surveiller,  comme 
un  associé  ou  un  commanditaire,  l'observation  des  conditions  de  bonne 
exploitation  stipulées  avec  l'emprunteur;  il  pourra,  en  cas  d'irrégularité 
dans  le  service  des  annuités,  se  faire  autoriser  judiciairement  à  perce- 
voir lui-même  en  l'acquit  de  l'emprunteur  les  revenus  ou  produits,  et 
même,  selon  les  circonstances,  à  prendre  entre  ses  propres  mains,  l'ad- 
ministration du  gage. 

Tout  de  suite  une  objection  se  pose:  ce  genre  de  garantie  ne  sera  pas 
de  nature  à  tenter  les  prêteurs;  ils  s'effraieront  d'avoir  à  surveiller,  si 
peu  que  ce  soit,  les  immeubles  hypothéqués  et  peut-être  un  jour  à  les 
administrer  eux-mêmes  jusqu'à  l'achèvement  de  la  durée  convenue;  ils 
continueront  à  préférer  le  prêt  hypothécaire  traditionnel  avec  faculté 

d'expropriation  ;  ils  se  refuseront  à  toute  autre  combinaison Mais 

précisément  les  prêts  amortissables  à  long  terme,  à  très  long  terme,  les 
prêts  pour  75  ans,  ne  sauraient  être  pratiqués  par  des  particuliers;  ils 
exigent  pour  instrument  nécessaire  une  organisation  collective  de  capi- 
taux, une  association  permanente  à  recrutement  continu,  groupant  les 
prêteurs  en  qualité  d^obligataires  et  disposant  d'une  longue  puissance 
d'amortissement  ;  si  une  telle  organisation  n'existait  pas  d(ijà,  il  n'y 
aurait  qu'à  la  créer. 

Ce  système  de  prêts  amortissables  à  long  terme  sans  possibilité  d'ex- 
propriation dans  rintervalle  suffirait  presque  à  résoudre  le  problème  du 
crédit  agricole,  mais  il  se  recommande  particulièrement  aux  auteurs 
des  projets  concernant  le  bien  de  famille.  Leurs  diverses  combinaisons 
contiennent  toutes  Tinterdiction  d'hypothéquer,  précaution  fragile  et 
illusoire,  car,  le  jour  où  le  propriétaire  en  aurait  absolument  besoin 
il  faudrait  bien  arriver  à  lui  permettre  d'emprunter  ainsi  plutôt  que  de 
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le  contraindre  à  mourir  de  faim  ou  de  le  priver  d'un  dernier  moyen  de 
salut;  le  bien  de  famille,  maigre  toutes  les  mesures  de  préservation, 
demeurerait  donc  perpétuellement  sous  le  coup  du  retour  forcé  à  Tétat 
de  propriété  ordinaire,  finalement  hypothécable  et  saisissable. 

Voici  au  contraire  que  l'innovation  dont  il  s'agit  offre  précisément 
pour  base  et  garantie  de  la  longue  stabilité  du  bien  de  famille  Tusage 
même  du  crédit,  c'est-à-dire  l'endettement  utile,  gagé  et  s'amortissant 
seulement  sur  les  produits  du  fonds,  protégeant  par  cela  même  le  fonds 
durant  les  75  années  de  l'amortissement  contre  tout  risque  d'expro- 
priation. 

D'ailleurs  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  prêt  conclu  soit  réalis(> 
matériellement  par  le  versement  effectif  de  la  somme  faisant  l'objet  du 
prêt  ;  il  est  possible  en  effet  que  le  propriétaire  constituant  un  bien  de 
famille  n'ait  pas,  pour  le  moment,  besoin  de  capitaux  d'emprunt,  mais 
le  prêt  amortissable  sera  tout  de  même  conclu  comme  fournissant  la 
base  essentielle  de  cette  constitution  du  bien  de  famille,  l'hypothèque 
prendra  date  et  le  montant  du  prêt  demeurera  toujours  à  la  disposition 
de  l'emprunteur  qui,  grâce  à  l'artifice  (déjà  usuel)  de  l'intérêt  compen- 
sateur, sera  censé  avoir  reçu  la  somme  et  l'avoir  remise,  comme  place- 
ment, dans  les  caisses  de  l'établissement  prêteur;  l'amortissement 
fonctionnera  de  même  que  si  la  somme  avait  été  perçue  et  utilisée  par 
l'emprunteur  ;  les  annuités  devront  être  acquittées  régulièrement,  deve- 
nant ainsi  des  annuités  d'épargne  au  lieu  d'être  des  annuités  de  rem- 
boursement, et  la  conséquence  de  ce  fonctionnement  immédiat,  continu, 
insensiblement  progressif,  du  service  des  annuités,  c'est  que  le  proprié-  ■ 
taire  sera  maitre,  à  toute  époque,  de  retirer  le  montant  intégral  du  prêt 
sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  de  modifier  les  calculs  de  comptabilité,  puis- 
que tout  se  passera  mathématiquement  comme  s'il  l'avait  touché  dès 
le  premier  jour;  il  pourra  même  arriver  que  cette  somme  totale  ainsi 
épargnée  ne  sera  touchée  qu'à  la  fin  de  l'amortissement.  Tous  ces  points 
de  détail  seront  facilement  réglés  par  la  future  législation  du  bien  de 
famille,  laquelle  devi*a  en  outre  comporter  deux  interdictions  indispensa- 
bles :  interdiction  de  vendre  le  gage  pendant  la  durée  de  l'amortisse- 
ment; interdiction  d'abréger  cette  durée  par  un  remboursement  anticipé. 
Mais,  si,  d'une  part,  cette  innovation  hypothécaire  procure  le  moyen 
pratique  d'organiser  le  bien  de  famille,  je  tiens  à  proclamer  qu'il  ne 
saurait  être  question  de  la  restreindre  à  cet  unique  objet,  non  plus  que 
de  lui  en  imposer  des  limitations  spéciales  ;  au  contraire,  je  la  propose, 
comme  devant  être  aussi  et  surtout  d'une  application  facultative  géné- 
rale en  matière  d'emprunt  hypothécaire,  et  cela  sans  acception  de  la 
contenance  ou  de  la  valeur  du  gage. 
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Ainsi  l'emprunteur  à  titre  de  bien  de  famille  sera  Icigalement  protégé, 
non  seulement  contre  les  créanciers,  mais  contre  lui-même;  il  ne  pourra 
plus  changer  sa  situation  ;  il  ne  pourra  ni  vendre  le  bien,  ni  en  recou-> 
vrer,  avant  le  délai  convenu,  la  libre  disposition. 

Il  en  sera  tout  autrement  pour  l'emprunteur  hypothécaire  sur  revenu 
foncier  qui  n'aura  pas  en  même  temps  pour  but  de  constituer  un  bien 
de  famille  :  il  demeurera  libre  alors  de  rembourser  à  volonté,  libre  de 
vendre  le  gage,  et  dans  ce  cas  l'acquéreur,  lui  succédant,  se  trouvera 
également  investi  de  la  même  liberté,  également  protégé  contre  tout 
risque  d'expropriation  pendant  la  durée  de  l'amortissement. 

Or  cette  œuvre  de  salut  pour  le  relèvement  de  la  propriété  foncière, 
cette  immense  atténuation  de  Tendettement  hypothécaire,  pourrait  com- 
mencer instantanément,  car  Tinslrument  nécessaire  existe,  il  fonctionne 
déjà  dans  d'autres  conditions,  il  est  universellement  connu  :  c'est  le 
Crédit  foncier  de  France  ;  son  organisation  actuelle  à  Paris  et  en  pro- 
vince s'adapterait  aisément  à  toutes  les  éventualités  de  surveillance  ou 
d'administration  des  gages,  et,  moyennant  quelques  modifications  sta- 
tutaires, moyennant  aussi  certains  avantages  ou  privilèges  équitables, 
ce  gmnd  établissement  national  semble  vraiment  préparé  tout  exprès 
pour  faire  réussir  et  pour  généraliser  la  mise  en  pratique  du  nouveau 
système. 

Mais  il  ne  s'agit  même  pas  d'un  nouveau  système  ;  ce  n'est  qu'un 
remaniement  et  un  développement  du  contrat  d'antichrèse  actuellement 
réglementé  ou,  pour  mieux  dire,  entravé,  étouffé,  par  les  articles  208S  et 
suivants  du  code  civil. 

Ces  articles  exigent  le  dessaisissement  immédiat,  complet,  apparent, 
de  la  jouissance,  transférée,  dès  le  début,  aux  mains  du  créancier;  ce 
sont  là  des  conditions  aussi  désagréables  pour  les  prêteurs  que  pour  les 
emprunteurs  :  telle  est  évidemment  la  cause  de  l'extrême  rareté  des 
contrats  de  ce  genre. 

Sans  doute,  le  système  proposé  peut  aboutir  de  même  à  transférer 
visiblement  au  prêteur,  à  l'établissement  prêteur,  l'administration  du 
gage,  mais  ce  ne  serait  qu'à  titre  de  clause  pénale,  de  sanction  éventuelle, 
d'expédient  suprême,  en  cas  de  mauvaise  administration  du  débiteur  et 
d'irrégularités  insurmontables  dans  le  service  des  annuités  :  la  diffé- 
rence est  capitale. 

Je  ne  veux  pas  me  laisser  aller  maintenant  à  la  tentation  de  formuler 
en  articles  de  loi  l'innovation  que  je  viens  d'expliquer;  il  suffit  que  j'en 
aie  indiqué  les  grandes  lignes  ;  je  la  soumets.  Messieurs,  à  votre  haute 
appréciation  et  à  celle  des  législateurs  ;  je  la  dédie,  connue  une  espé- 
rance facilement  réalisable,  à  tous  les  intéressés. 
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M.  Paul  Floquet.  —  Je  ne  lirai  pas  en  séance,  Messieurs,  le  mémoire 
que  j'ai  rédigé  sur  le  Bien  de  famille  imaisissablCy  envisagé  au  point  de  vue 
agricole;  je  me  bornerai  à  vous  en  faire  connaître  les  conclusions  qui 
se  résument  dans  le  texte  suivant  : 

Articlb  premier.  —  Il  peut  être  coiislitué,  par  tout  citoyen  français,  marié,  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  ayant  ou  n'ayant  pas  d'enfanls,  et  par  tout  veuf  ou  veuve  avec 
enfants,  un  bien  de  faniiUe  réputé  insaisissable . 

2.  —  Le  fondateur,  le  donataire  ou  le  légataire  d'un  bien  de  famille  doit  faire 
rédiger  par  un  notaire  un  acte  déclaratif  spécial,  dont  une  copie  sera  déposée  à  la 
mairie  de  la  situation  et  une  autre  au  bureau  des  hypothèques  où  elle  sera  trans- 
crite. 

3.  —  La  déclaralioQ  ainsi  transcrite  est  irrévocable  jusqu'au  décès  du  constituant 
ou  bénéHciaire,  jusqu'à  celui  de  son  conjoint,  ou  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune 
des  enfants  mineurs. 

4.  —  Le  fondateur,  le  donataire  ou  le  légataire^  et  après  lui  sa  femme  et  ses  en- 
fants mineurs,  doivent  en  principe,  sous  peine  d9  perdre  leur  immunité,  habiter  et 
xultiver  le  bien  de  famille. 

5.  —  Ce  bien  peut  comprendre  :  1^  une  maison  rurale  dans  les  limites  tracées  par 
l'article  5  de  la  loi  du  30  novembre  1894;  2®  une  étendue  de  terrain  d'une  super- 
ficie de  deux  hectares,  sans  que   la  valeur  de  ces  terrains  puisse  dépasser  2.500  fr. 

6.  —  Ce  bien  peut  être  valablement  aliéné  ou  hy[!>othéqué,  soit  par  le  chef  de 
famille,  soit  par  le  conjoint  survivant,  dans  le  cas  où  le  de  cujiis  n'aurait  pas  laissé 
d'enfants  mineurs. 

7.  — Il  n'est  point  dérogé  au  régime  successoral  du  code  civil  en  faveur  da 
bien  de  famille  considéré  comme  tel,  au  delà  du  décès  des  conjoints  ou  de  la  majo- 
rité des  enfants; 

8.  —  Les  droits  inscrits  dans  Farticle  8  de  la  loi  de  1894  sont  maintenus  au 
profit  da  bien  de  famille,  dans  la  mesure  où  ils  sont  compatibles  avec  les  disposi- 
tions qui  précèdent. 

M.  Hédelin  réclame  la  liberté  absolue  en  matière  de  divisibiliti'^  de 
la  petite  propriété  :  en  mettant  obstacle  à  cette  divisibiliti's  on  augmen- 
terait encore  la  dépopulation  des  campagnes. 

M.  Fredeuiksen  s'associe  aux  observations  qui  ont  c'té  présentées  sur 
le  homestead  par  un  pr('»cédent  orateur  et  dont,  le  plus  souvent,  on 
exagère  l'importance  en  France. 

Le  homestead  rend  simplement  insaisissable  la  peUte  ferme  comme 
la  petite  maison  de  ville.  C'est  là  le  principe,  exagéré  dans  son  applica- 
tion par  quelques  États  comme  le  Dakota  et  le  Texas. 

Ce  qui  fait,  aux  États-Unis,  la  force  de  la  propriété  foncière,  ce  n'est 
pas  tant  le  homestead  que  la  facilité  de  transmission  des  terres,  qui  y 
est  complète.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  avantage  qu'on  rencontre  égale- 
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ment  dans  les  pays  Scandinaves.  Ce  qui,  en  France,  empêche  cette 
iacilité  de  transmission  des  biens,  ce  sont  les  droits  de  mutation,  que 
l'orateur  qualifie  d*«  abominables  ». 

M.  Renault  ne  veut  pas  prolonger  la  discussion,  on  raison  de  Tlieuro 
avancée-  Il  ne  peut  cependant  laisser  clore  la  séance  sans  indiquer  les 
causes  qui,  selon  lui,  nuisent  au  développement  de  la  petite  propriété 
foncière  et  qu'ont  effleurées  seulement  deux  des  précédents  orateurs. 

Ces  causes  résident,  en  grande  partie,  dans  les  formes  archaïques  de 
procédure  imposées  pour  la  liquidation  des  petites  successions  et  la 
vente  des  immeubles  de  peu  d'importance.     ^ 

Il  est  véritablement  scandaleux,  dit  l'orateur,  de  voir  des  successions 
de  2.000  francs  dans  lesquelles  des  incapables  sont  intéressés,  absorbées 
par  les  droits  fiscaux  et  les  frais  de  procédures  dignes  d'un  autre  âge. 

Parce  qu'il  y  a  des  mineurs  intéressés,  on  ne  peut  vendre  les  plus 
petits  immeubles  sans  des  jugements  fort  coûteux;  les  liquidations, 
ordonnées  par  jugement,  doivent  être  homologuées  par  d'autres  juge- 
monts  et  la  procédure  ne  cesse  que  quand  il  ne  reste  plus  rien  à  dévorer. 
C'est  cependant  ce  qu'on  appelle  protéger  les  mineurs  et  les  incapables. 

Il  appartient  au  Congrès  d'apporter  un  remède  à  cet  état  de  choses 
en  facilitant  la  transmission  des  petits  immeubles  et  la  liquidation  des 
petites  successions. 

Que  faire  pour  cela?  Établir  la  proportionnalité  dans  les  perceptions 
fiscales  et  simplifier  les  formalités. 

On  répondra  peut-être  que  le  Trésor  n'est  pas  on  état  de  supporter 
en  ce  moment  des  dégrèvements  sans  compensations?  Qu'à  cela  ne 
tienne;  qu'on  établisse  une  proportion  et  qu'on  l'applique  :  on  ne  verra 
plus  les  ventes  de  500  francs  et  au-dessous  grevées  de  125  Vo  de  frais 
tandis  que  les  ventes  de  10.000  francs  et  au-dessus  acquittent  des  droits 
intérieurs  à  10  %. 

Le  Congrès  aura  à  cœur  de  protéger  les  humbles  et  les  petits  et  il 
émettra  le  vœu  demandé  :  que  les  formalités  soient  simplifiées  pour  la 
petite  propriété  et  que  les  droits  fiscaux  soient  rendus  proportionnels. 

Ce  sera  une  œuvre  démocratique. 

Les  paysans  de  la  Beauce  (ce  grenier  de  la  France)  l'attendent  impa- 
tiemment. 

Qu'on  lève  les  barrières  fiscales  et  rien  ne  s'opposera  plus  à  la 
diffusion  de  la  petite  propriété  foncière,  actuellement  arrêtée  dans  son 
essor  et  sa  mobilité. 

Si) 
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M.  Dubois  de  l'Estang,  appuie  les  observations  de  M.  Renault.  Il 
montre  les  résultats  obtenus  en  Alsace-Lorraine,  où,  dans  la  plupart  des 
cas,  les  procédures  ont  été  simplifiées  et  parfois  même  supprimées 
lorsque  leur  maintien  n'était  pas  indispensable. 

M.  Cheysson  rappelle,  à  cette  occasion,  que  la  loi  du  30  novembres 
1894  a  supprimé  de  nombreuses  formalités,  permis  l'attribution  de  la 
maison  à  Théritier  qui  en  fait  la  demande  et  maintenu  Tindivision  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  Cette  loi  s'applique  à  toutes  les 
maisons  rurales  ou  urbaines,  même  construites  avant  la  loi  de  1894. 
C'est  donc  environ  les  trois  quarts  des  maisons  de  France  qui  peuvent 
être  appelées  à  bénéficier  de  ces  dispositions  favorables. 


FIXATION  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  LE  Président.  —  Nous  aurons  à  discuter,  dans  notre  séance  de  ce 
soir,  les  questions  inscrites  au  programme  de  la  troisième  section  : 
Charges  de  la  propriété  immobilière,  crédit  foncier,  crédit  agricole. 

Notre  ordre  du  jour  est  donc  particulièrement  chargé  et,  afin  que 
nous  puissions  l'épuiser,  j'ouvrirai  la  séance  à  2  heures  1/4  exacte- 
ment. 

(La  séance  est  levée  à  11  heures  3/4.) 
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SÉANCE  DU  MARDI  SOIR   12  JUIN 

PRÉSIDENCE  DE  M.   OLANESCO,  VICE-PRÉSIDENT  ET  DE  M.  BOUDENOOT,  PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

M.  Emmanuel  Besson,  rapporteur  générai  —  Messieurs,  de  toutes  les 
questions  que  nous  sommes  appelés  à  élucider,  dans  ce  Congrès  interna- 
tional, il  n'en  est  point  de  plus  importante  que  celle  de  la  dette  hypo- 
thécaire et  du  crédit  foncier.  Je  dirais  même  volontiers  que  c'est  là  le 
point  dominant  de  nos  travaux  et  de  nos  discussions.  Après  avoir  envi- 
sagé la  terre  dans  ses  rapports  avec  le  fisc,  après  en  avoir  étudié  le 
mode  de  répartition,  nous  avons  à  nous  demander  dans  quelle  mesure 
et  par  quelle  voie  elle  procure  à  son  possesseur  le  crédit  dont  il  a  besoin. 
Quels  sont  les  organes  du  crédit  foncier  en  France  et  à  l'étranger?  Ont- 
ils  obtenu,  jusqu'à  ce  jour,  des  résultats  en  rapport  avec  le  but  de  leur 
institution  ?  Est-il  permis  d'affirmer  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  pratique  du  prêt  hypothécaire  entre  particuliers  suffise  aux  légitimes 
exigences  de  Tagriculture  ?  Et,  d'autre  part,  les  établissements  de  cré- 
dit remplissent-ils  intégralement  leur  rôle  de  médiateurs  entre  la  terre 
et  les  capitaux,  offrent-ils  aux  propriétaires  fonciers  un  concours  loyal 
et  efficace?  Devons-nous  craindre,  au  contraire,  que  ces  institutions,  par 
les  nécessités  mêmes  de  leur  organisation  intime,  ne  soient  conduites  à 
délaisser  de  plus  en  plus  les  opérations  du  crédit  rural,  pour  employer 
leurs  disponibilités  en  placements  sur  la  propriété  urbaine,  en  spécula- 
tions immobilières  ?  Et,  si  cette  conclusion  peu  rassurante  se  dégageait 
de  notre  enquête,  s'il  était  démontré  que,  malgré  l'intervention  des  ban- 
ques foncières,  les  capitaux  refusent  leur  alliance  à  la  terre  ou  ne  la  lui 
accordent  qu'à  des  conditions  trop  rigoureuses,  ne  conviendrait-il  pas  de 
chercher  le  remède  à  cette  situation,  dans  la  réforme  même  de  notre 
régime  hypothécaire,  dans  l'établissement  d'un  système  de  publicité 
plus  large,  garantissant  d'une  façon  absolue  la  certitude  des  transac- 
tions immobilières,  la  solidité  des  gages  fonciers  et  préparant  la  voie  à 
la  mobilisation  du  crédit  réel  ? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  problèmes  multiples  et  particulièrement 
délicats  qu'implique  la  notion  du  crédit  foncier  et  que  nous  allons 
essayer,  si  vous  le  voulez  bien,  de  résoudre  ou  tout  au  moins  d'explorer 
en  commun.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué,  à  l'ouverture  de 
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celte  séance,'j*ai  signalé  Tactualité  pressante,  Tintérêt  exceptionnel  de  ce 
sujet  aux  aspects  si  divers,  qui,  par  son  universalité  s'impose  également 
à  l'attention  des  hommes  d*État,  des  jurisconsultes  et  des  économistes. 
La  cause  du  crédit  foncier  est  une  cause  internationale  par  excellence,  à 
laquelle  aucune  nation,  soucieuse  de  son  développement  économique, 
ne  saurait  se  montrer  indifférente.  Vous  savez  que,  depuis  plusieurs  années, 
la  propriété  immobilière,  la  production  agricole  traversent,  en  France  et 
dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  un  état  de  crise  aussi  intense  que 
persistant.  Toutes  les  nations,  même  les  plus  prospères  souffrent  de  cette 
situation  alarmante.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  faire  une  analyse  scien- 
tifique des  causes  complexes  de  ce  déclin  de  notre  industrie  agricole. 
Cette  recherche  nous  entraînerait  trop  loin.  Elle  serait,  d'ailleurs,  su- 
perflue, car,  en  définitive,  quelle  que  soit  la  cause  du  mal,  toutes  les 
mesures,  toutes  les  combinaisons  imaginées  pour  y  obvier,  impliquent 
le  concours  de  capitaux  abondants  et  se  ramènent  à  une  organisa- 
tion plus  rationnelle  du  crédit  rural. 

Le  crédit,  voilà  la  formule  magique  qui  doit  réveiller  Tagriculture 
de  son  anémie  profonde  et  lui  rendre,  avec  les  éléments  réparateurs  qui 
lui  font  défaut  aujourd'hui,  la  santé  et  la  vie.  Préoccupons-nous,  tout 
d'abord,  d'abaisser  les  barrières  qui  séparent  le  capitaliste  de  l'habitant 
de  nos  campagnes,  qui  empêchent  cette  union  féconde  d'où  doit  renaître 
la  prospérité  de  nos  vaillantes  populations  rurales.  Ce  premier  résultat 
obtenu,  tout  le  reste  viendra  par  surcroît. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien.  Messieurs,  en  rappelant  ici  que  le  crédit 
rural  s'alimente  ou,  plutôt,  devrait  s'alimenter  à  trois  sources  différentes  : 
le  crédit  personnel,  le  crédit  réel  mobilier  et  le  crédit  hypothécaire. 
Des  deux  premières  formes  de  crédit,  nous  n'avons  rien  à  dire,  car  ce 
serait  empiéter  sur  le  domaine  de  l'un  de  nos  rapporteurs,  M.  Dufour- 
mantelle.  Nous  laissons  à  notre  honorable  collègue  le  soin  de  vous 
décrire  l'ingénieuse  structure  de  ces  organismes  du  crédit  mobilier  agri- 
cole, dont  les  banques  urbaines  Schulze-Delilzch  et  les  caisses  rurales 
Raiffeisen  forment  le  type  originaire  et  qui  élargissent,  de  proche  en 
proche,  le  champ  de  leur  conquête  pacifique.  Forcé  de  nous  resteîndre, 
nous  ne  vous  parlerons  que  du  crédit  foncier  proprement  dit,  carac- 
térisé par  la  constitution  d'une  garantie  immobilière,  hypothèque  ou 
privilège,  qui  repose  sur  la  terre  et  non  sur  la  personne,  qui  a  pour 
base  la  valeur  de  la  propriété  affectée  plus  que  la  solvabilité  de  son  pos- 
sesseur et  ses  qualités  individuelles  d'économie  et  de  travail.  D'ailleurs, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  c'est  le  crédit  foncier,  l'antique  placement  hypo- 
thécaire, qui  paraît  devoir  rester,  longtemps  encore,  la  plus  claire  res- 
source de  l'agriculture,  en  France  tout  au  moins.  La  théorie  nouvelle  du 
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crédit  fondé  sur  la  coopération  et  la  mutualité  n'a  pas  encore  franchi  la 
période  des  essais  et  des  tâtonnements  ;  Tavenir  lui  appartient,  nous 
n*en  doutons  pas  ;  mais,  présentement,  elle  ne  saurait  tenir  toutes  ses 
promesses.  En  attendant,  le  mieux  que  nous  puissions  faire  est  de 
dégager  notre  traditionnel  emprunt  sur  hypothèque  des  obstacles  qui 
en  ferment  l'accès  au  plus  grand  nombre  des  agriculteurs.  Quand  nous 
ne  réussirions  qu'à  mieux  adapter  aux  conditions  du  milieu  ambiant 
cette  forme  de  crédit  qu'une  pratique  de  plusieurs  siècles  a  implantée 
dans  nos  mœurs,  notre  œuvre  ne  serait  pas  vaine  ;  ce  serait  une  pre- 
mière et  très  appréciable  satisfaction  donnée  aux  vœux  des  proprié- 
taires fonciers. 

Pour  étudier  avec  fruit  le  mécanisme  de  nos  institutions  de  crédit 
foncier  et   en  apprécier  les  résultats  à  bon  escient,  il  nous  semble 
nécessaire,  au  préalable,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  la  dette 
hypothécaire  dans  le  monde  contemporain,  de  faire  en  quelque  sorte  le 
recensement  des  capitaux  qui  s'incorporent  à  la  terre  par  la  voie  de 
l'hypothèque.  Au  sortir  de  cette  leçon  de  choses,  nous  serons  mieux  à 
même  d'estimer  à  sa  juste  valeur  l'organisation  existante  et  de  voir 
jusqu'à  quel  point  elle  répond  aux  besoins  de  la  situation.  Il  ji'entre 
point  d'ailleurs  dans  ma  pensée  de  retenir  votre  attention  sur  des  détails 
trop  circonstanciés  et  de  vous  accabler  de  moyennes  et  de  diagrammes. 
Rassurez-vous,  Messieurs,  votre  patience  ne  sera  pas  soumise  à  cette 
redoutable  épreuve.  Dussé-jemanquer  à  mes  devoirs  envers  la  statistique, 
je  me  bornerai  ici  aux  indications  les  plus  générales,  laissant  à  mon  rap- 
port le  soin  de  combler  les  lacunes  de  cet  exposé  oral. 
.   Deux  enquêtes  sur  les  charges  de  la  propriété  foncière  ont  eu  lieu, 
en  France,  à  des  époques  assez  distantes  l'une  de  l'autre  :  la  première 
en  1840,  la  seconde  en  1877.  L'ensemble  du  passif  hypothécaire,  qui  se 
chiffrait,  au  l""  juillet  1840,  par  11  milliards  300  milHons,  s'élevait,  au 
31  décembre  1876,  à  14  miUiards  369  millions,  déduction  faite  des  ins- 
criptions correspondant  k  des  créances  éventuelles  ou  indéterminées. 
La  dette  foncière  se  serait  donc  accrue,  dans  l'intervalle,  de  3  milliards 
environ,  soit  de  87  millions  par  an.  A  supposer  que  cette  progression 
annuelle  fut  restée  constante  pour  la  période  postérieure  k  1877,  on 
pourrait  conjecturer  que  les  inscriptions  hypothécaires  actuellement 
existantes  garantissent  un  capital  de  17  milliards  et  demi.  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  hypothèse  et,  hâtons-nous  de  le  dire,  une  hypothèse  difficile- 
ment  acceptable.   Si,   en   effet,   le   passif  foncier  s'était  augmenté, 
depuis  1877,  dans  une  proportion  aussi  notable,  nous  constaterions  un 
accroissement  corrélatif  dans  le  nombre  et  l'importance  des  emprunts 
sur  hypothèque  et  des  ventes  d'immeubles,  qui  sont  les  deux  faits  gêné- 
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i'ateurs  de  la  dette  hypothécaire.  Or,  loin  d'obéir  à  un  mouvement  ascen- 
sionnel,  la  courbe  de  ces  transactions  a  fléchi  dans  ces  vingts  dernières 
années.  Les  ventes  immobilières,  qui  embrassaient,  de  1877  à  1881,  une 
valeur  vénale  annuelle  de  2.262  millions,  n'affectent  plus,  pour  la  période 
1894-1898,  qu'un  capital  annuel  moyen  de  1.845  millions.  Quant  aux 
prêts  hypothécaires,  ils  ont  diminué  à  la  fois  en  nombre  et  en  impor- 
tance :  de  1877  à  1881,  le  montant  des  sommes  employées  dans  ces 
prêts  atteignait  annuellement  993  millions;  aujourd'hui  la  moyenne 
n'est  plus  que  de  938  millions. 

Je  n'insisterai  pas,  Messieurs,  sur  ces  détails  arides;  tout  ce  que  je 
veux  en  retenir,  c'est  que,  depuis  1877,  les  deux  éléments  essentiels, 
les  deux  facteurs  du  crédit  immobilier,  à  savoir  l'emprunt  sur  hypo- 
thèque et  les  ventes  d'immeubles  ont  subi,  en  France,  une  dépression 
marquée.  Les  prêts  se  ran'fient,  les  échanges  sont  moins  actifs  et  moins 
importants.  Par  conséquent,  le  chiffre  du  passif  foncier,  inscrit  en  1900 
sur  les  registres  des  Conservateurs,  ne  doit  pas  s'éloigner  beaucoup  de 
l'évaluation  de  1877  ;  il  oscille  vraisemblablement  entre  14  milliards  et 
demi  et  15  milliards. 

Vou5  le  voyez,  Messieurs,  c'est  à  peine  si  les  opérations  du  crédit 
foncier  affectent,  dans  notre  pays,  H  %  de  la  valeur  totale  de  la  pro- 
priété immobilière  communément  arbitrée  à  140  milliards.  C'est  peu, 
surtout  si  Ton  considère  la  part  de  plus  en  plus  restreinte  qui  revient  à 
la  petite  propriété  dans  la  formation  de  la  dette  hypothécaire.  Depuis 
soixante  années,  on  observe  à  cet  égard  une  décroissance  continue. 
En  1840,  les  prêts  n'excédant  pas  1.000  francs  représentaient  74  Vo  du 
nombre  total  des  emprunts  et  20  %  de  l'ensemble  de  leur  valeur. 
Aujourd'hui,  la  proportion  n'est  plus  que  de  45  %,  pour  le  nombre,  et 
de  7.50  %,  comme  somme.  Il  y  a  donc  eu,  dans  l'intervalle,  un  ralen- 
tissement marqué  des  transactions  les  moins  importantes,  et  nous 
devons  dire  les  plus  dignes  d'intérêt,  puisque  ce  sont  elles  qui  mettent  à 
la  portée  des  petits  propriétaires  le  crédit  dont  ils  ont  besoin. 

A  l'heure  présente,  les  capitaux  qui  alimentent  le  crédit  hypothé- 
caire sont  fournis  jusqu'à  concurrence  de  82  %  par  les  prêts  de  plus  de 
2.000  francs.  Les  obligations  inférieures  à  cette  somme  ne  font  à  l'en- 
semble qu'un  modique  apport  de  18  %.  Que  conclure  de  ces  constata- 
tions, sinon  que  les  capitaux  disponibles  obéissent  à  une  tendance  de 
plus  en  plus  marquée  à  se  détourner  de  la  petite  et  même  de  la  moyenne 
propriété,  pour  rechercher  les  gros  placements,  entre  autres  ceux  qui 
sont  garantis  par  des  immeubles  urbains  ? 

L'agriculture,  qui  sollicite  si  instamment  la  collaboration  des  capi- 
taux, peut  donc  se  plaindre,  à  bon  droit,  de  la  réserve  du  crédit  hypothé- 
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caire.  Nous  nous  consolerions  de  ce  résultat  s'il  était  permis  de  l'inter- 
préter comme  un  indice  de  la  répugnance  du  paysan  français  à  s'engager 
dans  la  voie  de  Tendettement  progressif.  Mais  cette  explication  rassu- 
rante doit  être  rejetée.  La  vérité  est  que  la  petite  propriété  ne  peut  sous- 
crire aux  dures  conditions  des  prêteurs  sur  hypothèque.  L'emprunteur 
voudrait  un  long  délai  pour  se  libérer  et,  vous  le  savez,  Messieurs,  il  est 
rare,  dans  nos  campagnes,  que  le  terme  stipulé  dépasse  cinq  ou  six  ans. 
Ce  n'est  pas  tout.  Malgré  la  baisse  du  loyer  de  l'argent,  malgré  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  légal,  le  taux  minimum  des  emprunts  hypothécaires 
approche  de  5  %.  Je  vois  un  de  mes  honorables  collègues  faire  un  signe 
de  dénégation  ;  mais  mon  contradicteur,  qui  est,  si  je  ne  me  trompe,  un 
notaire  de  Normandie,  m'accordera  bien  que  toutes  les  régions  ne  sont 
pas  aussi  favorisées  que  la  sienne.  Il  est  tout  naturel  que  la  plantureuse 
Normandie  pratique  le  prêt  hypothécaire  à  4  et  même  à  3  fr.  50  Vo-  Mais, 
malheureusement,  il  n'y  a  là  qu'une  exception,  et  je  persiste  à  affirmer 
que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  départements,  le  taux  traditionnel 
de  5  Vo  reste  encore  en  vigueur.  Si  vous  en  doutez  encore,  mon  cher 
collègue,  qui  me  faites  l'honneur  de  m'interrompre,  veuillez  vous  ren- 
seigner auprès  d'un  notaire  quelconque  du  Limousin,  de  la  Dordogne, 
de  la  Charente,  de  la  Creuse,  de  la  Corrèze,  du  Lot,  ou  de  tout  autre 
département  du  centre  ou  du  sud-ouest.  Je  suis  persuadé  qu'après 
cette  consultation,  vous  vous  montrerez  moins  optimiste  et  que  vous 
vous  associerez  k  mes  regrets. 

Mais  c'est  trop  parler  de  la  France.  Je  ne  saurais  oublier  que  ce  Con- 
grès n'est  pas  une  assemblée  de  notaires  et  de  jurisconsultes  français  ; 
c'est  un  Congrès  international,  où  la  question  du  crédit  foncier  doit  être 
envisagée  de  haut,  à  la  lumière  du  droit  comparé  sous  son  aspect  le 
plus  général.  Il  est  donc  temps  de  regarder  au  delà  de  nos  frontières  et 
d'établir  un  rapide  parallèle  entre  la  situation  hypothécaire  des  nations 
représentées  à  ce  Congrès  et  celle  que  je  viens  de  constater  dans  mon 
propre  pays. 

S'il  fallait  classer  les  statistiques  hypothécaires  d'après  la  richesse  et 
la  précision  de  leurs  données,  celle  de  l'Italie  viendrait,  sans  contredit, 
au  premier  rang.  Par  les  comptes  rendus  annuels  que  le  ministère  des 
finances  italien  publie  régulièrement  depuis  1871,  nous  savons  que  le 
passif  foncier,  qui  s'élevait,  il  y  a  trente  ans,  à  12.5  milliards,  atteint 
aujourd'hui  15.7  milliards  de  lire.  L'accroissement  de  ce  passif  parait 
donc  être  de  100  millions  par  an,  en  moyenne.  J'ajoute  que,  pour  obte- 
nir le  chiffre  réel  de  la  dette  existante,  il  convient  de  déduire  des  15  mil- 
liards que  font  apparaître  les  inscriptions,  environ  12  7o  correspondant 
aux  dettes  éventuelles  ou  conditionnelles.  Notons  aussi  que  près  de  la 
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moitié  du  passif  foncier  est  constituée  par  des  créances  non  productives 
d'intérêt. 

A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  en  France,  la  statistique  hypothécaire  de 
ritalie  nous  offre  une  particularité  très  remarquable  :  c'est  de  taire  res- 
sortir, du  moins  pour  la  dernière  période  quinquennale  connue  (1894- 
1898),  un  chiffre  annuel  de  radiations  supérieur  à  celui  des  inscriptions 
nouvelles.  Devons-nous  voir  dans  ce  résultat  l'indice  d'une  situation 
plus  favorable?  L'axiome  vulgaire  **  qui  paie  ses  dettes  s'enrichit  "  est- 
il  applicable  en  la  circonstance?  Nous  n'oserions  l'affirmer  et  nous  prê- 
terons nous  en  remettre,  sur  ce  point,  aux  explications  que  voudront 
bien  sans  doute  nous  donner  ici  les  éminents  délégués  du  gouvernement 
italien. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  constater,  au  sujet  de  l'Italie,  que  les  prêts 
sur  immeubles  urbains  et  les  prêts  garantis  par  les  propriétés  rurales 
concourent,  pour  une  part  à  peu  près  égale,  k  la  formation  du  passif 
hypothécaire  inscrit. 

L'Espagne  ne  nous  donne  point,  avec  sa  statistique  âgée  de  près 
d'un  demi-siècle,  des  renseignements  comparables,  pour  la  précision  et 
la  diversité,  à  ceux  du  compte  rendu  italien.  Cependant,  nous  avons  pu, 
grâce  à  l'obligeance  de  l'un  de  nos  collègues,  M.  Barthe,  subvenir  à 
l'insuffisance  des  statistiques  officielles.  D'après  les  calculs  de  cet  écono- 
miste, les  prêts  hypothécaires  inscrits  dans  la  période  de  sept  ans,  com- 
prise dei892  à  1898,  affecteraient,  pour  l'année  moyenne,  une  valeur  en 
capital  de  253  millions  de  pesetas.  A  ces  258  millions  d'inscriptions  nou- 
velles s'opposeraient  136  millions  de  créances  radiées.  La  dette  hypothé- 
caire s'accroîtrait  donc  annuellement  de  120  millions  environ.  Quant  au 
chiffre  global  de  cette  dette,  ni  les  documents  officiels,  ni  les  renseigne- 
ments communiqués  par  M.  Barthe  ne  permettent  de  le  dégager. 

En  revanche,  nous  savons  que  le  capital  de  255  millions,  qui  repré- 
sente la  moyenne  annuelle  des  inscriptions  de  la  période  1892-1898, 
s'applique  aux  immeubles  ruraux  pour  143  millions  de  pesetas,  et  aux 
immeubles  urbains,  jusqu'à  concurrence  de  112  millions.  Sur  les 
24.000  prêts  hypothécaires  de  l'année  moyenne,  3.403  ne  dépassent  pas  le 
terme  d'un  an  ;  18.600  ont  une  durée  d'un  an  à  six  ans;  2.100  bénéficient 
d'une  échéance  de  plus  de  six  ans.  L'intérêt  est  généralement  de  6  %; 
mais  ce  taux, déjà  excessif,  est  franchi  plus  d'une  fois,  et  il  n'est  pas  i*are 
de  rencontrer  des  emprunts  à  20,  25  %  et  au-dessus. 

L'Allemagne,  terre  classique  des  institutions  de  crédit  foncier,  est 
fortement  endettée.  C'est  principalement  en  Prusse  que  se  manifeste  la 
progression  du  passif  foncier.  Déduction  faite  des  radiations,  la  dette 
hypothécaire  inscrite  au  Gmndbuch  s'accroît  annuellement,  dans  cet  État, 
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(le  860  millions  de  marks.  I^e  contingent  des  districts  urbains  dans  cette 
augmentation  considérable  n'est  pas  inférieur  à  687  millions. 

En  Autriche,  la  dette  hypothécaire,  qui  ne  dépassait  guère  2  milliards 
en  1868,  qui  approchait  de  3  milliards  en  4875  et  de  3  milliards  et  demi 
de  florins  en  1885,  était  évaluée,  lors  de  l'enquête  de  1888,  à  3  milliards 
880  millions  de  florins,  soit  à  8  milliaixis  950  millions  de  francs.  Actuel- 
lement, le  passif  inscrit  ne  doit  pas  beaucoup  s'éloigner  de  11  milliards 
de  francs.  Cette  charge  grève  principalement  la  petite  propriété  rurale. 
Le  taux  des  emprunts  hypothécaires  entre  particuliers  est  très  variable  : 
il  oscille  de  4  à8%. 

Relativiîment  à  la  Russie,  nous  n'avons  d'autre  base  d'appréciation 
directe  qu'une  notice  remise,  en  1894,  au  bureau  de  l'Institut  interna- 
tional de  Statistique.  Les  auteurs  de  cette  notice,  MM.  Troïnitsky  et 
Kaufifmann  estimaient  que  la  dette  hypothécaire  affectant  la  propriété 
rurale  de  rEmpi}*e  s'élevait  alors  à  4  milliards  350  millions  de  francs. 
Quant  à  l'ensemble  de  la  dette,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  le  déter- 
miner. Nous  savons  seulement  que  les  divers  établissements  de  crédit 
foncier  russes,  banques  d'État,  sociétés  d'emprunteurs,  sociétés  d'action- 
naires, avaient  fait  à  cette  dette  un  apport  de  6  milliards  et  demi  de 
francs,  à  la  date  du  31  décembre  1898. 

En  dehors  de  l'Europe,  nous  ne  citerons  que  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, où  la  dette  hypothécaire  atteignait,  au  l*"*  janvier  1890,  une  valeur 
totale  de  37  milliards  et  demi.  Le  rapport  moyen  de  cette  charge  à 
l'ensemble  de  la  propriété  foncière  n'est  pas  inférieur  à  17  ^/q.  C'est 
principalement  sur  la  propriété  urbaine  que  porte  le  poids  des  hypo- 
thèques existantes  :  la  part  de  cette  propriété  dans  les  capitaux  inscrits 
est  de  3  milliards  800  millions  de  dollars,  tandis  que  celle  de  la 
propriété  rurale  s'abaisse  à  2  milliards  209  millions.  La  durée  moyenne 
des  prêts  n'excède  pas  quatre  ans  et  demi.  L'intérêt  varie  de  5.50 
à  10  %. 

Tel  est,  à  grands  traits,  l'état  de  la  dette  hypothécaire  en  France  et 
dans  les  principaux  États  contemporains.  Je  voudrais.  Messieurs,  qu'il 
me  fût  permis  de  faire  la  synthèse  des  données  contenues  dans  cette 
rapide  esquisse  ;  mais,  vous  avez  pu  le  reconnaître  vous-mêmes,  les 
statistiques  que  nous  venons  d'interroger  ensemble  sont  trop  incom- 
plètes, trop  disparates  pour  être  resserrées  en  un  tableau  d'ensemble. 
Je  ne  retiendrai  de  cette  enquête  que  deux  faits  généraux,  suflBsamment 
significatifs,  à  savoir  :  le  taux  exagéré  des  prêts  sur  hypothèque  et  la 
brièveté  du  terme  de  paiement  concédé  aux  emprunteurs.  Voilà,  réduite 
à  son  expression  la  plus  simple,  la  cause  profonde  du  discrédit  actuel 
de  l'emprunt  hypotliécaire  entre  particuliers.  Vous  le  savez,  tout  le 
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problème  du  crédit  foncier  se  ramène  à  ces  deux  termes  essentiels  : 
concession  d'un  très  long  crédit  à  l'emprunteur,  faculté  pour  le  prêteur 
de  rentrer  immédiatement  dans  ses  fonds  par  la  négociation  de  son  titre 
de  créance.  Concilier,  dans  une  juste  mesure,  ces  deux  exigences  en 
apparence  contradictoires  et  antinomiques,  c'est  là  le  but  à  atteindre. 
Or,  les  prêts  hypothécaires  directement  consentis  par  les  capitalistes 
aux  propriétaires  fonciers  ne  réalisent  nullement  aujourd'hui  cette 
indispensable  conciliation.  En  France  comme  à  l'étranger,  tous  les  prêts 
de  cette  catégorie  sont  à  court  terme.  On  n'accorde  à  l'emprunteur  qu'un 
délai  de  remboursement  de  3  à  5  ans,  insuffisant  pour  qu'il  puisse  se 
libérer  à  l'échéance,  alors  surtout  que  l'intérêt  stipulé  ne  descend  guère 
au-dessous  de  8  o/o>  quand  il  ne  s'élève  pas,  comme  en  Espagne,  en 
Autriche  ec  aux  États-Unis  à  un  taux  vraiment  usuraire  de  6,  7,  8  et 
même  20  %. 

Nous  touchons  ici,  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  le  point  vulnérable 
de  l'organisation  actuelle.  Il  serait  illusoire  d'espérer  que  les  transac- 
tions hypothécaires  entre  particuliers  reprennent  un  cours  plus  actif, 
.    aussi  longtemps  que  subsistera,  pour  les  capitalistes,  l'impossibilité  de 
prêter  à  bon  marché  et  à  long  terme. 

C'est  précisément  pour  satisfaire  à  ce  desideratum  du  crédit  foncier, 
pour  mettre  d'accord  les  deux  intérêts  adverses  du  prêteur  et  de  l'em- 
prunteur, que  se  sont  constituées  les  sociétés  et  les  banques  foncières, 
qui,  assumant  le  rôle  d'intermédiaires  entre  le  propriétaire  et  le  capi- 
taliste, procurent  au  premier  les  fonds  dont  il  a  besoin  et  délivrent  au 
second,  en  échange  de  son  argent,  des  obligations  hypothécaires  ou 
lettres  de  gage,  cessibles  par  les  voies  de  la  négociation  commerciale  et 
susceptibles,  dès  lors,  de  réalisation  immédiate. 

Je  ne  m'attarderai  pas.  Messieurs,  à  la  description  détaillée  de  ces 
ingénieux  organismes,  qui  ont  pour  mission  d'offrir  aux  capitaux  des 
placements  sûrs  et  de  distribuer  le  crédit  aux  conditions  les  meil- 
leures pour  le  propriétaire  foncier.  Il  suffira  de  rappeler  que  les  institu- 
tions de  crédit  foncier  de  notre  époque  se  rapportent  à  trois  types  fon- 
damentaux :  les  associations  de  propriétaires  ou  d'emprunteurs,  ordi- 
nairement constituées  sous  la  forme  coopérative;  les  sociétés  de 
prêteurs,  qui  ont,  en  général,  le  caractère  de  banques  par  actions;  — 
et,  enfin,  les  banques  d'État. 
/  C'est  la  Prusse  qui  est  la  terre  d'élection  des  sociétés  d'emprunteurs. 

Les  premiers  de  ces  établissements  y  furent  créés  par  un  édit  de  Fré- 
déric II,  rendu  en  1770,  au  lendemain  de  la  guerre  de  sept  ans.  Le  rai- 
philosophe,  qui  respectait  le  droit  du  meunier  Sans-Souci,  s'occupait  avec 
unesoUicitude  toujours  active,  des  problèmes  qui  louchent  à  la  propriété 


—  459  — 

foncière.  Ce  n'était  pas  seulement  un  disciple  spirituel  de  notre  Voltaire, 
c'était  un  profond  génie,  ouvert  à  toutes  les  idées  généreuses  de  son 
temps. 

L'expérience  des  Landsehaften,  inaugurée  par  ce  prince  et  d'abord 
confinée  en  Prusse,  a  progressivement  élargi  le  cercle  de  son  domaine. 
Actuellement  les  mutualités  entre  emprunteurs  rayonnent  sur  tout  le 
territoire  de  TAUemagne  ;  elles  ont  conquis  droit  de  cité  en  Russie,  en 
Autriche  et  dans  nombre  d'autres  États.  Leur  fonctionnement  se  résume 
en  deux  mots.  Les  •*  Landschaften  '*  s'analysent  en  un  groupçment 
plus  ou  moins  dense  de  propriétaires  fonciers  d'une  province  ou  de 
toute  autre  unité  territoriale  déterminée,  en  vue  d'obtenir  pour  leurs 
adhérents  le  concours  des  capitalistes,  aux  conditions  les  moins  oné- 
reuses. Elles  délivrent,  dans  ce  but,  aux  propriétaires  qui  leur  sont 
affiliés  et  dont  elles  ont  agréé  la  demande  d'emprunt  des  lettres  de 
gage  (Pfandbriefé)y  garanties  par  le  capital  ou  le  fonds  de  réserve  de  l'asso- 
ciation, l'hypothèque  spécialement  constituée  par  l'emprunteur  et  la 
valeur  de  l'ensemble  des  propriétés  comprises  dans  le  ressort  de  la 
'  '  Landschaft  ".  Ces  titres  sont,  le  plus  souvent,  au  porteur  et  cessibles  sans 
frais.  Il  appartient  ensuite  à  l'emprunteur  d'obtenir,  par  la  négociation 
de  sa  lettre  de  gage,  les  fonds  dont  il  a  besoin.  Une  des  caractéristiques 
du  système  est  la  faculté  octroyée  au  débiteur  de  se  libérer  à  long  terme 
par  le  service  d'une  annuité  comprenant,  outre  un  intérêt  modique, 
une  somme  destinée  à  l'amortissement  graduel  du  capital. 

A  l'heure  actuelle,  il  existe  en  Europe,  62  associations  d'emprunteurs 
modelées  sur  le  type  des  '*  Landschaften  ",  Le  solde  deleurs  prêts  hypo- 
thécaires n'est  pas,  dans  l'ensemble*  inférieur  à  6  milliards  et  demi.  L'Alle- 
magne et  la  Russie,  à  elles  seules,  contribuent  à  ce  total  pour  la  somme 
de  4  milliards  600  millions.  Le  surplus  se  répatrtit  entre  l'Autriche-Hon- 
grie,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Roumanie . 

Quelque  florissantes  que  soient  ces  mutualités  de  propriétaires  fon- 
ciers, elles  ne  peuvent  disputer  la  prééminence  aux  banques  hypothé- 
caires par  actions.  C'est  surtout  à  ces  derniers  établissements  que 
semble  réservée  désormais  la  plus  large  part  des  opérations  du  crédit 
foncier.  A  l'exemple  des  **  Landschaften  ",  ils  prêtent  à  long  terme, 
ordinairement  sur  première  hypothèque,  et  délivrent  en  représentation 
de  leurs  prêts  des  lettres  de  gage  ou  des  obligations  foncières  négocia- 
bles. Mais  ici  la  lettre  de  gage  n'est  pas  l'insti^ument  direct  du  prêt,  qui 
est  réalisé  en  numéraire  ;  elle  est  remise,  non  à  l'emprunteur,  mais 
aux  capitalistes  qui  apportent  leurs  londs  disponibles  aux  guichets  de 
la  société. 

Les  banques  hypotliécaires  par  actions,  dont  notre  grand  établisse- 
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ment  du  Crédit  foncier  de  France  constitue  le  type  le  plus  expressil, 
sont,  en  Europe,  au  nombre  de  117.  Elles  distribuent  un  crédit  total  de 
14  milliards  645  millions.  Cette  somme  se  répartit  très  irrégulièrement 
entre  les  divers  États.  En  France,  les  prêts  hypothécaires  du  Crédit 
foncier  n'atteignent  pas  2  milliards  de  francs,  alors  que  les  41  banques 
par  actions  de  l'Allemagne  prêtent  à  la  propriété  immobilière  6  milliards 
800  millions,  et  qu'en  Russie,  les  opérations  similaires  se  chiffrent  par 
2  milliards  100  millions  de  francs. 

Nous  arrivons  au  troisième  groupe  des  institutions  de  crédit  foncier  : 
les  banques  d'État,  dirigées  par  le  Gouvernement,  les  provinces,  les 
cercles  ou  les  districts.  Ces  établissements,  au  nombre  de  43,  ont 
employé  en  placements  hypothécaires  un  capital  de  cinq  milliards.  A 
cette  catégorie  se  rattachent  normalement  les  caisses  d'épargne,  qui,  en 
Autriche-Hongrie,  en  Suisse  et  dans  d'autres  pays,  consentent  des  prêts 
sur  hypothèque  :  les  opérations  de  ces  Caisses  ne  sont  pas  inférieures  à 
2  milliards  de  francs. 

En  résumé,  nous  comptons,  en  Europe,  244  établissements  de  crédit 
foncier  de  toute  nature,  prêtant  une  somme  totale  de  28  milliards  300 
millions.  L'Allemagne  et  la  Russie  peuvent  légitimement  revendiquer 
la  plus  forte  part  de  ce  résultat.  Les  prêts  réalisés  par  les  115  sociétés 
de  crédit  foncier  de  ces  deux  États  dépassent  16  milliards  et  demi. 

Il  serait  profondément  injuste.  Messieurs,  de  ne  pas  reconnaître  les 
services  rendus  à  la  propriété  foncière  par  les  institutions  de  crédit 
de  notre  temps.  Ces  puissantes  collectivités,  protégées  par  une  législa- 
tion spéciale,  armées  de  privilèges  étendus,  remplissent,  avec  un  zèle 
et  une  intelligence  dignes  d'éloges,  leur  rôle  d'intermédiaires  entre  les 
emprunteurs  et  les  capitalistes.  Et  cependant  elles  n'atteignent  le  but 
de  leur  institution  que  bien  incomplètement.  Ayons  le  courage  de  le 
dire,  l'effort  considérable  des  banques  foncières  contemporaines  est, 
sauf  en  Russie,  presque  entièrement  perdu  pour  la  propriété  rurale.  I^ 
capital  de  28  milliards  qu'elles  ont  mis  en  mouvement,  a  profité  surtout 
aux  immeubles  urbains.  C'est  à  peine  si,  en  France,  le  cinquième  des 
prêts  du  crédit  foncier  intéresse  l'agriculture.  En  Allemagne,  les  ban- 
ques hypothécaires  par  actions  ne  prêtent  aux  propriétaires  ruraux  que 
848  millions  sur  un  ensemble  de  plus  de  7  milliards  de  francs.  Nous 
pourrions  faire,  au  sujet  de  la  plupart  des  sociétés  de  crédit  foncier 
entre  actionnaires,  des  constatations  analogues. 

L'insuccès  relatif  de  ces  organes  du  crédit  immobilier  tient  à  deux 
causes  principales.  En  premier  lieu,  les  sociétés  par  actions,  dominées 
parle  juste  souci  de  distribuer  des  dividendes  k  leurs  actionnaires,  se 
voient  forcées  par  là  même  de  stipuler  un  intérêt  trop  élevé  pour  la  pro- 
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priété  rurale.  D'autre  part,  ces  établissements^  en  présence  des  fluctua- 
tions incessantes  que  subit  la  valeur  de  la  terre,  y  regardent  à  deux  fois 
avant  de  risquer  leurs  capitaux  sur  un  gage  aussi  instable,  qu'ils  ne  réa- 
liseront peut-être  qu'avec  perte.  De  là  leur  tendance  de  plus  en  plus 
marquée,  et  du  reste  très  légitime,  à  se  désintéresser  de  leur  clientèle 
rurale  et  à  n'entrer  en  relations  d'affaires  qu'avec  les  propriétaires  d'im- 
meubles urbains. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  banques  hypothécaires  du  monde 
contemporain,  quelque  bienfaisante  que  soit  leur  action,  n'ont  pas^ 
réussi  à  résoudre  à  la  satisfaction  de  tous  le  problème  du  crédit  foncier  à 
bon  marché  et  k  long  terme.  Elles  servent  la  cause  de  la  propriété 
urbaine  ;  mais  elles  trompent  les  espérances  de  la  propriété  rurale.  Nous 
sommes,  dès  lors,  conduits  à  nous  demander  si  la  solution  si  ardemment 
désirée  ne  doit  pas  être  cherchée  en  dehors  de  la  sphère  des  établisse- 
ments de  crédit  hypothécaire.  Puisque  toute  la  question  se  ramène  à  ces 
deux  données  :  concession  d'un  très  long  crédit  à  l'emprunteur,  faculté 
pour  le  prêteur  de  rentrer  immédiatement  dans  ses  fonds,  le  moyen  le 
plus  sûr  d'aboutir  ne  serait-il  pas  d'autoriser  le  propriétaire  foncier,  le 
petit  cultivateur,  à  créer  lui-même,  en  représentation  de  sa  dette,  des 
bons  fonciers  à  forme  commerciale  que  le  prêteur  pourrait  facilement 
négocier  ? 

Plusieurs  pays,  parmi  lesquels  il  suffira  de  nommer  TAUemagne, 
sont  entrés  depuis  longtemps  dans  cette  voie  féconde.  Mais  leur  législa- 
tion immobilière,  fondée  sur  les  principes  du  livre  foncier,  ofïreà  la  mo- 
bilisation du  crédit  hypothécaire  un  admirable  champ  d'expérience.  En 
France,  la  situation  est  bien  différente.  Sous  Terapire  de  notre  régime 
foncier  traditionnel,  régime  de  clandestinité  et  dembûches,  la  mobilisa- 
tion du  crédit  réel  par  la  voie  des  bons  hypothécaires  négociables  serait 
une  entreprise  téméraire  et  grosse  d'imprévu.  Si  l'on  veut  que  cette 
innovation,  à  laquelle  nous  ne  répugnons  nullement,  soit  tentée,  dans 
notre  pays,  avec  quelques  chances  de  succès,  il  faut  avant  tout  que  les 
bons  fonciers  appelés  à  circuler  dans  le  public  soient  à  l'abri  des  causes 
de  dépréciation  qui  tiennent  à  l'instabilité  du  gage  foncier;  il  faut  que  la 
propriété  immobilière  soit  fermement  assise,  que  toutes  ses  charges 
apparaissent  au  grand  jour  de  la  publicité.  La  mobilisation  du  crédit  ne 
produira  ses  conséquences  fécondes  qu'autant  que  le  porteur,  le  cession- 
naire  du  bon  foncier  trouvera,  dans  les  registres  de  nos  conservations 
des  hypothèques,  la  désignation  sûre  du  véritable  propriétaire  de  l'im- 
meuble qui  sert  de  gage  à  ce  bon. 

Malheureusement,  le  système  de  la  publicité  personnelle,  tel  qu'il 
fonctionne  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  ne  remplit  que  bien  impar- 
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faitement  son  rôle  de  protecteur  des  transactions  immobilières.  Aux 
tiers  acquéreurs  ou  créanciers  il  ne  confère  qu'une  illusion  de  sécurité, 
laissant  la  porte  ouverte  aux  risques  d'éviction  occultes,  contre  lesquefs 
le  préteur  n'est  pas  en  état  de  se  prémunir.  On  dirait  que  notre  loi 
immobilière  redoute  la  publicité  loyale  et  sans  réticences,  tant  elle  s'in- 
génie à  circonscrire  étroitement  l'application  de  la  règle,  tant  elle  accu- 
mule les  exceptions  et  les  réserves.  Nos  registres  hypothéxîaires,  où 
devraient  se  refléter,  comme  en  un  clair  miroir,  toutes  les  phases  de 
•révolution  juridique  de  la  propriété,  restent  fermés  aux  partages,  anx 
transmissions  par  décès,  aux  hypothèques  légales.  Il  y  a  plus  :  la 
publicité  du  droit  français  n'est  pas  seulement  écourtée,  fragmentaire, 
elle  est  décevante,  en  ce  sens  qu'elle  ne  garantit  ni  la  légitimité,  ni  l'ir- 
révocabilité  des  droits  qu'elle  promulgue.  Si  le  propriétaire,  inscrit 
comme  tel  sur  le  registre  du  conservateur,  n'a  qu'un  droit  précaire  et 
résoluble,  ce  droit  restera  douteux  et  annulable,  en  dépit  de  la  trans- 
cription. 

Cette  critique  de  notre  régime  de  publicité  vous  est  trop  familière 
pour  que  j'aie  à  y  insister.  Aussi  bien,  il  ne  suffirait  pas,  Messieurs,  de 
déplorer  les  imperfections  de  ce  système,  de  regretter  son  impuissance. 
Ce  qui  importe,  c'est  de  nous  appliquer  ensemble  à  la  recherche  des 
moyens  propres  à  relever  notre  loi  foncière  de  son  état  d'infériorité  ma- 
nifeste. Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
nous  inspirer  de  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  doter  enfin  notre  pays 
de  l'institution  des  livres  fonciers,  qui  produit,  partout  où  on  la  met  à 
l'épreuve,  de  si  merveilleux  résultats.  Vous  protestez,  Messieurs  !  Je  ne 
crois  pas  cependant  que  notre  amour-propre  national  puisse  souffrir  de 
l'hommage  que  je  me  plais  à  rendre,  du  haut  de  la  tribune  de  ce 
Congrès,  à  la  patrie  de  Frédéric  II,  de  Gœthe  et  de  Nietzsche.  Il  ne  m'en 
coûte  rien  de  le  proclamer,  nos  voisins  de  TEst,  si  grands  dans  ie 
domaine  de  la  science,  de  l'art  et  de  la  philosophie,  nous  distancent 
considérablement,  depuis  plus  d'un  siècle,  dans  la  voie  des  réformes  qui 
tendent  à  consolider  la  propriété  foncière  et  à  développer  le  crédit  rural. 
Honneur  à  l'Allemagne  d'avoir  su,  la  première,  coordonner  les  principes 
du  livre  foncier  en  un  corps  de  doctrines  qui,  par  la  cohésion  et  le  juste 
équilibre  de  toutes  ses  parties,  sa  simplicité  savante,  sa  logique  sévère, 
s'impose  à  l'estime,  à  l'admiration  des  jurisconsultes  contemporains  ! 

Après  tout,  il  faudrait  s'entendre  et  en  finir,  une  bonne  fois,  avec  la 
légende  ridicule  que  les  détracteurs  du  livre  foncier  se  plaisent  à  entre- 
tenir. Le  livre  foncier,  disent-ils,  est  une  machine  de  guerre  dirigée 
contre  les  corporations  des  notaires  et  des  avoués.  Du  jour  où,  pour 
déterminer  l'origine  de  propriété  d'un  immeuble,  il  suffirait  d'ouvrir  le 


-  463  — 

registre  du  conservateur  foncier,  le  minislère  des  officiers  publics  per- 
drait sa  raison  d'être  ;  l'acte  sous  seing  privé  deviendrait  la  règle,  Tacte 
authentique,  l'exception.  Plus  d'hypothèques  occultes,  partant  plus  de 
purge.  Un  certificat  du  conservateur,  voilà,  sous  ce  régime  de  franchise 
et  de  clarté,  Tunique  et  irréductible  formalité  qui  remplacerait  le  lourd 
appareil  de  la  procédure  actuelle. 

Que  Messieurs  les  notaires  se  rassurent  I  Les  partisans  du  livre  fon- 
cier ne  nourrissent  pas  ces  noirs  desseins.  Loin  de  là,  ils  comptent 
sur  la  collaboration  du  notariat  dans  la  mise  en  œuvre  du  livre  foncier; 
ils  réclament  le  précieux  concours  de  ces  conseillers  naturels  de  nos 
populations  rurales..  Je  m'explique.  Le  trait  fondamental  du  livre  fon- 
cier, vous  le  savez,  ce  n'est  pas  seulement  de  procurer  la  publicité  abso- 
lue de  tous  les  actes  ou  faits  intéressant  la  vie  juridique  d'un  immeuble 
donné  ;  ce  qui  caractérise  essentiellement  cette  théorie,  c'est  la  force 
probante  des  inscriptions  au  regard  des  tiers.  Le  livre  foncier  prouve 
la  légitimité  des  droits  réels  qu'il  publie  ;  une  présomption  légale  de 
vérité  s'attache  à  ses  énonciations  et  rien  n'existe  en  dehors  de  sa  teneur. 
De  là  l'impérieuse  nécessité  de  ne  permettre  l'accès  du  livre  foncier 
qu'à  des  droits  dont  la  valeur  a  été  préalablement  vérifiée.  Or,  nous 
vous  le  demandons,  Messieurs,  le  moyen  de  contrôle  le  plus  sûr  eUe 
plus  simple,  n'est-il  pas  d'obliger  les  notaires  à  intervenir  dans  la  pro- 
cédure de  l'inscription  et  à  n'admettre  au  bénéfice  de  la  publicité  que 
les  contrats  authentiques? 

Cette  condition  de  l'authenticité  des  actes  à  inscrire  est  stipulée  par 
nombre  de  législations  étrangères  ;  elle  nous  paraît  de  nature  à  sauve- 
garder, en  les  conciliant,  tous  les  intérêts  en  présence  et  à  apaiser  les 
inquiétudes  du  notariat. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  la  théorie  du  livre  foncier,  quelque  rigou- 
reuses que  soient  ses  déductions,  ne  saurait  mettre  en  péril  les  droits 
des  mineurs  et  des  autres  incapables  ?  Le  principe  de  la  force  probante, 
qui  est  l'axe  de  ce  système,  comporte,  en  effet,  de  notables  tempéraments; 
il  ne  peut  être  invoqué  utilement  que  par  les  acquéreurs  de  bonne  foi  et 

titre  onéreux.  Grâce  à  ce  correctif,  il  est  impossible  que  le  livre  fon- 
dier  favorise  jamais  les  entreprises  de  la  fraude  et  aboutisse  à  la  dépos- 
session du  véritable  propriétaire. 

Mais  je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mon  excursion  dans  le  domaine 
du  livre  foncier,  car  cette  question  •si  passionnante  et  si  complexe  rem- 
plira nos  deux  séances  de  demain  et  je  ne  veux  point  affaiblir  l'intérêt 
de  ce  débat  par  des  explications  prématurées.  Pour  le  moment,  je  n'ai 
pas  d'autre  objectif  que  de  mettre  en  lumière  l'étroite  corrélation,  la 
connexité  intime  des  deux  problèmes  de  la  mobilisation  du  crédit  réel 
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et  de  rétablissement  du  livre  foncier.  C'est  seulement  lorsque  nous 
vivrons  sous  le  régime  de  la  publicité  immobilière  absolue,  lorsque  la 
propriété,  individualisée  matériellement  parle  cadastre  et  juridiquement 
par  le  livre  foncier,  aura  une  assise  inébranlable,  qu'il  sera  possible  de 
mobiliser  le  crédit  hypothécaire,  en  autorisant  le  prêteur  ou  l'emprun- 
teur à  créer  lui-même  des  bons  négociables. 

Ces  bienfaisantes  réformes,  nous  les  appelons  de  tous  nos  vœux  et 
nous  ferons,  nous  avons  le  devoir  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous 
pour  en  hâter  l'avènement.  Mais  notre  désir  est  exempt  de  toute  impa- 
tience. Ennemis  des  résolutions  précipitées,  nous  estimons  que  rien  de 
durable  ne  se  fonde  sans  la  collaboration  du  temps.  Il  ne  s'agit  pas  d'im- 
proviser de  toutes  pièces  le  livre  foncier  et  de  l'introduire  dans  notre 
législation  traditionnelle,  comme  par  voie  d'effraction,  sans  tenir  compte 
de  ces  redoutables  adversaires  que  sont  les  préjugés  et  la  routine.  Notre 
ambition  se  borne  à  une  tâche  plus  modeste,  celle  de  préparer  les  esprits, 
de  dissiper  les  hésitations  et  les  défiances,  de  propager  par  la  parole  et 
par  le  livre  les  nouvelles  doctrines.  D'autres  viendront  après  nous,  pour 
reprendre  notre  œuvre  et  lui  faire  porter  tous  ses  fruits  (Applaudis- 
sements), 

m 

M.  LE  Président.  —Si  vous  le  voulez  bien,  Messieurs,  nous  demande- 
rons à  M.  Dufourmantelle  de  nous  faire  dès  maintenant  son  exposé  sur 
le  crédit  agricole.  Nous  ouvrirons  ensuite  la  discussion  tant  sur  cette 
question  que  sur  celle  qui  vient  d'être  traitée  parM.Besson  (Assentiment j, 

M.  Maurice  Dufourmantelle.  —  Parmi  tous  les  problèmes  économi- 
ques ou  sociaux,  qui  nous  préoccupent  à  l'heure  présente,  les  questions 
agraires  tiennent  une  des  premières  places,  et  il  en  est  ainsi  spécialement 
de  la  question  de  l'association  rurale  dans  ses  manifestations  variées, 
qu'il  s'agisse  de  l'association  syndicale  ou  de  l'association  coopérative  ;  la 
coopération  de  crédit  agricole  est  une  de  ces  manifestations. 

L'idée  du  crédit  mutuel  apparaît  pour  la  première  fois  en  France  en 
1857  ;  elle  ne  se  répand  d'ailleurs  pas  et  même  se  déforme  rapidement. 
La  banque  du  *'  Crédit  au  travail  ", fondée  par  Beluze  en  1863,  la  **  Caisse 
d'escompte  des  associations  populaires  "  de  Léon  Say  et  Walras  (1863), 
la**Caisse  d'escompte  des  associations  coopératives",  patronnée  par  Napo- 
léon III  (1 86o),la  '*Sociétédu  prince  impérial  pourles  prêtsau  travail"  il862), 
la  **  Caisse  centrale  de  l'épargne  et  du  travail  ",  créée  par  M.  Donon 
(1881j  —  toutes  tentatives  qui  s'adressent  plutôt  à  la  production  indus- 
trielle qu'à  l'agriculture  —  enfin  la  **  Société  de  crédit  agricole  "  (1860), 
suscitée  par  le  Crédit  foncier,  n'ont  pas  eu  le  caractère  d'associations 
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coopératives;  ce  furent  avant  tout  des  sociétés  capitalistes  et  financières, 
qui  prétendaient  distribuer  de  très  loin  et  de  très  haut  le  crédit  popu- 
laire aux  travailleurs.  Le  contact  avec  ceux-ci  n'existait  pas;  les  travail- 
leurs des  villes  et  des  campagnes  sont  à  peine  entrés  en  relations  avec 
ces  sociétés,  qui  toutes  ont  plus  ou  moins  rapidement  sombré,  les  unes 
en  mourant  de  langueur,  les  autres  en  s'effondrant  dans  la  spéculation. 
Jusqu*à  la  période  de  1880-1890,  on  n'avait  pas  compris,  en  France,  que 
le  crédit  populaire  urbain  ou  agricole  ne  peut  se  fonder  que  sur  les  bases 
de  Tassociation  coopérative  entre  les  intéressés  eux-mêmes,  et  qu'il  doit, 
pour  réussir,  s'organiser,  comme  on  Ta  dit  très  justement,  par  en  bas 
et  non  pas  par  en  haut. 

Tandis  qu'en  France,  ces  essais  infructueux  et  souvent  désastreux  se 
succédaient  jusqu'à  ces  vingt  dernières  années,  l'Allemagne  avait,  au 
contraire,  résolu  depuis  longtemps  le  problème  du  crédit  populaire,  et 
spécialement  du  crédit  agricole. 

La  situation  de  l'agriculture,  s'y  est  en  effet,  profondément  modifiée 
dans  ce  pays,  sous  l'influence  de  causes  diverses,  dont  l'une  des  plus 
importantes  a  été  la  concurrence  du  dehors,' suscitée  par  la  facilité  des 
modes  de  transport  modernes  et  provoquée  surtout  par  l'exubérante 
fécondité  des  pays  neufs.  On  a  dû  mettre  le  vieux  sol  européen  en  état 
de  soutenir  la  lutte,  renouveler  les  anciennes  méthodes  d'exploitation, 
rajeunir  les  procédés  de  culture,  utiliser  les  découvertes  scientifiques, 
perfectionner  le  matériel,  améliorer  la  terre,  les  plants,  les  produits 
naturels,  les  races  animales,  etc.,  et  quand  l'agriculteur  avait  fait  ces 
efforts  multiples  pour  produire  plus  et  mieux,  il  fallait  encore  qu'il 
comptât  avec  les  crises  économiques  ou  politiques  ordinaires,  les  mau- 
vaises conditions  de  vente,  et  les  calamités  naturelles  ou  accidentelles, 
comme  la  grélc,  les  inondations,  l'incendie,  les  épizooties  ou  les  maladies 
cryptogamiques. 

Pour  faire  face  à  toutes  ces  nécessités,  le  besoin  d'importants  capi- 
taux incessamment  renouvelés  se  faisait  sentir  pour  tous.  Là  où  ces 
capitaux  faisaient  défaut,  il  fallait  recourir  au  crédit. 

Mais  à  quel  crédit?  I-.e  crédit  hypothécaire  est  chose  lourde  et  oné- 
reuse pour  les  petits  et  moyens  agriculteurs.  De  plus  il  y  a  quelque  chose 
d'absurde  à  ce  que  les  besoins  momentanés  de  crédit  causés  par  des 
dépenses  courantes  d'exploitation  ou  par  des  calamités  accidentelles,  ne 
puissent  être  satisfaits  que  par  un  endettement  prolongé  de  la  propriété 
foncière  elle-même.  Deux  voies  restent  alors  ouvertes  en  dehors  de  ce 
procédé  :  le  crédit  réel  mobilier  et  le  crédit  personnel.  Le  premier  n'est 
guère  accessible  aux  petits  et  moyens  agriculteurs,  car  il  sera  étayé  ou 
sur  des  nantissements  de  valeurs,  ce  qui  n'est  pas  toujours  à  leur  por- 
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tée,  ou  sur  la  mise  en  gage  des  produits  agricoles,  ce  qui  ne  peut  prati- 
quen)entêtre  réalisé  qu'au  moyen  d'organismes  délicats  et  perfectionnés. 
Le  crédit  personnel,  c'est-à-dire  celui  qui  est  fait  à  l'individu  à  raison  de 
sa  valeur  personnelle,  de  ses  habitudes  d'ordre,  d'économie,  de  travail, 
à  raison  de  ses  vertus  morales,  qui  lui  est  consenti  moins  parce  qu'il  est 
capable  de  crédit  que  parce  qu'il  est  digne  de  crédit,  voilà,  en  définitive, 
la  seule  issue  ouverte  à  la  majorité  des  cultivateurs. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  n'est  pas  aisé  à  l'individu 
isolé  de  trouver  le  crédit  personnel  :  les  capitalistes  préfèrent  en  général 
à  la  garantie  du  capital  des  vertus  morales,  la  garantie  du  capital-argent; 
et  comme  leurs  portes  restent  généralement  fermées  aux  paysans, 
ceux-ci  n'ont  d'autres  ressources  que  d'aller  chez  l'usurier,  soit  qu'il 
sagisse  de  l'agent  d'affaires  peu  scrupuleux  de  la  ville  voisine,  soit  qu'il 
s'agisse,  comme  cela  se  voit  trop  souvent,  de  l'habitant  même  du  village, 
paysan  lui  aussi,  mais  plus  à  son  aise,  ou  cabaretier,  ayant  quelque 
argent  en  réserve,  toujours  prêt  pour  ces  opérations  de  crédit,  dans  les- 
quelles il  apporte  ordinairement  un  esprit  madré  et  des  habitudes  de 
rapacité,  qui  en  font  le  tyranneau  du  village. 

L'Allemagne  a  peut-être  été  le  pays,  qui  a  le  plus  souffert  de  cette 
usure  rurale.  Lors  de  la  discussion  d'une  loi  prussienne  du  31  juillet  1895, 
on  a  rappelé  qu'il  fut  un  temps  où  l'agriculteur  ayant  besoin  d'argent 
s'estimait  heureux  de  ne  payer  qu'un  thaler  (3  fr.  75)  d'intérêt  mensuel 
pour  un  emprunt  de  20  thalers.  L'usure  rurale  ne  se  manifestait  pas 
d'ailleurs  seulement  sous  la  forme  d'avances  directes  d'argent;  rien 
n'est  plus  souple  que  l'imagination  de  l'usurier  ;  toutes  les  affiiires  se 
prêtent  à  des  combinaisons  heureuses  pour  lui,  qu'il  s'agisse  par  exem- 
ple de  vente  ou  de  location  de  bétail,  ou  de  vente  de  biens. 

C'est  à  deux  Allemands,  Raiffeisen  et  Schulze-Delitzsch,  que  revient 
l'honneur  d'avoir  compris  comment  il  était  possible  de  procurer  aux 
travailleurs  le  crédit  personnel,  dont  ils  ont  besoin,  et  d'avoir  organisé 
dans  ce  but  surdes  bases  solides,  l'association  coopérative  du  crédit  mu- 
tuel. Tous  deux  se  sont  mis  à  l'œuvre  à  la  même  époque  (1849-1850), 
Raiffeisen  dans  la  région  rhénane  de  Coblentz  ;  Schulze  dans  la  province 
de  Saxe,  à  Delitzsch,  sa  ville  natale,  le  premier  créant  le  crédit  rural 
coopératif  pour  les  cultivateurs,  le  second  instituant  le  crédit  urbain 
coopératif  pour  les  artisans  des  villes.  Les  progrès  de  l'idée  nouvelle 
furent  de  suite  très  vifs  dans  les  villes,  et  plus  lents  au  contraire  dans 
les  campagnes  :  l'inverse  se  produisit  par  la  suite.  Quoi  qu'il  en  soit, 
lorsque  les  deux  apôtres  de  la  coopération  allemande  moururent, 
Schulze,  en  1885  et  RaifTaisen,  en  1888,  ils  laissaient  après  eux  leur 
œuvre  en  pleine  prospérité  et  assurée  de  l'avenir.  Au  31  mars  1899,  en 
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effet,  date  de  la  dernière  statistique  d'ensemble,  on  ne  comptait  pas 
moins  de  10.850  associations  coopératives  de  crédit,  tant  urbaines  que 
rurales,  en  Allemagne,  dont  9.208  caisses  rurales  au  l'"*  juillet  1899. 

De  TAllemagne,  le  mouvement  se  répandit  dans  presque  tous  les  pays 
(rEurope,  ce  qui  prouve  surabondamment  combien  le  besoin  du  crédit 
mutuel  personnel  est  universellement  ressenti. 

La  France,  puisant  ses  inspirations  en  Allemagne  et  en  Italie,  et 
adaptant  dans  une  assez  large  mesure  ses  modèles  à  son  tempérament 
et  à  ses  mœurs,  constate  à  l'heure  actuelle  l'existence  sur  son  sol  de  700 
associations  coopératives  de  crédit  mutuel. 

Le  crédit  populaire  en  Allemagne  repose  tout  entier  sur  le  principe 
de  la  coopération  et  de  la  mutualité  ;  Tassociation  groupe  les  faiblesses 
individuelles  pour  en  faire  une  force  collective,  et  les  devises  que  ces 
institutions  aiment  à  invoquer  reflètent  exactement  l'esprit  qui  les  ani- 
me: **  L'union  fait  la  force  ",  ou  encore  **  tous  pour  chacun,  chacun 
pour  tous  ",  voilà  en  quelque  sorte  leur  mot  de  ralliement. 

La  première  difficulté  qu'eurent  à  surmonter  Schulze  et  Raiffeisen, 
pour  organiser  solidement  le  crédit  populaire,  fut  d'imaginer  un  moyen 
pratique  de  constituer  aux  associations  un  fonds  d'exploitation,  car  il 
paraissait  au  premier  abord  chimérique  que  des  individus  ayant  besoin 
de  crédit  puissent  par  leur  groupement  organiser  des  institutions 
capables  de  le  leur  procurer. 

Schulze,  pour  résoudre  la  difficulté,  partit  de  cette  idée  :  que  l'asso- 
ciation de  crédit  devrait  être  à  la  fois  un  organisme  de  crédit  mutuel  et 
un  organisme  d'épargne  ;  que  le  fonds  d'exploitation  devait  être  cons- 
titué non  seulement  par  les  parts  sociales,  mais  encore  par  les  dépôts 
que  l'épargne  locale  confierait  à  l'association  ;  que  ces  parts  sociales 
devaient  être  assez  fortes,  tant  afin  que  l'institution  ait  par  elle-même 
des  ressources  propres  de  fonctionnement,  que  pour  développer  chez 
les  associés  le  sentiment  et  l'habitude  de  l'épargne:  que  néanmoins  les 
parts  sociales  devaient  être  susceptibles  de  paiements  par  versements 
faibles  et  échelonnés  de  manière  à  permettre  aux  artisans  les  plus 
modestes  d'entrer  dans  l'association  ;  et  qu'enfin  il  fallait,  à  côté  de  ce 
capital  social,  constituer  un  fonds  important  de  capitaux  étrangers, 
fournis  par  des  emprunts  ou  par  les  dépôts  d'épargne  des  associés  et 
des  tiers  non  associés,  qu'on  pouvait  espérer  faire  affluer  dans  la  caisse 
coopérative  en  leur  procurant  des  garanties  exceptionnelles  de  sécurité. 
Raiffeisen  avait,  en  principe,  une  conception  à  peu  près  analogue  de 
la  structure  générale  de  l'association  de  crédit,  sauf  qu'il  repoussait 
toute  constitution  de  capital  social  proprement  dit  en  écartant  la  notion 
de  la  part  sociale,  et  qu'il  ne  comptait  que  sur  les  capitaux  étrangers, 
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pour  fournir  à  ses  caisses  les  fonds  nécessaires  à  leurs  opérations.  Mais 
comme  Schulze,  Raiffeisen  ne  croyait  à  la  possibilité  d'attirer  les  capi- 
taux étrangers,  qu'à  la  condition  de  leur  procurer  des  garanties  excep- 
tionnelles de  sécurité. 

Cette  garantie  exceptionnelle  de  sécurité,  ce  fut  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité illimitée  et  solidaire  des  associés  du  chef  des  engagements 
sociaux  et  du  chef  de  leurs  coassociés,  chacun  répondant  pour  tous  sur 
tous  ses  biens  au  regard  des  créanciers  sociaux,  prêteurs  proprement 
dits  ou  déposants  d'épargne,  et  au  regard  de  l'association  elle-même;  ce 
principe,  qui  rencontre  en  France  tant  de  préventions,  fut  accepté  sans 
difficulté  en  Allemagne  :  c'est  celui  qui  régit  9.771  associations  de  crédit 
sur  les  10.850  existant  dans  l'Empire.  De  plus,  les  prêts  ne  sont  accordés 
que  moyennant  certaines  garanties,  telles  que  constitution  d'hypothè- 
ques dans  certains  cas  exceptionnels,  mise  en  nantissement  de  valeurs 
mobilières,  et  le  plus  souvent  fourniture  d'une  ou  de  deux  cautions 
engagées  solidairement  avec  l'emprunteur.  Est-il  besoin  de  faire  remar- 
quer que  le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée  supplée  à 
l'insuffisance  du  capital  social  au  début  de  l'entreprise,  et  à  plus  forte 
raison  à  son  absence  totale  dans  les  caisses  Raiffeisen;  qu'il  décuple  la 
facilité  de  crédit  de  l'association  et  qu'il  oblige  à  une  administration  par- 
ticulièrement sage  et  prudente,  qui  est  une  sécurité  pour  tout  le  monde  t 

La  loi  d'Empire  du  l"  mai  1889  a  élargi  le  régime  légal  des  associa- 
tions coopératives.  Tout  en  consacrant  à  nouveau  le  type  à  responsa- 
bilité soHdaire  et  illimitée,  elle  a  introduit  deux  types  nouveaux  :  d'une 
part,  l'association  avec  obligation  illimitée  de  versements  supplémen- 
taires; d'autre  part,  l'association  à  responsabilité  limitée. 

Dans  la  première,  les  associés,  quoique  engagés  avec  tout  leur  avoir, 
ne  sont  pas  tenus  directement  envers  les  créanciers  sociaux,  mais  sont 
obligés  de  verser  à  la  société  les  suppléments  nécessaires  au  paiement 
des  créanciers.  C'est  une  forme  peu  usitée  :  45  associations  de  crédit  la 
pratiquent,  et  je  n'en  parle  que  pour  mémoire. 

Le  type  de  l'association  à  responsabilité  limitée,  adopté  par  929  asso- 
ciations de  crédit,  mérite,  au  contraire,  de  retenir  un  instant  notre 
attention.  Il  ne  s'agit  pas  là,  en  effet,  d'associations,  où  la  responsabilité 
de  chaque  associé  serait  limitée  au  seul  montant  de  sa  part  sociale, 
comme  nous  pourrions  être  tentés  de  le  croire  d'après  le  sens  français 
de  la  dénomination.  Les  Allemands,  comme  je  le  disais  plus  haut,  ont 
été  très  fortement  dominés  par  cette  idée  que  l'épargne  ne  viendrait 
féconder  le  crédit  qu'autant  qu'elle  trouverait  en  face  d'elle  de  sérieuses 
garanties,  et  ils  ont  estimé,  non  sans  raison,  que  le  capital  social  pro- 
prement dit  ne  constituait  pas  cette  garantie,  puisqu'il  était   engagé 


dans  les  opérations  et  en  courait  les  risques.  Aussi  ont-ils  voulu  qu'à 
côté  de  la  responsabilité  ordinaire  égale  à  la  valeur  de  la  part  sociale,  les 
associés  offrissent  une  responsabilité  spéciale  de  garantie  éventuelle. 

Les  divers  principes  que  nous  avons  exposés  jusqu'à  présent,  consti- 
tuent peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  original  dans  l'organisation  de  l'asso- 
ciation coopérative  allemande».  Nous  allons  voir  maintenant  de  plus  près 
ces  associations  fonctionner. 

RaifTeisen,  avons-nous  dit,  ne  voulait  pas  dans  ses  associations  de 
capital  social  constitué  par  des  souscriptions  de  parts.  C'était  là  un  des 
points  fondamentaux  qui  le  séparaient  de  Schulze,  lequel  non  seulement 
admettait  les  parts  sociales,  mais  les  voulait  même  assez  fortes  (en  fait 
elles  varientselon  les  banques  de  300  à  4. 000  marks).  Pourquoi  cette  diver- 
gence de  vues?  Raffeisen  estimait  qu'un  capital  social  était  inutile,  que 
c'était  une  charge,  car  étant  dans  l'obligation  de  le  rémunérer,  la  caisse 
devait  élever  en  conséquence  le  taux  des  prêts  consentis  aux  associés  ; 
que  ce  pouvait  même  être  une  cause  de  danger,  car  pour  distribuer  de 
gros  dividendes,  la  caisse  pouvait  se  laisser  entraîner  à  des  opérations 
hasardeuses.  Sur  le  premier  point  Raiffeisen  avait  raison  :  toutes  ses 
caisses  rurales  ont  merveilleusement  rempli  leur  but  avec  le  seul 
concours  des  capitaux  étrangers  attirés  et  garantis  par  la  responsabilité 
illimitée  et  solidaire.  Sur  le  second  point  encore  les  faits  lui  ont  partiel- 
lement donné  raison;  il  y  a,  en  effet,  des  banques  populaires  qui  prêtent 
à  plus  de  6  ^/q\  mais  il  faut  reconnaître  que  la  grande  majorité  d'entre 
elles  fournit  le  crédit  à  un  taux  variant  de  o  à  6  %;  nous  ajouterons, 
toutefois,  que  le  taux  des  prêts  est  en  vérité  plus  faible  chez  les  caisses 
rurales,  où  il  ne  dépasse  guère  4  %.  Quant  au  troisième  grief  formulé 
par  Raitfcisen  contre  le  capital  social,  s'il  peut,  à  l'occasion,  être  fondé 
en  ce  qui  concerne  le  crédit  urbain,  il  ne  semble  pas  pouvoir  être  retenu 
en  ce  qui  touche  le  crédit  rural,  les  agriculteurs  n'ayant  guère  le  goût  ni 
l'occasion  de  se  livrer  à  des  spéculations  hasardeuses. 

Aujourd'hui,  les  caisses  Raiffeisen  ont  dû  tempérer  la  rigueur  de  leur 
principe,  depuis  la  loi  du  4"  mai  4889,  qui  exige  la  constitution  d'un 
capital  social;  mais  comme  le  législateur  n'a  pas  édicté  de  minimum  au 
montant  de  la  part  sociale,  les  disciples  de  Raiffeisen,  pour  demeurer 
fidèles  à  l'esprit  du  maître,  en  ont  fixé  la  valeur  à  une  somme  très  faible  : 
dans  la  majorité  des  caisses,  la  part  sociale  est  seulement  de  40  marks; 
dans  une  seule  caisse  dépendant  du  groupe  Raiffeisen,  les  parts  sociales 
sont  supérieures  à  45  marks.  Aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  de  1889, 
on  peut  donc  dire  que  les  caisses  rurales  du  type  Raiffeisen  pur  ne  sont 
alimentées  pour  ainsi  dire  que  parles  fonds  étrangers  :  en  effet,  une  sta- 
tistique relative  à  Tannée  1897,  dressée  sur  2.404  caisses  en  4900,  nous 
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montre  ces  caisses  avec  un  capital  social  de  1.309.000  marks  contn» 
10t. 448.000  marks  de  fonds  étrangers  mis  en  valeur  par  elles. 

Les  principes  de  Raiffeisen  n'ont  d'ailleurs  pas  été  consei*vés  par 
toutes  les  caisses  rurales  dans  leur  pureté  primitive.  Vers  1873,  un 
schisme  s'est  produit,  et  la  conception  d'un  système  mixte  entre  Schulze 
et  Raiffeisen  a  été  imagincie  par  un  disciple  de  ce  dernier,  le  docteur 
Haas  d'Offenbach-sur-Mein,  qui  a  introduit  dans  la  caisse  rurale  le  prin- 
cipe des  parts  sociales  de  valeur  modérée  variant  de  SO  k  200  marks.  Les 
caisses  de  ce  type  mixte  sont  aujourd'hui  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  prospères  d'Allemagne  :  une  statistique  relative  à  l'année  1898, 
dressée  pour  3.667  d'entre  elles,  accusait  147.S08.000  marks  de  dépôts 
d'épargne,  5  millions  de  marks  de  réserve  et  6.897.000  marks  de  capital 
social. 

Nous  savons  comment  les  associations  allemandes  de  crédit  rural  se 
procurent  les  fonds  nécessaires  à  leur  fonctionnement.  Demandons-nous 
maintenant  comment  ces  fonds  sont  appliqués  à  la  satisfaction  du  cré- 
dit rural  ? 

11  est  de  principe  universellement  admis  que  les  caisses  rurales  ne 
doivent  ouvrir  de  crédit  qu'à  leurs  membres,  et  ne  doivent  recruter  leurs 
sociétaires  que  dans  le  rayon  d'une  circonscription  territoriale  très  res- 
treinte. C'est  le  seul  moyen  pour  les  associés  de  se  bien  connaître  réci- 
proquement, de  se  faire  en  connaissance  de  cause  confiance  mutuelle, 
de  savoir  si  l'emprunteur  est  capable  et  digne  de  crédit,  de  pouvoir 
aisément  surveiller  l'emploi  des  fonds  prêtés.  Ordinairement  lo  rayon 
d'action  de  la  caisse  ne  dépasse  pas  le  territoire  d'une  commune  ou  d'un 
canton  tout  au  plus.  Il  y  a  là  pour  les  caisses  rurales  une  garantie  de 
sécurité  que  ne  connaissent  pas  au  même  degré  les  banques  urbaines 
de  Schulze,  qui  fonctionnent  dans  des  milieux  plus  denses  de  population 
et  dans  un  rayon  plus  étendu,  où  il  est  moins  aisé  de  savoir  ce  que  vaut 
l'emprunteur  et  de  le  suivre. 

Le  crédit  est  fourni  aux  associés  au  moyen  de  procédés  assez  variés, 
soit  sous  forme  d'avances  directes  d'argent,  soit  sous  forme  de  ces- 
sions de  prix  de  ventes  d'immeubles,  soit  sous  forme  d'ouvertures  de 
crédit  à  découvert  en  compte  courant.  Le  premier  procédé  est.  le  plus 
usité  :  l'avance  est  alors  consentie  sur  billet  à  ordre  le  plus  souvent, 
tantôt  sur  simple  signature  quand  il  s'agit  de  petites  sommes,  tantôt 
moyennant  caution  ou  sûreté  réelle  s'il  s'agit  de  sommes  plus  impor- 
tantes :  tout  cela  dépend  des  statuts  des  caisses.  Les  banques  Schulze 
font  en  outre  des  opérations  d'escompte. 

De  plus  la  pratique  des  avances  en  comptes  courants  se  développe 
chaque  jour  davantage,  ce  qui  facilite  la  combinaison  des  entrées  et  des 
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sorties  de  fonds,  et  permet  aux  caisses  d'avoir  des  liquidités  toujours 
suffisantes.  La  statistique  de  1897  précitée  nous  renseigne  d'ailleurs  à  ce 
sujet  d'une  façon  intéressante  :  nous  y  voyons  que,  durant  cet  exercice 
les  avances  à  terme  fixe  se  sont  élevées  k  30.206.000  marks,  les  rembour- 
sements sur  ces  avances  à  16Îè87. 000  marks,  et  que  les  versements  en 
comptes  courants  ont  représenté  22.180.000  marks  contre  25.062.000 
marks  retirés  de  ces  comptes  ;  il  y  a  donc  eu  en  chiffres  ronds  un  excé- 
dent de  17  millions  de  marks  sortis  des  caisses  sur  les  sommes  qui  y 
sont  entrées  ;  mais  d'autre  part,  nous  voyons  que  les  dépôts  d'épargne 
ont  porté  sur  37  millions  de  marks  durant  le  même  exercice,  tandis  que 
les  retrait?  n'ont  affecté  que  21  millions,  ce  qui  compense  à  un  million 
près  l'excédent  des  sorties  de  Texercice  de  1897.  Cet  excédent  de  sorties 
n'a,  d'ailleurs,  pas  constitué  un  déficit  pour  les  caisses  rurales,  car  il  a 
été  largement  contrebalancé  par  le  reliquat  des  excédents  d'entrées  des 
exercices  antérieurs,  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  de  1897,  les  entrées  et  les 
sorties  se  soldaient  de  la  façon  suivante  :  dépôts  d'épargne  et  en  comptes 
courants,  87  millions  de  marks;  prêts  en  cours,  71  millions  de  marks. 

Tel  est,  en  raccourci,  le  tableau  que  nous  avons  k  présenter  de  la 
coopération  de  crédit  en  Allemagne.  Que  de  choses  nous  aurions  cepen- 
dant à  dire  encore  sur  le  rôle  de  ces  associations,  comme  instruments 
d'éducation  sociale,  ou  comme  instruments  d'intelligente  décentralisa- 
tion de  l'épargne  populaire.  Mais  nous  devons  nous  borner  ici  à  esquis- 
ser leur  fonction  dans  le  domaine  du  crédit  populaire. 

Quelques  chiffres  montreront  la  situation  particulièrement  favorable 
des  associations  coopératives  allemandes  de  crédit  et  mettront  en  relief 
les  immenses  services  qu'elles  rendent  au  crédit  populaire  en  général 
et  au  crédit  rural  en  particulier. 

Nombre. 

Associations  de  crédits  afiiliées 8 .  125 

Associations   de   crédits   ayant  fourni  leurs 

comptes 7.760 

Membres  associés • 1 .  031 .  51  i 

Marks. 

Crédits  procurés ii. 209. 587. 064 

Capital  social 130.904.936 

Capitaux  étrangers  (emprunts  et  dépôts  d'é- 
pargne)    15.364.428 

Réserves 48.695.423 

Bien  que  le  besoin  de  crédit  populaire  se  fit  sentir  chez  nous  aussi 
bien  que  chez  nos  voisins,  la  France  a  été  une  des  dernières  à  entrer 
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dans  le  mouvement.  Toutes  les  tentatives  ont  échoué  longtemps  parce 
qu'elles  reposaient  sur  une  base  fausse.  Peu  à  peu  cependant  l'attention 
commença  à  se  porter  sur  la  question,  alors  que  l'idée  italienne  entra 
en  France  par  la  Provence  et  que  l'idée  allemande  s'infiltra  peu  à  peu 
par  l'Est.  Je  crois  bien  que  la  première  banque  populaire  fondée  en 
France  a  été  celle  de  Cannes,  créée  en  1873,  et  que  la  première  associa- 
tion de  crédit  agricole  a  été  le  *'  Crédit  mutuel  de  l'arrondissement  de 
Poligny  ",  constitué  par  le  syndicat  agricole  de  Poligny  en  1885  sous 
forme  de  société  anonyme  à  capital  variable.  Mais  ces  initiatives  n'eurent 
pendant  longtemps  que  d'assez  rares  imitateurs.  Il  est  vrai  que  certains 
syndicats  agricoles  avaient  pris  l'habitude,  illégale  d'ailleurs,  de  céder  à 
crédit  à  leurs  membres  les  fournitures  agricoles  qu'ils  avaient  achetées 
en  gros  pour  eux  ;  mais  c'était  là  un  crédit  tout  à  fait  rudimentaire,  non 
organisé,  sans  vertu  sociale  efficace,  objectivement  limité  aux  fourni- 
tures agricoles,  et  par  conséquent  sans  variété  féconde  :  on  en  peut 
relever  encore  aujourd'hui  des  exemples,  qui  tendent  d'ailleurs  à  se 
raréfier  chaque  jour  davantage.  Cette  période  de  première  enfance  dura 
jusqu'en  1889. 

A  cette  époque,  un  certain  nombre  de  personnes,  pénétrées  de  l'utilité 
du  crédit  coopératif,  convaincues  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  l'orga- 
niser sur  des  bases  scientifiques  solides,  familiarisées,  d'ailleurs,  avec 
les  proc(*dés  consacrés  à  l'étranger,  réunirent  à  Marseille  le  premier 
congrès  du  crédit  populaire.  Au  premier  rang  de  ces  pionniers,  il  con- 
vient de  citer  M.  Eugène  Rostand,  président  de  la  caisse  d'épargne  des 
Bouches-du-Rhône,  l'infatigable  défenseur  des  idées  de  décentralisation 
et  de  libre  emploi  de  l'épargne;  M.  Charles  Rayneri,  directeur  de  la  ban- 
que populaire  de  Menton,  et  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  qui  fut  un  des 
premiers  et  des  plus  ardents  promoteurs  du  crédit  urbain.  A  ce  congrès 
de  Marseille,  on  défricha  le  terrain,  on  posa  quelques  principes,  on  se 
compta  (il  y  avait  alors  en  France  à  peu  près  une  vingtaine  de  sociétés 
de  crédit  populaire),  et  enfin  on  créa  un  centre  d'études  et  de  propa- 
gande, qui  prit  par  la  suite  le  nom  de  '*  Centre  fédéralif  du  crédit  popu- 
laire ",  qu'il  porte  encore  aujourd'hui. 

Ce  **  Centre  fédératif  ",  qui  a  son  siège  à  Marseille,  dont  le  président 
est  M.  Eugène  Rostand,  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  cause  du 
crédit  coopératif.  Par  la  publication  d*un  Bulletin  mensuel,  à  l'aide  de 
brochures,  de  conférences,  par  la  rédaction  de  manuels  et  Télaboration 
de  statuts -modèles,  par  onze  congrès  successivement  tenus  à  Marseille 
(1889),  Menton  (1890),  Bourges  (1891),  Lyon  (1892),  Toulouse  (1893),  Bor- 
deaux (1894),  Nimes  (1895),  Caen  (1896),  Lille  (1897),  Angoulême  (1898), 
Paris  (1900),  il  a  répandu  par  toute  la  France  l'évangile  coopératif  et  sus- 
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cité  les  institutions.  II  ne  s'est  pas  borné  en  effet  à  un  rôle  de  propa- 
gande théorique  :  la  plupart  de  ses  congrès  ont  été  également  Toccasion 
de  fondations  d'associations  de  crédit  urbain  ou  rural  ;  son  action  s'est 
en  outre  exercée  par  son  bureau  dans  Tintervalle  des  congrès,  et  Ton 
peut  dire  que  presque  un  tiers  des  institutions  aujourd'hui  existantes 
lui  est  directement  ou  indirectement  redevable  de  son  existence. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'idée  se  propageait  et  que  les  associations  se 
multipliaient,  le  Centre  fédéral  a  vu  son  rôle  d'organisme  central  s'af- 
firmer davantage.  Les  associations  particulières,  du  moins  une  partie 
d'entre  elles,  se  sont  groupées  en  une  grande  famille  autour  de  lui,  à 
l'exemple  des  fédérations  allemandes.  A  l'heure  actuelle,  7  banques 
populaires  (il  y  en  a  environ  25  en  France),  103  sociétés  de  crédit  agricole 
mutuel  et  6  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  soit  ensemble  116  ins- 
titutions de  crédit  coopératif,  lui  sont  affiliées  ;  il  a  en  outre  constitué 
dans  son  sein  deux  groupes  régionaux,  dans  les  Alpes-Maritimes  et  dans 
rile-de-France,  pour  réaliser  la  décentralisation  dans  Tunité. 

Nous  ne  saurions  exposer  ici  en  détails  les  principes  scientifiques 
affirmés  par  le  centre  fédératif  ;  les  comptes  rendus  de  ses  congrès  cons- 
tituent à  cet  égard  le  corps  de  doctrine  le  plus  complet  qui  se  soit  révélé 
en  France.  Mais  je  ne  saurais  me  dispenser  d'en  indiquer  les  principes 
dirigeants  essentiels,  qui  se  résument  dans  les  notions  suivantes  :  neu- 
tralité politique  et  confessionnelle  —  libre  variété  et  adaptation  locale 
des  formes  de  réalisation  de  crédit  populaire,  —  déconcentration  de 
répargne  et  son  application  au  crédit  coopératif,  —  action  de  l'initiative 
privée  pour  la  création  et  la  mise  en  œuvre  des  associations,  —  concours 
limité  de  l'État  pour  stimuler  ou  soutenir  l'action  de  rinitialive  privée. 
Ces  principes  généraux  ont  leur  importance,  et  leur  affirmation  n'a  pas 
été  sans  influence  sur  la  rédaction  de  certaines  lois  récentes  ;  c'est  ainsi 
que  le  centre  fédératif  a  pu,  par  exemple,  faire  introduire  dans  la  loi  du 
20  juillet  1895,  le  concours  des  caisses  d'épargne  aux  sociétés  coopéra- 
tives de  crédit,  et  a  fait  substituer,  dans  la  loi  du  31  mars  1899,  sur  les 
caisses  régionales  le  système  de  la  régionalité  à  celui  du  centralisme. 

Le  principe  de  la  variété  des  formes  de  réalisation  de  crédit  populaire 
selon  les  mœurs,  les  tendances  et  les  moyens  du  lieu,  est  peut-être  celui 
qui  donne  le  plus  au  centre  fédératif,  son  caractère  propre;  c'est  le 
principe  des  fédérations  Schulze-Delitzsch  et  Haas  en  Allemagne.  Aussi 
voyons-nous,  parmi  les  sociétés  affiliées  au  centre  fédératif,  des  banques 
populaires  exclusivement  urbaines;  des  banques  populaires  mixtes 
analogues  à  celles  d'Italie;  des  caisses  agricoles  à  solidarité  selon  les 
principes  de  Raiffeisen,  les  unes  sans  parts  sociales,  les  autres  avec 
parts  sociales;  des  caisses  agricoles  à  responsabilité  limitée  au  sens 
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français  ou  italien  du  mot  ;  des  caisses  agricoles  où  les  sociétaires  ont 
une  responsabilité  limitée  à  un  certain  nombre  de  fois  le  montant  de 
leur  part,  conformément  à  la  responsabilité  de  garantie  allemande. 
Cette  variété  de  types  correspond  à  la  variété  des  tendances  locales. 
Pour  les  mêmes  raisons,  le  régime  légal  choisi  par  les  associations  n'est 
pas  partout  le  même  :  certaines  caisses,  se  rattachant  directement  à  un 
syndicat  agricole,  se  sont  constituées  en  caisses  purement  agricoles  sous 
rèmpire  de  la  loi  du  5  novembre  1894,  qui  leur  accorde  de  grandes 
facilités  et  des  faveurs  fiscales;  d'autres  préférant  fonctionner  comme 
caisses  rurales,  c'est-à-dire  au  profit  de  la  population  des  campagnes, 
sans  distinction  de  profession  ont  adopté  le  régime,  moins  simple  mais 
plus  compréhensif,  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  toutes  sont  d'ailleure  des 
sociétés  à  capital  ou  à  personnel  variables,  ce  qui  est  Tessence  même 
des  associations  coopératives.  Enfin,  selon  les  besoins  et  les  moyens  du 
lieu,  ces  caisses  fonctionnent  ici  dans  le  rayon  limité  d'une  commune, 
là  dans  le  cercle  d'un  ou  plusieurs  cantons,  ailleurs  dans  l'étendue  d'un 
arrondissement  entier;  dans  cette  dernière  hypothèse,  qui  est  la  moins 
fréquente,  la  société  de  crédit  d'arrondissement  a  parfois  été  la  créatrice, 
dans  son  ressort,  de  petites  caisses  locales  auxquelles  elle  a  servi  en 
quelque  sorte  de  caisse  centrale. 

Le  Centre  fédératif  a  eu  en  France  des  imitateurs.  En  1893,  un  des 
membres  de  son  bureau,  M.  Ix)uis  Durand,  avocat  à  Lyon,  ardent  catho- 
lique et  fervent  admirateur  de  Raiffeisen,  s'est  séparé  du  Centre  fédératif 
pour  propager  de  son  côté  la  doctrine  de  Raiflfeisen. 

A  côté  de  Faction  du  centre  fédératif  et  de  l'action  deTUnion  Durand, 
il  faut  encore  mentionner  Faction  créatrice  des  syndicats  et  unions  de 
syndicats  agricoles.  Ceux-ci  ont  été  assez  lents  à  faire  preuve  d'initiative. 
Jusqu'à  ces  dernières  années,  ils  se  sont  bornés  à  recevoir  l'impulsion 
des  deux  groupes  précités,  et  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1897  ou  1898, 
et  surtout  depuis  la  loi  de  1899  sur  les  caisses  régionales,  qu'ils  sont 
entrés  dans  une  activité  spontanée.  CiOmbien  de  sociétés  de  crédit  agri- 
cole les  syndicats  ou  les  unions  de  syndicats  ont-ils  créées  t  Cela  est  assez 
difficile  à  dire  exactement,  en  l'absence  de  statistique  ofQcielle  ;  on  peut 
pourtant  en  estimer  le  total  de  100  à  150  institutions,  dont  un  certain 
nombre  font  partie  du  Centre  fédératif. 

En  définitive,  à  l'heure  actuelle,  il  existe  en  France  environ  650 
à  700  associations  coopératives  de  crédit  mutuel  populaire  et  agricole. 
Je  ne  dirai  que  peu  de  choses  de  leur  fonctionnement;  les  mêmes 
procédés,  que  nous  avons  rencontrés  à  l'étranger,  se  retrouvent  eu 
France,  à  peu  de  choses  près,  adaptés  à  nos  mœurs  et  à  nos  lois  ; 
ce  sont  :  la  constitution  d'un  capital  d'exploitation  au  moyen  soit  du 
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capital  social,  soit  des  capitaux  d'épargne,  soit  des  deux  à  la  fois  ;  les 
prêts  directs  sur  billets,  ou  sur  warrantage  depuis  la  loi  du  18  juil- 
let 1898,  sur  simple  signature  ou  sur  cautions  ;  l'escompte  des  effets;  la 
spécialisation  ou  le  contrôle  des  emplois  du  crédit  consenti,  etc.  Mais 
il  y  a  un  procédé  pratiqué  par  certaines  sociétés  pour  se  procurer  leur 
capital  d'exploitation,  qu'il  est  bon  de  signaler  parce  qu'il  est  propre  à 
la  France  et  que  je  n'en  connais  pas  d'exemple  analogue  en  pays 
étranger.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  la  société  de  crédit  emploie  son 
capital  social  proprement  dit  à  l'achat  de  rentes  sur  l'État  ou  d'autres 
valeurs  assimilées,  dont  le  revenu  sert  à  payer  l'intérêt  statutaire  dû  aux 
parts  sociales,  et  dont  le  capital  forme  un  fond  de  garantie  au  profit  de 
grands  établissements  financiers,  qui  consentent  en  retour  à  faire,  à  un 
taux  de  faveur  à  la  société  coopérative,  les  avances  de  fonds  nécessaires 
pour  ses  opérations.  Ce  procédé  n'est  certes  pas  l'idéal  d'une  forte  ini- 
tiative coopérative,  mais  il  a  rendu  des  services,  et  a  été  utilement  pra- 
tiqué, par  exemple  par  la  société  de  crédit  agricole  de  l'Hérault  ou  encore 
par  la  société  de  crédit  mutuel  de  Chartres,  qui  à  la  fin  de  1897  avec  un 
capital  de  garantie  de  35.000  francs  avait  obtenu  de  la  Société  générale 
un  crédit  de  100.000  francs  à  2  %. 

Nous  aurions  eu  du  plaisir  h  vous  présenter  un  tableau  complet, 
représenté  par  des  chiffres,  de  l'activité  de  la  coopération  française  de 
crédit.  L'état  actuel  des  statistiques  ne  nous  le  permet  malheureusement 
pas;  nous  avons  dû  nous  borner  à  en  dresser  un  tableau  partiel  à  l'aide 
des  données  du  Centre  fédératif,  de  celles  de  runioji  Durand,  et  des 
renseignements  qu'une  enquête  personnelle  nous  a  permis  de  réunir. 
Voici  quels  sont  les  résultats  du  dernier  exercice,  1898-1899,  sans  y 
comprendre  d'ailleurs  les  associations  uniquement  urbaines  de  crédit. 
Le  nombre  des  sociétés  ressort  à  362,  celui  des  membres  associés  ou 
participants  à  15.927.  Le  capital  social  souscrit  est  de  956.473  francs. 

Les  opérations  faites  pendant  l'exercice  se  chiffrent  à  9.540.232  francs 
pour  les  dépôts  d'épargne  et  emprunts;  à  10.166.603  francs  pour  le  mon- 
tant des  prêts,  renouvellements  compris. 

Tout  semble  indiquer,  à  l'heure  actuelle,  que  le  mouvement  est  défi- 
nitivement lancé.  La  loi  de  1899  sur  les  caisses  régionales,  qui  met  k 
la  disposition  de  l'agriculture  les  40  millions,  plus  2  millions  par  an 
pendant  vingt  ans,  que  la  Banque  de  France  doit  payer  pour  prix  du 
renouvellement  de  son  privilège,  va  certainement  l'accentuer.  Déjà 
20  caisses  régionales  sont  formées  ou  en  voie  de  formation.  Ce  qu'on 
peut  craindre  peut-être,  c'est  que  cette  loi,  dont  certaines  dispositions 
sont  d'ailleurs  très  critiquables,  ne  suscite  parfois  des  fondations 
hâtives  et  mal  construites,  comme  cela  s'est  vu  en  Prusse  k  la  suite  de 
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la  loi  de  i89o  ;  je  ne  serai  pourtant  pas  trop  sévère  à  son  égard,  car 
Tesprit  d'initiative  et  d'entreprise  est  moins  vif  chez  nous  que  chez  nos 
voisins,  et  sous  certaines  réserves  l'État  peut  parfois  intervenir  utile- 
ment pour  Tencourager  et  le  soutenir.  (Applaudissements.) 

M.  Dansaert,  avant  de  prendre  la  parole  sur  la  question  à  l'ordre  du 
jour,  exprime  le  désir  de  donner  au  Congrès  quelques  indications  sur 
Tassiette  de  l'impôt  foncier  tel  qu'il  fonctionne  actuellement  en  Belgique, 
bien  que  ce  point  se  rattache,  en  réalité,  à  la  première  section  du  pro- 
gramme, venue  en  discussion  à  la  séance  de  la  veille. 

M.  Dansaert  expose  qu'en  Belgique  l'impôt  foncier  est  assis  sur  la 
valeur  locative  réelle,  diminuée  d'un  certain  quantum  correspondant 
aux  dépenses  probables  d'entretien  de  la  propriété.  Il  est  procédé  tous 
les  dix  ans  à  une  nouvelle  évaluation,  contre  laquelle  les  intéressés  ont 
pour  réclamer  un  délai  de  trois  mois.  La  taxation  est  faite,  en  consé- 
quence, dans  chaque  commune,  par  trois  comités  différents;  elle  ne 
donne  jamais  lieu  à  réclamation. 

Revenant  à  l'ordre  du  jour,  M.  Dansaert  proteste  contre  une  allé- 
gation de  M.  Besson  qui  a  avancé  que  Tinitiative  privée  ne  s'était  pas 
occupée  du  crédit  hypothécaire  et  qu'elle  n'avait  rien  produit, à  cet  égard. 

En  Belgique,  en  effet,  des  sociétés  ont  pour  objet  exclusif  le  prêt 
hypothécaire  qui  est  généralement  consenti  au  taux  moyen  de  4  Vo- 

En  1896,  le  Crédit  foncier  de  Belgique  s'est  préoccupé  de  venir  en 
aide  à  la  classe  ouvrière  en  lui  facilitant  la  construction  de  maisons 
ouvrières  à  bon  marché.  D'un  autre  côté,  cet  établissement  constitua 
un  service  spécial  en  vue  de  permettre  aux  fonctionnaires,  qu'on  peut 
appeler  la  petite  bourgeoisie,  d'acquérir  des  terrains  et  d'y  faire  bâtir, 
pour  leur  usage  personnel,  des  maisons  d'habitation. 
u.  Le  fonctionnaire  qui  veut  profiter  de  ces  avantages  doit  être  âçé  d'au 
moins  trente  ans  ;  il  choisit  le  terrain  à  son  gré  et  il  donne  le  plan  de 
la  construction  qu'il  se  propose  d'y  édifier.  Le  Crédit  foncier  avance  tous 
les  frais  nécessaires,  tant  à  l'achat  du  terrain  qu'aux  frais  de  la  cons- 
truction ;  il  ne  perçoit  aucun  intérêt  jusqu'à  l'époque  de  l'entrée  en  pos- 
session du  propriétaire,  à  la  condition  toutefois  que  l'annuité  nécessaire 
ne  dépasse  pas  la  quotité  cessible  du  traitement  de  celui-ci;  cette  quotité 
est  d'un  cinquième  jusqu'à  I.OoO  francs;  elle  augmente  avec  l'importance 
des  traitements. 

Par  suite  des  facilités  ainsi  mises  par  le  Crédit  foncier  de  Belgique  à 
la  disposition  des  intéressés  on  est  parvenu  à  construire  dans  ces  condi- 
tions des  immeubles  dont  la  valeur  n'est  pas  inférieure  à  vingt 
millions. 
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Pour  obtenir  ces  importants  résultats,  les  fonctionnaires  se  sont  for- 
més en  sociétés  coopératives,  dont  la  caisse  est  alimentée  par  des  pré- 
lèvements sur  leurs  appointements  pour  payer,  en  cas  de  décès,  les 
annuités  restant  à  échoir.  Ces  sociétés  servent  d'intermédiaire  entre  les 
fonctionnaires  et  le  Crédit  foncier. 

Ces  rouages  sont,  on  le  voit,  peu  compliqués.  Les  résultats  obtenus 
nnontrent  qu'ils  ont  permis  de  réaliser,  par  Tinitiative  privée,  une 
œuvre  considérable. 

M.  Meerens  engage  les  membres  du  Congrès  à  visiter,  à  Tannexe 
de  l'Exposition  universelle  à  Vincennes,  la  reproduction  d'une  maison 
à  bon  marché,  du  type  le  plus  habituellement  adopté  en  Belgique. 

M.  LE  PuÉsiDENT.  — Avant  de  poursuivre  la  discussion,  je  demande  au 
Congrès  la  permission  de  lui  donner  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  la 
Société  anonyme  de  l'Exposition  de  Liège  lui  fait  connaître  qu'elle  orga- 
nise une  Exposition  universelle  qui  aura  lieu  en  1903.  Elle  exprime  le 
désir  qu'un  Congrès  international  de  la  propriété  foncière  soit  tenu  à 
cette  occasion  dans  cette  ville. 

Je  ne  peux  que  souhaiter  au  futur  Congrès  de  Liège  une  réussite 
complète  et  je  vous  engage,  mes  chers  collègues,  à  vous  y  rendre  très 
nombreux. 

La  lettre  de  la  Société  anonyme  de  l'Exposition  de  Liège  sera  déposée 
aux  archives  du  Congrès  et  insérée  en  annexe  au  procès- verbal  (1). 

M.  Casasus  se  propose  d'exposer  à  grands  traits  le  système  mexicain 
en  matière  de  crédit  foncier  et  de  crédit  agricole. 

Vous  savez,  Messieurs,  dit  l'orateur,  que  les  banques  hypothécaires 
se  distinguent  des  autres  institutions  de  crédit  par  l'émission  d'un 
titre  qu'on  appelle  '*  bon  ou  obligation  hypothécaire  ". 

Le  succès  de  ces  banques  dépend  des  règlements  qui  président  à 
rémission  de  leurs  obligations  et  des  garanties  qu'elles  peuvent  offrir 
aux  détenteurs  de  ces  litres. 

L'émission  des  obligations  hypothécaires,  dépend  de  deux  conditions 
qui  doivent  lui  servir  de  base;  la  valeur  nominale  des  obligations  ne 
doit  pas  dépasser  à  la  fin  de  chaque  semestre,  le  montant  des  prêts  qui 
auront  été  faits  et  la  valeur  nominale  des  obligations,  le  chiffre  du  capi- 
tal social  versé,  multiplié  par  vingt.  On  comprend  la  raison  d'être  de 
ces  règles.  Si  l'obligation  hypothécaire,  n'est  pas  autre  chose   qu'une 


(1)  Voir  cette  annexe,  page  531. 
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Iraction  d'un  crédit  hypothécaire,  on  ne  saurait  concevoir  que  le  raon- 
tant  des  obligations  puisse  dépasser  le  montant  des  hypothèques.  L'ap- 
plication de  ce  principe  parait  être  aussi  facile  que  simple.  Cependant 
elle  a  donné  lieu  à  plus  d'un  inconvénient  dans  la  pratique. 

Les  banques  hypothécaires  font  des  prêts,  soit  en  obligations,  soit  en 
espèces:  Dans  le  premier  cas  l'émission  des  obligations  se  fait  à  mesure 
que  les  emprunts  s'effectuent.  Dans  le  second  cas,  l'opération  se  com- 
plique, et  alors  l'observation  du  principe  exposé  ci-dessus  donne  lieu  à 
des  difficultés  de  tout  genre. 

La  loi  mexicaine  a  évité  tous  les  inconvénients  et  a  permis  d'émettre 
des  obligations  avant  ou  après  le  prêt.  Elle  exige  seulement  qu'à  la  fin 
de  chaque  semestre,  la  valeur  des  obligations  qui  restent  dans  la  circu- 
lation ne  dépasse  pas  le  montant  total  des  actes  d'hypothèques  que  les 
banques  auront  passés. 

Les  économistes  français  ont  signalé  les  difficultés  qui  se  présentent 
dans  la  pratique  et  ils  ont  même  assuré  en  parlant  du  Crédit  foncier 
de  France,  que  la  coïncidence  entre  le  montant  total  des  opérations  de 
banque  effectuées  et  celui  des  obligations  n'est  en  réalité  qu'approxima- 
tive, parce  que  les  sommes  reçues  comme  produit  de  l'émission  sont 
employées  à  faire  les  prêts  demandés,  et,  si  le  capital  fourni  par  les 
acheteurs  des  obligations  n'est  pas  suffisant,  le  déficit  est  comblé  au 
moyen  d'autres  ressources.  La  solution  donnée  est  incontestablement 
la  plus  convenable  pour  les  intérêts  des  banques,  et  en  même  temps  la 
plus  favorable  aux  droits  des  propriétaires  des  obligations  hypothé- 
caires. 

La  seconde  règle  est  l'exacte  reproduction  du  principe  qui  a  ét(» 
déjà  sanctionné  par  la  législation  française  de  1832. 

La  loi  mexicaine  a  fait  acte  de  prévision  en  prenant  une  nouvelle 
précaution  pour  assurer  le  remboursement  des  obligations  hypothécai- 
res ;  c'est  la  'formation  d'un  fond  spécial  d^i  garantie  du  montant  des 
intérêts  d'un  semestre  de  toutes  les  obligations  en  circulatioQ. 

Cette  précaution  est  nouvelle,  et,  quoiqu'elle  impose  aux  banques  un 
grand  sacrifice,  elle  doit,  sans  aucun  doute,  donner  une  valeur  morale 
aux  obligations  émises  par  les  banques  hypothécaires  mexicaines. 

Le  gouvernement  mexicain,  convaincu  que  l'avenir  des  banques 
hypothécaires  dépendra  du  succès  obtenu  par  la  circulation  des  obliga- 
tions, a  voulu  leur  donner  toutes  sortes  de  garanties  pour  leur  assurer  la 
faveur  du  pubhc.  Ainsi, il  accorde  aux  propriétaires  desdites  obligations 
la  préférence  sur  tous  les  autres  créanciers  des  banques,  aussi  bien  au 
sujet  des  fonds  de  réserve  et  de  garantie  des  banques  qui  les  ont  émis, 
que  sur  le  capital  versé  ou  à  verser.  En  outre,  il  garantit  la  non-rétention 
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du  capital  et  des  intérêts  des  obligations,  mên^e  en  cas  d'un  ordre  judi- 
ciaire, sauf  réventualité  possible  de  perte  ou  de  vol  des  titres,  et  en 
respectant  les  prescriptions  légales  pour  les  remplacer. 

Après  avoir  établi  les  principes  qui  servent  à  réglementer  rémission 
des  obligations  hypothécaires,  la  loi  avait  à  s'occuper  de  déterminer 
comment  et  sous  quelles  conditions  doivent  s'effectuer  les  prêts  hypothé- 
caires. 

D'après  les  prescriptions  de  la  loi  mexicaine,  les  emprunts  doivent  être 
faits  conformément  aux  règles  suivantes  : 

Les  dc'Iais  ne  peuvent  dépasser  quarante  années  ; 

Les  prêts  ne  sont  faits  que  sur  première  hypothèque  ; 

Le  montant  des  prêts  ne  doit  pas  dépasser  la  moitié  de  la  valeur 
des  biens  hypothéqués,  ou  30  %  de  ces  biens,  dans  le  cas  où  les 
constructions  représenteront  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles  ; 

Les  annuités  payées  par  les  propriétaires  ne  devront  pas  dépasser 
le  produit  du  capital  que  représente  Timmeuble,  et  ce  produit  sera 
calculé  conformément  au  taux  fixé  par  les  statuts  de  chaque  banque  ; 

Les  annuités  peuvent  être  payées  par  trimestre,  par  semestre,  ou  an- 
nuellement. 

La  législation  doit  avoir  soin  de  deux  sortes  d'intérêts  en  même 
temps  :  ceux  des  agriculteurs  qui  donnent  leurs  propriétés  en 
hypothèque,  et  ceux  des  capitalistes  qui  achètent  les  obligations  hypo- 
thécaires destinées  à  fournir  le  capital  prêté.  Si  la  législation  doit 
être  libérale  envers  les  uns,  elle  doit  garantir  aux  autres  une  sécurité 
complète. 

Si  les  obligations  hypothécaires  en  circulation  ne  doivent  pas  dépasser 
le  montant  des  emprunts  et  si  ceux-ci  k  leur  tour  ne  doivent 
représenter  que  50  %  de  la  valeur  des  propriétés,  les  obligations  ne 
courent  pas  le  danger  de  n'êtrepayéesquedansle  cas  où  les  banques  se 
trouveraient  dans  Timpossibilité  de  recouvrer  les  sommes  garanties  par 
les  droits  hypothécaires  qui  leur  appartiennent. 

Pour  parer  à  cette  éventualité,  la  loi  a  réformé,  dans  toute  l'étendue 
de  la  république,  la  législation  sur  la  procédure  civile  et  a  établi  une 
procédure  spéciale  et  rapide. 

La  loi  mexicaine  prescrit  trois  voies  d'exécution  qui  correspondent  : 
au  principe  d'exécution  du  droit  hypothécaire,  à  la  mainmise  sur  les 
biens  et  à  leur  vente. 

En  ce  qui  concerne  le  principe  de  Texécution,  la  loi  obhge  les 
banques  hypothécaires  à  comparaître  devant  Tautorité  de  Tordre  judi- 
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ciairo.  La  législation  constitutionnelle  de  la  république  ne  permet  pas 
de  supprimer  cette  formalité  de  procédure. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  mainmise,  les  banques  sont  autorisées  à 
prendre  immédiatement  possession  de  la  propriété  hypothéquée. 

Relativement  k  la  vente  des  propriétés,  les  banques  ont  le  droit  de  la 
faire  dans  leurs  bureaux,  moyennant  Tobservation  de  certaines  règles 
destin^'os  à  garantir  les  droits  des  débiteurs. 

Si,  lors  de  Torganisation  des  banques  d'émission,  la  loi  concernant 
les  institutions  de  civdit  au  Mexique  a  condamné  le  système  du  mono- 
pole, il  était  logique  qu'elle  suivit  le  même  ordre  d'idées  au  sujet  des 
banques  hypothécaires. 

En  eflfet,  elle  autorise  le  libre  établissement  de  banques  hypothé- 
caires sur  tout  le  territoire  mexicain,  sans  restriction  d'aucune 
sorte. 

Le  succès  des  banques  hypothécaires  dépend  précisément  de  leur 
multiplication.  L'Allemagne  a  su  fournir  à  ce  sujet  un  brillant  exemple 
qui  pourrait  servir  de  modèle.  D'autres  pays  sont  en  état  de  prouverquc 
les  grandes  institutions  hypothécaires,  pourvues  de  privilèges  exclusifs 
ont  dédaigné  la  tâche  qui  consiste  à  s'occuper  spécialement  des  intérêts 
de  l'agriculture. 

La  loi  mexicaine  permet  de  suivre  un  vaste  programme  dont  le  suc- 
cès est  assuré  :  créer  de  grandes  banques  pouvant  accréditer,  dans  le 
pays  et  à  l'étranger  les  obligations  hypothécaires  mexicaines  et  d'autres 
banques,  moins  importantes,  s'abritant  sous  Tégide  des  premières,  et 
dont  le  but  est  de  fournir  des  capitaux  aux  agriculteurs  sur  tous  les 
points  du  territoire  où  le  besoin  s'en  fera  s(*ntir. 

Le  désir  de  résoudre  le  problème  a  décidé  de  créer  une  institution  de 
crédit  qui,  sous  le  nom  de  «  Banco  Refaccionario  >,  est  appelée  k  mettre 
des  capitaux  k  la  disposition  de  l'industrie  agricole,  de  l'agriculture 
proprement  dite  et  de  Tindustrie  des  mines. 

Dans  tous  les  pays  du  monde,  Tagriculture  a  besoin  de  deux  sortes 
de  capitaux  :  les  uns  k  longue  échéance,  dont  Tassimilation  par  le  sol 
est  complète.  Le  sol  ne  peut  en  assurer  le  remboursement  qu'au  moyen 
de  Taccroissement  de  la  rente  qu'il  produit.  Les  autres,  dont  l'échéanct^ 
est  relativement  courte,  qui  sont  employés  comme  «  capitaux  circu- 
lants ». 

L'agriculture  a  donc  besoin  de  deux  genres  différents  d'institutions 
de  crédit  pour  obtenir  ces  deux  sortes  de  capitaux.  Les  banques  hypo- 
thécaires sont  appelées  k  lui  fournir  les  capitaux  k  longue  échéance,  et 
les  institutions  qui  devront  mériter  le  nom  de  banques  agricoles  sont 
celles  qui  peuvent  se  charger  de  prêter  des  capitaux  k  courte  écliéanee. 
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Les  difficultés  que  rencontre  la  création  des  banques  agricoles  dans 
tous  les  pays  du  monde  consistent  dans  la  détermination  du  titre  de 
crédit  qui  permettra  d'obtenir  des  capitaux  aux  mêmes  échéances  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  ceux  qui  sont  fournis  à  Tagriculture. 

Le  législateur  mexicain  a  voulu  essayer  le  titre  le  plus  convenable 
pour  ce  genre  d'institutions,  et  Tessai  qui  va  en  être  fait  dans  le  pays 
aura  sans  doute  une  grande  importance.  Les  '*  Bancos  Refaccionarios  " 
sont  autorisées  à  émettre  des  titres  produisant  un  intérêt  remboursable 
à  des  échéances  qui  ne  sauraient  être  de  moins  de  trois  mois  et  de  plus 
de  deux  ans  et  dont  la  dénomination  est  **  Bono  de  Caja  "  (bon  de  caisse). 

Comme  le  délai  stipulé  lors  de  l'émission  de  ces  titres  est  court,  et 
l'intérêt  qu'ils  produisent  est  fixe,  ils  représentent  les  dépôts  avec  inté- 
rêt que  les  banques  reçoivent  sous  des  conditions  fixées  d'avance  et  dis- 
cutées entre  le  déposant  et  le  dépositaire. 

Le  bon  de  caisse  n'est  pas  un  titre  destiné  à  entrer  dans  la  circula- 
lion.  Il  ne  saurait  non  plus  remplacer  le  billet  de  banque,  à  cause  des 
intérêts  qu'il  produit  et  de  l'échéance  k  laquelle  il  doit  être  remboursé  ; 
mais  en  échange  il  peut  rendre  des  services  plus  pratiques.  Si  le  billet 
circule  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  même  dans  les  plus  hum 
blés,  en  échange,  le  bon  de  caisse  n'offre  pas  les  dangers  inhérents  à 
l'émission  de  cette  valeur  fiduciaire. 

Le  bon  de  caisse  n'est  en  somme  qu'une  transformation  du  compte- 
courant  avec  intérêts  en  un  titre  de  crédit  au  porteur,  appelé  à  passer 
d'une  main  à  une  autre,  comme  s'il  avait  pour  origine  un  dépôt  ano- 
nyme fait  par  un  inconnu. 

La  législation  a  établi  un  règlement  qui  doit  servir  de  garantie  pour 
le  remboursement  des  bons  de  caisse.  Ils  devront  être  émis,  soit  en 
faisant  des  opérations  de  banque  avec  les  agriculteurs,  soit  en  échange 
d'espèces. 

La  valeur  totale  des  bons  de  caisse  en  circulation  ne  devra  jamais 
dépasser  le  montant  de  l'encaisse  ajouté  au  chiffre  des  obligations  en 
portefeuille  et  des  valeurs  immédiatement  réalisables  et  négociables  qui 
se  trouvent  dans  la  caisse  des  banques.  Quand  les  bons  de  3aisse  devront 
être  émis  dans  des  délais  proportionnés  à  ceux  des  opérations  de  banque 
effectuées,  la  banque  devra  en  payer  la  valeur  dès  qu'elle  touchera  le 
montant  des  prêts  qui  ont  donné  lieu  à  leur  émissicii. 

Quand  la  valeur  des  bons  restera  dans  la  caisse  sous  la  forme  d'es- 
pèces, la  banque  devra  en  payer  le  montant  en  disposant  de  son 
encaisse,  ou  en  réalisant  les  titres  ou  valeurs  commerciales  en  lesquels 
elle  aura  employé  le  produit  de  son  émission. 

Les  opérations  de  prêt  faites  par  les  banques  agricoles,  de  même  que 
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celles  que  font  les  banques  hypothécaires,  doivent  être  proportionnées, 
sous  le  rapport  de  Téchéance  et  sous  celui  du  taux  d'intérêt,  avec  les 
litres  émis  par  lesdites  banques  pour  obtenir  led  capitaux  qui  leur  sont 
nécessaires. 

Les  banques  font  deux  sortes  d'opérations  avec  les  industriels  et  les 
agriculteurs  :  les  prêts  en  numéraire  et  à  échéances  qui  ne  pourraient 
dépasser  deux  années,  faits  k  des  compagnies  de  mines,  à  des  sociétés 
industrielles  ou  à  des  sociétés  agricoles;  les  garanties  données  pour 
faciliter  l'escompte  de  billets  à  ordre  ou  d'autres  obligations  payables  à 
une  échéance  de  six  mois  au  maximum. 

La  législation  a  revêtu  la  première  de  ces  opérations  de  banque  de 
privilèges  très  importants  et  elle  leur  a  donné  deux  formes  :  Tune  a 
quelque  ressemblance  avec  l'hypothèque  et  l'autre  avec  le  prêt  sur 

gage. 

En  effet,  les  prêts  faits  par  ces  banques  sont  considérés  comme 
destinés  à  des  dépenses  faites  pour  la  conservation  et  Tadministration 
de  la  propriété,  sur  la  garantie  de  laquelle  ils  ont  été  faits.  Par  consé- 
quent ils  ont  droit  à  la  préférence,  môme  sur  les  crédits  hypothé- 
caires, quoique  ceux-ci  aient  été  constitués  antérieurement.  La  nature 
de  ce  prêt  a  donné  lieu  au  nom  de  *'  Bancos  Refaccionaros  ",  parce  que 
la  législation  suppose  que  le  montant  du  prêt  doit  être  employé  à  la 
conservation  de  la  propriété,  à  sa  culture  et  à  son  développement,  cir- 
constances qui  viennent  augmenter  la  valeur  de  ladite  propriété,  et  qui, 
par  suite,  sont  favorables  k  tous  les  créanciers. 

Pour  éviter  tout  conflit  possible  entre  cette  législation  et  la  h^gisla- 
tion  hypothécaire  commune,  les  banques  devront  borner  le  montant  de 
leurs  opérations  refaccionarias  à  15  %  de  'a  valeur  de  la  propriété,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  à  la  valeur  probable  des  récoltes  d'une  année. 

Quant  aux  prêts  faits  sur  la  garantie  du  gage  des  produits,  ivcoltes, 
bétail,  machines,  outils  et  instruments  de  labour,  le  gage  ne  devra  pas 
être  livré  à  la  banque,  et  il  pourra  rester  entre  les  mains  de  l'agri- 
culteur qui  aura  fait  l'emprunt. 

Quant  aux  opérations  par  lesquelles  les  banques  garantissent  les 
effets  de  commerce  des  agriculteurs  et  des  industriels,  elles  permettront 
à  ces  derniers  de  recevoir,  comme  s'ils  étaient  commerçants,  les  avan- 
tages offerts  par  les  banques  d'émission. 

Le  système  adopté  par  la  loi  mexicaine  lui  a  été  sans  doute  inspiré 
par  l'exemple  des  sociétés  allemandes  de  SchultzeDelitsch  et  des  sociétés 
de  crédit  agricole  établies  dans  la  Haute-Italie. 

Dans  tous  ces  établissements  de  crédit,  on  a  employé  en  faveur  des 
intérêts  agricoles  les  capitaux  reçus  en  dépôt,  et  pour  cette  raison,  la  loi 
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a  voulu  que,  soit  que  ces  capitaux  se  trouvent  inscrits  sur  les  registres 
des  banques,  soit  qu'ils  soient  représentés  au  moyen  de  bons  de  caisse, 
les  conditions  d'échéance  et  de  taux  déterminent  l'emploi  qui  pourra 
leur  être  donné. 

La  législation  civile  et  la  procédure  civile  ont  subi  les  réformes  néces- 
saires, autant  sous  le  rapport  de  la  mise  en  gage  qu'en  ce  qui  concerne 
les  moyens  d'exécution,  pour  que  les  banques  puissent  liquider  leurs 
crédits. 

Afin  d'assurer  le  succès  des  banques  agricoles,  la  loi  a  autorisé  leur 
création  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République. 

Cependant,  un  double  problème  reste  à  résoudre  dans  la  pratique. 
Dans  le  but  de  faire  leurs  opérations  avec  les  agriculteurs,  les  banques 
doivent  s'installer  de  préférence  dans  un  milieu  agricole,  dans  les 
centres  ruraux,  c'est-à-dire  sur  les  points  où  existent  les  besoins  qu'elles 
sont  appelées  à  satisfaire.  Mais,  en  échange,  pour  le  placement  des 
bons  de  caisse,  pour  rendre  productif  l'excédent  des  fonds  des  banques 
et  des  particuliers,  enfin,  pour  être  en  état  de  recueillir  les  capitaux 
destinés  à  être  prêtés  aux  agriculteurs,  elles  devraient  avoir  leur  siège 
dans  les  grands  centres  commerciaux. 

La  création  de  grandes  et  de  petites  banques,  à  l'instar  des  banques 
hypothécaires,  pourra  peut-être  donner  une  solution  à  cette  situation 
compliquée. 

Celles-ci  sont  les  grandes  lignes  de  la  législation  du  Mexique  sur  les 
institutions  de  crédit  foncier  et  agricole. 

• 

M.  Cheysson  a  écouté  avec  beaucoup  de  plaisir  les  intéressantes 
explications  présentées  avec  tant  de  clarté  par  l'honorable  M.  Dansaert. 
Il  est  heureux  de  lui  faire  connaître  que  son  initiative  louable  s'est 
rencontrée  avec  les  dispositions  de  notre  loi  française  du  30  novembre 
1894  sur  les  habitations  à  bon  marché.  En  effet,  Tarticle  7  do  cette  loi 
autorise  la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  à  passer  avec 
les  acquéreurs  ou  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché,  qui  se 
libèrent  du  prix  de  leurs  habitations  par  annuités,  des  contrats  d'assu- 
rance temporaires,  ayant  pour  but  de  garantir,  à  la  mort  de  Tassuré,  si 
elle  survient  dans  la  période  d'années  déterminée,  le  paiement  des 
annuités  restant  à  échoir. 

C'est  précisément  la  combinaison  imaginée  par  M.  Dansaert,  et  il  n'y 
a  qu'à  souhaiter  qu'en  Belgique,  comme  en  France,  elle  reçoive  de  nom- 
breuses applications. 

M.  Frederiksen.  —  Je  m'exprimerai  avec  la  franchise  que  vous  per- 
mettez et  même  avec  la  brutalité  d'un  homme  du  Nord  que  vous  excu- 
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serez.  Je  le  dis  tout  de  suite  :  A  étudier  vos  institutions  et  votre  vie 
publique,  il  semble  résulter  que  ce  qui  vous  manque  le  plus,  c'est  la  li- 
berté. 

M.  iîesson  a  relevé  spécialement  le  besoin,  pour  les  petites  gens,  du 
crédit  hypothécaire.  Les  grands  propriétaires,  eux  aussi  ont  besoin  de 
ce  crédit,  d'autant  plus  que  ce  sont  eux  qui  ont  souffert  davantage  de  la 
baisse  des  prix. 

Aux  États-Unis,  on  rencontre  les  besoins  et  les  conditions  d'un  grand 
développement  du  crédit  foncier;  mais  l'obstacle  est  dans  les  idées  et  les 
mœurs  financières  de  TAngleterre  où  n'existent  ni  ces  conditions,  ni  ces 
besoins. 

Dans  les  pays  Scandinaves,  le  crédit  foncier  est  plus  développé  que 
ne  le  pense  M.  Besson.  En  Suède,  il  y  a  seulement  deux  institutions,  il 
(*st  vrai,  mais  l'une  d'elles  représente  un  grand  nombre  d'excellentes 
associations  locales.  En  Danemarck,  le  total  des  valeurs  hypothécaires, 
émises  notamment  par  des  associations  solidaires,  est  d'environ  un 
milliard  de  francs  ;  c'est  presque  le  double  de  ce  qu'on  compte  en  Alle- 
magne. En  Norvège,  la  principale  institution  dépend  de  l'État;  mais 
sans  les  inconvénients  d'une  institution  d'État.  En  Finlande,  plusieurs 
banques  ordinaires  ont  des  sections  de  crédit  foncier,  qui  émettent  des 
obligations  hypothécaires.  La  base  de  ces  différentes  institutions,  c'est 
une  grande  liberté. 

En  France,  vous  avez  dtijà  le  privilège  du  Crédit  foncier,  qui  lui  crée 
en  fait  un  monopole.  Il  est  sans  doute  naturel  que  cette  grande  institu- 
tion monopolisée  s'occupe  souvent  des  emprunts  des  villes;  mais,  si 
vous  aviez  d'autres  institutions,  elles  s'occuperaient  davantage  des  petits 
emprunts  ruraux,  probablement  aussi  d'hypothèques  de  second  ordre. 

Puis  vous  avez  le  monopole  du  notariat.  Nous  n'avons  pas  de  notaires 
(4  je  ne  vois  pas  que  nous  en  souffrions.  C'est  ce  monopole  qui  j^enchérit 
les  prêts  hypothécaires  entre  personnes  privées.  Ces  emprunts  devraient 
se  faire  au  taux  de  l'escompte.  Domain  nous  parlerons  du  livre  foncier. 
Vous  ne  l'adoptez  pas  à  cause  du  monopole  de  vos  notaires  qui  le  voient 
d'un  mauvais  œil. 

La  liberté  d'émettre  des  billots  a  créé  le  magnifique  crédit  agricole  de 
l'Ecosse,  imité  d'une  manière  exccllenti*  au  Canada,  moins  bien  aux 
États-Unis. 

J'ai  vu  moi-même  fonctionner  en  Suède  le  système  écossais.  Chaque 
pi'opriétaire  peut  se  faire  ouvrir  un  compte  dans  une  banque,  qui  en 
ivtire  avantage  de  son  cot(i  par  la  circulation  de  ses  billets.  Les  paysans 
ont  presque  tous  un  compte  et  un  livre  de  chèques.  Ce  crédit  agricole  a 
grandement  contribué  au  développement  du  pays. 
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Je  signalerai,  en  terminant,  une  autre  forme  de  crédit,  que  j'ai  appris 
à  connaître,  par  mon  expérience  personnelle.  CVst  la  cédule  hypothé- 
caire transférable  au  porteur  et  garantie  par  des  comptes  courants  dans 
une  banque.  J'ai  essayé  d'introduire  ce  système  en  Danemark,  mais  je 
n'ai  pu  y  réussir,  à  cause  notamment  de  notre  loi  sur  le  timbre  et  de  la 
faculté  d'émission  des  billets  que  nous  n'avions  pas. 

Mais  malgré  cela  nous  avons  dans  les  pays  Scandinaves  comme  dans 
les  pays  anglo-saxons  plus  de  liberté  qu'en  Finance  au  point  de  vue  du 
crédit  agricole. 

Un  membre  du  Congrès  fait  remarquer  qu'on  ne  saurait  imputer  aux 
notaires  ni  la  cherté  des  prêts,  ni  le  peu  de  développement  du  crédit 
agricole. 

S'il  en  est  ainsi,  cela  tient  à  ce  que  les  petits  emprunts,  comme  les 
petites  liquidations  judiciaires',  sont  frappés  d'impôts  trop  lourds:  il 
faudrait  les  dégrever  largement,  plus  largement  encore  que  ne  le  pré- 
voit le  projet  récemment  déposé  par  le  ministre  des  finances. 

M.  AssE  ne  partage  pas  la  manière  de  voir  du  préopinant  qui  a 
demandé  l'adoption  du  projet  de  loi  actuellement  pendant  devant  les 
Chambres  et  qui  a  pour  objectif  de  remplacer  par  une  taxe  proportion- 
nelle les  droits  de  timbre  et  d'hypothèque  actuellement  perçus  sur  les 
formalités  hypothécaires. 

M.  Asse  estime,  au  contraire,  que  le  système  proposé  n'est  pas  sans 
présenter  de  sérieux  inconvc'nients. 

L'orateur  insiste  notamment  sur  ce  point  que  la  nouvelle  taxe  sera, 
sans  doute,  applicable  aux  échanges  de  biens  ruraux,  aux  donations  à 
titre  de  partage  anticipé,  aux  hypothèques  légales,  aux  inscriptions 
diverses  qui  bénéficient  actuellement  d'une  gratuité,  soit  temporaire, 
soit  définitive,  pour  cause  d'indétermination  ou  d'éventuaUté. 

Mais  alors,  c'est  un  privilège  à  rebours  qu'on  accorde  à  ces  forma- 
lités jusqu'ici  indemnes  des  rigueurs  du  fisc. 

FIXATION   DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  LE  Président.  —  Notre  prochaine  séance  aura  lieu,  Messieurs,  de- 
main matin  à  9  heures  1/4. 

Nous  aurons  à  étudier,  d'après  l'ordre  du  jour  général  que  nous 
avons  adopté,  les  questions  inscrites  à  la  quatrième  section  de  notre 
programme  :  Le  cadastre  en  France  et  à  l'étranger. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition.  —  L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  MATIN  13  JUIN 


Présidence  de  M.  Boudrnoot 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  25. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  les  questions  inscrites  à 
la  quatrième  partie  du  programme.  Je  donne  la  parole  à  M.  Cheysson 
qui  voudra  bien  nous  laire  une  analyse  rapide  du  rapport  qu'il  a 
présenté  au  Congrès, d'accord  avec  M.  Saint-Paul. 

M.  Cheysson  expose  que  M.  Saint-Paul  et  lui  ont  plus  particulièrement 
envisagé  dans  leur  rapport  général  la  Réfection  technique  du  cadastre. 

L'orateur  commence  par  déclarer  qu'il  n'entend  pas  faire  œuvre  de 
polémique  ou  de  dogmatisme  doctrinal,  mais  simplement  soumettre  au 
Congrès  une  déposition,  un  document.  Il  compte  aussi  se  renfermer 
dans  la  question  technique,  sans  aborder  celle  des  livres  fonciers  et  de 
la  mobilisation  du  sol. 

Après  de  rapides  indications  historiques  sur  les  cadastres  anciens, 
sur  les  origines,  l'exécution  et  l'état  actuel  du  cadastre  français,  M.  Cheys- 
son expose  les  travaux  de  la  grande  commission  instituée  en  1891  pour 
(Hudier  la  réiection  de  ce  cadastre. 

Si  cette  question  a  été  ainsi  mise  en  France  à  l'ordre  du  jour  de 
l'opinion  publique,  ce  n'est  pas  dans  un  vice  d'exécution  ou  dans  un 
défaut  d'homogénéit(''  du  cadastre  qu'il  faut  en  chercher  la  raison; 
c'est,  d'une  part,  dans  son  état  de  vétusté  qui,  faute  d'un  régime  de 
conservation,  Ta  mis  en  discordance  avec  la  réalité;  d'autre  part,  dans 
la  conception  plus  large  des  services  que  peut  rendre  le  cadastre,  en 
dehors  du  point  de  vue  fiscal,  notamment  pour  asseoir  la  propriété, 
faciliter  sa  transmission  et  développer  le  crédit  agricole. 

En  d'autres  termes,  le  problème  posé  à  la  commission  était  d'éla- 
borer un  projet  de  renouvellement  du  cadastre  et  de  refonte  de  la 
législation  foncière  du  pays,  qui  permît  d'établir  la  propriété  immobi- 
lière et  les  droits  réels  qui  peuvent  la  grever,  sur  deux  bases  solides:  le 
cadastre  et  un  livre  foncier  constamment  tenus  en  concordance  et  k 

jour. 

Après  avoir  organisé,  dans  tous  les  départements,  une  vaste  enquête 
sur  la  valeur  actuelle  des  plans  cadastraux  et  sur  le  bornage  des  pro- 


—  487  — 

priétés,  elle  a  fait  procéder  à  des  essais  comparatifs  de  difîérentes  mé- 
thodes d'arpentage. 

Enfin,  pour  compléter  ses  études  et  ses  expériences,  elle  a  pris  la 
résolution  de  comprendre,  dans  un  essai  d'ensemble  qui  a  eu  lieu  dans 
la  commune  de  Neuilly-Plaisance  (Seine-et-Oise),  toutes  les  opérations 
que  doit  comporter  rétablissement  d'un  cadastre  complet,  précédé  de 
la  délimitation  juridique  des  propriétés  et  suivi  de  l'établissement  d*un 
livre  foncier  (1). 

Une  fois  en  possession  des  résultats  de  ces  nombreux  travaux  d'en- 
quêtes et  d'essais,  la  commission  du  cadastre  a  jugé  qu'elle  pouvait  se 
prononcer,  en  toute  connaissance  de  cause,  sur  les  conditions  d'établis- 
sement des  plans  et  des  registres  du  nouveau  cadastre. 

En  ce  qui  touche  le  choix  des  méthodes  et  des  instruments  d'arpen- 
tage, elle  s'est  ralliée  à  l'éclectisme  libéral  du  Recueil  méthodique,  dont 
l'article  110  est  ainsi  conçu  : 

Les  résultats  de  Tarpentage  doivent  être  uniformes;  mais  les  procédés  employés 
peuvent  varier  à  raison  de  Tinslrument  employé.  Son  choix  dépend  ou  de  Tliabitude 
du  géomètre,  ou  des  localités  qui,  quelquefois,  n'admettent  pas  un  instrument  qui 
serait  d'ailleurs  préiérable  par  lui-môme. 

Ce  qui  importe  avant  tout  —  et  le  projet  de  la  commission  du 
cadastre  est  formel  sur  ce  point  —  c'est  que  les  documents  du  cadastre 
puissent  permettre  de  rétablir,  à  toute  époque  et  avec  la  précision  régle- 
mentaire, les  limites  des  propriétés,  telles  qu'elles  auront  été  fixées  par 
la  commission  de  délimitation. 

Un  projet  de  loi  a  été  préparé  par  deux  sous-commissions,  l'une 
technique,  l'autre  juridique,  et  n'a  plus  qu*k  subir  la  sanction  d'une 
troisième  sous-commission,  celle  des  voies  et  moyens,  pour  être  d(»posé 
par  la  commission  du  cadastre.  Le  projet  est  divisé  en  trois  parties  :  la 
première  partie  est  relative  au  renouvellement  ou  à  la  revision  et  à  la 


(1)  Voici  en  quels  termes  le  rapport  général  de  la  sous-commission  technique,  après 
avoir  rendu  compte  en  détail  de  Tessai  de  réfection  intégrale  du  cadastre  de  Neuilly-Plai- 
sance, résume  l'opinion  de  la  soiis-commission  sur  cet  essai  : 

«  L'essai  de  Neuilly-Plaisance  se  caractérise  par  l'application  de  perfectionnements  de 
détail,  heureusement  sélectioimés  dans  divers  autres  domaines  et  transportés  dans  celui  du 
cadastre.  C'est  l'ensemble  de  ces  progrès  qui,  par  leur  conrergencc,  impriment  à  cet  essa 
une  physionomie  originale  et  autorisent  les  plus  grandes  espérances  pour  la  qualité,  l'éco- 
nomie, l'accélération  de  l'œuvra  totale.  » 

En  somme,  cette  opération,  par  son  succès  moral  et  technique,  fait  le  plus  grand  honneur 
à  M.  Lallemand,  directeur  du  nivellement  général  de  la  France,  chef  des  travaux  techniques 
du  cadastre,  et  à  ses  collaborateurs. 


—  488  — 

conservation  du  cadastre  ;  la  seconde  a  pour  objet  l'institution  des 
livres  lonciers;  la  troisième  concerne  les  privilèges  et  hypothèques. 

La  première  partie  du  projet  de  la  commission,  la  seule  dont  s'oc- 
cupera le  rapporteur  général,  débute  par  une  disposition  qui  précise  le 
but  du  nouveau  cadastre. 

Les  documents  cadastraux  actuels,  porte  le  projet,  seront  refaits  ou 
revisés  de  manière  k  donner  les  indications  nécessaires  pour  servir  à 
l'établissement  de  livres  fonciers,  à  la  réforme  du  régime  hypothécaire, 
à  l'assiette  de  l'impôt  foncier  et  à  la  planimétrie  de  la  carte  de  France  à 
grande  échelle. 

Dans  la  formule  qui  précède^  l'entreprise  cadastrale  est  envisagée  de 
haut,  comme  un  travail  d'intérêt  général,  comme  une  œuvre  nationale 
au  premier  chef,  qui  exige  du  pays  un  effort  trop  considérable  pour  que 
l'on  puisse  en  circonscrire  les  résultats  au  champ  limité  de  l'impôt. 

Le  nouveau  cadastre  ne  doit  pas  être  seulement  ou  fiscal,  ou  juri- 
dique, ou  géographique,  il  doit  être  tout  cela  à  la  fois;  en  un  mot,  il 
doit  prêter  son  appui  k  rétablissement  de  l'impôt,  k  la  constitution  de 
la  propriété,  k  la  description  du  sol,  k  la  définition  de  son  relief  et  k 
toutes  les  applications  scientifiques,  économiques  et  sociales  que  pourra 
faire  apparaître  la  pratique,  quand  elle  disposera  d'un  tel  levier.  On  ne 
peut  demander  au  pays  un  aussi  grand  effort,  pour  en  circonscrire  les 
résultats  dans  un  champ  limité.  Entendue  avec  l'ampleur  qui  lui  con- 
vient, la  réfection  du  cadastre  apparaît  comme  de  ces  œuvres  nationales 
qui  s'imposent  k  un  grand  peuple  et  qui  le  dédommagent  de  ces  sacri- 
fices par  leurs  profits  directs  et  indirects. 

Dans  le  projet  de  la  commission,  la  propriété  immobilière  doit  être 
déterminée  physiquement  par  le  cadastre,  et  juridiquement  par  le  livre 
foncier.  La  détermination  physique  d'un  immeuble  comporte,  en  pre- 
mier lieu,  la  reconnaissance  et  la  fixation  de  ses  limites,  c' est-a-dire,  un 
travail  de  délimitation  et  de  bornage. 

La  déhmitation  est  la  préface  indispensable  du  cadastre.  Avant  de 
faire  un  portrait,  il  faut  définir  nettement  le  modèle  et  préciser  son  indi- 
viduaUté.  Tel  est  le  rôle  de  la  délimitation  vis-k-vis  du  cadastre  :  elle 
trace  sur  le  terrain  les  limites  des  unités  foncières,  pour  permettre  aux 
hommes  de  l'art  de  les  reporter  ensuite  sur  leurs  plans. 

Pour  que  le  cadastre  renouvelé  puisseremplir  le  rôle  juridique  auquel 
il  est  appelé  et  qui  est  dénié  au  cadastre  actuel,  il  faut  se  garder  défaire 
la  délimitation  d'après  la  possession,  c'estk-dire  de  confondre  la  posses- 
sion de  fait  avec  la  propriété  de  droit  ;  mais  on  doit  s'attacher  k  fixer  les 
limites  de  cette  dernière  propriété,  celle-lk  même  que  le  cadastre,  dans 
sa  nouvelle  conception,  a  pour  objet  d'assurer  et  de  consacrer. 
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Cette  délimitation  est  donc  nécessaire  à  la  réfection  du  cadastre,  à 
riramatriculation  des  propriétés,  à  rétablissement  du  livre  foncier. 

La  délimitalion  est,  de  toutes  les  opérations  que  comporte  l'établis- 
sement du  cadastre,  la  plus  laborieuse  et  la  plus  délicate.  Mettant  en  jeu 
les  intérêts  particuliers  et  réveillant  tous  les  désaccords  latents,  elle  peut 
soulever  selon  les  lieux  et  les  circonstances,  selon  la  manière  dont  elle 
est  conduite,  l'opposition  des  propriétaires.  Le  choix  des  moyens  à 
employer  pour  la  réaliser  a  donc  une  extrême  importance. 

S*il  est  nécessaire,  pour  obtenir  que  la  délimitation  soit  contradic- 
toire, de  recourir  à  Tobligation  légale,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  questions  de  délimitation  et  de  bornage  étant  d'ordre  privé,  il  appar- 
tient aux  intéressés  de  les  résoudre  eux-mêmes  et,  autant  que  possible, 
en  dehors  de  l'intervention  administrative. 

C'est  donc  à  très  juste  titre  que  la  commission  du  cadastre  a  fait  dans 
son  projet  aux  associations  syndicales  pour  la  délimitation  des  pro- 
priétés, comme  l'avait  dc^à  demandé  le  congrès  national  de  la  propriété 
foncière  en  1892.         ' 

Fallait-il  s'en  tenir  à  celte  intervention  des  syndicats  libres  et  auto- 
risés? La  sous-commission  juridique  ne  Ta  pas  pensé.  Soucieuse,  avant 
tout  d'assurer  la  marche  des  opérations  cadastrales  que  pourraient 
entraver  le  relus  ou  du  moins  la  lenteur  de  la  délimitation  spontanée  ou 
syndicale,  la  sous-commission,  sous  réserve  de  la  ratification  de  ce  prin- 
cipe par  la  commission  plénière,  qui  ne  s'est  pas  encore  réunie,  a  été 
d'avis  que,  si  les  intéressés  ne  veulent  pas  effectuer  eux-mêmes  la  déli- 
mitation par  leur  initiative  individuelle  ou  par  des  associations  syndi- 
cales, il  y  serait  procédé  d'office  par  une  commission  de  délimitation 
dont  les  membres  cumuleront  les  fonctions  d'arbitres  et  d'indicateurs. 

Que  la  délimitation  soit  confiée  dans  une  commune  à  une  commis- 
sion ou  à  un  syndicat,  les  opérations  devront  être  conduites  dans  des 
conditions  identiques  et  suivant  les  mêmes  règles  de  procédure. 

Le  comité  directeur  du  syndicat  aura  les  mêmes  attributions  que  la 
commission  de  délimitation,  sans  préjudice  des  pouvoirs  particuliers  qui 
pourront  lui  être  conférés  en  cas  d'association  libre. 

Si  le  bornage  est  désirable,  il  n'est  pas,  au  même  titre  que  la  délimi- 
tation, essentiel  au  cadastre  et  l'on  ne  serait  pas  justifié  à  user  de  la  con- 
trainte légale  pour  en  généraliser  l'application.  Aussi  la  commission, 
qui  s'était  résignée  à  recourir  à  l'obligation,  pour  compléter  la  délimi- 
tation là  où  ne  suffirait  pas  à  l'obtenir  l'initiative  des  individus  ou  des 
syndicats,  a-t-elle  déclaré  dans  son  projet  que  **  cette  obligation  n'entraî- 
nerait pas  celle  du  bornage  "  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées. 
.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  propriétés  pubHques,  qui  devront 
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être  bornées  et,  par  dérogation  à  Tarticle  646  du  Code  civil,  supporteront 
en  totalité  les  frais  de  bornage  obligatoire. 

Seront  d'ailleurs  considérés  comme  propriétés  publiques  les  immeu- 
bles, y  compris  les  voies  de  communication,  qui  appartiennent  à  l'État, 
aux  départements,  aux  communes,  aux  compagnies  de  chemins  de  1er 
et  de  canaux  et  aux  établissements  publics. 

Dans  le  même  but,  la  commission  a  décidé  que  les  communes  où  le 
cadastre  sera  entrepris  devront  déHmiter  et  borner  à  leurs  Irais  non 
seulement  le  périmètre  de  leurs  territoires  respectifs,  mais  encore  les 
sections  entre  lesquelles  le  territoire  de  chacune  d'elles  sera  subdivisé. 

A  ces  repères  s'ajouteront  ceux  de  la  triangulation  et  de  la  polygo- 
nation  dont  tous  les  sommets  seront  bornés,  de  sorte  que  le  réseau  de 
points  fixes  ainsi  établi  fournira,  dans  les  terrains  moyennement  mor- 
celés une  borne  par  deux  hectares  environ. 

La  commission  du  cadastre  a  jugé  le  moment  venu  de  revenir,  et 
cette  fois  pour  l'appliquer  résolument  en  France,  au  principe  posé  par 
l'Assemblée  constituante,  par  Delambre  et  par  la  commission  de  1817  et 
d'établir  par  le  cadastre  cette  nouvelle  carte  nationale  à  grande 
échelle  qu'appellent  de  tous  leurs  vœux  et  depuis  longtemps  le  génie 
militaire  et  le  génie  civil.  Dans  ce  but,  elle  a  inséré  dans  son  projet  la 
disposition  suivante  : 

Les  levers  cadastraux  seront  appuyés  sur  une  triangulation  spéciale  dérivée  de 
la  grande  triangulation,  dite  de  Tétat-major,  qui  sera  revisée  et  complétée  en  temps 
utile. 

Pour  orienter  davantage  encore  les  opérations  techniques  du  ca- 
dastre vers  la  confection  d'une  nouvelle  carte  de  France  à  grande 
échelle,  où  le  relief  du  sol  serait  indiqué,  non  plus  par  des  hachures, 
mais  par  des  courbes  de  niveau,  la  commission  du  cadastre  a  décidé 
qu'au  cours  des  travaux  géométriques,  les  opérateurs  recueilleront  les 
éléments  des  cotes  d'altitude  des  sommets  du  réseau  trigonométrique, 
des  bornes-repères  et  des  principaux  points  du  terrain. 

Ce  travail  s'exécutera  pour  ainsi  dire  par  surcroit  et  presque  sans 
frais,  puisque  les  travaux  de  triangulation  et  de  polygonation  obligent 
les  géomètres  à  faire,  en  moyenne,  par  kilomètre  carré,  de  2o  à  30  sta- 
tions où  ils  opèrent  à  l'aide  d'un  théodolite  ou  de  tout  autre  instrument 
analogue,  permettant  l'observation  d'angles  verticaux. 

On  ne  demandera  d'ailleurs  aux  géomètres  que  des  données  brutes, 
le  calcul  des  cotes  d'altitude  devant  être  confié  au  Service  du  nivellement 
général  de  la  France,  qui  en  communiquera  les  résultats  au  service 
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du  cadastre  pour  que  ce  dernier  les  reporte  sur  le  plan  d'ensemble, 
dit  Tableau  d'assemblage,  dressé,  pour  chaque  commune,  à  Téchelle 
du  10.000». 

Le  jour  où  le  nouveau  cadastre  sera,  dans  une  commune, officielle- 
ment substitué  à  l'ancien  et  entrera  en  vigueur  avec  tous  ses  effets  lé- 
gaux, la  commission,  ou  le  syndicat  de  délimitation,  parvenue  au  terme 
de  sa  mission  devra  se  dissoudre  pour  faire  place  au  service  de  la  con- 
servation, ou,  suivant  Texpression  plus  exacte  employée  en  Allemagne, 
de  la  continuation  (Fortfuhrmig)  du  cadastre. 

Ce  service,  qui  existe  dans  tous  les  pays  étrangers,  n*a  jusqu'à  pré- 
sent fonctionné  qu'incomplètement  en  France,  où  Ton  s'est  borné  à  ins- 
crire les  mutations  foncières  sur  la  matrice  cadastrale  seulement,  les 
plans  et  les  états  de  sections  restant  immuables  et  présentant  toujours 
rétat  de  possession  et  de  division  du  sol,  tel  qu'il  était  au  jour  de  leur 
établissement. 

Du  moment  où  le  cadastre  doit  servir  de  base  à  l'établissement  d'un 
livre  foncier,  il  est  indispensable  de  corriger  cette  organisation  défec- 
tueuse, dans  laquelle  il  faut  voir  la  cause  prédominante  de  Timpérieuse 
nécessité  où  l'on  se  trouve  aujourd'hui  de  renouveler  le  cadastre.  Aussi 
l'une  des  premières  résolutions  prises  par  la  commission  du  cadastre 
a-t-elle  été  la  suivante  : 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  réfection  ou  de  la  revision  du  cadastre,  il  sera  organisé 
un  service  de  conservation  chargé  de  le  tenir  constamment  à  jour. 

La  publication  et  la  mise  en  vente  des  plans  s'impose,  pour  permettre 
aux  divers  services  publics  et  aux  particuliers  de  tirer  tout  le  profit  pos- 
sible du  nouveaa  cadastre  et  d'en  faire  de  multiples  applications. 

En  Alsace-Lorraine,  les  plans  minutes,  d'aborJ  (tablis  sur  des 
feuilles  de  papier,  sont  ensuite  reportés  sur  des  feuilles  de  zinc  qui  per- 
mettent d'en  obtenir  par  l'impression  un  nombre  illimité  d'exemplaires. 
Ces  copies  sont  mises  en  vente  au  prix  de  0  Ir.  60  Tune.  Les  modifica- 
tions de  limites,  relevées  par  la  conservation  du  cadastre,  étant  immé- 
diatement appliquées  sur  la  feuille  de  zinc,  les  cartes  mises  en  vente 
donnent  Tétat  exact  du  terrain  au  moment  même  de  chaque  tirage. 

Le  même  système  a  été  employé  dans  l'essai  de  réfection  du  cadastre 
de  Neuilly-Plaisance  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ;  le  prix  de  revient  de 
chaque  feuille  de  plan  tirée  sur  zinc  a  été  de  0  fr.04  par  exemplaire. 

La  dépense  des  travaux  de  renouvellement  du  cadastre  français,  avec 
établissement  de  livres  fonciers,  a  été  évaluée  par  la  commission  du  ca- 
dastre, sur  la  base  des  tarifs  actuellement  en  vigueur  en  France  et  en 
Alsace-Lorraine  pour  l'exécution  des  opérations  cadastrales. 
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D'après  cette  évaluation,  elle  atteindrait  en  moyenne,  par  hectare,  les 
chiffres  suivants: 

Travaux  géométriques 9  ir.  43  soit  87.2  °/o 

Travaux  d'évaluation »        82»  7.6» 

Établissement  des  livres  fonciors.   .    .  >        oG     •»  'ô.t  » 

Totaux 10  fr.  83     »  100.0   » 


En  supposant  que  le  nouveau  cadastre  français  s'achève  en  vingt 
années,  cette  dépense  moifenne  de  10  fr.  83  par  he^îtare,  qui  représente 
pour  la  France  entière  o73.550.000  francs  (1),  n'exigera,  en  réalité,  des 
propriétaires  qu'une  contribution  annuelle  de  0  ir.  34  par  hectare,  c'est- 
à-dire  un  sacrifice  qui  se  trouvera  largement  compensé  par  les  avan- 
tages que  leur  procurera  l'établissement  d'un  cadastre  juridique,  sans 
compter  tous  les  bénéfices  directs  et  indirects  d'ordre  gén('ral  qu'en  reti- 
rera le  pays. 

Quant  aux  irais  annuels  de  la  conservation  du  cadastre,  on  peut  les 
évaluer,  en  moyenne,  à  2  ^/o  de  la  dépense  de  premier  établissement. 

Telle  est,  esquissée  dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre  de  la  commis- 
sion en  ce  qui  concerne  les  questions  techniques  qui  se  rattachent  k  la 
réfection  du  cadastre. 

Le  législateur  n'a  pas  encore  été  mis  k  même  de  statuer  sur  ce  projet 
grandiose,  que  le  siècle  expirant  va  léguer  k  son  successeur;  mais  il  a 
voulu  du  moins  en  préparer  la  réalisation,  en  en  détachant  un  certain 
nombre  de  dispositions,  qui  décentralisent  par  commune  cette  vaste 
opération  et  permettent  la  mise  en  train  méthodique  et  progressive. 

C'est  là  principalement  l'objet  de  la  loi  du  17  mars  1898,  qu'on  a  jus- 
tement nommée  '*  la  loi  Boudenoot  ",  du  nom  de  son  principal  promo- 
teur, l'éminent  prc'sident  de  la  sous-commission  technique  du  cadastre 
et  de  ce  Congrès. 

A  l'époque  où  M.  Boudenoot  et  ses  collègues  saisissaient  le  Parlement 
(le  leur  proposition  de  loi,  il  était  évident  qu'un  long  délai  serait  encore 
nécessaire  à  la  commission  du  cadastre  pour  déposer  le  vaste  projet 
dont  l'étude  lui  est  confiée  et  qui  doit  embrasser  à  la  fois  la  réforme  du 
cadastre,  celle  des  hypothèques  et  l'institution  de  livres  fonciers. 

Or,  étant  admis  que  ces  deux  dernières  réformes  doivent  s'effectuer 
sur  la  base  d'un  nouveau  cadastre,  il  a  paru  possible  et  utile,  sans 


\\)  D'après  une  antre'  mélbode»  celle-là  analytique,  U  commission  est  arrivée  à  nue 
cvalufiUon  de  600  millions  de  francs.  La  concordance  de  ces  deux  résultats  est  remar- 
quable et  rassurante. 
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d'ailleurs  rien  préjuger  et  en  laissant  entière  la  question  des  hypothè- 
ques et  des  livres  fonciers,  d'entreprendre  immédiatement  la  réforme 
cadastrale. 

En  France,  les  frais  d'établissement  du  cadastre  ont  été  supportés 
totalement  par  l'État  jusqu'en  1821.  La  loi  du  31  juillet  1821  (art.  20)  a 
fait  du  cadastre  une  charge  départementale,  mais  en  décidant  (art.  21)? 
que  TÉtat  participerait  k  la  dépense  par  voie  de  subventions. 

La  loi  du  7  août  1850  (art.  7)  en  a  reporté  la  charge  exclusivement 
sur  la  commune  et,  du  même  coup,  en  a  paralysé  la  réfection. 

Sans  lui  enlever  ce  caractère,  la  loi  du  17  mars  1898  revient  aux  dis- 
positions plus  équitables  de  la  loi  de  1821  et  dispose  (art.  1^0  qu'un 
cn'dit  sera  inscrit  annuellement  au  budget  du  ministère  des  finances 
pour  être  affecté  à  l'allocation  de  subventions  aux  communes,  qui 
demanderont  le  renouvellement  de  leur  cadastre  et  s'engageront  à  en 
assurer  la  conservation. 

Aux  termes  de  l'article  2,  la  part  de  l'État  dans  la  dépense  d'établis- 
sement et  de  conservation  du  nouveau  cadastre  d'une  commune  sera 
fixés  en  tenant  compte  de  la  situation  financière  de  la  commune  et  ne 
poun*a  dépasser  40  %  de  son  montant  total  ;  le  département  contribuera 
à  la  dépense  au  moins  dans  la  même  proportion  que  TÉtat  et  le  surplus 
sera  fourni  par  la  commune  ou  par  les  particuliers  intéressés. 

La  loi  du  17  mars  1898  laisse  aux  communes  l'initiative  des  opéra- 
tions cadastrales  ;  comme  sous  le  régime  de  la  loi  du  7  août  1850,  c'est 
toujours  au  conseil  municipal  qu'il  appartiendra  d'en  provoquer  l'exécu 
tion  dans  chaque  localité.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  dans  le 
nouveau  système,  l'État  toujours  libre  du  choix  des  communes  aux- 
quelles il  accordera  des  subventions,  aura,  en  fait,  la  haute  main  sur  la 
marche  générale  des  travaux,  ce  qui  n'était  pas  possible  auparavant, 
puisque  les  communes  devaient  seules  pourvoir  à  la  totalité  de  la 
dépense. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  17  mars  1898,  qui  contient  9  arti- 
cles, ont  été  empruntées  presque  textuellement  au  projet  de  la  commis- 
sion du  cadastre.  Elles  sont  relatives  à  la  délimitation  juridique  des 
propriétés  et  à  la  conservation  du  cadastre.  Les  explications  qu'elles 
comportent  ayant  été  données  plus  haut,  il  suffira  d'en  faire  ici  une  men- 
tion sommaire. 

L'article  3  porte  que  les  opérations  cadastrales  comprendront  obli- 
gatoirement la  délimitation  des  immeubles,  le  bornage  restant  facultatif. 

Les  articles  4  et  6  confient  l'exécution  de  la  délimitation  aux  inté- 
ressés eux-mêmes  en  leur  laissant,  pour  y  procéder,  le  choix  entre 
l'institution  de  la  commission  locale  dont  il  a  été  parlé,  ou  la  formation 
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d'un  syndicat  libre  ou  autorisé,  dans  les  ternies  de  la  loi  du  21  juin  I860 
modifiée  par  la  loi  du  22  décembre  1888. 

Les  articles  5,  7,  8  règlent  les  pouvoirs  de  la  commission  ou  des  syn- 
dicats, la  procédure  à  suivre  pour  la  délimitation,  les  délais  de  forclu- 
sio»  pour  le  règlement  des  limites  et  pour  la  présentation  de  réclama- 
lions  contre  les  résultats  de  Tarpentage. 

L'expertise  cadastrale  et  tous  les  travaux  qui  s*y  rattachent  sont,  aux 
termes  de  l'article  6,  exécutés  par  les  agents  des  contributions  directes. 
Ainsi,  la  nouvelle  loi  n'aura  pas  seulement  pour  effet  de  préparer  la 
grande  réforme  loncière  qui  est  à  Tordre  du  jour  en  France,  d'en  assurer 
la  réalisation  plus  prochaine,  plus  rapide  et  moins  onéreuse  pour  TÉtat; 
elle  permettra  aussi  de  rétablir  immédiatement,  par  le  renouvellement 
de  Texpertise  cadastrale,  la  proportionnalité  de  Timpôt  foncier  dans  les 
communes  qui  en  auront  successivement  obtenu  Tapplication. 
Enfin,  Tarticle  9  est  relatif  à  la  conservation  du  cadastre. 
La  loi  du  17  mars  1898,  —  on  le  voit  d'après  les  explications  qui  pré- 
cèdent,—est  une  très  heureuse  mise  en  train  pour  la  grande  entreprise 
du  renouvellement  du  cadastre  en  France;  elle  y  associe  les  populations 
rurales  et  fait  à  l'initiative  des  municipalités  un  appel  qui  a  été  entendu, 
à  en  juger  par  Taffluence  des  demandes  que  des  communes  des  diverses 
parties  de  la  France  et  notamment  celles  de  la  Somme,  ont  adressées  à 
l'administration  pour  obtenir  un  tour  de  priorité.  Les  opérations  sont 
en  train  sur  plusieurs  points  du  territoire  et  vont  forger,  en  quelque 
sorte,  dans  l'action  les  opérateurs,  les  méthodes  et  les  instruments,  en 
même  temps  qu'elles  acclimatent  et  popularisent  dans  le  pays  l'idée  de 
la  réfection  cadastrale  et  de  ses  bienfaits.  La  loi  ne  préjuge  pas  le  livre 
foncier,  mais  si,  plus  tard,  on  veut  l'adopter,  elle  lui  donne  comme 
assiette  un  cadastre  renouvelé,  tenu  à  jour,  c'est-à-dire  la  base  sans 
laquelle  cette  réforme  resterait  en  l'air. 

On  doit  donc  savoir  beaucoup  de  gré  aux  promoteurs  de  cette  loi  de 
1898,  gui  ont  su  emprunter  aux  travaux  de  la  commission  tout  ce  qu'ils 
avaient  d'immédiatement  réalisable  pour  le  faire  passer  dans  la  pratique. 
On  doit  en  même  temps  se  réjouir  de  l'accueil  sympathique  et  empressé 
que  les  premières  applications  de  cette  loi  rencontrent  déjà  dans  les 
campagnes  et  qui  sont  d'un  heureux  augure  pour  le  succès  de  la  grande 
œuvre  nationale  à  laquelle  se  rattachent  tant  et  de  si  pressants  intérêts. 
{Applaudissements.) 

M.  Fabrk.  —  Comme  membre  delà  commission  extraparlementaire 
du  cadastre  à  laquelle  i l  se  f  ai  t  grand  honneur  d'appartenir ,  l'orateur  déclare 
qu'il  ne  partage  pas  les  opinions  de  la  majorité  de  ses  collègues,  il  n'ac- 
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cepte  pas  la  réfection  du  cadastre  français  qui  coûtera  fort  cher,  mettra 
en  mouvement  bien  des  géomètres,  suscitera  bien  des  inquiétudes  ; 
cette  réfection  n'est  poursuivie,  suivant  lui,  que  pour  arriver  à  rétablisse- 
ment, en  France,  des  livres  fonciers  qui  conduiront  à  la  mobilisation  de 
la  propriété  immobilière  en  passant  par  les  bons  hypothécaires. 

Cette  réfection  n*esl  pas  nécessaire  parce  que  le  système  actuel  n'a 
besoin  que  d'améliorations;  il  est  injuste  de  dire  que  le  propriétaire  est 
prisonnier  de  son  immeuble. 

Au  point  de  vue  des  difficultés  matérielles  de  l'établissement  des 
livres  fonciers,  il  suffit  de  rappeler  ce  qu'a  dit  un  membre  de  la  commis- 
sion du  cadastre  : 

Avec  les  mentions  qu*on  voudrait  porter  au  livre  foncier,  il  faudrait  quatorze 
pages  ;  et  si  l*on  se  trouvait,  ce  qui  se  voit,  en  présence  d'un  propriétaire  rural  pos- 
sédant 192  parcelles,  il  faudrait  192  feuillets  sur  chacun  desquels  il  y  aurait  à  inscrire 
les  mentions;  comme  il  y  a  150  millions  de  parcelles,  on  aurait  des  registres  attei- 
gnant la  hauteur  de  la  tour  Eiffel. 

Puis,  on  n'est  pas  encore  d'accord  sur  ce  que  contiendra  le  livre 
foncier,  on  devait  y  porter  les  incapacités,  on  a  reconnu  que  c'était  un 
boulet,  alors  on  a  supprimé  l'inscription  de  ces  incapacités  ou  quand  il 
n'y  en  aura  pas  d'inscrites  et  si  le  bordereau  est  sous  seings  privés  c'est 
le  conservateur  qui  devra  vérifier  sous  sa  responsabilité,  la  capacité  ;  — 
à  quelles  exigences,  légitimes  du  reste,  s'expose-t-on  ?  On  avait  décidé 
aussi  que  la  transmission  était  parfaite  entre  parties  par  le  simple  con- 
sentement, mais  on  est  revenu  sur  ce  vote,  et  on  a  ordonné  que  l'imma- 
triculation serait  même  obligatoire  entre  parties.  C'est  le  renversement 
de  nos  traditions  françaises. 

Eh  bien  !  avant  de  décréter  le  livre  foncier,  il  faut  déterminer  ce  qu'il 
contiendra  et  comment  y  sera  porté  ce  qu'il  devra  contenir  ;  nous  esti- 
mons, nous,  que  toute  résolution  doit  être  précédée  de  la  réforme  hypo- 
thécaire ;  nous  sommes  partisans  des  réformes,  et  quand  on  s'approprie 
Tample  programme  du  vœu  des  agriculteurs  de  France,  on  n'est  pas 
rétrograde. 

En  ce  qui  concerne  la  réfection  du  cadastre  on  a  opéré  à  Neuilly- 
Plaisance;  mais  là,  on  a  trouvé  un  territoire  qui  venait  d'être  divisé,  et 
vendu  par  lots  sur  plans  par  des  spéculateurs  ;  dans  la  zone  dite  de 
culture  peut  être  a-t-on  rencontré  quelques  difficultés. 

On  a  également  opéré  à  Massy  avec  la  loi  de  1898  à  laquelle  M.  Fabre 
fait  notamment  deux  reproches,  l'un  d'avoir  attribué  au  conseil  muni- 
cipal le  droit  de  demander  la  réfection  du  cadastre,  Ton  sait  que  beau- 
coup de  conseils  sont  composés  de  non  propriétaires  ;  or,  peu  leur 
importe  d'engager  une  dépense  :  ce  droit  devait  être  réservé  aux  seuls 


propriétaires  ;  l'autre  d'obliger  à  fournir  un  plan  quand  une  parcelle 
cadastrée  sera  divisée,  ce  sont  des  frais  pour  les  petits. 

A  Massy,  il  y  a  un  maire  intelligent  qui  avait  déjà  borné  ses  chemins, 
c'était  encore  un  terrain  favorable. 

La  dépense  n'est  pas  à  négliger  ;  pour  Neuilly-Plaisance,  on  n'en 
sait  pas  le  chiffre,  et  les  paysans  continuent  à  ne  connaître  que  leurs 
titres;  à  Mâssy,  on  a  fait  un  forlait  de  13.000  francs,  il  y  a  927  hectares, 
ce  qui  donne  un  prix  de  revient  de  14  francs  par  hectare,  non  compris 
les  dépenses  du  syndicat  de  bornage  ;  or,  la  France  contenant  53  mil- 
lions d'hectares,  la  dépense  totale  sera  de  740  nnllions  que  nous  pou- 
vons réserver  pour  des  besoins  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer. 

A  Massy,  on  comptait  avoir  aussi  la  revision  des  évaluations  du 
revenu  cadastral,  on  aura  un  beau  plan,  mais  pas  ce  qu'on  aurait  bien 
voulu;  cependant  cette  revision  peut  se  faire  sans  réfection  du  cadastre, 
écoutons  un  membre  de  la  sous-commission  teclinique  : 

Si  FàOus  voulons  indiquer  qu'on  ne  peut  faire  la  péréquation,  ni  la  réforme  bypo- 
ihécaire,  je  vais  démontrer  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  sans  la  réfection  du  cadastre. 

M.  Morel,  sénateur,  aujourd'hui  gouverneur  du  Crédit  foncier,  disait 
aussi  dans  un  rapport  sur  le  budget  que  sans  attendre  la  grande  et  coû- 
teuse opération  de  la  réfection  du  cadastre,  on  pouvait  facilement  se 
livrer  et  arriver  à  une  réforme  hypothécaire. 

Revenant  au  livre  foncier,  M.  Fabre  cite  l'opinion  de  M.  le  sénateur 
Franck-Chauveau  sur  l'immatriculation  des  immeubles  etle  système  des 
livres  fonciers. 

C'est  là,  dit  l'honorablo  rapporteur,  une  innovation  que  nous  croyons  pouvoir  noui; 
permettre  dans  un  pays  où  nous  ne  rencontrons  pas  devant  nous  le  faisceau  des  tra- 
ditions et  d'intérôts  qui  peut  s'opposer  en  France  à  cette  réforme  considérable  (1). 

M.  Fabre  dit  qu'il  fait  des  réserves  sur  les  enquêtes  officielles.  On  a 
cité  des  vœux  de  conseils  généraux,  mais  il  y  en  a  qui  ont  repousse  la 
revision  ;  il  cite  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise. 

Parlant  de  la  mobilisation  de  la  propriété  immobilière,  il  ajoute  que 
c'est  le  but  recherché  par  les  partisans  du  Uvre  foncier;  un  membre  de 
la  commission  du  cadastre  n'a-t-il  pas  dit  :  **  De  cette  façon  nous  au- 
rons donné  la  plus  grande  extension  de  la  mobilisation  de  la  propriété 
foncière.  " 


(1)  Rapport  sur  le  régime  de  la  propriété  foncière  en  Aljréric. 
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M.  Fabre  repousse  toute  assimilation  entre  les  immeubles  et  les 
meubles.  Si  la  fortune  mobilière  s'est  accrue,  cela  tient,  il  lui  semble,  à 
ce  qu'elle  est  représentée  par  des  signes  conventionnels  que  Ton  peut 
multiplier,  ces  signes  n'étant  eux-mêmes  que  la  représentation  de 
valeurs,  qui,  à  leur  tour,  augmentent  et  se  multiplient  avec  l'industrie 
elle-même  qui  est  leur  base;  à  l'inverse,  la  fortune  immobilière  ren- 
contre dans  sa  nature  un  insurmontable  obstacle  à  son  accroissement; 
elle  peut  augmenter  en  valeur  relative,  elle  ne  se  multipliera  pas,  sa 
surface  kilométrique  restera  toujours  la  même. 

Passant  aux  bons  hypothécaires,  M.  Fabre  soutient  qu'ilssontinuliles 
au  crédit  hypothécaire  qui  serait,  par  leur  création,  livré  aux  banques; 
il  pourrait  réciter  tout  le  discours  de  M.  Léon  Michel. 

Habillez,  disait  celui-ci,  vos  tilrcs  hypothécaires  en  jaune,  en  vert  ou  comme  vous 
voudrez,  ils  ne  circuleront  pas . 

Est-ce  le  moment  où  économistes,  juristes  et  praticiens  déplorent 
l'abandon  de  la  terre,  est-ce  le  moment  de  pousser  à  cet  abandon  par 
une  nouvelle  désaffection  du  terrien  pour  son  petit  domaine  ? 

M.  Fabre  croit  en  avoir  assez  dit  pour  démontrer,  en  ce  qui  regarde 
la  France,  que  la  réfection  du  cadastre  ne  s'impose  pas,  que  l'introduc- 
tion des  livres  fonciers  ne  cadre  pas  avec  nos  mœurs  et  nos  habitudes, 
que  les  bons  hypothécaires  seront  presque  aussi  funestes  que  la  mobili- 
sation de  la  propriété  foncière. 

Mais  il  veut  apporter  une  dernière  preuve;  s'il  y  a,  dit-il,  un  pays  qui 
nous  ressemble,  c'est  l'Alsace-Lorraine;  le  code  allemand  y  a  été  pro- 
mulgué le  1'"'  janvier  1900  et  a  entraîné  l'établissement  des  livres  fon- 
ciers. H  a  déjà  signalé  dans  une  autre  enceinte  l'opposition  que  cette 
réforme  a  rencontrée  ;  les  réclamations  so  sont  produites  au  sein  de  la 
délégation  d'Alsace-Lorraine,  et  devant  l'attaciue  justifiée,  le  commis- 
saire impérial  a  dû  pi^omettre  des  suppressions;  un  membre  de  la  délé- 
gation écrit  : 

Le  ministre,  qui  a  promis  de  faire  examiner  quelles  sont  les  réformes  i,  apportera 
cette  loi  qui  fonctionnait  depuis  moins  de  deux  mois  et  demi,  a  tenu  parole,  car  il  y  a 
trois  semaines  toutes  les  chambres  de  notaires  du  pays  (dans  ce  pays  l'on  consulte  les 
notaires  sur  les  choses  foncières!)  ont  été  convoquées  spécialement  pour  donner  leur 
avis  et  indiquer  les  points  qu'il  y  aura  lieu  de  reviser  ou  plutôt  de  supprimer.  Envoyez 
donc,  continue  le  correspondant,  vos  partisans  du  livre  foncier  dans  notre  pays,  qu'ils 
étudient  ce  que  l'introduction  du  livre  foncier  coûte  tinancièrement"  parlant  et  qu'ils 
mesurent  les  avantafres  qu'il  produit,  ils  arriveront  à  reconnaître  bien  vile  que  Tavan- 

32 
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tage  n^est  pas  en  rapport  avec  le  sacrifice  ;  et  remarquez  que  nous  sommes  un  pays 
qui  n*a  plus  de  décimes  d'enregistrement,  que  le  timbre  est  devenu  proportionnel,  que 
les  droits,  hypothécaires  ont  été  abaissés,  et  que  nous  n'avons  pas  de  dette  publique. 
Réformez  votre  régime  hypothécaire,  cela  suffît. 

M.  Fabre  termine  ainsi  :  On  dit  que  mes  amis  et  moi,  sommes  des 
professionnels  ;  nous  ne  le  cachons  pas,  nous  sommes  des  profession- 
nels vivant  à  côté  des  paysans,  des  terriens  ;  nous  connaissons  leurs  as- 
pirations, et  nous  pouvons  dire  très  haut  qu'ils  n'ont  pas  besoin  des 
livres  fonciers- 

M.  Camille  Pinta  se  propose  d'entretenir  le  Congrès  de  la  question 
des  bons  hypothécaires. 

L'orateur  commence  par  rendre  hommage  k  la  science  et  aux  efforts 
persévérants  de  la  sous-commission  juridique  du  cadastre,  en  même 
temps  qu'à  son  intelligence  des  besoins  résultant  de  la  situation  écono- 
mique et  sociale.  II  félicite  les  hommes  éminents  qui  la  composent 
d'avoir  su  regarder  par  delà  nos  frontières  pour  y  chercher  des  exemples 
et  des  méthodes  susceptibles  d'améliorer  le  régime  hypothécaire  du  code 
civil,  dont  les  auteurs,  ainsi  que  l'a  dit  Henri  Martin,  ont  eu  le  tort  de  ne 
pas  assez  se  préoccuper  des  nécessités  du  mouvement  moderne. 

Ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  moment,  dit  M-  Pinta,  d'énumérer  les  résultats 
des  travaux  de  la  commission,  si  bien  exposés  dans  le  remarquable  rap- 
port de  M.  Challamel.  Je  veux  seulement  m'attacher  à  un  point  spécial 
sur  lequel,  d'ailleurs,  j'ai  le  regret  de  me  séparer  complètement  du  pro- 
jet de  la  sous-commission. 

Parmi  les  diverses  réformes  préconisées  par  la  sous-commission,  et  qui 
ont  toutes  pour  bas.es  fondamentales  le  principe  de  V immatriculation  et 
rétablissement  de  livres  fonciers ^  il  en  en  est  une,  d'un  relief  tout  parti- 
culier, consistant  à  autoriser  l'émission  de  nouveaux  titres  sous  la  déno- 
mination de  bons  hypothécaires. 

Deux  articles  (4o  et  46)  dans  le  projet  arrêté  en  1897  par  le  comité  de 
revision  ont  trait  à  cette  innovation. 

Les  bons  hypothécaires  ne  doivent  être  confondus  ni  avec  lescédules 
instituées  par  la  loi  du  9  messidor  an  III,  ni  avec  les  bons  fonciers  de  la 
législation  allemande,  reposant  les  uns  et  les  autres  sur  le  principe  de 
l'indépendance  de  l'hypothèque.  Les  bons  hypothécaires,  au  contraii'e, 
impliquent  une  obligation  persistante- 

Le  système  de  la  sous-commission  diffère  également  de  celui  proposé 
en  1886  par  M.  Dain,  professeur  à  l'école  de  droit  d'Alger,  et  repris  en 
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1893  par  la  commission  sénatoriale  chargée  d'examiner  les  modifications 
à  apporter  à  la  législation  algérienne. 

Admettant,  comme  la  loi  de  messidor,  le  principe  de  l'hypothèque  sur 
soi-même,  le  projet  de  la  commission  de  1893,  au  lieu  de  confier  au 
conservateur  des  hypothèques  le  soin  de  vérifier  soit  par  lui-même,  soit 
au  moyen  d'une  expertise,  l'exactitude  de  la  déclaration  foncière  faite  par 
le  propriétaire,  laissait  a  celui-ci  toute  liberté  et  toute  responsabilité. 

La  sous-commission  du  cadastre  trouvant  que  Texpertise  constituait 
un  procédé  compliqué,  coûteux  et  peu  efficace,  trouvant  d'autre  part 
que  la  liberté  absolue  d'émission  était  fort  dangereuse,  a  repoussé  la 
création  de  l'obligation  hypothécaire. 

Dans  le  système  proposé  par  elle  il  faut,  pour  pouvoir  émettre  des 
bons,  d'abord  être  créancier  et  ensuite,  avoir  obtenu  le  consentement  du 
débiteur,  soit  au  moment  de  l'inscription  de  la  créance,  soit  ultérieu- 
rement. 

Il  serait  trop  long,  d'exposer  en  détail  les  diverses  mesures  concer- 
nant la  réglementation  des  bons  hypothécaires.  Je  rappellerai  seulement 
qu'en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  solidaire  des  endosseurs  de  ces 
bons,  responsabilité  dont  le  principe  avait  été  admis  en  1850  par  la 
commission  de  l'Assemblée  législative  pour  les  obligations  hypothécaires 
stipulées  payables  à  ordre,  la  sous-commission  n'a  pas  cru  devoir 
l'accepter.  Son  projet  applique  purement  et  simplement  les  principes 
de  droit  commun  en  matière  de  cession  de  créances,  énoncés  dans  les 
articles  1693  et  1694.  L'endosseur  n'est  garanti  que  de  l'existence  de  la 
créance  au  moment  du  transport. 

La  création  de  bons  hypothécaires  déjà  votée  par  la  sous-commission 
lors  de  ses  études  antérieures  a  été  votée  de  nouveau  au  cours  des 
séances  qui  ont  eu  lieu  au  début  de  cette  année. 

Malgré  l'opposition  de  plusieurs  membres  qui  insistaient  entre  au- 
tres arguments,  sur  la  possibilité  d'une  entente  frauduleuse  entre  des 
propriétaires  et  des  créanciers  plus  ou  moins  fictifs,  la  disposition  de 
l'article  45  a  été  maintenue.  On  a  fait  valoir,  et  cette  considération  l'a 
emporté,  que  l'expérience  de  ces  bons  avait  produit  ailleurs  d'excellents 
résultats  et  qu'il  y  avait  là  un  puissant  moyen  de  crédit  qui  ne  devrait 
pas  être  négligé. 

Quelque  favorable  que  soit  l'orateur  aux  mesures  ayant  pour  objet  la 
mobilisation  du  crédit  foncier,  qu'il  ne  laut  pas  confondre,  comme  on 
le  fait  trop  souvent,  avec  la  mobilisation  de  la  proprit  té  elle-mêm?,  il 
déclare  considérer  comme  impraticable  en  France  le  système  des  bons 
hypothécaires. 

Au  risque  de  paraître  émettre  un  paradoxe,  continue-t-il,j*eslim  3 
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que  le  système  de  la  loi  de  messidor,  abstraction  laite  de  la  garantie  du 
conservateur,  est  considérablement  plus  pratique.  Si  un  propriétaire  peut 
trouver  avantage  à  se  faire  délivrer  en  représentation  d'une  hypothèque 
préconstituée  sur  lui-même,  des  bons  ou  cédules  dont  il  pourra  se  faire 
un  moyen  de  crédit,  il  n'y  aura  jamais  que  des  inconvénients  pour  un 
emprunteur  k  autoriser  rémission  par  son  prêteur  de  titres  dont  la  cir- 
culation aura  pour  eiïet  de  révéler  aux  porteurs  successifs  inexistence 
d'une  situation  plus  ou  moins  obérée.  C'est  pour  cela  sans  doute  que 
e  projet  de  la  sous-commission  impose  k  celui  qui  veut  émettre  des 
oons  l'obligation  de  demander  le  consentement  de  Terapruntour.  Mais, 
s'il  doit  toujours  résulter  de  rémission  une  cause  de  prr^udice  pour  ce 
dernier,  pourquoi  veut-^n  qu'il  l'autorise? 

Il  peut  convenir  k  un  propriétaire  de  souscrire  des  bons,  véritables 
billets  hypothécaires,  pour  en  faire  de  l'argent  k  un  moment  donné 
(système  de  la  loi  de  messidor).  Il  est  inadmissible  qu'un  débiteur, 
sans  y  avoir  aucun  avantage,  consente  que  des  bons  hypothécaires, 
ressemblant  beaucoup  k  des  traites,  soient  créés  par  son  créancier  uni- 
quement pour  permettre  k  celui-ci  de  se  procurer  du  crédita  ses  dépens 
(système  de  la  sous-commission). 

Entre  autres  inconvénients  devant  résulter  do  la  création  de  bons 
hypothécaires  par  le  créancier,  M.  Pinta  signale  la  situation  absolument 
défavorable  qui  serait  faite  au  débiteur  par  la  substitution  de  plusieurs 
créanciers  k  un  seul,  résultat  du  fractionnement  de  la  enfance.  Avec  un 
seul  créancier,  il  pourra  espérer  s'entendre  pour  obtenir  au  besoin, 
quelque  atermoiement.  Avec  trois,  quatre  et  plus  cet  espoir  ne  sera  plus 
permis. 

L'orateur  déclare  que  pour  les  raisons  qu'il  vient  d'invoquer  il  n'est 
point  partisan  de  la  création  des  bons  hypothécaires.  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs qu'il  les  considère,  ainsi  que  le  fait  M.  Besson  dans  son  savant 
Traité  desLivres  fonciers,  comme  absolument  inconciliables  avec  les  prin- 
cipes de  la  purge.  Le  projet  sénatorial  de  1893  montre  en  effet  qu'il  suffit 
pour  que  cette  conciliation  soit  possible  d'exiger  que  toute  transmission 
de  bons  soit  mentionnée  au  livre  foncier.  Il  n'est  pas  d'autre  part,  arrêté 
par  cette  objection  que  le  bon  hypothécaire  constituerait  pour  les  pro- 
digues un  moyen  trop  facile  de  dilapidation.  Ce  qui  le  préoccupe,  c'est 
l'intérêt  du  tiers,  qui  serait  compromis  parle  droit  de  battre  monnaie 
sans  aucun  contrôle  et  par  la  collusion  possible,  certaine  entre  un  certain 
nombre  d'emprunteurs  et  de  prêteurs  entre  lesquels  s'établirait  bien 
vite  une  circulation  de  bons  de  complaisance  dans  lesquels  la  valeur  du 
j;ago  serait  majorée  dans  des  proportions  formidables. 

J'avais  été  un  instantséduit,  continue  M.  Pinta,  par  l'idée  d'une  combi- 
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Daison  consistant  à  substituer  à  la  garantie  illusoire  du  conservateur, 
imaginée  par  la  législation  de  Tan  III,  celle  des  établissements  de  crédit 
foncier  autorisés,  qui  eussent  été  spécialement  investis,  sans  préjudice 
de  leurs  opérations  actuelles,  de  la  mission  d'émettre  des  bons,  après 
estimation  du  gage,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  sa  valeur.  Je 
voyais  là  l'assurance  que  les  bons  ne  seraient  jamais  créés  que  dans  des 
limites  raisonnables  assurant  à  la  fois  l'intérêt  bien  entendu  du  porteur 
de  bons,  du  propriétaire  et  du  créancier.  Maison  étudiant  les  conditions 
dans  lesquelles  pourraient  avoir  lieu  le  payement  des  intérêts  et  la  réali- 
sation éventuelle  du  gage,  je  suis  arrivé  vite  à  cette  constatation  que  le 
système  que  j'avais  en  vue  se  confondait  en  somme  avec  celui  de  la 
lettre  de  gage  fonctionnant  depuis  plus  d'un  siècle  en  Allemagne  et 
introduit  en  France  par  le  décret  du  28  février  1862  sur  les  Sociétés  de 
crédit  foncier. 

C'eût  été  en  effet  la  société  qui  eût  apprécié  le  gage,  qui  eût  émis  les 
bons,  qui  eût  garanti  le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement  du 
capital.  C'est  elle  aussi  qui,  vraisemblablement,  se  fût  trouvée  le  plus 
souvent  amenée  à  exproprier. 

J'ai  été  ainsi  amené,  par  l'enchaînement  des  idées,  à  me  ranger  à 
l'avis  de  l'honorable  M.  Besson  et  à  penser  avec  lui  que,  de  tous  les 
moyens  mis  en  avant  pour  réaliser  la  mobilisation  du  crédit  foncier, 
l'institution  de  la  lettre  de  gage  est  la  seule  pratique  et  présentant  toute 
sécurité. 

M.  Pinta  explique  ici,  en  s' appuyant  sur  l'autorité  de  M.  Josseau,  en 
quoi  consiste  exactement  la  lettre  de  gage,  comment,  remise  par  la 
société  de  crédit  foncier  à  l'emprunteur  en  échange  de  l'engagement 
hypothécaire  contracté  par  lui,  elle  lui  fournit  le  moyen  de  se  procurer 
desi  fonds  et  comment  elle  constitue  entre  les  mains  des  porteurs  suc- 
cessifs, un  titre  leur  donnant  droit  de  se  faire  payer  par  la  société,  qui 
de  son  côté  touchera  les  annuités  dues  par  l'emprunteur,  des  intérêts 
annuels  et  le  capital  lui-même  lorsque  le  titre  est  appelé  au  rembour- 
sement. 

Sans  doute,  la  lettre  de  gage  souscrite  par  l'établissement  de  crédit 
foncier,  bien  que  formant  un  dédoublement  du  contrat  de  prêt,  contrat 
qu'elle  a  pour  effet  de  mobiliser  en  le  fractionnant,  n'est  pas  un  titre 
hypothécaire  proprement  dit.  Il  ne  confère  pas,  en  effet,  au  porteur 
d'hypothèque  spéciale  sur  tel  ou  tel  immeuble.  Mais  c'est  précisément 
cette  différence  qui  fait  la  supériorité  de  la  lettre  de  gage  sur  le  titre 
hypothécaire  ordinaire,  sur  le  bon  foncier  et  sur  la  cédule.  Tandis  que 
le  porteur  d'un  titre  hypothécaire  ou  d'une  cédule  n'a  qu'une  garantie 
restreinte  à  un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés,  tandis  qu'il  a  le 


—  r)02  — 

souci  de  poursuivre  en  cas  de  non  payement  l'expropriation  de  son  débi- 
teur et  d'attendi^e,  pour  encaisser  ce  qui  lui  est  dû,  les  lenteurs  intermi- 
nables de  Tordre,  le  porteur  de  lettre  de  gage  n'a,  lui,  qu'à  passer  à  la 
caisse  de  la  société  intermédiaire  ;  il  peut  céder  sa  créance  en  totalité  ou 
en  partie  par  une  simple  transmission  du  titre  ;  il  ne  subit,  la  société 
étant  sa  garantie,  aucun  risque  de  non  payement.  Il  n'a  à  redouter 
aucune  insuffisance  de  gage  en  cas  de  réalisation. 

En  réalité  la  lettre  de  gage  est  un  perfectionnement  de  la  cédule 
hypothécaire  et  du  bon  foncier.  Vouloir  revenir  à  ces  derniers  constitue 
un  progrès  à  rebours,  un  véritable  recul  économique. 

—  J'ai  essayé,  Messieurs,  dit  M.  Pinta,  de  démontrer  la  supériorité 
de  la  lettre  de  gage  sur  le  bon  hypothécaire.  Malgré  cette  supériorité,  il 
faut  bien  constater  que  le  système  du  prêt  effectué  en  lettres  de  gage  n'a 
jamais  pu  s'acclimater  chez  nous,  et  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France  qui,  à  son  début,  avait  cru  pouvoir  régler  ses  opérations  sur  le 
fonctionnement  des  pfandbnefe,  dut  bientôt  imiter  les  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  autres,  émettant  pour  leur  compte  des  obli- 
gations dont  elles  appliquent  ensuite  le  produit  aux  besoins  de  leurs 
entreprises. 

En  1857  on  revint  sinon  aux  prêts  en  lettres  de  gage  proprement  dites 
émises  postérieurement  aux  prêts,  tout  au  moins  aux  prêts  en  obliga- 
tions. Mais  ce  lut  pour  les  abandonner  quelques  années  plus  tard.  Les 
emprunteurs  ne  comprenaient  le  prêt  qu'en  espèces,  la  signature  de 
la  société  du  Crédit  foncier,  quelque  indiscutable  que  fût  sa  valeur,  ne 
les  mettant  pas  à  Tabri  du  risque  de  négocier  au-dessous  du  pair  les 
titres  qui  leur  étaient  remis. 

Si  la  lettre  de  gage  a  toujours  été  auprès  des  emprunteurs  français 
en  médiocre  faveur,  alors  même  qu'elle  était  émise  par  un  établis- 
sement dont  la  solidité  et  l'exactitude  étaient  au-dessus  de  tout  soupçon, 
comment  supposer  que  les  bons  hypothécaires  qui  ne  seraient  autre 
chose  que  des  lettres  de  gage  émises  par  de  simples  particuliers,  dans 
des  conditions  de  sécurité  infiniment  moindres  et  entraînant  pour  le 
porteur  l'obligation  de  poursuivre  lui-même  les  souscripteurs  inexacts, 
puissent  trouver  un  accueil  plus  favorable? 

L'immatriculation  des  immeubles,  rétablissement  du  livre  foncier, 
avec  leurs  corollaires,  voilà  la  vraie  réforme,  la  seule  qui  soit  utile  et 
pratique.  Dans  l'intérêt  même  de  cette  réforme,  il  faut  renoncer  au 
projet  de  bons  hypothécaires  qui  ne  peut  qu'en  compromettre  le 
succès. 

S'il  plaît  au  Crédit  foncier  de  France  de  revenir  aux  prêts  et  lettres 
de  gage,  c'est  son  affaire,  et  je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  pourrait  y 
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avoir  là,  pour  lui,  notamment,  sous  le  rapport  des  remboui^emenls 
anticipés,  les  plus  sérieux  avantages.  Mais  je  ne  vois,  en  tout  cas,  aucune 
nécessité,  au  point  de  vue  de  Tintérêt  général  du  crédit  et  de  la  propriété 
foncière,  d'accorder  à  tout  propriétaire  le  droit  de  fabriquer  des  titres 
hypothécaires  négociables  qui  ne  tarderaient  pas  à  dégénérer  en  véri- 
tables assignats. 

M.  Dubois  de  l'Estang  tient  à  déclarer  qu'il  se  rallie  aux  idées  de 
M.  Fabre  et  ne  croit  pas  la  réfection  du  cadastre  nécessaire. 

L'orateur  estime  que  la  revision  de  révaluation  des  propriétés  non 
bâties  peut  être  effectuée  sans  cadastre  et  que  nous  pourrions  à  cet 
égard,  en  France,  nous  inspirer  de  ce  qui  se  fait  en  Espagne,  où  Timpôt 
foncier  est  établi  par  voie  de  répartition  sans  nouveau  cadastre. 

M.  Alfred  Neymarck.  —  Tout  en  rendant  hommage  au  talent  de 
M.  Fabre,  je  crois  devoir  faire  certaines  réserves  et  rectifier  des  erreurs 
qu'il  a  commises,  erreurs  qui  sont  répandues  dans  le  public  et  sur  les- 
quelles il  ne  faut  pas  laisser  s'établir  de  légendes. 

En  critiquant  comme  il  l'a  fait  l'œuvre  de  la  commission  extrapar- 
îementaire  du  cadastre  dont  nous  faisons  tous  les  deux  partie,  M.  Fabre 
a  oublié  que  nous  n'étions  pas  ici  pour  juger  les  travaux  de  cette  com- 
mission, mais  pour  examiner  si  le  cadastre  était  utile,  s'il  était  néces- 
saire de  le  refaire,  ce  qu'il  coûterait. 

Que  l'utilité  du  cadastre  soit  incontestable,  que  la  nécessité  de  sa  ré- 
fection, totale  ou  partielle,  s'impose,  qu'il  y  ait  avantages  ou  inconvé- 
nients à  établir  des  livres  fonciers  et  à  donner  à  la  propriété  immobilière 
les  bienfaits  du  crédit  en  même  temps  qu'une  plus  grande  mobilité, 
sans  lui  enlever  rien  de  la  sécurité  qui  lui  est  indispensable,  ce  sont  là 
des  opinions  que  l'on  peut  discuter,  car  toutes  les  opinions  sont  sujettes 
à  controverse.  M.  Fabre  pense  que  tout  est  pour  le  mieux  :  je  ne  par- 
tage pas  son  avis,  nous  pouvons  tous  les  deux  avoir  raison  ou  tort  ; 
mais,  quand  il  s'agit  de  chiffres,  il  faut  bien  s'incliner  et  voir  ce  qu'ils 
disent  et  non  ce  qu'ils  ne  disent  pas. 

Or,  on  a  prétendu  et  vous  avez  entendu  répéter,  que  la  réfection  du 
cadastre  coûterait  non  pas  des  millions,  mais  des  milliards  et  demande 
rait  50  ans.  Ces  chiffres  sont  exagérés,  inexacts,  et  il  ne  faut  pas  les 
laisser  se  répandre  dans  le  public. 

L'administration  des  contributions  directes  à  laquelle  on  ne  saurait 
trop  rendre  hommage,  car  elle  est  toujours  prête  quand  il  s'agit  de 
rendre  service  à  l'État,  aux  intérêts  publics  et  privés,  a  procédé  à  une 
évaluation  officielle  de  la  dépense  du  nouveau  cadastre,  y  compris  l'éta- 
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blissement  des  livres  lonciers.  D'autre  part,  une  commission,  chpiâie 

dans  la  commission  même  du  cadastre,  présidée  par  M.  Durand-CIayc, 

a  fait  un  même  travail.  De  ces  évaluations,  qui  ont  donné  des  résultats  à  ^ 

peu  près  identiques,  il  ressort  que  la  dépense  totale  peut  être  évalucn», 

d'après  le  regretté  M.  Boutin,  à 574  millions  pour  53  millions  d'hectares, 

soit  10  fr.  83  par  hectare,  y  compris  rétablissement  des  livres  fonciers. 

ot,  d'après  M.  Durand-Claye,  à  600  millions. 

Si  le  travail  s'effectue  en  dix  ans,  c'est  une  charge  annuelle  de  1  Ir.OS 
par  hectare,  et  en  vingt  ans  de  0  fr.  54  par  hectare  ou  23  centimes  par 
parcelle.  Mais  cette  dépense  même  devra  se  répartir  entre  les  divers  in- 
téressés :  l'État,  les  départements,  les  communes,  les  propriétaires  fon- 
ciers. Il  resterait  finalement  250  à  300  millions  à  dépenser.  Or,  dans  Tétat 
actuel  du  crédit,  ne  peut-on  pas  concevoir  une  opération  financière  se 
traduisant  simplement  par  une  annuitéàpayer  par  les  intéressés,  amor- 
tissement compris?  Personne  ne  saurait  en  douter.  Cette  annuité  repré- 
senterait, à  5  %,  30  millions,  s'il  s'agit  d'une  dépense  que  nous  porte- 
rons même  à  600  millions,  et  de  15  millions  seulement,  déduction  faite 
des  charges  incombant  à  l'État,  aux  départements  et  aux  communes. 
En  réalité,  le  coût  du  cadastre  ainsi  effectué  représenterait  à  peine,  pai- 
hectare,  une  annuité  de  0  fr.  25,  et  moins  de  0  fr.  10  par  parcelle.  Ce 
serait,  en  quelque  sorte,  une  taxe  d'immatriculation  équivalente  à  la  dé- 
pense annuelle  d'un  timbre  mobile  de  0  fr.  10. 

Voilà  la  vérité,  voilà  ce  que  coûtera  le  cadastre,  soit  que  l'on  prenne 
les  chiffres  globaux  de  M.  Durand-Claye,  600  millions,  soit  ceux  de  l'ad- 
ministration des  contributions  directes,  574  millions!  Il  est  nécessaire 
que  le  pays  sache  bien  que  lorsqu'on  lui  parle  de  milliards,  on  fait  dire 
aux  chiffres  et  aux  faits  des  inexactitudes.  Et  cette  dépense  qui  se  réduit, 
au  maximum,  à  une  annuité  de  0  fr.  25  par  hectare  et  de  0  fr.  10  par 
parcelle,  ne  procurera-t-elle  pas  de  grands  avantages?  N'est-ce  donc  rien 
que  de  posséder  une  propriété  bien  délimitée,  bien  assurée?  Que  ceux 
d'entre  vous  qui  pensent  le  contraire  viennent  le  dire?  Ce  ne  sera  cer- 
tainement pas  M.  Fabre. 

L'utilité  du  cadastre  est  si  évidente  et  si  grande  que  sa  réfection  s'im- 
posera, soyez-en  sûrs,  que  vous  le  vouliez  ou  que  vous  ne  le  vouliez 
pas  :  les  intérêts  généraux  du  pays  l'exigent,  car  il  faut  que  nous  ayons 
une  propriété  foncière  riche,  libre,  plus  mobile,  comme  le  disait  M.  le 
ministre  des  finances,  en  ouvrant  le  Congrès;  il  ne  faut  pas,  comme  il  1 

le  disait  encore,  que  le  propriétaire  soit,  en  quelque  sorte,  le  '*  prison- 
nier "  de  son  immeuble,  de  sa  propriété.  Il  ne  faut  pas  que  cette  pro- 
priété soit  entravée,  emmaillotée.  Autant  que  possible,  il  faut  donner  k 
la  propriété  foncière  les  avantages  de  mobilisation,  d'échanges  rapides  et 
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moins  coûteux  dont  jouit  la  propriété  mobilière  et  qui  ont  assuré  son  dé- 
veloppement et  son  succès. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  attaquer  Tune  de  ces  propriétés,  charger 
d'impôts  ou  décharger  Tune  plutôt  que  Tautre,  mais  bien  les  défendre 
toutes  les  deux,  et  c'est  ce  que  je  me  suis  toujours  efforcé  de  faire  en 
m'inspirant  des  leçons  d'un  maître  regretté,  qui  a  toujours  défendu  les 
saines  doctrines  économiques  et  financières,  et  qui  a  présidé  aux  tra- 
vaux de  la  grande  commission  du  cadastre,  dont  je  m'honore  de  faire 
partie,  M.  Léon  Say. 

M.  Cheysson.  —  Le  discours  de  l'honorable  M.  Fabre  a  été  surtout 
dirigé  contre  le  livre  foncier  et  n'a  rencontré  qu'incidemment  le  cadastre. 
Se  renfermant  dans, le  cadre  et  l'objet  de  son  rapport  général,  M.  Cheys- 
son  ne  répondra  qu'à  cette  dernière  partie  des  observations  de  M.  Fabre, 
sans  entrer  dans  la  discussion  du  livre  foncier,  qu'il  a  expressément  ré- 
servée. 

Il  n'admet  pas  que  l'on  puisse  opposer  aux  évaluations  méthodiques 
de  la  dépense  du  cadastre,  telles  qu'il  les  a  exposées  dans  son  rapport, 
un  calcul  hypoth('»tique  basé  sur  les  chiffres  de  la  réfection  du  cadastre 
de  Neuilly-Plaisance  et  de  Massy.  Tout  le  monde  sait  en  effet  ce  que  coûte 
la  mise  en  train  d'une  entreprise  et  le  premier  (échantillon  d'un  produit 
fabriqué.  C'est  sur  ces  champs  d'expérience  que  se  font  les  tâtonne- 
ments, les  écoles;  c'est  là  que  se  forgent  les  méthodes,  les  instruments 
et  les  op(»rateurs.  Il  serait  injuste  de  consid('*rer  ces  dépenses  comme 
courantes  et  normales;  elles  rentrent  dans  les  frais  de  premier  établis- 
sement et  préparent  les  économies  futures.  Loin  de  se  servir  de  ces  pre- 
miers essais  pour  tmTifier  l'opinion  pubhque  sur  l'énormilé  de  la  dépense, 
on  a  le  droit  de  les  invoqu(T  pour  la  rassurer,  à  cause  des  perspectives 
très  encourageantes  qu'ils  ouvrent  sur  les  perfectionnements  dont  la  ré- 
fection du  cadastre  est  susceptible  par  rapport  aux  erivments  du  pass('. 
En  étudiant  la  b<*ll(î  expérience  de  Neuilly-Plaisance,  on  est  fondé  à 
déclarer  que  l'avenir  nous  réserve  d'agréables  surprises,  en  matière  de 
cadastre,  sous  le  triple  rapport  de  la  vitesscN  de  la  précision  et  d(»  rf^co- 
nomie. 

M.  Fabre,  d'ailleurs,  recule  sur  le  congrès  de  la  propriété  foncière  de 
1892,  où  il  a  joué  un  rôle  prépondérant  et  auquel  la  composition  profes- 
sionnelle de  l'assemblée  a  donné  des  garanties  très  prononcées  de  sens 
pratique  et  de  prudence.  Ce  congrès,  après  une  délibération,  a  voté,  à  la 
grande  majorité,  sinon  même  à  l'unanimité,  une  résolution  favorable  à 
la  réfection  du  cadastre.  Comment  ce  qui  était  alors  reconim  nécessaire 
cesserait-il  de  l'être  aujourd'hui? 
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C'est  précisément  ce  résultat  que  se  propose  la  loi  du  17  mars  1898, 
en  décentralisant  ropération  cadastrale  et  en  encourageant  Tinitiative 
communale  par  les  subventions  des  départements  et  de  l'État  :  c'est  une 
loi  de  liberté,  puisqu'elle  n'oblige  pas  les  communes  et  n'agit  qu'avec 
leur  consentement.  Elles  ont  le  sentiment  de  leur  intérêt  et  ne  réclament 
Tapplication  delà  loi  que  parce  qu'elles  y  trouvent  avantage.  Or, malgré 
l'absence  de  toute  incitation  et  de  toute  propagande,  on  compte  aujour- 
d'hui 121  communes,  réparties  dans  33  départements,  qui  sont  en  ins- 
tances pour  obtenir  la  revision  de  leur  cadastre  en  vertu  de  la  nouvelle 
loi.  Que  sera-ce  donc  lorsque  cette  loi  sera  mieux  connue  et  que  l'exem- 
ple des  communes  recadastrées  exercera  sa  contagion  sur  leur  entou- 
rage ? 

En  résumé,  la  loi  Boudenoot,  sans  engager  les  grandes  questions  du 
livre  foncier  et  de  la  mobilisation  du  sol,  prépare  la  réfection  du  ca- 
dastre vieilli,  en  y  associant  librement  les  communes  et  Topinion  publi- 
que et  en  n'imposant  au  budget  de  l'Étal  que  des  sacrifices  modérés  et 
graduels. 


FIXATION  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  LE  Président.  —  Plusieurs  orateurs  étant  encore  inscrits  pour 
prendre  la  parole  sur  les  questions  en  discussion,  je  propose  au  Congrès 
de  tenir  une  séance  complémentaire  cette  après-midi  à  2  heures  et 
demie  pour  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition.  —  Il  en  est  ainsi  décidé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  1/4). 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  SOIR  13  JUIN 


PRÉSIDENCE  DE  M.   BOUDENOOT 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  l/:2. 

M.  LE  Préside^jt.  —  La  discussion  est  reprise.  M.  Hubert  Brunard  a 
la  parole. 

M.  Hubert  Brunard.  —  Je  me  réclame  auprès  de  vous,  Messieurs,  de 
la  pensée  judicieuse,  en  même  temps  que  si  hospitalière,  que  notre 
honoré  Président  exprimait  ce  matin  :  de  faire  accueil,  dans  notre  Con- 
grès qui  est  international,  aux  indications  et  aux  appréciations  venant 
de  l'étranger  ;  celles  que  je  viens  vous  exposer  ont  cette  nature. 

Je  viens  vous  en  présenter  à  l'égard,  et  du  cadastre,  et  des  livres  fon- 
ciers, et  des  bons  hypothécaires,  et  de  la  clause  de  la  voie  parée.  Ne 
vous  effrayez  pas  de  leur  nombre  ;  elles  ne  m'entraîneront  pas  au  delà 
du  temps  qui  nVest  imparti. 

Une  considératicn  générale  d'abord  :  nous  sommes  en  Congrès  inter- 
national ;  si  d'aucun  en  avait  perdu  le  souvenir,  M.  le  Président  n'eût 
pas  manqué  de  le  ramener  à  ce  niveau.  ^Pourtant  qu'il  me  soit  permis 
de  vous  manifester  mon  appréciation  pereonnelle  au  point  de  vue  du 
cadastre. 

Il  ne  convient  pas  de  ne  s'occuper  que  de  ses  évaluations  ;  elles  ne 
touchent  qu'au  côté  fiscal  et  ne  servent  qu'à  calculer  le  montant  de 
rim  pot  foncier  ou  des  droits  d'enregistrement  et  de  succession. 

Pour  consolider  la  propriété  immobilièreet  favoriser lecrédit  foncier, 
il  laut  un  cadastre,  et  le  meilleur  possible,  d(''terminant  les  limites  à 
l'aide  de  plans  figuratifs,  en  même  temps  qu'elles  auraient  été  marquées 
sur  le  terrain  par  l'abornement,  et  notant,  avec  une  exactitude  minu- 
tieuse, dans  ses  registres,  les  parcelles  par  sections,  lettres  et  numéros, 
clairs  et  précis. 

Que  coûtera-t-ir?  Cela  dépendra  et  variera  suivant  les  pays  ;  c'est  une 
question  nationale. 

A  ce  point  de  vue,  la  sympathie  que  je  ressens  pour  la  France, 
m'amenait  à  me  réjouir  de  ce  que  M.  Neymarck  assurait  que  la  dépense 
ne  serait  pour  elle,  ni  de  milliards,  ni  de  centaines  de  millions,  mais  se 
réduirait  à  0  fr.  25  par  hectare. 
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M.  LE  Président.  —  Pardon,  ce  sera  une  annuité  de  25  centimes» 
mais  elle  durera  dix  à  quinzo  ans  ;  il  s'agit,  bion  entendu,  de  la  dépens(* 
incombant  aux  propriétaires. 

iM.  Hubert  Brunard.  —  Laissez-moi  regretter  que  ce  ne  soit  pas  moins 
encore  ;  moins  le  cadastre  vous  eût  coûté,  plus  vive  eût  été  ma  satisfaction. 

Je  pass(»  aux  livres  fonciers.  Ils  sont,  de  ma  part,  Tobjet  d'une  double 
appréciation  ;  Tune  générale,  permanente  et  scientifique  ;  Pautre,  mo- 
mentanée, transitoire  et  occasionnelle. 

La  première  est  la  même  que  celle  formulée  en  des  termes  si  justes 
par  M.  Besson  :  les  livres  fonciers,  à  feuillets  réels,  instituent  l'état  civil 
de  la  propriété  foncière^;  ils  sont  le  mode  le  meilleur,  le  plus  sûr  et  le 
plus  rationnel  de  tenue  des  registres  ;  leur  adoption  finira  par  s'imposer, 
qu'on  en  veuille  ou  qu'on  n'en  veuille  pas,  parce  qu'ils  sont  le  bon, 
l'utile,  le  nécessain*. 

A  notre  première  séance,  en  m'entendant  nommer  à  la  fonction  de 
secrétaire  général,  réservée  d'habitude  à  de  plus  jeunes,  en  voyant  affluer 
les  longues  théories,  et  de  notaires  estimables  et  d'avoués  honorables, 
parmi  lesquels  émergeait  la  haute  stature  de  mon  ancien  et  excellent 
ami.  M"  Edmond  Gartot,  si  laborieux  et  si  occupé,  j'ai  eu  une  illusion 
d'un  instant  ;  il  m'a  semblé  que  j'avais  rajeuni  de  dix  ans  et  que  la 
grande  lutte  de  1892  allait  se  rengager. 

Mais  ce  ne  fut  que  la  durée  d'un  éclair;  j'ai  senti  sur  mes  épaules  le 
poids  des  ans  révolus  et  je  me  suis  souvenu  qu'en  mon  pays  j'avais  été 
élu  père  conscrit  et  que,  sans  distinction  entre  eflfectifs  et  suppléants,  un 
article  récent  de  journal  traitait  tous  les  sénateurs  du  nom  de  vieillard. 

Alors,  avec  la  réflexion  sage  qu'engendre  la  maturité,  j'ai  constaté 
qu'il  importe  de  tenir  momentanément  compte  des  intérêts  manifestés 
avec  persistance  et  cohésion  par  des  corporations  puissantes,  coordon- 
nées, actives,  étroitement  unies,  et  qu'il  faut  chercher  à  avancer  par 
étapes  et  par  voie  d'accommodements. C'est  vous  dire  que  nous  n'enten- 
dons pas  recommencer  le  combat  et  que  nous  ne  voulons  prononcer  que 
des  paroles  de  paix. 

Sur  le  chemin  des  améliorations  progressives,  je  vous  signalerai  une 
innovation  défendue  par  Pun  de  mes  compatriotes,  M.  Sterpin,  conser- 
vateur des  hypothèques  en  retraite  qui  recommande  le  livre  analytique. 
Voici  en  quels  termes  il  en  définit  le  caractère  : 

Le  livre  analytique  doit  présenter  sur  le  même  feuillet  ou  sur  la  consécution  des 
feuillets  nécessaires,  le  résumé  de  tous  les  litres  et  actes  intéressant,  activement  ou 
passivement,  le  même  propriétaire,  relativement  à  tous  les  biens  quUl  possède  dans 
Tarrondissement,  à  la  création  ou  à  l'extinction  des  charges  qui  les  menacent,  ainsi 
qu'à  la  constatation  des  faits  et  circonstances  de  nature  à  fléterminer  l'identité  de  Tins- 
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crity  la  mesure  de  sa  capacité  de  disposer,  el  la  disponibilité  ou  Tindisponibilité  des 
biens*^ 

Les  diverses  annotations  analytiques,  par  leur  concision  et  leur  précision,  doivent 
constituer  dans  leur  ensemble,  à  l'aide  de  rJférences  avec  le  cadastre  foncier,  un 
inventaire  permanent  des  droits  de  propriété  et  des  charges  des  titulaires  de  chaque 
feuillet,  de  manière'à  ce  que  la  seule  inspection  de  ce  feuillet  permette  de  se  rendre 
immédiatement  compte  de  la  situation,  sans  devoir  recourir  aux  documents  analyti- 
ques. 

En  même  temps,  M.  Sterpin  préconise  l'amélioration  du  cadastre,  les 
prénotations  et  Timmatriculation.  Il  maintient  Tintervention  des  no- 
taires, au  sujet  desquels  il  reproduit  le  portrait  qu'en  a  trace*  Dalloz  en 
ces  .termes  : 

Les  fonctions  notariales  constituent  Texercice  d'une  juridiction  volontaire,  confiée 
à  un  personnel  instruit,  expérimenté,  rompu  aux  affiiircs,  apportant  toutes  ses  aptitudes 
professionnelles  à  l'élaboration  des  contrats,  à  l'examen  des  titres  et  des  droits  des 
parties,  imprimant  aux  actes,  comme  preuve  légale  préconslituée  de  la  convention,  une 
force  exécutoire  égale  à  celle  des  jugements  émanés  de  Tautorité  jadiciaire,  avec  tous 
les  effets  légaux  attachés  à  ceux-ci,  en  ne  les  soumettant  qu'à  l'action  en  inscription 
de  faux,  à  laquelle  n'échappent  pas  les  décisions  judiciaires  elles-mêmes. 

Nous  nous  plaisons  à  en  reconnaître  Texacte  réalité. 

Un  autre  de  nos  conservateurs,  M.  Defoy,  nous  a  décrit  comment  la 
Hollande  avait  réalisé  une  précieuse  réforme  en  réunissant  la  conser- 
vation des  hypothèques  et  le  cadastre. 

Les  bons  hypothécaires:  J'y  suis  absolument  hostile. Sans  inscription 
en  marge  de  rhypothèqiie,  ils  entravent  la  purge;  avec  inscription,  ils 
n'ont  aucune  raison  d*être. 

C'est  assez  vous  montrer  qu'il  est  possible  d'être  partisan  des  livres 
fonciers,  sans  aucunement  tendre  à  la  mobilisation  du  sol. 

La  clause  de  voie  parée  :  Nous  jouissons  depuis  1854  de  la  célérité 
et  de  la  simplicité  de  formes,  qu'assure  cette  disposition.  Quand  elle  est 
insérée  dans  le  contrat  et  que  le  débiteur  encourt  la  réalisation  du  gage 
hypothécaire,  le  créancier  se  borne  à  présenter  une  requête  au  président 
du  tribunal;  celui-ci  commet  un  notaire  qui  dresse  le  cahier  des  charges 
et  procède  à  la  vente. 

Le  procédé  est  facile,  prompt  et  peu  coûteux;  aussi  n'a-t-il  jamais 
donné  lieu,  dans  notre  pays,  ni  à  plainte,  ni  à  critique. 

Vos  habitudes  et  vos  besoins  s'accordent-ils  mieux  avec  la  vente  aux 
enchères  et  aux  feux?.  Je  vous  laisse  le  soin  d'en  décider. 

Je  ne  finirai  pas  sans  vous  remercier  de  l'attention  que  vous  avez 
bien  voulu  me  prêter.  Je  Tattribue  plus  à  votre  courtoisie  et  à  l'urbanité, 
qui  sont  votre  apanage,  qu'à  l'intérêt  même  de  mes  communications. 
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M.  Deloison.  —  Messieurs,  j'ai  été  envoyé  au  Congrès,  comme  repré- 
sentant de  l'Union  des  Syndicats  de  la  propriété  bâtie  et,  en  me  voyant 
entouré  de  tant  de  médecins  consultants,  je  commence  à  craindre  que  la 
propriété  ne  soit  bien  malade. 

Vous  vous  rappelez  la  boutade  de  M.  Dupin  en  1836  :  **  Celui  qui  a 
acheté  n^est  pas  sûr  d'être  propriétaire,  celui  qui  paye,  de  ne  pas  être 
obligé  de  payer  deux  fois,  et  celui  qui  prête,  d'être  remboursé  '\ 

Qu'aurait  dit  M.  Dupin  des  livres  fonciers  qui  n'existaient  pas  à  celle 
époque,  du  moins  en  France,  même  à  l'état  de  théorie  i 

Si  j'examine  les  reproches  qu'on  peut  faire  au  système  actuel,  au 
point  de  vue  de  l'assiette  de  la  propriété,  je  ne  vois  vraiment  pas  qu'ils 
puissent  entraîner  un  changement  aussi  grave  que  l'institution  des  livres 
fonciers. 

Comment  M.  Dansaert,  président  du  Crédit  foncier  de  Belgique,  qui 
a  su  laire  adopter  tant  d'innovations  dans  les  lois  de  son  pays,  n'a-t-il 
pas  encore  réussi  à  y  implanter  les  livres  fonciers?  I^ebon  sens  populaire 
ne  serait-il  pas  parfois  plus  perspicace  que  la  science  ? 

Lors  du  premier  congrès  de  la  propriété  foncière  en  1889,  M.  Yves 
Guyot  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  la  mauvaise  assiette  de  la  propriété 
faisait  naître,  en  France,  5.000  actions  en  revendication  par  an.  Mais 
M.  Fravaton,  insp(*cteur  de  l'enregistrement,  récusant  l'assertion  de 
M.  Yves  Guyot,  a  dû  reconnaître  en  1893,  devant  la  sous-commission 
juridique,  que  le  chiffre  des  actions  devait  être  réduit  à  200,  les  autres 
actions  se  décomposant  ainsi  :  83  actions  en  nullité  d'hypothèque , 
1.602  actions  en  bornage  et  1.069  actions  de  résolution  de  ventes  dont 
695  pour  non  payement  de  prix.  C'est  donc  pour  200  actions  en  revendi- 
cation qu'on  voudrait  bouleverser  notre  système  national  français  ! 

Jetons  un  regard,  sur  le  système  nouveau  proposé  et  recherchons  si, 
avant  d'être  né,  on  n'aperçoit  pas  déjà  en  lui  le  germe  des  vices  les  plus 
redoutables.  Le  livre  foncier  ressemble  d'abord  à  une  jeune  fiancée  qui 
s'avance  timide,  parée  sous  son  voile  virginal,  pour  monter  à  l'autel  ; 
relevez  le  voile  et  bientôt  vous  verrez  apparaître,  sous  des  apparences 
candides,  les  sept  péchés  capitaux,  si  bien  qu'on  pourrait  dire  que  le 
paradis  promis  ne  serait  qu'un  enfer  pavé  de  bonnes  intentions. 

Son  premier  défaut  est  la  dépense  effroyable  qu'exigeraient  une  trian- 
gulation et  un  arpentage  général  du  sol  de  la  France,  nécessaires  pour 
l'organisation  d'un  cadastre  rigoureusement  exact.  M.  Charles  Piat,  le 
regretté  chef  du  service»  topographique  de  Tunisie,  avouait  au  congrès 
de  la  propriété  foncière  en  1892,  qu'il  faudrait  pendant  quinze  ans  :  118 
inspecteurs,  354  vérificateurs,  5.230  géomètres.  Il  reconnaît  que  le  coût 
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serait  de  11  Irancs  par  hectare,  soit  poiirSO  millions  d'hectares,  SSO  mil- 
lions. 

M.  Poincaré,  à  la  date  du  19  juillet  1894,  reconnaissait  qu'il  faudrait 
au  moins  500  millions  et,  en  ministre  des  finances  prudent,  ajoutait  : 
**  Il  ne  faut  pas  songer  à  demander  la  réfection  totale  du  cadastre.  " 

L'expérience  qui  a  été  faite  à  Neuilly-Plaisance  n'est  pas  concluante, 
puisque  toutes  les  terres  avaient  une  même  origine  de  propriété.  Celle 
de  Massy  comme  le  reconnaît  son  honorable  maire,  M.  le  sénateur  Bon- 
nefiUe,  pour  les  deux  tiers  de  la  commune  était  déjà  faite,  et  a  démontré 
pour  le  dernier  tiers,  que  les  évaluations  précitées  n'étaient  pas  exagé- 
rées et  devaient  être  portées  à  25  francs  par  hectare. 

Au  reste,  M.  Alfred  Neymarck  ne  nous  dissimule  pas  que  la  dépense 
peut  être  très  forte,  mais  il  a  deux  moyens  de  nous  convaincre  qui  ne 
sont  pas  à  la  portée  de  tous.  D'abord,  il  compare  l'opération  de  la  réfec- 
tion du  cadastre  à  celle  des  chemins  de  fer.  Nous  ne  voyons  pas,  tout  en 
nous  en  excusant  auprès  de  lui,  la  relation  qu'il  peut  y  avoir  entre  une 
opération  administrative  qui  coûte  de  l'argent  et  ne  rapporte  rien  et  une 
opération  industrielle  qui  peut  donner  des  profits. 

Ensuite,  il  nous  menace  non  pas  d'un  raisonnement  mais  d'une 
exécution  :  **  La  revision  se  fera,  dit-il,  avec  ou  sans  vous  ".  Nous  avons 
meilleure  confiance  dans  la  justice  et  l'équité  de  notre  pays. 

Le  second  défaut  apparaît  dans  le  choix  de  l'unité  foncière  ;  une 
scission  existe  entre  les  plus  ardents  partisans  du  livre  foncier.  iSera-ce 
rîlot  ?  sera-ce  la  parcelle?  Le  choix  de  l'îlot  procure  un  moindre  morcel- 
lement, 74  millions  de  feuillets  au  lieu  de  J50  millions.  Seulement,  la 
liberté  du  morcellement  ne  pouvant  être  prohibée  et  le  nombre  des 
ventes  par  année  étant  de  675.000,  on  se  demande  si  au  bout  de  vingt 
ans,  le  nombre  des  îlots  ne  sera  pas  doublé. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  le  mot  de  M.  Marques  di  Braga  :  '*  Si  on 
admet  l'îlot,  le  conservateur  du  livre  foncier  reculant  lui-même  d'horreur 
à  Taspect  du  livre  qu'il  tient,  décidera  qu'il  y  a  lieu  de  créer  de  nouveaux 
feuillets.  " 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  inconvénients  du  système  de  la 
parcelle.  Vous  savez  ce  qu'a  dit  à  son  sujet  M.  Challamel,  un  des  mem- 
bres du  bureau  du  Congrès:  **  Dans  ces  conditions,  il  faudrait  un  feuillet 
pour  chaque  motte  de  terre.  "  Et  il  conclut  avec  un  des  membres  de  la 
sous-commission  juridique,  M.  Révoil  :  **  c'est  la  mort  du  livre  foncier  I  " 

Le  troisième  défaut  du  livre  foncier  serait  de  mettre  en  défiance  et 
d'inquiéter  8  millions  de  propriétaires,  en  exigeant  un  abonnement  gé- 
néral obligatoire.  En  Australie  et  en  Tunisie  pour  éviter  ce  bouleverse- 
ment qui  invite  chaque  propriétaire  à  faire  à  nouveau  reconnaître  sa 
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propriété,  on  a  du  déclarer  Tadoption  du  régime  du  livre  foncier,  lacul- 
tative.  Dans  son  ouvrage  si  savant  et  si  remarquable,  M.  Bessôn  a 
déclaré  nettement  :  '*  Il  ne  semble  pas  que  le  système  de  Timmatricula- 
tion  lacultative  puisse  être  admis  même  à  titre  de  transition,  ce  serait 
créer  deux  sortes  d'établissement  de  la  propriété.  " 

Le  quatrième  défaut  du  livre  foncier,  c'est  que  Timmatriculation 
devra  être  nécessairement  l'assise  irrévocable  de  la  propriété. 

M.  Dansaert,  dans  son  remarquable  travail,  le  dit  ainsi  :  **  L'imma- 
triculation d'un  immeuble  dans  les  livres  fonciers  a  pour  but  de  remé- 
dier à  tous  les  inconvénients,  mais  elle  n'a  cette  conséquence  que  si  on 
admet  qu'elle  établit  d'une  façon  définitive  et  irrévocable  la  propriété 
d'un  immeuble  dans  le  chef  de  celui  en  présence  duquel  elle  a  été 
décrite.  " 

Suivant  M.  Dansaert,  la  force  probante  de  l'immatriculation  doit  pro- 
duire tous  ces  effets. 

Or,  sur  ce  point  capital,  la  commission  juridique  elle-même,  s'est 
trouvée  bien  divisée;  elle  Test  encore. 

Il  y  a  eu  un  premier  vote  où  il  a  été  déclaré  qu'  ''  entre  parties  '' 
l'immatriculation  n'était  pas  nécessaire.  Cette  même  commission  est 
revenue,  il  y  a  peu  de  jours,  sur  son  vote  et  a  décidé  que  même  **  entre 
parties  ",  l'immatriculation  était  obligatoire.  —  A  quand  la  belle? 

En  France,  nous  aimons  la  liberté  ;  entre  particuliers,  nous  effectuons 
nos  transmissions  directemement,  de  l'un  à  l'autre;  nous  n'avons 
pas  besoin,  comme  les  Germains,  de  l'investiture  par  le  gouvernement. 

Le  cinquième  défaut  apparaît  quand  on  se  demande  qui  sera  le 
maître  de  l'immatriculation  ;  sera-ce  le  conservateur  des  hypothèques  ? 
Sur  quelles  pièces  jugera-t-il  ? 

M.  Dansaert  a  exposé  dans  son  livre  (page  17),  un  système  qui  offre 
unr  grande  difficulté  pour  nous  Français,  qui  sommes  assez  simplistes. 
Il  énumère  toutes  les  formalités  à  remphr;  il  n'y  en  a  pas  moins  de  dix, 
et  encore  n'est-on  pas  d'accord  sur  chacune  d'elles!  La  commission 
juridique  a  longuement  et  vivement  discuté  ce  point,  le  bordereau  k 
présenter  au  conservateur  sera-t-il  authentique  ou  sous-seing  privé?  On 
se  serait  cru  à  Byzance. 

Enfin  le  sixième  défaut  est  justement  le  but  que  les  habileis  veulent 
atteindre,  la  mobilisation  du  sol —  que  nous  appellerons,  nous,  la  démo- 
ralmtion  du  sol  —  Nous  n'avons  qu'à  évoquer,  à  cet  égard,  les  krachs 
immobiliers  de  l'Australie  et  de  la  République  Argentine. 

La  propriété  repose  sur  le  sol  de  la  patrie;  mettre  ce  sol  en  actions, 
c'est  mettre  la  patrie  en  actions. 

.  Le  système  du  livre  foncier  qui  n'a  pas  encore  été  mis  en  pratique 
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dans  notre  pays,  apparaît  déjà  cependant  comme  rempli  d'obstacles. 
—  Que  sera-ce  plus  tard  ? 

La  Société  des  agriculteurs  de  France,  les  syndicats  de  la  propriété 
rurale  et  de  la  propriété  bâtie,  le  Congrès  international  de  la  propriété 
bâtie,  ont  pris  successivement  dés  délibérations  à  Tunaiiimité  pour 
repousser  l'institution  des  livres  fonciers,  vous  ferez  certainement  de 
même  et  laissez-moi  vous  dire,  en  quittant  la  tribune  :  Tinieo  doctores  et 
dona  ferenies. 

M.  Dansaert  se  refuse  à  s'occuper  des  affaires  intérieures  de  la 
France,  il  entend  rester  sur  le  terrain  international. 

Envisageons  d'abord,  dit-il,  le  cadastre  et  les  livres  fonciers. 

Le  cadastre  est-il  utile?  Je  ne  pense  pas  qu'aucune  personne  présente 
puisse  nier  cette  utilité.  Entre  un  bon  cadastre  et  toutes  les  consé- 
quences qui  peuvent  en  découler,  il  y  a  loin  ;  le  cadastre  peut  se  faire 
sans  que,  forcément,  on  établisse  des  livres  fonciers  ;  il  peut  servir, 
certes,  à  bien  d'autres  applications. 

Quand  on  parle  du  livre  foncier,  doit-on  l'entendre  avec  toutes  ses 
conséquences  juridiques?  Doit-on  lui  donner  la  force  probante?  Ce  sont 
des  façons  d'envisager  le  livre  foncier,  mais  il  y  en  a  bien  d'autres.  Pour 
moi,  le  livre  foncier  est  le  répertoire  de  la  propriété. 

Pourquoi  ne  Tai-je  pas  fait  adopter  en  Belgique,  me  demandait-on  il 
y  a  un  instant? 

Pour  cette  raison  que,  selon  moi,  le  livre  foncier  avec  force  probante, 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  documents  qui  en  forment  la  base 
sont  plus  défectueux:  mais,  en  Belgique,  nous  avons  une  loi  hypothé- 
caire et  un  cadastre  excellents.  Le  cadastre  est  bien  établi,  il  est  con- 
servé. On  peut  presque  dire  qu'il  est  parfait,  sauf  cependant  sur  deux 
points  où  il  semit  nécessaire  de  l'améliorer. 

Ces  deux  points  sont  les  suivants  : 

Les  indications  cadastrales  fournies  dans  les  actes,  lors  des  transmis- 
sions, à  la  convervation  des  hypothèques  sont  trop  souvent  insuffisantes  ; 
il  faudrait  obliger  les  officiers  publics,  sous  peine  d'amende,  à  inscrire 
dans  l'acte  la  désignation  cadastrale  de  l'immeuble. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'une  parcelle  est  fractionnée  dans  une  section 
déterminée,  on  désigne  chacune  de  ses  fractions  par  le  numéro  de  la 
parcelle  primitive  affecté  d'un  exposant  ;  c'est  là  une  source  d'erreurs  : 
il  semit  préférable  de  désigner  les  fractionnements  par  un  numéro  nou- 
veau pris  à  la  suite  du  dernier  numéro  de  la  section. 

La  loi  du  16  décembre  1851  a  créé  une  publicité  très  large  en  matière 
hypothécaire. 

33 


—  514  — 

C'est  ce  régime  hypothécaire  et  notre  cadastre  qui  nous  ont  permis, 
jusqu'à  ce  jour,  de  nous  dispenser  du  livre  foncier* 

En  Belgique,  les  notaires  disaient  qu'ils  iraient  en  masse  dans  les 
congrès  protester  contre  l'établissement  des  livres  fonciers .  Depuis  que 
je  leur  ai  fait  comprendre  son  utilité,  que  ce  document  devait  être  tenu 
avec  leur  concours,  ils  m'ont  écouté  ;  ils  ne  font  plus  maintenant  la 
moind  re  opposition . 

Le  livre  foncier  est  utile  parce  que  les  transactions  immobilières  pré- 
sentent souvent  de  grandes  dilficultés  à  raison  de  la  nécessité  où  on  se 
trouve  d'établir  la  possession  trentenaire  et  de  désigner  exactement  la 
série  des  propriétaires  successifs.  Le  livre  foncier  ferait  disparaître  ces 
inconvénients. 

Quant  au  cadastre,  lorsqu'une  commission  impartiale  vient  vous 
dire  :  **  le  cadastre  a  besoin  d'êti'e  refait  ",  je  ne  comprends  pas  com- 
ment, en  ce  riche  pays  de  France,  on  se  refuserait  à  cette  réfection  si 
utile.  Ce  sont,  en  effet,  le  cadastre  et  les  registres  cadastraux  bien  établis 
qui  donnent  à  la  propriété  foncière  une  assiette  solide. 

On  a  eu  tort  de  soutenir  que  les  mesures  proposées  en  ce  qui  touche 
le  livre  foncier  étaient  une  menace  pour  la  propriété.  Cette  idée  n'a  cer- 
tainement jamais  été  dans  l'esprit  de  ceux  qui  en  ont  préconisé  l'établis- 
sement et  qui,  eux  aussi,  ont  pour  unique  objectif  le  bien  de  la  propriété 
foncière. 

M.  RiCHARDOT.  —  Je  m'étais  fait  inscrire  pour  prendre  la  parole,  mais 
c'était  avant  le  discours  de  M.  Deloison.  Après  ce  discours,  j'avoue  que 
ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  j*aborde  la  tribune.  M.  Deloison  a  dit,  en 
effet,  et  en  meilleurs  termes  que  je  ne  saurais  le  faire,  tout  ce  que  je  me 
proposais  de  dire.  Aussi,  serais-je  tenté  de  renoncer  à  la  parole,  s'il 
n'y  avait,  à  mon  avis,  intérêt  à  traiter  la  question  sous  un  point  de  vue 
plus  spécial,  celui  de  la  pratique.  C'est  à  cette  humble  tâche  que  j'en- 
tends me  borner. 

On  vient  de  nous  reprocher,  avec  beaucoup  de  modération  et  de 
courtoisie,  —  mais  on  vient  de  nous  reprocher  —  d'avoir  perdu  de  vue 
l'internationalité  du  Congrès.  Nous  écoutons  certainement  avec  plaisir 
et  profit  les  avis  et  les  conseils  qui  nous  sont  donnés  par  les  membres 
étrangers  de  ce  Congrès  et  cela  d'autant  plus  que  ces  membres  étran- 
gers sont  des  hommes  de  haute  valeur.  Nous  ne  pouvons  cependant 
nous  résigner  à  traiter  au  seul  point  de  vue  théorique  les  systèmes  dont 
on  veut  faire  l'application  sur  nous. 

S'il  ne  s'agit  ici  que  de  discours  éloquents  et  de  périodes  sonores  ;  si 
ces  tournois  de  paroles  ne  doivent  avoir  aucune  conséquence  pratique. 
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je  n'ai  qu'à  descendre  de  cette  tribune.  Je  ne  suis  pas  orateur  et  me 
maintiens  sur  le  terrain  restreint  de  l'application  pratique  ;  si  au  con- 
traire de  ces  théories  et  de  ces  discours  doit  découler  quelque  résulatt 
je  demande  à  m'expliquer  et  puisque  c'est  sur  nous,  Français,  qu'on 
veut  faire  l'expérience,  il  me  semble  que  nous  avons  le  droit  de  donner 
notre  avis  sur  la  sauce  à  laquelle  nous  devons  être  accommodés. 

Et  d'abord,  établissons  un  fait  indiscutable;  c'est  que  le  cadastre 
dont  on  nous  parle  tant  depuis  ce  matin,  n'est  qu'un  paravent,  un  voile 
transparent,  un  masque,  destiné  à  cacher  le  livre  foncier. 

En  1892,  les  partisans  du  livre  foncier  marchaient  bannières  dé- 
ployées; sur  ces  bannières  on  lisait  :  livre  foncier,  force  probante,  etc; 
ils  avançaient  au  cri  de  **  le  livre  foncier  ou  la  mort  1  ";  aujourd'hui  ces 
bannières  ont  disparu  derrière  ce  voile  :  réfection  du  cadastre;  mais  le 
voile  est  déchiré  et  derrière  lui,  nous  avons  vu  le  livre  foncier. 

Us  ont  agi  un  peu  comme  agissent  ceux  qui  convoitent  un  pays  neuf; 
d'abord  viennent  les  missionnaires  et  les  explorateurs,  mais  si  ceux-là 
passent,  les  soldats  suivent. 

Aujounrhui  on  nous  dit  :  il  ne  s'agit  que  de  la  réfection  du  cadastre; 
ne  ti*ouvez-vous  pas  utile  d'avoir  un  bon  cadastre  ?  cela  ne  vous  engage 
à  rien.  Laissez  passer  le  cadastre;  eh  bien.  Messieurs,  si  nous  nous  oppo- 
sons, non  à  la  réfection  du  cadastre,  mais  à  celle  de  votre  cadasti^e,  c'est- 
que  derrière  ce  missionnaire  bénin  nous  entrevoyons  les  mitraillades 
du  livre  foncier. 

Messieurs,  à  la  lueur  de  la  lampe  du  cabinet  tous  les  systèmes 
paraissent  acceptables,  pratiques,  parfaits;  c'est  le  cas  de  la  direction 
des  ballons;  il  a  été  pris  je  ne  sais  combien  de  centaines  de  brevets  dans 
ce  but  et  tous  paraissaient  certains,  appuyés  de  plans,  de  figures,  de 
graphiques  et  de  schémas,  mais  au  grand  air,  quand  on  voulait  les 
essayer,  il  arrivait  immanquablement  ceci  que  l'inventeur  se  cassait  le 
cou  ;  eh  bien  !  nous  ne  voulons  pas  nous  casser  le  cou  avec  le  livre  foncier* 

Car  enfin,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  des  sauvages,  nous  avons 
un  système  de  propriété  et  on  raisonne  comme  si  nous  n'en  possédions 
pas  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  le  livre  foncier  constitue  un  progrès 
sur  notre  système  actuel  et  pas  autre  chose. 

Or,  le  seul  moyen  de  s'en  assurer,  c'est  de  lui  faire  subir  l'épreuve  de 
la  pratique;  car  il  est  nombre  de  machines  dont  les  mouvements  sont 
irréprochables;  toutes  les  parties  sont  huilées,  graissées;  les  engrenages 
s'emboîtent  parfaitement  les  uns  dans  les  autres  et  cependant  la  ma- 
chine ne  marche  pas;  pourquoi?  c'est  qu'un  caillou  est  tombé  dans 
l'engrenage. 

Or,  Messieurs,  je  prétends  que  ce  n'est  pas  un  caillou,  mais  toute  une 
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carrière  de  cailloux  qui  empêche  la  marche  du  livre  loncier  et  je  me 
borne  à  vous  en  signaler  deux  en  vous  demandant  de  m'indiquer  le 
moyen  de  les  enlever. 

Si  je  choisis  ces  deux  cailloux,  au  milieu  de  tous  ceux  parmi  lesquels  je 
pourrais  puiser,  ce  n'est  pas  au  hasard,  c'est  qu'en  1892,  au  congrès  de 
la  propriété  foncière,  M.  Aubert,  notaire  à  Argenteuil,  vous  les  a  signa- 
lés, et  que  le  congrès  a  été  clos,  sans  que  vous  lui  ayez  répondu  ;  je  n'ai 
donc  pas  voulu  vous  prendre  à  Timproviste  et  il  me  semble  que  huit 
ans  sont  suffisants  pour  préparer  une  réponse. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel,  je  le  crois,  nous  sommes  tous  d'accord, 
c'est  que  pour  pouvoir  être  adopté  en  France,  il  faut  que  le  livre  fon- 
cier puisse  se  plier  à  toutes  les  situations  de  la  propriété,  s'appliquer  k 
toute  commune  sans  aucune  exception. 

S'il  est  une  situation  où  il  ne  puisse  s'adapter,  une  commune  où  il 
soit  impraticable,  nous  ne  devons  pas  Tadopter  car  ce  serait  mettre  une 
commune  hors  la  loi.   . 

Eh  bien,  en  1892,  M.  Aubert,  vous  voyez  que  je  ne  cherche  pas  à  me 
parer  des  plumes  du  paon,  M.  Aubert,  dis-je,  vous  a  cité  l'exemple 
d'une  commune  de  la  banlieue  de  Paris,  Colombes. 

Il  y  a  trente  ans,  Colombes  était  une  commune  agricole  et  son  terri- 
toire était  divisé  en  longues  bandes  de  terrain,  des  lanières  de  terre 
larges  de  4  à  8  mètres,  longues  de  2  à  300,  très  commodes  pQur  la 
culture;  mais  la  population  a  augmenté,  les  terrains  ont  pris  de  la  valeur 
et  des  sociétés  ont  acheté  ces  bandes  de  terrain,  les  ont  réunies,  et  sans 
s'inquiéter  de  leur  disposition  primitive,  ont  taillé,  divisé  le  bloc  à  leur 
fantaisie,  ont  ouvert  des  rues  en  large  et  en  travers,  bref  ont  découpé  le 
territoire  comme  une  galette. 

Il  en  est  résulté  que  certaines  des  lanières  primitives  se  sont  trouvées 
réparties  dans  une  dizaine  de  lots  et  que  certains  des  propriétaires  ont 
eu  des  lots  composés  d'une  douzaine  de  parcelles  des  lanières  primi- 
tives. Or,  Messieurs,  demandait  M.  Aubert,  si  le  livre  foncier  avait 
existé  à  Colombes  où  serait-il  aujourd'hui  ?  Ce  ne  serait  plus  un  livre 
foncier,  ce  ne  seraient  plus  même  des  feuilles  foncières,  ce  seraient  des 
confettis  fonciers  ! 

Tout  bizarre  qu'est  le  terme,  il  est  exact  puisque  certains  de  ces 
confettis  n'auraient  pas  représenté  20  centiares  I 

Je  n'insiste  pas,  mais  l'impossibilité  est  flagrante. 

M.  Aubert  vous  faisait  une  seconde  objection  plus  prosaïque  encore, 
mais  qui  a  bien  son  importance,  puisqu'il  s'agit  des  frais,  et  les  frais, 
c'est  quelque  chose. 

Aujourd'hui,  vous  disait-il,  si  un  cultivateur  déjà  un  peu  obéré  vient 
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me  demander  de  lui  faire  obtenir  un  nouveau  prêt,  j'hypothèque  toutes 
léa  parcelles  de  terre  qu'il  possède,  et  il  n'est  pas  rare  qu'il  possède  cin- 
quante, quatre-vingt,  cent. 

Avec  notre  système,  le  conservateur  des  hypothèques  copie  le  borde- 
reau d'inscription  ;  chaque  parcelle  se  trouve  hypothéquée  et  cela  m'a 
coûté  un  franc  I  Avec  votre  système,  le  conservateur  devra  inscrire 
l'hypothèque  sur  le  feuillet  de  chaque  parcelle,  c'est-à-dire  sur  80  ou 
100  feuillets  ;  croyez-vous  qu'il  se  contentera  de  vingt  sous?  Et  quand 
l'emprunteur  remboursera  1.000  francs  ?  aujourd'hui  il  m'en  coûte  un 
franc  pour  faire  opérer  la  radiation  partielle,  combien  m'en  coûtera-t-il 
pour  la  faire  opérer  sur  les  100  feuillets  ?  Il  faudra  encore  une  mention 
sur  les  cent  feuillets  en  cas  de  subrogation,  encore  une  mention  en  cas 
de  partage,  bref,  toujours  un  travail  multiplié  par  cent,  et  vous  serez 
arrivés  à  ce  résultat  de  multiplier  les  frais  par  cent  ! 

Résultat  peu  enviable  avouons-le.  Car,  comme  je  le  disais,  les  frais, 
c'est  quelque  chose;  on  nous  dit  aujourd'hui,  à  propos  de  la  réfection 
du  cadastre  :  elle  ne  coûtera  que  600  millions. 

Mais  il  faut  d'abord  en  finir  avec  ce  mot  si  ambigu  :  cadastre.  Pour 
les  partisans  du  livre  foncier  c'est  le  plan  cadastral,  pour  nous  qui 
n'avons  aucune  idée  de  derrière  la  tête  c'est  la  matrice  cadastrale. 
Quand  vous  avez  demandé  aux  maires  de  France  s'ils  voulaient  la  réfec- 
tion du  cadastre,  ils  ont  compris  la  réfection  de  la  matrice  cadastrale, 
c'est-à-dire  une  meilleure  répartition  des  impôts. 

Ce  qu'ils  voulaient,  c'est  qu'une  pièce  de  terre  ne  fût  plus  imposée 
pour  les  trois  quarts  ou  la  totalité  de  son  revenu,  tandis  que  la  voisine, 
tout  aussi  bonne  n'est  grevée  que  du  vingtième  ;  aussi  à  l'unanimité,  ils 
vous  ont  répondu  :  Oui,  nous  voulons  la  réfection  du  cadastre  ;  mais  si 
vous  leur  aviez  dit  :  La  matrice  cadastrale,  nous  n'y  toucherons  pas  ;  ce 
que  nous  voulons  refaire,  c'est  le  plan;  ils  vous  auraient  répondu:  Votre 
plan,  nous  ne  nous  en  moquons  pas  mal.  Voilà  !  la  vérité,  Messieurs. 

Et  ce  pian,  que  coûtera-t-il?  On  nous  a  donné  ce  matin  des  chiffres 
relatifs  à  Massy-Palaiseau;  ils  ont  été  contestés  ;  cela  m'étonne,  car  ils 
venaient  d'une  souixe  excellente  et  je  les  crois  exacts  jusqu'à  preuve 
contraii^.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  voici  un  qui  ne  sera  pas  mis  en  doute, 
car  je  le  tiens  d'un  notaire  de  Cannes  qui  vient  de  me  le  donner,  et  qui 
m'autorise  à  invoquer  son  témoignage. 

La  commune  de  Cannes  comprend  2.000  hectares  ;  le  plan  cadastral 
a  été  refait  pour  1.000  hectares  seulement,  et  savez-vous  combien  cette 
réfection  a  coûté?  Ne  bondissez  pas.  Messieurs,  je  ne  plaisante  pas;  cette 
réfection  a  coûté  90.000  francs  !  je  dis  90.000  francs  I 

J'ai  vu  un  jour  dans  un  journal  une  réclame  pour  une  eau  de  toilette 
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la  plus  chère  des  eaux  de  toilette,  disait  le  marchand  ;  j*avoue  ne  pas 
trop  apprécier  cette  qualité,  enfin  cela  dépend  des  goûts,  si  vous  tenez  à 
ce  record  de  la  cherté  il  vous  appartient  sans  conteste,  mais  il  m'est 
permis  de  m'étonner  que»  lorsque  nous  avons  tant  de  réformes  si  pres- 
santes, si  peu  coûteuses  à  faire,  et  que  ces  réformes  sont  réclamées  par 
tous  on  s*acharne  à  nous  imposer  la  plus  chère,  et  j^ajoute  la  moins 
utile,  puisque  ceux  qu'elle  regarde  Tont  toujours  repoussa  avec  énergie, 
au  congrès  de  1892,  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  au  congrès 
de  la  propriété  bâtie,  il  y  a  huit  jours,  et  j'espère  bien  qu'il  vont  en  faire 
encore  autant  tout  à  l'heure. 

M.  Arnault.  —  Il  est  bien  audacieux  à  moi,  Messieurs,  le  plus  humble 
d'entre  vous,  après  quatre  jours  de  savantes  et  laborieuses  discussions 
théoriques  d'avoir  la  prétention  de  retenir  votre  attention  pendant  le 
quart  d'heure  attribué  par  le  règlement  à  chaque  communication.  Aussi 
laissez-moi  vous  rassurer  tout  de  suite,  en  vous  disant  que  je  ne  Tépui- 
serai  pas  et  que,  même,  j'aurais  volontiers  usé  de  la  voie  de  l'imprimerie 
pour  vous  la  faire,  si  nous  avions  eu  assez  à  temps  le  remarquable 
rapport  de  la  4*  section  du  Congrès  qui  ne  vous  a  été  distribué  que  ce 
matin  seulement. 

J'ai  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  juger  le  système  nouveau  qui 
vous  est  proposé,  je  parle  des  livres  fonciers,  c'était  encore  de 
l'appliquer,  par  la  pensée  au  moins,  à  une  réalité  bien  vivante,  bien 
définie,  bien  connue,  à  laquelle  du  reste,  ils  sont  destinés  à  servir  et  de 
vous  apporter  le  résultat  de  cet  essai  loyal. 

J'ai  donc  pris,  comme  champ  d'expérience,  l'arrondissement  de 
Barcelonnette,  que  les  fonctions  que  j'y  exerce  depuis  trente-deux  ans 
m'ont  permis  de  bien  connaître;  je  me  suis  procuré,  et  je  vous  les 
apporte,  des  documents  officiels  sur  la  propriété  foncière  non  bâtie,  qui 
m'ont  été  fournis  par  M.  le  directeur  des  Contributions  directes,  afin 
que  mes  calculs  puissent  être  toujours  facilement  contrôlés  par  votre 
4'  commission. 

Prenons  la  commune  de  Fours,  une  des  plus  pauvres  de  France,  où, 
défalcation  faite  des  propriétés  de  l'État  qui  ne  doivent  pas  être  portées 
aux  livres  fonciers,  il  reste  6.428  unités  foncières,  d'une  superficie  totale 
de  2.934  hectares  et  d'un  revenu  total  de  6.868  francs,  répartis  entre 
262  cotes  ou  propriétaires  habitant  les  139  maisons  existantes  dans  la 
commune.  Chaque  hectare  est  d'un  revenu  moyen  de  2  fr.  37  ;  nous 
sommes  loin  du  chiffre  de  82  fr.  87,  revenu  net  moyen'par  hectare  donné 
par  l'honorable  rapporteur  de  votre  première  commission  ;  la  valeur 
ténale  de  l'hectare  y  est  donc  de  60  francs,  au  lieu  1.830  francs;  enfin 
chaque  unité  foncière  est  d'un  revenu  moyen  de  1  fr.  06. 
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Cet  infime  revenu  cadastral  peut  vous  faire  sourire  et  peut-être,  pen- 
sez-vous qu'il  est  très  inférieur  à  la  réalité,  puisqu'il  est  celui  de  45  ares 
64  centiares  ;  détrompez-vous,  Messieurs,'  Tadministration  de  Tenregis- 
ti^ment,  qui  défend  avec  un  zèle  si  louable  les  ressources  de  l'État,  a. 
reconnu  que  ce  revenu  cadastral  était  supérieur  au  revenu  vrai  et  l'ad- 
met, sans  contestation  aucune,  pour  servir  de  base  à  l'évaluation  des 
propriétés  dans  les  déclarations  des  successions. 

C'est  le  revenu  réel  des  propriétés  non  bâties  dans  cette  commune, 
et  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  je  l'ai  triée  sur  le  volet,  comme  une 
exception  heureuse  pour  ma  thèse  ;  si  je  prends,  à  côté,  la  commune  de 
Saint-Paul-sur-Ubaye,  chef-lieu  de  canton,  j'y  trouve  11.300  unités  fon- 
cières d'un  revenu  total  de  39.884  francs  et  d'un  revenu  moyen  de  3  fr.  28^ 
Enfin,  si  je  prends  l'arrondissement  entier  de  Barcelonnette,  il  contient 
92.300  unités  îonoières,  d'un  revenu  total  de  272.192  francs  et  d'un 
revenu  moyen  de  2  fr,  95.  —  Je  répète  que  ce  revenu  cadastral  est  égal 
sinon  supérieur  au  revenu  vrai,  car,  dans  cet  état  général,  pour  l'arron- 
dissement, les  importantes  propriétés  acquises  par  l'administration  du 
reboisement,  s'élevant  à  près  de  trois  millions,  n'ont  pas  été  préle- 
vées. Cette  défalcation  faite,  le  revenu  moyen  par  unité  descendrait  au- 
dessous  de  2  francs. 

Établissons  les  livres  fonciers  k  Barcelonnette  et  faisons-nous,  au 
préalable,  une  idée  aussi  précise  que  possible  de  la  matérialité  de  ces 
livres,  d'après  le  texte  de  la  sous-commission  juridique  du  cadastre. 

Chaque  feuillet  foncier,  devant  contenir  la  description  matérielle  de 
l'unité  foncière,  son  histoire  juridique  et  toutes  les  phases  de  sa  desti- 
née changeante,  ne  peut  être  conçu  que  dans  le  format  in-quarto,  réa- 
lisé en  papier  fort,  capable  de  résister  aux  injures  du  temps.  Cent  feuil-. 
lets  fonciei*s  formeront  un  gros  volume  de  400  pages. 

D'un  travail  consciencieux  sur  un  certain  nombre  de  cotes  prises  au 
hasard  il  résulte  que  les  92.300  unités  foncières  existant  au  cadastre  de 
l'arondissement  de  Barcelonnette  pourront  être  ramenées  par  la  réunion 
dans  les  livres  fonciers  de  plusieurs  unités,  au  chiffre  de  80.000  environ. 

Les  80.000  unités  foncières  de  l'arrondissement  de  Barcelonnette  for- 
meront donc  au  total  800  gros  volumes  in-quartOy  solidement  reliés. 

Chacun  de  ces  feuillets  devra  être  très  littéralement  copié  et  former 
le  certificat  dHmmatriculaUony  remis  au  propriétaire.  —  C'est  donc  la 
valeur  encore  des  800  volumes  in-quarto  formant  le  fond  du  conserva- 
teur des  livres  fonciers,  qu'il  faudra  refaire  pour  les  propriétaires. 

En  outre,  d'après  l'article  46  du  projet,  le  bordereau  requérant  toute 
inscription,  mention  ou  prénotation  au  feuillet  foncier  et  les  pièces  pro- 
duites seront  classés  par  le  conservateur  au  dossier  de  l'unité  foncière. 
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H  y  aura  donc  à  établir  deux  fois  huit  cents  volumes  de  quatre  cents 
pages  et  quatre-vingt  mille  dossiers,  outre  les  registres  de  dépôt  prévus 
par  rarticle  32,  pour  fixer  Tordre  de  préférence  des  inscriptions  et  les 
répertoires  nécessaires. 

La  création  de  ce  considérable  dépôt  d'archives  sera  longue.  Le 
conservateur  des  livres  fonciers,  engageant  par  sa  signature  sa  respon- 
sabilité personnelle  à  chaque  article  de  chaque  feuillet,  aura  besoin 
*  d'examiner,  avec  le  plus  grand  soin,  chaque  mention,  chaque  inscrip- 
tion et  les  titres  à  Tappui.  Il  pourra  difficilement  arriver  à  étabUr  dix 
feuillets  par  jour,  trois,  raille  feuillets  par  an  et  vingt-sept  ans  seront 
nécessaires  pour  rétablissement  des  livres  fonciers  de  Barcelonnette 
contenant  quatre-vingt-mille  unités. 

.  Pendant  cette  période  intermédiaire  au  moins,  notre  régime  tradi- 
tionnel de  la  publicité  personnelle  devra  donc  subsister,  concomiter 
dans  les  mêmes  mains,  ce  qui  ne  laissera  pas  d'être  fort  coûteux. 

Mais  supposons  les  livres  fonciers  institués  et  voyons-en  les  résultats 
pratiques  pour  un  pays  de  petites  propriétés  et  ils  sont  nombreux  fort 
heureusement  pour  une  nation  démocratique  comme  la  France. 

Je  vous  apporte  un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  de  la  commune 
de  Fours,  pris  au  hasard,  portant  Tinscription  de  soixante-treize  par- 
celles, qui  pourront  être  réduites  aux  livres  fonciers,  après  examen 
minutieux  sur  le  cadastre,  en  cinquante-six  unités  foncières,  d'un 
revenu  total  cadastral  de  28  fr.  56.  J'ai  eu  Thonneur  de  vous  affirmer  que 
c'était  le  revenu  véritable.  —  L'ensemble  de  ces  propriétés  est  donc 
d'une  valeur  vénale  maximum  de  1.000  francs. 

Je  suppose  que  le  propriétaire  trouve  à  emprunter  hypothécairement 
300  francs,  ce  qui  sera  beaucoup  ;  le  conservateur  des  livres  fonciers 
devra  faire,  sur  bordereau  de  réquisition  authentique  Tinscription  de 
cette  hypothèque  sur  les  cinquante-six  feuillets  de  ses  registres,  sur  les 
cinquante-six  certificats  d'immatriculation  aux  mains  du  propriétaire 
et  en  outre  les  mentionner  sur  les  cinquante-six  dos3iers  de  ces 
cinquante-six  unités  foncières. 

.  Que  coûteront  au  pauvre  emprunteur  des  300  francs,  ces  cent 
soixante-huit  opérations,  faites  par  un  employé  étroitement  responsable 
et  dont  la  responsabilité  survivra  10  ans  à  la  cessation  de  ses  fonctions, 
par  la  retenue  de  son  cautionnement  ? 

'.  L'article  107  du  projet  laisse  à  un  règlement  d'administration  publi- 
que, le  soin  de  fixer  les  émoluments  des  officiers  publics.  —  Quelque 
péné-gratuité  qu'on  leur  impose,  je  crois  bien  qu'au  lieu  d'augmenter  le 
crédit  de  ce  petit  propriétaire,  on  ne  Téteigne  complètement.. 
.    Ces  salaires  s'accumuleront  sur  le  dos  du  petit  propriétaire  àcha- 
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cune  des  mentions  et  inscriptions  nécessaires,  indispensables  à  tous  les 
moindres  événements  de  l'histoire  juridique  de  sa  propriété  et  pour  les 
petits  propriétaires,  ce  sera  la  gêne,  sinon  la  ruine!  quelle  que  soit  la 
prudence,  la  parcimonie,  avec  laquelle  vous  fixerez  les  émoluments  de 
ces  multiples  opérations. 

J'ai  fini,  Messieurs,  j'ai  simplement  voulu  appeler  votre  attention 
sur  les  voies  et  moyens,  chapitre  ingrat,  qui  ne  prête  pas  aux  dévelop- 
pements oratoires,  mais  qui  a  bien  son  importance.  Elle  est  capitale 
et  ce  sera  recueil  de  la  réforme  proposée. 

;  Le  très  remarquable  rapport  de  M.  Besson,  qui  nous  a  été  remis 
avant-hier  soir  seulement  et  que  nous  avons  tous  lu  en  hâte,  a  fait  ad- 
mirablement ressortir  Timportance  du  travail  qui  devra. être  accompli 
par  le  conservateur  responsable,  pour  rétablissement  du  feuillet  de  cha- 
que unité.  —  Je  ne  lui  ferai  qu'un  petit  reproche,  c'est  d'avoir  employé, 
au  lieu  du  nom  vrai  qui  est  celui  de  Vunité  foncière^  le  mot  domaine  qui 
prête  à  une  certaine  illusion.  —  Chaque  unité  foncière,  quelque  petite 
qu'elle  soit,  devra  sur  son  feuillet  contenir  (je  copie  son  énumération)  : 

i"  La  situation,  nature,  nom,  contenance,  limites,  parfois  même  un 
plan  colorié  de  l'unité  foncière  ; 

9?  La  date  de  Timmatriculation,  la  liste  des  propriétaires  successifs 
de  l'héritage  et  Tiridication  des  titres  d'acquisition  :  ventes,  échanges, 
donations,  successions  légitimes  ou  testamentaires,  partages,  jugements 
de  résolution; 

3**  Les  charges  de  la  propriété  et  ses  démembrements,  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  privilèges,  actions  en  nullité, 
usufruits,  servitudes. 

Et  ce,  sous  la  peine  très  sévère  que:  Tout  ce  qui  né  figure  pas  au  livre 
foncier  est  réputé  non  avenu. 
.   N'oubhons  point  les  prescriptions  de  l'article  73  du  projet  : 

Toute  inscription  doit  mentionner  les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance  du  béné- 
ficiaire, le  nom  du  conjoint  et  les  date  et  lieu  de  célébration  du  mariage,  etc. 

Que  coûtera  l'établissement  d'un  seul  feuillet,  de  sa  copie,  ou  certi- 
ficat d'immatriculation  et  de  l'ouverture  de  son  dossier?  Remarquez-le 
bien,  vous  ne  pouvez  espérer  que  certains  feuillets  se  rapportent  par 
une  simple  mention  de  renvoi  à  un  feuillet  principal  du  même  proprié- 
taire, car,  s'il  vend  l'objet  de  ce  feuillet  principal,  il  n'aura  plus  sur  ses 
autres  certificats  d'immatriculation  qu'un  numéro  de  renvoi,  qui  ne 
dirait  rien  et  n'ofiTrirait  plus  aucune  garantie  à  son  acquéreur  ou  à  son 
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prêteur.  Non  ;  tout  ce  travail  devra  être  lait  très  complètement  pour 
chaque  unité  foncière  quelque  infime  qu'elle  soit. 

Trouverez- vous  des  conservateurs  responsables  pour  faire  ce  travail 
à  moins  de  trois  francs  par  unité?  Le  prix  de  la  journée  d'un  ma- 
noeuvre! Oserez- vous  le  leur  proposer  seulement? 

A  ce  prix  même,  en  prenant  pour  nombre  d'unités  le  chiffre  contenu 
dans  le  rapport  que  M.  Salefranque  a  bien  voulu  nous  lire  avant-hier, 
les  151. 091.922  parcelles  possédées  par  les  8.464.218  propriétaires  de 
France,  rétablissement  des  livres  fonciers  coûterait  450  millions.  Ajou- 
tez-y rétablissement  d'un  double  de  tous  les  documents  du  cadastre  : 
plans,  matrices,  états  de  section,  etc.,  à  remettre  au  conservateur  des 
livres  fonciers.  C'est  une  somme  énorme  qu'on  va  demander  au  pro- 
priétaire foncier  pour  développer  son  crédit,  ce  dont  il  aura  d'autant 
plus  besoin  que  cette  opération  aura  vidé  son  escarcelle. 

Mais  je  crois  pouvoir  les  rassurer  d'un  mot  et  ce  sera  la  conclusion 
de  ma  communication  ; 

L'article  88  du  projet  nous  apprend  que  le  livre  foncier  sera  établi 
d'office  en  exécution  d'arrêtés  ministériels  rendus  au  fur  et  à  mesure  du 
renouvellement  du  cadastre. 

Le  rapport  de  la  4*  commission  qui  vient  de  nous  être  délivré  in 
extremis,  dit  que  ce  travail  coûtera  57S  millions  et  durera  vingt  ans.  Les 
chambres  ont  toujours  reculé  devant  Ténormité  de  cette  dépense  ;  si 
elles  s'y  décident  dans  dix  ans  d'ici,  ce  qui  n'est  pas  probable,  ce  n'est 
donc  que  dans  trente  ans  qu'on  pourra  mettre  la  main  aux  livres 
fonciers  ! 

Nous  pouvons  dormir  tranquilles  quelque  temps  encore.  Dans  trente 
ans  nos  arrière-neyeux  verront  ce  qu'ils  ont  à  faire. 

En  attendant,  faisons  les  choses  utiles,  pratiques,  immédiatement 
réalisables.  Enterrons  profondément  par  un  vote  formel  l'utopie  des 
livres  fonciers,  mais  demandons  hautement  aux  chambres,  aux  pou- 
voirs publics,  une  nouvelle  évaluation  du  régime  cadastral  qui  apportera 
plus  de  justice  dans  la  répartition  des  charges  et  l'amélioration  de  notre 
régime  hypothécaire  par  la  suppression  des  hypothèques  occultes.  Ces 
mesures  si  simples  apporteront,  sans  grands  frais,  un  bénéfice  certain, 
immédiat,  considérable,  au  crédit  de  la  propriété  foncière. 

Le  Congrès  de  1900  n'aura  pas  été  infécond  s'il  hâte  ces  solutions 
pratiques,  demandées  par  tous  les  propriétaires  fonciers  de  France,  et 
surtout  s'il  a  mis  fin  à  ces  discussions  creuses  où,  si  les  uns  ont  lancé 
depuis  huit  ans  de  grands  coups  d'épée  dans  l'eau,  les  autres  n'ont  com- 
battu que  des  moulins  à  vent. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  pardonner  l'irrévérence- 
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apparente  et  involontaire  de  mes  conclusions,  k  la  faveur  de  leur  com* 
plète  impartialité. 

M.  AssE.  —  Vous  rae  permettrez,  Messieurs,  d'exprimer  devant  vous 
sur  la  question  si  brûlante  des  livres  fonciers,  une  pensée  succincte, 
française,  pratique. 

Le  ré^me  hypothécaire  actuel  n*est  pas  un  être  simple,  —  c'est  un 
organisme  double,  puisqu'il  répond  à  deux  ordres  de  réquisitions,  à 
deux  ordres  de  nécessités. 

Le  régime  hypothécaire  futur,  quel  qu'il  soit,  ne  saura  échapper  à 
cette  loi  d'essence  primordiale,  répondre  à  deux  ordres  de  réquisitions, 
k  deux  ordres  de  nécessités. 

Entrez  en  n'importe  quelle  conservation  d'hypothèques,  et  vous  y 
entendrez,  de  8  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir,  formuler  invariable- 
ment des  questions  se  ramenant,  sous  une  apparente  multiplicité,  à 
deux  types. 

Première  question.  —  Pourrais-je  connaître  si  le  dénommé  X...  a 
emprunté  ?  Et  combien  ? 

Seconde  question.  —  Pourrais-je  connaître  si  l'immeuble  Y...  est 
grevé  d'hypothèques  ?  De  combien  ? 

La  réponse,  —  pour  satisfaii'e  aux  trois  conditions  idéales  de  la  celé* 
rite,  de  la  certitude,  de  l'économie,  suppose  manutentionnellement,  un 
pivot  personnel,  l'inscription  au  répertoire  individuel  dans  le  premier 
cas  ;  un  pivot  réel,  Tinscription  au  répertoire  foncier  dans  le  second. 

L'organisation  actuelle,  légèrement  modifiée,  doit  suffire  pour  ré- 
pondre à  la  première  question  :  Pourrais-je  connaître  si  le  dénommé 
X...  a  emprunté?  Et  combien? 

Quand  à  la  seconde  :  Pourrais-je  connaître  si  Timmeuble  Y...  est 
grevé  d'hypothèques?  De  combien?  Nous  ne  pouvons  actuellement  y 
répondre  que  dans  des  conditions  excluant  toute  célérité,  toute  certi- 
tude, toute  économie. 

Nos  réponses  manquent  de  célérité.  —  Combien  de  fois  le  notaire 
reçoit-il  le  vendredi  ce  qu'il  attendait  le  mardi  soir  ? 

Nos  réponses  manquent  de  certitude.  —  Combien  de  fois,  associant 
nos  responsabilités,  faisons-nous,  le  notaire  et  nous,  des  recherches 
simultanées,  lui  descendant  les  colonnes  de  gauche,  tandis  que  nous 
courons  celles  de  droite,  —  garde  montante  et  descendante  ?  Combien 
de  fois  n'avons- nous  pas  accouplé  nos  hésitations,  et  dit,  lui  comme 
nous,  nous  comme  lui  :  **  A  la  grâce  de  Dieu  !  " 

Nos  réponses  manquent  d'économiet.  —  Car,  si  je  vous  fais  payer 
200  francs  deux  cents  négations  accumulées,  rien  ne  vous  garantit  qu'il 
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n'existait  pas,  en  dehors.de  toutes  les  prévisions  pratiques,  un  201* 
ancien  propriétaire,  qui,  demain,  fera  valoir  ses  droits,  qui,  demain, 
nous  attaquera,  vous  le  notaire,  moi  le  conservateur.  Le  conser- 
vateur se  dégagera  peut-être  ;  mais,  pour  le  notaire,  ce  sera  souvent 
plus  difficile.  Et,  si  nous  parvenons  à  nous  dégager  l'un  et  Tautre,  Jac- 
ques Bonhomme  pâtit,  éternel  souffre  douleur. 

Le  livre  foncier  que  je  préconisé,  doit  procéder,  comme  en  Belgique, 
du  commun  accord  des  conservateurs  d'hypothèques  et  des  notaires. 

Il  doit  être  français  de  conception,  frîinçais  d'exécution.  Pas  de  force 
probante  autre  que  celle  gravée  à  notre  détriment,  à  nous  autres  conser- 
vateurs, dans  l'article  2198  du  Code  civil,  réputant  non  écrites  les  ins- 
criptions par  nous  omises  dans  les  états  sur  transcriptions.  Nous  la 
connaissons,  celle-là,  cette  force  probante  :  elle  n'est  plus  à  inventer. 
Nous  la  supprimerions  même  avec  allégresse. 

Enfin,  le  livre  foncier  que  je  préconise,  est  identique  à  celui  qui 
existe  déjà  en  France  depuis  1874,  c'est-à-dire  depuis  vingt-six  ans, 
pour  la  plus  grande  satisfaction  de  tous. 

La  loi  du  iO  décembre  1874  sur  l'hypothèque  maritime  en  a  fait  une 
réalité  juridique,  une  réalité  tangible  :  les  navires  sont  maintenant  des 
immeubles  floUa7it8,  donc  des  immeuble»  susceptibles  d'hypothèques,  et 
qui  sont  hypothéqués. 

C'est  sur  l'acte  de  francisation,  quelque  chose  d'assez  semblable  aux 
mutations  immobilières  transcrites,  que  sont  faites  les  mentions  d'ac- 
quisition, d'hypothèque,  d'aliénation.  Il  est  établi  des  **  feuilles  dos- 
siers" par  navire,  c'est-à-dire  par  immeuble  flottant  :  d'où  pivot  bel 
el  bien  réel  ;  d'où  livre  foncier,  aussi  foncier  que  possible. 

Serrons  notre  raisonnement. 

Deux  immeubles  sont  également  dénommés./a  Bourgogne,  l'un  est  un 
immeuble  flottant,  un  transatlantique,  l'autre  est  un  immeuble  terrestre, 
urbain,  l'hôtel  de  Bourgogne,  telle  ville,  telle  rue,  tel  numéro. 

Si  l'un  a  pu  être  doté  d'un  livre  foncier,  d'un  piyot  réel,  par  le  légis- 
lateur de  1874,  en  quoi  est-il  plus  difficile  d'étendre  très  pratiquement  à 
l'autre  le  même  avantage  ? 

Au  premier  cas,  le  transatlantique,  la  Bourgogne  forme  une  unité 
indivisible,  indivisiblement  hypothéquée  sans  ventilation  entre  la  coque, 
les  agrès,  le  bâbord,  le  tribord  ;  sans  avoir  à  se  préoccuper,  dans  une 
large  mesure,  ni  des  créments  ou  acquisitions  provenant  d'une  amélio- 
ration du  matériel,  ni  des  amoindrissements  résultant,  les  uns  du  fait 
de  l'homme,  les  autres  des  lois  mécaniques  de  la;tempête. 

De  même,  la  propriété  bâtie  dite  Hôtel  de  Bourgogne  forme,  en  son 
dernier  ensemble,  une  unité  absolue,  indivisiblement  hypothécable  et 
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hypothéquée  sans  ventilation  entre  les  molécules  cadastrales  d'origine, 
entre  les  parcelles  constitutives. 

Que  la  propriété  bâtie  dite  Hôielde  Bourgogne,  telle  qu'elle  est  abornée 
par  le  dernier  acte  constitutif  dûment  transcrit,  soit  composée  de  dix 
ou  de  quinze  parcelles  cadastrales,  —  c'est  tout  juste  aussi  intéressant 
que  de  dénombrer  les  agrès  du  transatlantique  la  Bourgogney  mesurer 
son  bâbord,  son  tribord,  la  profondeur  de  sa  coque;  que  de  compter 
les  vertèbres  d'un  être  articulé,  à  fin  d'anatomie.  Mais,  qu'importe  à 
Ventitéy  seule  intéressante  en  beaucoup  de  cas  qu'il  serait  superflu  de 
déterminer  ? 

Ce  que  nous  disons  de  la  propriété  bâtie,  nous  le  disons  de  la  pro- 
priété non  bâtie,  bien  plus  précise,  bien  plus  délimitée,  que  beaucoup 
se  l'imaginent.  C'est  à  ce  point  que,  dans  la  Manche,  les  talus  séparatifs 
de  patrimoines  donnent  aux  chasseurs  une  singulière  tablature.  Ainsi 
délimités,  la  prairie  de  la  Concise,  Vherbage  du  Petit-Lapiny  le  labour  de 
r Alouette  sont,  comme  entités  foncières,  aussi  déterminés  que  le  tran- 
satlantique la  Bourgogne,  que  la  propriété  bâtie  dite  Hôtel  de  Bourgogne. 

Certes,  le  cadastre  a  ses  avantages,  et,  quand  nous  le  tenons,  nous 
ne  le  négligeons  jamais.  Mais,  c'est  un  élément  d'information  non  indis- 
pensable, et  puis  il  faut  être  pratique  :  —  Si  nous  subordonnons  la 
réforme  hypothécaire  au  cadastre,  elle  est  indéfiniment  ajournée;  au 
cas  contraire,  la  marche  en  avant  peut-être  commencée  dès  demain, 
quitte  à  ce  que  la  réfection  cadastrale  nous  rattrape  plus  tard  au  pas  de 
course  et  sache  vraiment  se  faire  utiliser,  ce  qui  est  encore  à  voir. 

Le  livre  foncier  immédiatement  praticable  est  celui  qui  prendra 
comme  unités  initiales  de  compte  foncier  les  entités  foncières,  telles 
qu'elles  résultent  des  titres  et  des  traditions,  —  que  ces  entités  soient 
simples  ou  complexes,  —  sauf  k  tenir  ultérieurement  compte  des  cré- 
ments  ou  morcellements  modificateurs. 

Voir  simple,  faire  simple,  faire  bien.  Les  conservateurs  des  hypo- 
thèques et  les  notaires,  peuvent  y  arriver  en  combinant  et  en  unissant 
leurs  efforts. 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôture. 

M.  Jacques  Dumas  parle  contre  la  clôture  et  insiste  pour  entretenir  le 
Congrès  des  faits  curieux  qu'il  a  constatés  en  Amérique.  Ces  faits  rédui- 
sent à  néant  les  objections  qu'il  vient  d'entendre  présenter  contre 
les  livres  fonciers.  Aux  États-Unis,  ces  livres  fonciers  sont  établis  sans 
qu'aucune  loi  soit  intervenue,  sans  aucune  dépense  pour  l'État.  L'ini- 
tiative privée  y  a  suffi.  Ce  sont  des  compagnies  d'assurances  qui  ont  réalisé 
ces  livres  fonciers... 
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Plusieurs  membres  insistent  pour  la  clôture  et  M.  Dumas  est  obligé  de 
quitter  la  tribune. 

M.  Tarbouriech  voudrait  présenter  quelques  observations  et  rectifier 
certaines  allégations  produites  par  les  adversaires  de  la  réfection  du 
cadastre... 

M.  LE  Président.  —  Je  fais  remarquer  à  l'orateur  qu'il  ne  peut  parler 
que  sur  la  clôture  et  non  rouvrir  la  discussion  ;  à  raison  de  l'heure 
avancée,  et  afin  que  chacun  des  membres  du  Congrès  puisse  exprimer 
son  opinion,  j'insiste  pour  qu'il  ne  soit  plus  iait  de  discours,  mais  pour 
que  des  conclusions  soient  déposées  purement  et  simplement.  J'ajoute 
que  ces  conclusions,  à  raison  du  caractère  international  du  Congrès, 
semblent  ne  devoir  donner  lieu  à  aucun  vote  si  les  questions  visées  ne 
possèdent  pas  elles-mêmes  ce  caractère  international.  Elles  seront  an- 
nexées au  procès-verbal  de  la  séance.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  décidé 
dans  une  précédente  séance. 

(MM.  Degouy ,  Deloison,  Dumas  et  Papillon,  déposent  des  conclu- 
sions.) 

Plusieurs  membres  du  Congrès  demandent  à  se  prononcer,  par  un 
vote,  sur  les  conclusions,  même  si  elles  n'ont  pas  un  caractère  interna- 
tional. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  de  mon  devoir  de  faire  exécuter  les  déci- 
sions qui  ont  été  précédemment  prises  par  l'assemblée  tant  qu'elles  ne 
seront  pas  modifiées. 

Au  cas  où  l'on  insisterait,  je  mettrais  préalablement  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  le  Congrès,  modifiant  ses  intentions,  entend 
aujourd'hui,  contrairement  à  ses  vues  précédentes,  émettre  des  voles 
sur  toutes  les  résolutions  qui  lui  sont  soumises,  alors  même  que  ces 
résolutions  n'auraient  pas  un  caractère  international. 

Plusieurs  membres  du  Congrès.  —  Nous  insistons  et  nous  demandons 
qu'il  soit  voté  sur  toutes  les  résolutions  proposées  quelles  qu'elles  soient. 

M.  le  Président.  —  Je  consulte  donc  l'assemblée. 

(Le  Congrès  décide,  à  une  grande  majorité,  qu'il  sera  voté  sur  les 
conclusions  présentées.) 

M.  le  Président.  —  Je  prononce  la  clôture  des  discussions.  Je  vais 
donner  lecture  des  résolutions  qui  m'ont  été  remises  et  je  les  mettrai 
aux  voix  au  fur  et  à  mesure. 

Les  premières  résolutions  que  j'ai  reçues  émanent  de  M.  Papillon, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues. 
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(M.  le  président  donne  lecture  de  la  re'solution  relative  au  régime 
hypothécaire  en  France.  Il  est  ensuite  procédé  au  vote  par  division.) 

Le  Congrès  international  de  la  propriété  foncière  : 

Soucieux  des  réformes  et  du  progrès  qu'inspirent  les  besoins  sociaux  modernes, 
estime  qu*il  y  a  lieu  de  modifier  le  régime  hypothécaire  en  France. 

(Adopté). 


i^  En  portant,  comme  en  Belgique,  à  quinze  ans  la  validité  de  l'inscription  hypo- 
thécaire, —  et  qu'il  y  a  lieu  de  porter  à  trente  ans  la  validité  de  cette  inscription 
hypothécaire  quand  l'empioint  est  remboursable  par  annuités. 

(Rejeté). 

t^  En  concédant  aux  mutuelles  ou  coopératives  de  propriétaires  les  privilèges 
dont  jouissent  les    crédits  fonciers,  en  autorisant   la   création  de  lettres  de  gage 
.négociables  et  transmissibles  —  et  —  la  clause  parée  pour  la  simplification  de  la 
procédure  pour  la  réalisation  éventuelle  du  gage. 

(Les  mots  **  aux  mutuelles et  transmissibles  "  sont  rejetés. 

—  Le  surplus  du  paragraphe  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  passons  maintenant  k  la  résolution,  égale- 
ment déposée  par  M.  Papillon,  sur  les  livres  fonciers  : 

Le  Congrès  international  de  la  propriété  foncièi*e,  après  discussion,  estime  que 
le  Livre  Foncier^ 

10  Dans  les  pays  neufs,  peut  être  utile. 

(Adopté). 

La  terre,  au  début  de  sa  préparation  à  la  culture,  doit  rester  une  valeur  d'échange 
rapidement  réalisable  ;  elle  gagne  chaque  jour,  puisque  son  départ  ordinaire  est  une 
concession  gracieuse. 

(Rejeté). 

r 

t^  Le  livre  foncier  n'a  peut-être  pas  de  dommage  économique  dans  les  pays  à 
population  dense  comme  l'est  la  Belgique. 

Qu*il  est  même  nécessaire,  puisqu'il  est  un  instrument  d'impOt  dans  les  pays  à 
caste  sociale,  comme  l'Allemagne  ou  l'Angleterre,  où  Ton  pratique  l'impôt  sur  le 
revenu. 

(Retiré  par  M.  Papillon). 
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3<*  Lé  livre  foncier  deviendrait  un  péril  national  dans  un  pays  de  population  peu 
dense  comme  Test  la  France  (71  habitants  par  kilomètre  carré,  alors  que  la  Belgique 
en  a  209);  que  la  propriété  mobilisée  deviendrait  la  proie  de  la  spéculation  et  qu'elle 
achèverait  de  déraciner  la  population  rurale. 

(Adopté)^ 

Le  Congrès  s'inspirant  des  sentiments  de  bien-être  et  de  stabilité  sociale,  de  liberté  et 
de  progrès  humanitaire,  repousse  Tinstitution  du  livre  foncier. 

(Adopté). 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  maintenant  lecture  et  je  vais  mettre  aux 
voix,  par  division,  les  projets  de  résolutions  de  MM.  Paul  Degouy  et 
Jules  Arnault. 

Le  Congi'ès  exprime  le  vœu  : 

i^  Qu'en  attendant  l'organisation  de  la  publicité  réelle,  les  pouvoirs  publics  étu- 
dient les  moyens  de  prévenir  les  confusions  dans  la  désignation  des  personnes, 
notamment  par  l'emploi  du  livret  de  l'Ëtat-civil  et  de  l'institution  d'un  casier  civil. 

(R^elé). 

2^  Qu'en  attendant  la  réfection  du  cadastre  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  de 
la  réforme  hypothécaire  et  du  moyen  d'assurer  la  publicité  réelle,  en  rattachant  le 
compte  de  l'immeuble,  sur  un  répertoire  foncier  au  compte  de  la  personne. 

(Rejeté). 

3*  Qu'en  attendant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  de  nouvelles  évaluations  cadastrales, 
les  pouvoirs  publics  recherchent  le  moyen  d'assurer  la  péréquation  de  l'impôt  foncier 
sur  la  propriété  non  bâtie,  en  usant  des  renseignements  que  possèdent  déjà,  sur  la 
valeur  relative  des  propriétés,  les  administrations  compétentes. 

(Rejeté). 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

i^  Que  tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  perçus  à  l'occasion  d'une 
affaire  foncière  quelconque,  amiable  ou  judiciaire,  telle  -que  vente,  ordre,  procès, 
saisie,  licitation,  adjudication,  partage  ;  réduction,  radiation,  mainlevée  de  privilège 
ou  d'hypothèque;  échange,  donation,  succession,  etc.,  etc.,  soient  fondus  en  une  taxe 
unique  proportionnelle  à  l'importance  de  l'affaire,  s'appliquant  non  seulement  à  la 
minute,  mais  encore  à  la  grosse  et  aux  expéditions  nécessaires  d'après  le  nombre  des 
parties. 

2*  Que  cette  taxe  comprenne  même  les  salaires  des  conservateurs  des  hypothèques, 
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sauf  à  rÉtat  à  rémunérer  ses  agents  d'après  la  responsabilité  qu'ils  peuvent  encourir 
et  le  travail  matériel  auquel  chaque  formalité  donne  lieu. 

(Rejeté.) 

M.  LE  Président.  —Vous  avez  maintenant,  Messieurs,  à  statuer  sur  le 
projet  de  résolution  déposé  par  M.  Deloison. 

Considérant  : 

Que  Torganisation  des  livres  fonciers  implique  la  réfection  du  cadastre  et  Tabor- 
nemenl  général  et  soulèverait  sans  profit  des  difficultés  insurmontables  et  des  dépenses 
considérables  ; 

(Adopté.) 

Que  Tatlribution  aux  livres  fonciers  de  la  force  probante,  élément  substantiel  de 
ces  livres,  entraînerait  dans  Topinion,  dans  Tassiette  de  la  propriété  et  dans  l'ensem- 
ble des  Godes  la  perturbation  la  plus  regrettable  et  d'injustes  sacrifices  ; 

(Adopté.) 

Que  les  divers  procédés  ayant  pour  objet  la  mobilisation  du  sol,  loin  de  développer 
le  crédit,  porteraient  à  la  fortune  publique  une  atteinte  funeste  ; 

(Adopté.) 

Le  Congrès  repousse  Tinstitution  des  livres  fonciers. 

(Adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Je  n*ai  plus  à  vous  soumettre,  Messieurs,  que  le 
projet  de  résolution  de  M.  Dumas. 

Le  Congrès  estime  qu'il  y  aurait  utilité  à  ce  que,  dans  les  pays  où  l'institution  des 
livres  fonciers  par  l'initiative  de  l'État  présenterait  des  inconvénients,  rinilialive  pri- 
vée aboutisse,  par  voie  de  compagnies  d'assurance  comme  aux  États-Unis  ou  autre- 
ment, à  garantir  au  proprétaire  une  compensation  pécuniaire  pour  le  cas  où  il  serait 
évincé  de  tout  ou  partie  des  avantages  que  devrait  lui  assurer  son  titre  d'acquisi- 
tion. 

(Rejeté.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  les  travaux  du  Congrès  sont  terminés. 

A  raison  de  la  fatigue  des  séances  si  chargées  de  cette  journée  et  de 

l'heure  avancée  —  car  nous  avons  à  peine  le  temps  de  nous  rendre  au 

34 
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banquet  où  nous  allons  nous  retrouver  bientôt  —  vous  me  dispenserez  de 
prononcer  une  allocution  de  clôture,  mais  je  tiens  à  remercier  tous  les 
membres  du  Congrès,  qui  ont  pris  part  aux  discussions,  de  la  bonne 
volonté  qu'ils  y  ont  apportée  et  qui  m'a  si  bien  facilité  ma  tâche. 

M.  Fabre.  —  Je  prie,  Messieurs,  tous  les  membres  du  Congrès  de  se 
joindre  à  moi  afin  d'adresser  à  M.  Boudenoot  tous  nos  remerciements 
pour  la  fermeté  et  la  courtoisie  qu'il  a  apportées  dans  la  direction  et  la 
présidence  de  nos  débats.  (Applaudissements  unanimes,) 

M.  Hubert  Brunard.  —Messieurs,  au  nom  des  adhérents  étrangers  qui 
ont  suivi  les  séances  du  Congrès,  je  m'associe,  de  tout  cœur,  aux  paroles 
que  vient  de  prononcer  M.  Fabre  ;  je  tiens  à  rendre  également  hommage 
à  la  direction  si  distinguée  que  M.  Boudenoot,  notre  honoré  président,  a 
imprimée  à  nos  travaux,  unissant  la  fermeté  et  l'esprit  d'à-propos  à 
l'affabilité  et  à  la  bienveillance. 

Nous  emporterons  de  lui  et  de  ses  procédés  excellents  un  durable 
souvenir.  {Applaudissements  unanimes  et  répétés.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs  et  chers  collègues,  je  déclare  close  la 
session  du  Congrès  international  de  la  propriété  foncière  de  1900. 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  7  heures  1/4.) 
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ANNEXE 


Liège,  le  2  juin  1900. 

Quai  de  l'Université,  13. 

A  Monsieur  Boudenoot, 
Président  du  Congrès  de  la  propriété  foncière,  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  qu*an  Comité  dès  maintenant 
formé,  et  qui  s'est  d'ores  et  déjà  assuré  Tappui  de  l'Administration  communale  de 
Liège  et  du  gouvernement  belge,  a  entrepris  Torganisation  d'une  Exposition  univer- 
selle et  internationale  à  Liège  en  1903  ;  les  résultats  obtenus  à  ce  jour  nous  permet- 
tent d'affirmer  que  cette  entreprise  est  assurée  d'une  complète  réussite. 

Or,  Texpérience  a  démontré  que  les  Expositions  universelles  sont  des  occasions 
particulièrement  favorables  pour  organiser  des  Congrès  et  des  Conférences,  attendu 
qu'elles  permettent  de  donner  plus  d'éclat  à  ces  réunions  et  qu'elles  y  attirent  un  grand 
nombre  de  participants. 

Pénétrés  de  cette  vérité,  nous  désirerions  vivement  faire  coïncider  TExposition 
universelle  et  internationale  que  nous  organisons  pour  1903  avec  l'organisation  de 
nombreux  Congrès,  et  nous  sommes  résolus  à  faire  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  que 
ceux  qui  s'y  tiendront  aient  le  plus  d'éclat  possible. 

En  vue  d'en  mener  à  bien  l'organisation,  nous  avons  décidé  la  constitution  d'une 
Commission  do  patronage  composée  des  personnalités  les  plus  marquantes  du  monde 
scientifique  de  Liège  et  du  pays. 

D'autre  part,  nous  sommes  en  instance  auprès  de  l'Administration  communale  de 
notre  ville  à  l'efiet  d'obtenir  que  celle-ci  accorde  son  patronage  aux  Congrès,  et  nous 
avons  reçu  de  nos  magistrats  communaux  les  assurances  les  plus  sérieu3es  d'un 
accueil  favorable. 

Dans  ces  conditions,  nous  nous  permettons  de  vous  prier,  Monsieur  le  Président, 
de  bien  vouloir  nous  dire  si  le  Congres  dont  vous  avez  la  présidence  pourrait  fixer  ses 
prochaines  assises  à  Liège  en  1903. 

Nous  vous  serions  aussi  très  obligés  de  bien  vouloir  nous  faire  parvenir,  dès  main- 
tenant, la  liste  des  congressistes  inscrits  pour  prendre  part  à  vos  travaux,  afin  de  nous 
mettre  à  même  de  leur  transmettre  des  invitations  pour  la  date  dont  il  s'agit. 

Soyez  persuadé.  Monsieur  le  Président,  que  si  vous  voulez  bien  répondre  à  notre 
appel,  la  population  liégoise  fera  à  ses  invités  l'accueil  le  plus  chaleureux,  et  que 
nous  nous  multiplierons  pour  vous  rendre  agréable  et  utile  le  séjour  que  vous  voudrez 
bien  faire  parmi  nous  à  cette  occasion. 

Dans  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  accueillir  favorablement  notre  demande, 
nous  nous  mettons  à  votre  entière  disposition  pour  vous  fournir  tous  renseignements 
complémentaires  que  vous  pourriez  désirer  et  vous  prions  d'agréer.  Monsieur  le  Prési- 
dent,  avec  nos  remerciements  anticipés  les  assurances  de  notre  haute  considération. 

Pour  le  Comité  exécutif  de  la  Société  anonyme  de  l'Exposition  de  Liège  : 

Les  Secrétaires  :  Pour  le  Président  : 

F.  PuouBM,  FoRQUED.  Un  Vice-Président, 

Ch.  Benybr. 


BANQUET  DU  CONGRÈS 


13  JUIN  1900 


Après  la  clôture  de  la  session  du  Congrès  de  la  propriété  foncière, 
un  banquet  a  réuni,  au  restaurant  Champeaux,  les  membres  du  bureau 
du  Congrès,  les  délégués  officiels  des  gouvernements  et  un  grand 
nombre  de  congressistes. 

Au  dessert,  M.  Boudenoot,  président  du  Congrès,  a  prononcé  Tallo- 
cution  suivante  : 

Messieurs, 

En  me  levant  pour  porter  le  toast  d'usage,  je  puis  vous  dire  —  et 
vous  me  croirez— qu'il  sera  court.  Tout  discours  n'est-il  pas  impossible 
après  ces  trois  jours  de  longues  et  laborieuses  séances,  qui  ont  été  pour 
vous  tous,  et  particulièrement  pour  votre  Président,  d'une  grande 
fatigue  en  même  temps  que  d'un  puissant  intérêt  ? 

La  température,  si  accablante,  y  a  apporté  un  surcroît  de  fatigue,  si 
bien  qu'on  pouvait  se  croire  au  *'  Congrès  des  chaleurs  caniculaires  " 
autant  qu'au  **  Congrès  de  la  propriété  foncière  "!  {Sourires,) 

Aussi  aurais-je  eu  envie  de  faire  comme  notre  collègue,  M.  Fabre, 
qui,  sitôt  la  clôture  prononcée,  quittait  le  palais  pour  s'aller  bien  vite 
coucher,  —  Mais  j'ai  surmonté  aussitôt  ce  penchant  à  la  paresse  en  son- 
geant que  j'aurais  le  plaisir  et  l'honneur  de  présider  ce  banquet  avec 
mon  camarade  et  ami,  M.  Cochery,  président  du  Congrès  des  valeurs 
mobilières,  congrès  frère  du  nôtre,  si  je  puis  dire;—  et  M.  Cochery 
n'a-t-il  pas  donné  à  tous  —  et  particulièrement  à  ses  collègues  de  la 
Chambre  —  pendant  deux  années  passées  au  ministère  des  finances, 
l'exemple  de  fatigues  et  de  labeurs  vaillamment  supportés  ? 

Au  toast  que  j'ai  à  porter,  je  voudrais  donner,  dans  la  circonstance, 
un  caractère  à  la  fois  réel  et  personnel  comme  celui  de  ces  fameux 
'*  Livres  fonciers  "  dont  la  majorité  du  Congrès  nous  a  si  vivement 
engagés  à  ajourner  pour  longtemps  la  réalisation. 
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Très  réel,  en  effet,  Messieurs,  est  le  sentiment  d'admiration  que 
j'éprouve  pour  le  talent  remarquable  avec  lequel  quelques-uns  de  nos 
orateurs  ont  défendu  des  idées  et  des  réformes  qu'ils  sentaient  pourtant 
bien  n*être  pas  en  faveur  auprès  du  plus  grand  nombre  ;  et  j*ajoute 
qu'ils  Tont  fait  avec  autant  de  courage  et  de  bonne  humeur  que  de 
talent. 

D'autre  part,  j'ai  aussi  admiré  l'esprit,  l'humour,  l'entrain  et  l'habi- 
leté avec  lesquels  leurs  contradicteurs  ont  soutenu  la  thèse  opposée  et 
ont  emporté  la  majorité  des  suffrages. 

Mais  je  passe  et  ne  veux  pas  troubler  cette  belle  soirée  en  y  appor- 
tant un  écho,  même  affaibli  et  lointain,  de  nos  discussions  si  vives  et 
pourtant  si  courtoises  ;  et  j'arrive  au  côté  personnel  de  mon  toast  pour 
lequel  je  suis  sûr  de  recueillir  l'unanimité. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  tous  les  membres  du  Congrès  de 
la  propriété  foncière,  présents  et  absents,  et  en  particulier  à  ceux  qui 
ont  adhéré  à  ce  banquet  de  clôture.  —  Je  salue  tout  spécialement  nos 
invités  étrangers  et  nos  membres  d'honneur. 

J'espère  qu'ils  garderont  de  ces  quelques  jours  passés  avec  nous  un 
bon  souvenir.  Je  disais,  dans  mon  discours  d'ouverture,  qu'ils  trouve- 
raient sans  .doute  que  notre  pays  de  France  est  toujours  fidèle  à  son 
antique  renom  de  courtoisie  et  que  Paris  reste  la  ville  hospitalière  et 
enchantée  entre  toutes  ! 

J'ai  la  confiance  que  ceux  d'entre  vous,  qui  —  avant,  enire  et  après 
les  séances  du  Congrès,  —  ont  pris  ou  prendront  le  loisir  de  visiter 
Paris  et  l'Exposition,  en  emporteront  une  forte,  excellente  et  durable 
impression  ! 

Enfin,  Messieurs,  je  bois  à  tous  les  collaborateurs  de  notre  œuvre, 
rapporteurs,  secrétaires,  orateurs,  publicistes,  et  particulièrement  à  la 
presse  qui  s'est  fait  représenter  à  nos  séances  et  aussi  au  banquet  de  ce 
soir  par  une  gracieuse  déléguée  qui,  j'en  suis  sûr,  a  trouvé  auprès  de 
nous  et  de  ses  confrères  l'accueil  qui  lui  était  dû. 

Il  me  reste,  en  finissant,  à  vous  proposer  de  lever  tous  notre  verre 
en  l'honneur  de  M.  Emile  Loubet,  président  de  la  République.  {Applau- 
dissements unanimes,) 


*      * 


Après  cette  allocution,  divers  autres  toasts  ont  été  portés,  aux  applau- 
dissements de  l'assistance,  par  MM.  Georges  Cochery,  vice-président  de 
la  Chambre  des  députés,  président  du  Congrès  international  des  valeurs 


—  534  — 

mobilières  ;  —  Olanesco,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  des 
finances  de  Roumanie,  vice-président  du  Congrès  ;  —  Alfred  Neymarck, 
membre  du  conseil  supérieur  de  statistique,  ancien  président  de  la 
société  de  statistique  de  Paris,  vice-président  du  Congrès  ;  -—  Edmond 
Thomas,  premier  inspecteur  général  du  ministère  des  finances  de  Bel- 
gique, délégué  du  ministre  des  finances,  vice-président  du  Congrès  ;  — 
iules  Challamel,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  vice-président  du 
Congrès  ;  —  Emile  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
membre  du  Congrès;  —  Fréderiksen,  ancien  membre  du  Parlement 
danois,  membre  du  Congrès  ;  —  Emmanuel  Besson,  chef  du  personnel 
à  la  direction  générale  de  Tenregistrement  au  ministère  des  finances, 
secrétaire  général  du  Congrès  ;  —  Fabris,  chef  de  section  à  la  direction 
générale  des  contributions  directes  au  ministère  des  finances  d'Italie, 
délégué  du  ministre  des  finances  ;  —  Léon  Parson,  rédacteur  à  la  Revue 
Bleue;  —  le  D'  Papillon,  vice-président  du  Congrès. 
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LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE 


RÉGIME    ACTUEL    RÉGIME   DE   L'AVENIR 


Sttum  euique. 

Quand  vous  aurez  trouvé  la  vé- 
rité, ne  craignez  pas  de  creu- 
ser; vous  n  arriverez  qu'à  des 
conséquences  justes  et  fécondes. 

(MONTESQUnU.) 

Un  congrès  international  de  la  propriété  foncière,  au  tournant  de 
deux  siècles,  ne  saurait  tenir  ses  assises,  sans  qu'il  y  soit  question  de  la 
réforme  de  la  propriété  foncière,  que  les  esprits  clairvoyants  de  tous  les 
camps  considèrent  comme  imminente,  et  que  les  déshérités  voient  poin- 
dre à  riïorizon  comme  une  douce  aurore  annonçant  des  temps  meilleui*s 
à  l'humanité  souffrante;  il  ne  saurait  avoir  lieu,  sans  que  Ton  ait  entendu 
prononcer  les  noms  à  jamais  bénis  de  Henry  George,  le  brillant  écri- 
vain de  Progrès  et  Pauvreté,  et  des  autres  vaillants  chevaliers  de  cette 
réforme  capitale  :  James  et  John  Stuart  Mill,  John  Frearson,  et  des 
Allemands  précurseurs  :  Théodore  Stamm,  de  son  vrai  nom  comte 
Charles  de  Heussenstamm,  qui  a  proclamé  cette  réforme  '*  œuvre  de 
salut  de  la  civilisation  *',  H.  H.  Gossen,  H.  Ahrens,  et  de  tant  d'autres 
plus  récents. 

On  a  reproché,  non  sans  raison,  au  congrès  international  pour  la 
transmission  de  la  propriété  foncière,  tenu  à  Paris  en.  1889,  de  s'être 
perdu  dans  les  questions  de  détail,  les  discussions  techniques,  de 
n'avoir  fourni  que  fort  peu  d'indications  sur  les  modes  et  systèmes  de 
tenure  et  de  transmission  de  la  terre  en  usage  dans  d'autres  pays,  et 
d'avoir  surtout  manqué  d'idées  générales  et  de  vues  d'ensemble.  Nous 
avons  cherché  à  contribuer,  pour  notre  part,  à  ce  que  ce  reproche  ne 
puisse  être  fait  au  Congrès  de  4900. 


I.  —  La  contribution  foncière  actuelle 

Nous  proposons  de  remplacer  l'impôt  foncier  actuel,  sur  la  propriété 
non  bâtie  et  bâtie,  et  tous  les  impôts  qui  frappent  la  propriété  foncière  à 
raison  de  son  existence  ou  de  sa  transmission,  à  titre  onéreux  ou 


.»   •  ' 
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^^vUit,  entre  vifs  ou  par  décès,  à  la  charge  du  propriétaire  ou  du  pre- 
iieur  (sol  et  ses  accessoires,  soit  :  plantations  permanentes  et  cons- 
tructions stables  en  hauteur  et  en  profondeur)  ;  la  taxe  sur  les  biens  de 
mainmorte,  la  taxe  d'accroissement,  ainsi  que  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  la  taxe  d'établissement  de  trottoir  et  de  pavage,  la  prestation 
pour  les  chemins  vicinaux,  l'octroi  ;  de  même  que  les  mesures  de  pro- 
tection agricole  :  les  droits  d'importation  sur  les  blés  étrangers,  les 
primes  à  l'exportation  agricole,  les  tarifs  de  compensation  agricole; 
et  ensuite  tous  les  autres  multiples  impôts,  par  une  unique  contri- 
bution-garantie de  la  valeur  vénale  du  sol,  comportant,  de  la  part 
du  possesseur,  la  contribution,  à  titre  de  rachat,  de  toute  plus-value 
constatée  d'origine  sociale,  c'est-à-dire  non  justifiée  par  lui  et  d'accrois- 
sement naturel  ;  et,  de  la  part  de  l'État,  la  garantie,  à  titre  de  restitution, 
de  toute  moins-value  sociale,  c'est-à-dire' justifiée,  et,  à  titre  d'indem- 
nité, de  tous  risques  de  force  majeure,  de  provenance  naturelle  ou 
sociale. 

La  contribution  foncière  actuelle  est  d'origine  française  ;  elle  a  été 
créée  par  le  décret  des  23  novembre-1"  décembre  1790,  et  définitivement 
réglementée  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  (23  novembre  1798). 

Son  procès  se  poursuit  depuis  longtemps. 

'*  La  première  répartition  de  l'impôt  foncier,  faite  par  l'Assemblée 
constituante,  disait  à  la  Chambre  des  députés  de  1821  le  rapporteur  de 
la  loi  de  finances,  fut  faite  au  hasard.  C'était  une  injustice  qu'on  conju- 
rait les  Français  de  supporter  provisoirement.  " 

Le  comité  d'imposition  de  l'Assemblée  constituante,  chargé  de  la  pré- 
paration de  la  loi,  ne  se  fit  aucune  illusion  sur  son  travail.  N'avait-on 
pas,  dans  le  but  de  faire  concorder  le  total  de  l'impôt  foncier  nouveau 
avec  celui  d'anciens  impôts  à  remplacer,  forcé  les  chiffres  à  cadrer,  c'est- 
à-dire  commis  plus  que  des  erreurs  d'appréciation,  de  véritables  faux 
en  calcul  ?  On  s'attendait  donc  à  voir  rejeter  d'emblée  cette  pénible 
élucubration  ;  mais  on  était  forcé  de  faire  face  aux  nécessités  urgentes 
du  budget  et  de  tenir  compte  d'un  montant  déterminé  à  l'avance.  La 
crainte  de  tomber  dans  des  lenteurs  interminables,  des  difficultés  inex- 
tricables dès  qu'on  entamerait  la  discussion  des  détails,  fit  que  plusieurs 
membres,  qui  déjà  avaient  demandé  là  parole,  y  renoncèrent.  L'inattendu 
arriva  :  la  salle  tout  entière  se  leva  spontanément  et,  de  confiance, 
adopta  le  projet* 

Un  arrêté  des  Consuls  du  il  messidor  an  X,  essaya  de  remédier  au 
mal,  en  instituant  une  commission  de  sept  membres,  chargée  de  re- 
chercher, sans  délais  lés  moyens  d'obtenir  une  équitable  répartition  de 
l'impôt  foncier.  Et,  dès  le  IS  mai  1818,  une  loi  ordonna  des  recherches  à 
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Teffet  de  rectifier  cette  répartition,  laquelle  fut  prescrite  le  31  juillet  1821 . 
C'est  donc,  dans  toute  la  force  du  terme,  à  un  malentendu,  à  une 
méprise  que  Tirapôt  foncier  actuel  doit  son  existence.  Le  fait  que  la 
plupart  des  nations  civilisées  du  monde  se  sont  mises  à  la  remorque  de  la 
France  pour  l'adopter  avec  des  variantes  plus  ou  moins  ingénieuses,  et 
ont  tenu  à  imiter  ''  cette  injustice  qu'on  priait  les  Français  de  supporter 
provisoirement",  ne  peut  être  considéré  comme  circonstance  atténuante. 

Le  mal  originel  persiste  encoi^  et  le  compromis,  qui  devait  être  pro- 
visoire, compte  une  durée  de  plus  d'un  siècle. 

Non  seulement  l'iniquité  s'est  répandue  ailleurs,  mais  elle  a  encore 
gagné  en  profondeur,  en  malfaisance,  par  suite  de  l'adoption  du  sys- 
tème des  centimes  additionnels.  Ces  derniers,  en  tant  qu'ils  sont  gé- 
néraux et  qu'ils  n'ont  pas  d'affectatîon  spéciale,  constituent  simplement 
une  augmentation  de  l'impôt  foncier;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'en 
forment  pas  moins,  de  même  que  les  centimes  additionnels  départe- 
mentaux et  communaux,  une  charge  de  la  propriété  foncière. 

Avec  ce  point  de  départ  erroné,  on  devait  fatalement  arriver  à  des 
conclusions  entièrement  viciées;  une  constitution  delà  propriété  foncière 
faussée  dans  ses  bases,  ne  pouvait  manquer  de  donner  naissance  à  une 
société  démente.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  d'un  terrain,  véritable 
usurier  foncier^  qui  en  empêche  délibérément  l'usage,  le  conserve  inculte 
au  milieu  du  centre  d'affaires  d'une  grande  ville,  et  qui  mériterait  une 
peine  sévère  pour  ses  agissements,  recueille  une  prime  se  montant  par- 
fois à  des  millions  de  cette  spéculation  autorisée  ;  tandis  que  le  malheu- 
reux détenteur  d'un  champ,  qui  peine  nuit  et  jour  pour  lui  faire  pro- 
duire son  maximum  de  rendement,  se  ruine  presque  inévitablement. 

Pour  asseoir  l'impôt  foncier,  on  recourut  à  cette  fiction  bizarre,  arbi- 
traire et  sans  aucune  consistance,  à  cet  expédient  vague,  fuyant  et  insai- 
sissable: le  revenu  net  imposable;  revenu,  pour  l'établissement  duquel 
on  procède,  en  vertu  d'un  règlement  d'une  complication  infinie,  d'une 
façon  toute  différente  pour  les  diverses  natures  de  culture  et  d'une  façon 
diamétralement  opposée  pour  la  propriété  non  bâtie  et  pour  la  propriété 
bâtie,  au  profit,  bien  entendu,  de  cette  dernière;  ce  qui  n'empêche  que 
le  revenu  de  ces  diverses  matières  imposables,  diversement  établi,  est 
quand  inême  censé  de  nature  pareille. 

Le  revenu  net  imposable  a  l'air  d'un  défi  au  sens  commun.  Qu'un 
comptable,  quelque  expert  et  habile  soit-il,  coordonne  ses  calculs,  groupe 
ses  chiffres  comme  il  voudra,  jamais  il  n'obtiendra  comme  total  ce  que 
la  science  fiscale  désigne  par  revenu  net  imposable  ;  mots  par  lesquels 
Ricardo  entend  avec  raison  la  rente  (c'est-à-dire  l'intérêt  du  capital)  et 
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le  profit  (c'est-à-dire  le  bénéfice  du  propriétaire  faisant  valoir  directe- 
ment, ou  de  Tentrepreneur  :  métayer  ou  fermier)  pris  ensemble. 

Le  négociant,  rindustriel  le  plus  ingénieux,  eux  aussi,  n'ont  connais- 
sance du  revenu  net  qu'ils  ont  obtenu,  que  par  leure  inventaires  de  fin 
d'année. 

Il  ressort  avec  évidence  de  l'étude  des  dispositions  du  décret  des 
23  novembre-1"  décembre  1790  et  de  celle  de  l'instruction  qui  l'accom- 
pagne, que  le  législateur  prenait  les  baux  à  ferme  comme  principal 
régulateur  de  l'évaluation  des  biens-fonds  ruraux,  et  entendait  par 
revenu  net  imposable  la  valeur  locative  du  sol  constatée  par  le  prix  des 
fermages.  Sans  toutefois  rejeter  explicitement  cette  base,  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII  introduisit  une  nouvelle  assiette. 

**  Enfin,  dit  J.-B.-E.  Poussielgue,  les  faiseurs  de  cadastre  ne  sont  pas 
d'accord  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  revenu  imposable  (1).  *' 

Le  revenu  net  imposable  de  la  propriété  non  bâtie  n'est  aucunement 
identique  au  revenu  net  réel,  lequel  représente  le  bénéfice  d'entrepre- 
neur, après  déduction  de  l'intérêt  du  capital  foncier  et  mobilier  engagé, 
ainsi  que  celle  de  l'amortissement  de  ce  dernier.  L'impôt  foncier  ne 
tient  pas  compte  de  cet  intérêt,  ne  peut  pas  en  tenir  compte,  car  cela 
équivaudrait  à  la  reconnaissance  de  la  contradiction  flagrante  qui  le 
constitue,  à  l'aveu  implicite  qu'il  est  surtout  une  superfétation,  un 
double  emploi. 

Le  revenu  net  imposable,  sans  se  préoccuper  des  exigences  inéluc- 
tables de  la  capitalisation  dans  notre  régime  économique  basé  sur  le 
capital,  fait  la  sourde  oreille  et  il  procède  comme  si  nos  pays  étaient 
encore  des  pays  neufs,  où  le  sol  est  une  valeur  gratuite  et,  par  suite,  en 
plus-value  sociale  constante,  jusqu'au  jour  où  toute  la  partie  disponible 
se  trouve  en  mains  fermes. 

Dans  certaines  parties  de  l'Italie,  on  a  trouvé  comme  base  d'assiette 
de  l'impôt  foncier,  outre  le  revenu  net  et  le  capital,  une  valeur  suigeneris 
encore  plus  arbitraire  que  la  première,  construite  au  moyen  de  toutes 
sortes  d'artifices  compliqués,  et  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  et  non  plus 
la  plus-value. 

En  Belgique,  on  a  créé  à  côté  du  revenu  net  imposable,  un  revenu 
forfaitaire.  A  côté  de  cela,  il  existe  également,  comme  base  de  perception 
de  l'impôt  foncier,  une  valeur  vénale  forfaitaire. 

En  Danemark,  il  existe  encore  aujourd'hui  comme  unité  cadastrale 
une  mesure  basée  sur  l'exploitabilité  normale  du  sol,  le  hartkom  ou 


(1)  Des  Finances  de  la  France  en  1817.  Det  Répartitions  de  la  contribution  foncière  et 
du  cadastre,  Paris,  ISl"?. 
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tonneau  de  blé.  En  Europe,  la  Norvège  seule  ne  connaît  pas  l'impôt 
foncier. 

Notre  distingué  collègue,  M.  Léon  Salefranque,  dans  un  rapport  pré- 
senté au  Congrès  sur  la  Propriété  foncière  devant  Vimpôt  en  France  et  à 
r Étranger,  ne  manquera  pas,  selon  son  habitude,  de  fournir  des  détails 
intéressants  sur  ce  sujet.  De  notre  côté,  nous  comptons  bien  un  peu, 
avouons-le,  sur  Teffet  que  ne  peut  manquer  de  produire  un  semblable 
travail  de  comparaison,  pour  donner  plus  de  poids  à  notre  demande  de 
remplacement  de  l'impôt  foncier  actuel. 

L'empereur  Dioctétien  déjà  adopta  comme  unité  imposable  une  par- 
celle type,  consistant  en  une  division  fiscale  et  non  géométrique  du  sol. 

A  une  époque  plus  rapprochée,  pour  établir  l'impôt  foncier,  on  eut 
recours  aux  abstractions  les  plus  quintessenciées.  Dans  certains  États 
allemands,  l'unité  consistait  en  le  simple  de  contribution,  Steuersimpln  ; 
en  Hongrie  et  en  Transylvanie,  c'étaient  des  portes. 

Malgré  les  soins  les  plus  minutieux  et  les  précautions  infinies  de  la 
casuistique  fiscale,  le  véritable  caractère  de  l'impôt  foncier  actuel  devait 
finir  par  être  percé  à  jour  :  cet  impôt  établi  sur  le  revenu  net  ou  le 
bénéfice  moyen  d'une  période  écoulée,  et,  par  conséquent,  déjà  capita- 
lisé, retombe,  non  sur  le  produit,  ni  sur  le  revenu,  mais  bien  sur  le 
capital;  et,  dès  que  le  sol  est  en  moins-value  sociale  ou  simplement 
stationnaire  dans  sa  valeur,  entame  sa  propre  substance,  qu'il  finit  par 
dévorer.  L'action  bienfaisante  de  l'impôt  foncier,  lorsqu'il  existe  une 
plus-value,  se  transforme  alors  en  une  véritable  spoliation,  en  une 
odieuse  exaction  de  la  part  de  l'Étal. 

C'est  ce  qu'explique  fort  bien  John  StuartMill:  *'  Il  n'est  pas  de 
combinaison  fiscale  dont  l'effet  nécessaire  soit  de  rejeter  une  taxe  entiè- 
rement sur  le  revenu  et  l'empêcher  de  tomber  sur  le  capital  ;  car  il  n'est 
pas  de  taxe  qui  ne  soit,  au  moins  en  partie,  payée  d'un  argent  qui  aurait 
('té  économisé  si  elle  n'existait  pas,  comme  il  n'en  est  pas  dont  le  mon- 
tant, s'il  en  était  fait  remise,  ne  fût,  au  moins  en  partie,  consacré  à  des 
dépenses  plus  larges.  Tout  impôt  est  donc,  dans  un  certain  sens,  par- 
tiellement payé  sur  le  capital.  Si  ce  dernier  n'est  pas  diminué,  son 
accroissement  est  entravé  et  restreint  (1).  " 

Dans  le  même  courant  d'idées,  M.  Caillaux,  ministre  des  finances  de 
France  actuel,  dans  les  Notions  préliminaires  de  son  remarquable  ou- 
vrage sur  Us  Impôts  en  France,  fait  le  reproche  fondé  suivant  à  l'impôt 
foncier  actuel  :  **  On  a  donc  fait  reposer  les  impôts,  qualifiés  d'impôts 
directs,  non  pas  sur  des  évaluations  précises  du  capital  ou  du  revenu, 


(1)  Principet  fTéconomie  politique^  liv.  V,  chap.  2,  §  T. 
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mais  sur  certains  signes  extérieurs  que,  à  tort  ou  à  raison,  on  a  consi- 
dérés comme  Texpression  de  la  situation  de  fortune  de  chaque  contri- 
buable; en  d'autres  termes,  on  a  eu  recours  à  des  présomptions  légales. 

'*  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'impôts  directs 
dans  notre  système  fiscal.  Il  n'y  a  que  des  impôts  indirects  pesant  les 
uns  sur  certains  faits,  les  autres  sur  certaines  situations,  et,  comme  les 
faits  qui  motivent  la  perception  des  impôts  qu'on  est  convenu  d'appeler 
impôts  indirects  ont,  par  leur  matérialité  même,  un  caractère  de  préci- 
sion qui  ne  peut  appartenir  aux  situations  plus  ou  moins  fictives  servant 
de  base  à  l'impôt  direct,  on  pourrait  soutenir,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  que  les  plus  indirects  de  nos  impôts  sont  précisément  ceux 
qui  sont  désignés  sous  le  nom  de  contributions  directes...  (1).  " 

L'assertion  de  Vocke  qu'  **  un  impôt  ne  peut  être  assis  que  sur  un 
homme  et  jamais  sur  une  chose  :  dans  l'impôt  réel,  c'est  le  possesseur 
do  la  chose  qui  est  visé  ";  cette  assertion,  paradoxale  en  apparence, 
contient  une  bonne  dose  de  vérité  (2). 

Il  est  certain  que  les  systèmes  fiscaux  généralement  en  usage  ne 
connaissent  pas  de  contribution  directe  et  réelle  ;  il  n'en  existe  qu'une 
seule  que  nous  allons  faire  connaître  bientôt. 

Les  principes  qui  devaient  dominer  la  contribution  foncière  sont, 
outre  l'égalité  et  la  proportionnalité,  l'aflfectalion  au  revenu  net  :  vous 
venez  de  voir  ce  qu'ils  sont  devenus  tous  trois  !... 

Comme  le  disait,  avec  une  si  fine  ironie,  M.  Léon  Say  :  '*  Il  est  pos- 
sible que  les  législateurs  de  1790  aient  voulu  faire  de  l'impôt  foncier 
un  impôt  sur  le  revenu  des  terres  ;  mais  le  fait  est  qu'ils  n'y  sont  pas 
parvenus.  Ils  ont  créé  un  instrument  absolument  inhabile  à  se  trans- 
former. Le  cadastre  et  la  fixité  du  contingent  sont  contradictoires  avec 
la  proportionnalité  de  l'impôt  (3).  '* 

Et,  par  des  raisons  assez  plausibles,  le  spirituel  économiste  établit  ce 
paradoxe  inattendu,  que  l'impôt  foncier  n'est  autre  chose  que  la  patente 
de  l'agriculture... 

Si  nous  en  croyons  le  ministre  des  finances  de  Napoléon  P%  Gaudin, 
duc  de  Gaëte,  les  auteurs  de  la  loi  sur  l'impôt  foncier  eurent  l'intention 
d'en  faire  un  impôt  de  quotité  (4)  :  vous  voyez  comme  ils  y  ont 
réussi  !... 


(1)  Traité  technique^  par  J.  Caillaux,  A.  Toiichard  et  G.  Privat-Deschanel.  Paris,  1896. 

(2)  Grundzuge  der  Finanzwissenchaft,  Leipzig,  1894. 

^3)  Dégrèvement  de  Vimpât  foncier  (Discours  prononcé  le  i  mars  1881,   dans   la   réunion 
du  centre  gauche  du  Sénat.  Paris,  1881. 

f4)  Mémoires^  Souvenirs^  Opinions  et  Écrits.  Paris,  1826. 
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Dans  la  pensée  des  mêmes  personnages,  imbus  des  doctrines  alors 
en  pleine  vogue  des  Physiocrates,  la  contribution  foncière  devait  être 
une  taxe  unique:  on  sait  quel  nombreux  cortège  d'impôts  est  venu  s'y 
adjoindre  depuis  !... 

En  résumé,  l'histoire  de  la  contribution  foncière  est  une  suite  inin- 
terrompue d'errements  ! . . . 

Les  choquantes  inégalités  de  répartition,  inhérentes  ou  non  au  sys- 
tème d'impôt  foncier  actuel,  ne  se  comptent  pas  et  se  firent  sentir  dès 
le  début. 

**  Le  résultat,  lit-on  dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  constituante 
sur  la  répartition  de  1791  par  le  comité  des  contributions  publiques,  le 
résultat  de  ces  opérations  n'a  certainement  pas  toute  l'exactitude  qu'il 
serait  désirable  d'apporter  dans  la  répartition  des  contributions  publi- 
ques ;  mais  cette  exactitude  ne  peut  s'obtenir  que  par  un  cadastre,  et 
c'est  un  ouvrage  réservé  à  vos  successeurs.  " 

Lebrun,  le  rapporteur  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  déclarait  plus 
tard,  à  propos  de  la  répartition  :  **  Cette  dernière  opération,  soumise  à 
l'influence  des  anciennes  craintes  et  surtout  à  l'influence  de  l'intérêt 
particulier,  fut  généralement  infidèle,  injuste  et  inégale." 

Pour  en  rester  à  la  France,  on  sait  que  le  taux  actuel  de  l'impôt 
.  foncier  est  de  4.60  o/o  pour  la  propriété  non  bâtie  et  de  3.20  %  pour  la 
propriété  bâtie,  en  principal.  La  justification  de  cette  différence  de  début 
nous  échappe,  vu  que  c'est  le  plus  souvent  la  propriété  bâtie  qui  offre 
des  avantages:  la  proportion  inverse  serait  du  moins  logique,  sinon 
équitable. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  42  départements  paient  à  l'État  plus 
d'impôt  foncier  qu'ils  n'en  devraient,  si  la  proportionnalité  existait,  et 
que  cette  quotité  s'élève  à  environ  dix  millions  de  francs  par  an. 

Ainsi  que  le  remarquait,  dans  son  Rapport  sur  la  réforme  de  VassieUe 
de  IHmpôt,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  26  novembre  1886,  M.  Ballue, 
député  :  **  Ce  fait  monstrueux  a  été  mis  en  lumière,  sans  protestation 
possible,  que  des  cotes  foncières  n'atteignaient  pas  2  %,  tandis  que 
d'autres  dépassaient  30  %.  "  Aujourd'hui,  l'impôt  foncier  varie  de 
0.94  %  à  7.20  Vo  d'un  département  à  l'autre. 

La  disparate  ne  s'arrête  même  pas  encore  là;  et  elle  augmente  au  fur 
et  à  mesure  qu'on  descend  les  degrés  de  répartition  de  l'impôt  foncier, 
ces  ''  cinq  causes  progressives  d'inégalités  ",  au  dire  de  Poussielgue.  On 
trouve,  en  effet,  les  limites  extrêmes  suivantes,  savoir  :  pour  la  pro- 
priété non  bâtie  :  la  commune  de  Floirac  (Gironde)  paie  19.34  %  et 
celle  de  Coti-Chiavari  (Corse)  0.19  %;  pour  la  propriété  bâtie  :  la  com- 
mune de  Puy-Saint-Eusèbe  (Hautes-Alpes)  paie  42.21  Vo  et  celle  de 
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Hendaye  (Basses-Pyrénées)  0.15  7o-  Les  inégalités  entre  contribuables 
de  la  même  commune  sont  nécessairement  plus  grandes  encore.  Et  dire 
qu'avec  de  pareils  écarts,  il  se  trouve  encore  des  gens  qui  osent  pré- 
tendre que  l'impôt  foncier  est  un  impôt  proportionnel!... 

Depuis  la  loi  du  3  août  1885,  la  contribution  foncière  sur  la  propriété 
bâtie  est  devenue  un  impôt  de  quotité  et  assise  sur  la  valeur  locative 
actuelle  des  immeubles. 

Comme  l'expliquait  fort  bien  M.  Lemire,  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement et  du  conseil  municipal  de  Rouen,  il  y  a  de  longues  années 
déjà  :  **  cette  inégalité  entre  les  contribuables  provient  de  ce  que 
les  agents  du  Trésor  n'ont  point  une  règle  fixe  et  uniforme  pour  opérer, 
qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  reconnaître  le  revenu  réel  de  chaque  pro- 
priétaire, et  qu'ils  déterminent  un  revenu  arbitrairement  et  par  approxi- 
mation. " 

Montesquieu  avait  déjà  indiqué  qu'il  existait  là  **  deux  sortes  d'injus- 
tices :  rinjustice  de  l'homme  et  l'injustice  de  la  chose.  '' 

D.  Garnier,  le  savant  auteur  du  Répertoire  de  V enregistrement,  des 
domaines  et  des  hypothèques,  résume  sa  grande  expérience  sur  le  sujet  en 
ces  mots  :  **  Disons  plutôt  que  tout  est  faux  dans  cette  thèse  delà  répar- 
tition de  l'impôt  foncier,  et  que  si  l'on  reste  dans  le  faux,  c'est  parce 
qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  d'en  sortir  (1)  ". 

Tout  est  faux!... 

On  voit  que  si,  au  début,  on  a  fait  violence  aux  chiffres,  ils  se  sont 
cruellement  vengés:  les  premières  inexactitudes  se  répercutent  jusque 
dans  les  dernières  conséquences  et  le  vice  fondamental  du  principe  cor- 
rompt tous  les  résultats.  Dès  qu'on  veut  tirer  une  conclusion4es  données 
fournies  par  Timpôt  foncier,  on  rencontre  des  difficultés  innombrables, 
on  éprouve  des  mécomptes  de  toute  sorte... 

Comme  l'a  dit  fort  spirituellement  nous  ne  savons  plus  quel  auteur  : 
**  l'impôt  foncier  joint  à  ce  défaut  initial  d'être  un  impôt  de  répartition, 
celui  d'être,  en  outre,  un  impôt  de  répartition  mal  réparti.  " 

Et  l'impôt  foncier  est  mal  réparti,  parce  qu'il  est  mal  fondé  et  ma 
établi:  parce  que  cet  impôt  soi-disant  direct  est  basé  sur  une  valeur  dont 
l'origine  est  indirecte,  et  considère  comme  fixe  une  matière  éminem- 
ment fluctuante  dans  sa  valeur  :  le  sol. 

Malgré  tout  cela,  il  s'est  rencontré  des  économistes  pour  défendre  ces 
criantes  discordances.  L'acheteur  d'une  terre  dans  un  département  sur- 
chargé, prétendent-ils,  tient  compte  de  cette  circonstance  et  cotte  consi- 


(1)  Droitt  (Tenregittrement.  —  Contribution  foncière.  —  Nous  n'avons  pu  trouver  cette 
intéressante  brochure  à  la  Bibliothèque  nationale. 
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dération  prévaut  dans  la  fixation  de  son  prix  d'acquisition.  Gomme  les 
inégalités  existent  depuis  longtemps,  elles  se  sont  pour  ainsi  dire  conso- 
lidées et,  par  conséquent,  ne  présentent  plus  d'inconvénients  sérieux; 
le  moins  mauvais  des  impôts  est  celui  auquel  on  est  habitué,  et  ainsi 
de  suite...  Tel  un  médecin  (lui  prétendrait  qu'une  tumeur  ne  cause  plus 
de  mal,  dès  lors  qu  elle  est  invétérée. 

Cependant  la  théorie  de  Timpôt  foncier  fixe,  du  **  cadastre  stable  '',  a 
fait  son  temps,  et  il  se  trouverait  difficilement  des  retardataires  aujour- 
d'hui pour  les  défendre. 

Pour  abolir  cet  enchevêtrement  d'anomalies  et  de  contradictions, 
ce  ramassis  d'hypothèses,  de  présomptions,  de  fictions  et  d'expédients 
qu'est  l'impôt  foncier,  certains  pays  s'avisèrent  de  l'établir  non  plus  sur 
le  revenu  net,  mais  sur  la  valeur  vénale,  le  capital  du  sol;  assiette 
que  connut  déjà  Dioctétien. 

L'impôt  foncier  sur  le  capital  a  pour  lui  sa  grande  simplicité,  mais 
il  constitue,  au  fond,  comme  tout  autre  impôt  sur  le  capital,  un  recul: 
s' attaquant  à  sa  propre  base,  il  doit  finir  par  la  saper  dans  un  bref  délai. 
Combien  avait  raison  le  chef  socialiste  qui  disait  :  **  Passez-moi  l'impôt 
sur  le  capital  et  je  vous  abandonne  la  propriété.  " 

L'état  de  choses  précité  est  d'autant  plus  déplorable  que,  comme  le 
remarque  fort  justement  Esquirou  de  Parieu  :  **  l/histoire  de  l'impôt 
foncier  et  de  ses  diverses  branches  est  donc  pour  ainsi  dire  le  point 
central  de  toutes  les  observations  qui  peuvent  être  dirigées  sur  l'or- 
ganisation des  impôts  directs  chez  les  peuples  civilisés  (i).  " 

Mais  l'impôt  foncier  n'exerce  pas  seulement  une  grande  influence 
sur  le  système  fiscal  tout  entier,  comme  point  de  départ  d'autres  impôts 
directs,  mais  une  plus  grande  encore  sur  la  propriété  foncière  elle- 
même  :  une  influence  qu'on  peut  qualifier  de  décisive. 

Dire  pourtant  que  c'est  sur  une  méprise  que,  depuis  plus  d'un 
siècle,  repose  ou  plutôt  ne  repose  pas  —  car  l'équilibre  est  rompu  depuis 
lors  —  notre  édifice  social  tout  entier  :  la  propriété  foncière  étant,  de 
l'aveu  même  de  Jean-Jacques-Rousseau,  qui  ne  lui  a  pas  épargné  les 
critiques,  **  le  véritable  fondement  de  la  société.  " 

Il  est  certain  que  la  fameuse  nuit  du  4  août  1789,  qui  a  consommé 
la  chute  du  régime  féodal,  a  mis  fin  à  de  moindres  abus,  que  n'en  fit 
éclore  la  journée  du  3  frimaire  an  VII,  véritable  date  de  naissance  de 
cette  erreur  monstre  qui  a  nom  :  l'impôt  foncier  actuel  !... 

L'impôt  foncier  primitif  sur  le  revenu,  le  cens,  était  personnel  ;  la 
dîme  était  perçue  sur  le  revenu  brut.  On  a  eu  ensuite  l'impôt  foncier 


(1)  Traité  des  impôts,  tome  I,  livre  HI.  Paris,  1866-1867. 
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basé  sur  le  revenu  net,  reconnaissant  comme  idéal  la  stabilité  des 
évaluations  cadastrales  et  s'accommodant  de  la  répartition,  semblable 
en  cela  aux  anciennes  contributions  de  guerre;  ensuite  celui  sur  la 
valeur  locative,  reposant  sur  le  système  de  la  quotité. 

La  contribution  foncière  rationnelle  ne  doit  reposer  ni  sur  le  revenu, 
ni  sur  le  capital  foncier,  la  valeur  existante,  mais  bien  sur  la  valeur 
en  voie  de  formation,  la  plus-value  non  provoquée  ni  gagnée  du  sol, 
Vuneamed  incrément,  le  dernier  anneau  de  ce  long  et  douloureux  déve- 
loppement historique,  que  nous  avons,  par  conséquent,  bien  le  droit 
d'appeler  **  la  contribution  foncière  de  l'avenir.  " 

II.   —  L'UNEARNED  INCREMENT 

Par  uneariied  incrément,  on  doit  entendre  la  neutralisation  de  la  redite 
foncière  au  profit  de  la  collectivité,  autrement  dit  l'attribution  à  la  société 
(le  la  plus-value  du  sol  non  gagnée  ni  provoquée  par  le  possesseur,  au  fur  et 
à  mesure  de  sa  formation  ;  c'est-à-dire  la  libération,  le  rachat  par  l'inté- 
ressé ayant  un  droit  de  préférence  au  marché  de  cet  accroissement 
auprès  de  l'État. 

Gomme  il  sera  facile  de  s'en  apercevoir  au  cours  de  celte  étude,  nous 
jugeons  indispensable  de  ne  pas  troubler  la  propriété  foncière  actuelle 
dans  sa  situation  acquise  ;  de  lui  accorder  les  bienfaits  de  la  prescrip- 
tion et  de  passer  l'éponge  sur  ses  tares  constitutionnelles  et  originelles, 
avouées  par  ses  plus  zélés  défenseurs,  à  la  seule  condition  de  ne  pas 
ajouter  quotidiennement  de  nouveaux  abus  aux  anciens.  Par  consé- 
quent, nous  n'entendons  nullement  donner  un  effet  rétroactif  à  notre 
réforme  de  la  contribution  foncière  ;  effet  qui,  d'ailleurs,  serait  en 
flagrant  désaccord  avec  le  principe  même  de  Vuneamed  incrément,  qui 
est  exclusivement  basé  sur  la  plus-value  sociale  future  du  sol. 

Avec  les  Physiocrates,  c'est  le  créateur  de  l'école  classique  de  la 
science  économique,  c'est'  Adam  Smith,  qui  a  été  des  premiers  à  re- 
connaître l'importance  majeure  de  la  formation  d'une  plus-value  so- 
ciale du  sol,  à  laquelle  son  compatriote  John  Stuart  Mill  devait  donner 
plus  tard  le  nom  signicatif,  devenu  populaire,  d'uneamed  incrément, 
Adam  Smith  traite  le  sujet  quelque  peu  brièvement  et  sans  pousser  sa 
pi^nsée  au  détail,  sentant  peut-être  que  la  première  et  principale  de  ses 
célèbres  maximes  de  l'impôt  (1)  devait  en  souflrir  considérablement. 

(1)  Première  maxime.  —  Les  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au  soutien  du  gouverne- 
ment, chacun,  le  plus  possible,  en  proportion  de  ses  facultés,  c'estt-à-dire  en  proportion  du 
revenu  dont  il  jouit  sous  la  protection  de  TËtat. 
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Ntîanmoins,  il  conclut,  avec  renthousiasmc  d'une  conviction  absolue, 
qu'un  impôt  s'emparant  de  cette  plus-value  *'  se  trouverait  toujours  cons- 
tamment d'accord  avec  les  principes  de  justice  et  d'égalité.  Il  serait  donc 
beaucoup  plus  propre  à  être  établi  comme  règlement  perpétuel  et  inalté- 
rable, ou  comme  ce  qu'on  appelle  loi  fondamentale  de  TÊtat,  que  tout  autre 
impôt...  (1).  "  Dupont  de  Nemours  dismt  :  constitution  domaiiiale  de  finances. 

Le  principe  de  Yuneamed  incrément  a  poussé  ses  plus  vigoureuses 
racines  en  Angleterre,  où  il  a  pris  corps,  et  dans  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, et  on  peut  dire  qu'aujourd'hui  Fopinion  publique  lui  est  acquise 
dans  toute  Timmense  étendue  des  pays  anglo-saxons,  en  attendant 
que  les  législations  respectives  se  soient  affirmées  en  ce  sens.  Mais  un 
principe  aussi  sensé,  aussi  équitable,  aussi  naturel,  devait  se  rencontrer, 
du  moins  à  l'état  de  germe,  chez  la  plupart  des  peuples  civilisés,  et  trou- 
ver des  défenseurs  parmi  les  savants  des  écoles  les  plus  diverses. 

En  effet,  depuis  les  Physiocrates  et  Adam  Smith,  les  efforts  des  écono- 
mistes les  plus  réputés  ont  tendu  à  V élimination  de  la  rente  foncière;  or, 
cette  élimination  ne  pqut  s'effectuer  que  de  deux  façons  :  par  son  annula- 
tion,  à  la  suite  de  l'abolition  de  la  propriété  privée  ou  de  la  nationalfsa- 
tion  du  sol,  qui  serait  la  négation  de  tout  progrès  ;  ou  bien  par  sa  neu- 
tralisation, au  moyen  de  son  attribution  à  la  collectivité. 

James  Mill,  Herbert  Spencer,  Adolphe  Wagner,  Emile  de  Lavelaye  et 
beaucoup  d'autres  économistes  et  penseurs  de  premier  ordre  se  sont 
prononcés  dans  le  même  sens. 

II  n'y  a  pas  jusqu'à  Lassalle,  le  communiste,  et  Proudhon  l'anarchiste, 
qui  n'aient  rendu  hommage  à  la  vérité,  en  proclamant  Tincontestable 
supériorité  d'une  contribution  foncière  basée  sur  la  rente  foncière. 

En  effet,  Lassalle  veut  '*  confisquer  la  rente  foncière  au  moyen  d'une 
contribution  foncière  exactement  différenciée  "  (2). 

Quant  à  Proudhon,  il  revient  à  diverses  reprises  sur  ce  thème  majeur. 

Voici  comment  il  pose  la  question  :  '*  Il  existe  en  dehors  de  la  série 
fiscale  une  matière  imposable,  la  plus  imposable  de  toutes,  et  qui  ne  Ta 
jamais  franchement  été  ;  dont  la  taxation,  poussée  jusqu'à  l'absorption 
intégrale  de  la  matière,  ne  saurait  préjudiciel  en  rien  ni  au  travail,  ni  à 
l'agriculture,  ni  à  l'industrie,  ni  au  commerce,  ni  au  crédit,  ni  au  capital, 
ni  à  la  consommation,  ni  à  la  richesse;  qui,  sans  grever  le  peuple,  n'em- 
pêcherait personne  de  vivre  selon  ses  facultés,  dans  l'aisance,  voire  dans 
le  luxe,  et  de  jouir  intégralement  du  produit  de  son  talent  et  de  sa 


(1)  Recherches  sur  la  nature  et  la  cause  de  la  richesse  des  nations,  t.  V,  ch.  H,  sect. 
Il,  art.  1,  §  1.  —  Impôts  sur  les  rentes  des  terres. 

(2)  Lettres  à  Rodbertus. 
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science  ;  un  impôt  qui  de  plus  serait  Texpression  de  Tégalité  même.  — 
Indiquez  cette  matière,  et  vous  aurez  bien  mérité  de  Thumanité.  '*  Et  la 
réponse  est  :  La  renie  foncière  (1). 

Et  plus  loin,  le  même  auteur  dit  :  **  ...  L'impôt  sur  la  rente  serait  le 
plus  simple,  le  plus  rationnel,  le  plus  équitable,  le  moins  coûteux,  le 
moins  sensible  aux  masses,  le  moins  lavorable  aux  extorsions  du  pou- 
voir... " 

Et  plus  loin  encore  :  **  La  rente,  en  un  mot,  c'est  l'impôt  ". 

Pour  ceux  que  l'autorité  de  Proudhon  ne  devrait  pas  satisfaire,  ajou- 
tons que  —  Proudhon  est  le  premier  à  le  reconnaître  —Rossi  juge  dans 
des  termes  presque  identiques  les  avantages  de  cet  impôt.  Voilà  comment 
ce  dernier  présente  la  question  : 

**  La  rente  foncière  est-elle  une  bonne  matière  imposable?  Il  est  évident 
qu'elle  l'est,  si  l'impôt  dont  on  la  frappe  est  assis  sur  des  bases  ration- 
nelles :  parce  qu'alors  il  n'affecte  ni  le  capital,  ni  le  travail,  ni  les  profits, 
ni  les  salaires;  qu'il  ne  trouble  en  rien  l'œuvre  delà  production  natio- 
nale et  ne  fait  autre  chose  que  substituer,  pour  une  portion,  le  gouver- 
neifient  aux  propriétaires  fonciers  (2).  '* 

De  même,  dans  un  autre  endroit,  Rossi  avait  émis  le  vœu  que  la  rente 
foncière  fût  **  absorbée  par  l'impôt  foncier".  Lassalle  employa  un  terme 
plus  énergique  :  il  voulait  la  **  confisquer  ".  Au  fond,  c'est  identique- 
ment la  même  chose. . . 

Il  est  vrai  que  la  plupart  des  auteurs  allégués  font  des  réserves 
et  émettent  des  doutes  sur  la  possibilité  de  réaliser  le  fonctionnement 
de  l'impôt  de  la  plus-value  sociale  du  sol.  Ils  parlent  de  difficultés  pres- 
qu'insurmontables,  mais  sans  préciser  en  quoi  elles  consistent,  et  sur- 
tout sans  rechercher  les  moyens  de  les  vaincre. 

Pour  être  intimement  persuadé  de  la  possibilité  de  réaliser  cette 
**  œuvre  de  salut  de  la  civilisation  ",  il  suffit  d'avoir  convenablement 
étudié  et  pratiqué  non  seulement  l'enregistrement,  les  domaines,  les 
hypothèques,  mais  le  notariat  et  les  contributions  directes,  le  cadastre, 
les  ponts-etchaussées,  le  crédit  foncier,  les  banques  agricoles,  les  assu- 
rances et  le  livre  foncier  ou  Grundbuch. 

Et  voilà  pourquoi,  étant  données  ces  bases  fragiles  et  incertaines,  la 
recherche  de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  ce  travail  de  Pénélope  de 
toutes  les  législatures  de  tous  les  pays,  depuis  un  siècle,  pouvait,  à  juste 
titre,  passer  jusqu'aujourd'hui  pour  une  utopie,  pour  une  folie  même. 

La  chose  change  incontinent  de  face,   si  l'on  prend  pour  asseoir 


(1)  Théorie  de  Vimpôt,  ch.  IV.  —  Projets  de  réforme,  §  4.  —  Impôts  sur  la  rente  foDciére. 

(2)  Cour 9  (F économie  politique,  t.  IV.  —  Fra^meots. 
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• 

Fimpôt  foncier,  au  lieu  du  revenu  net,  la  plus-value  sociale  du  sol.  Alors 
toutes  les  difficultés  disparaissent  comme  par  enchantement  :  nous 

sommes  enfin  dans  le  vrai,  qui  est  le  seul  solide  I Quoi  qu'en  disent, 

par  prévention,  par  ignorance  ou  par  mauvaise  foi,  les  adversaires  de 
cet  impôt,  il  n'est  nullement  très  difficile  à  appliquer  ;  nous  dirons 
même  que,  sous  la  réserve  des  quelques  conditions  que  nous  allons  indi- 
quer, en  s'aidant  d'un  cadastre  rationnel  et  du  Grundbuchy  la  plus-value 
sociale  du  sol  se  détache  aisément,  pour  ainsi  dire  d'elle-même.  Cette 
plus-value  est,  certes,  plus  facile  à  déterminer  que  la  part  sociale  dans 
le  revenu,  le  revenu  net  imposable  :  il  suffit,  pour  cela,  de  considérer 
toute  plus-value  du  sol,  a  priori  <?t  jusqu'à  preuve  du  contraire  par  le 
détenteur,  comme  étant  de  provenance  sociale. 

D'ailleurs,  comme  dit  le  proverbe  anglais  :  **  Là,  où  il  y  a  une 
volonté,  il  y  a  un  chemin  ". 

S'il  y  eut  donc  jamais  un  terrain  d'entente,  un  thème  de  concilialion, 
ce  sont  bien  ceux-là  !... 

Pour  nous,  cet  accord  des  intelligences  venues  des  points  les  plus 
opposés  de  l'horizon  scientifique,  est  la  preuve  irréfragable  de  la  gran- 
deur et  de  la  justesse  du  principe  !... 

En  nous  résumant,  disons  que  Yuneamed  incrément  compte,  dès 
à  présent,  de  fervents  adhérents  dans  tous  les  partis,  dans  toutes  les 
races,  dans  toutes  les  zones  du  monde  entier  :  partout,  enfin,  où  il  existe 
des  hommes  à  l'intelligence  ouverte,  au  cœur  chaud  !... 

Il  est  bon  d'observer  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  la  cotisa- 
tion proportionnelle  aux  frais  d'amélioration,  à  la  suite  de  travaux 
publics,  imposée  aux  propriétaires  ayant  tiré  profit  :  le  droit  d'améliora- 
tion {improvement  rate  des  Anglo-Saxons),  et  la  cotisation  proportion- 
nelle à  la  plus-value  :  le  droit  de  plus-value  {betterment  des  mêmes). 

La  première  de  ces  contributions  a  sans  doute  été  appliquée  de  temps 
immémorial  et  en  tous  pays. 

Autrefois,  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  les 
propriétaires  fonciers  seuls  supportaient  les  dépenses  de  voirie  et  de  vici- 
nalité,  ainsi  que  celles  de  la  construction  des  édifices.d'utilité  publique. 

En  France,  Beaumanoir,  qui  vécut  au  xur  siècle,  parle  de  ce  droit, 
à  propos  de  l'établissement  de  grands  chemins,  comme  étant  d'un  usage 
consacré  par  la  coutume  à  son  époque.  Notamment  la  législation  des 
États-Unis  est  riche  en  lois  sur  cette  matière .  La  première  en  date  est 
probablement  celle  de  169!,  relative  à  des  travaux  de  voirie  à  exécuter 
à  Ulster  (État  de  New-York).  Mais  ces  lois  ne  forment,  au  fond,  qu'un 
acheminement  vers  le  bettennenty  le  droit  sur  la  plus-value  sociale  pro- 
prement dite. 
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Il  existe  de  Tapplication  du  droit  de  plus-value  des  monuments  assez 
nombreux  dans  la  législation  de  l'ancienne  France. 

Par  une  dépêche  en  date  du  2  octobre  1679,  Colbert  invitait  l'inten- 
dant de  la  Touraine,  à  Toccasion  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  dans 
la  ville  de  Tours,  à  exiger  des  cotisations  de  plus-value  des  propriétaires 
de  maisons  qui  en  recevraient  une  notable  augmentation  de  valeur.  Le 
ministre  déclare  que  le  droit  est  certain  et  qu'aucune  objection  n'y 
pouvait  être  faite. 

En  1710,  la  ville  de  Paris,  lors  du  dessèchement  d'une  partie  du  fau- 
bourg Saint-Honoré,  a  usé  de  ce  droit,  et  plus  tard,  lors  des  travaux  de 
réunion  des  deux  tronçons  de  l'Ile  Saint-Louis. 

L'auteur  lui-même,  qu'on  lui  permette  de  citer  ce  lait  personnel, 
l'auteur  a  réussi,  en  lévrier-mars  1898,  à  Paris,  à  attirer  l'attention  publi- 
que sur  la  loi  française  du  16  septembre  1807  (loi  relative  au  dessèche- 
ment des  marais),  qui  autorise  la  perception  facultative,  à  la  suite  de 
travaux  publics,  d'une  contribution  jusqu'à  concurrence  de  50  %  de  la 
plus-value  ;  prescription  qui,  depuis  longtemps,  était  tombée  en  désué- 
tude. 

Il  est  nécessaire  encore  de  bien  distinguer  entre  la  plus-value  sociale 
du  sol  comme  matière  imposable,  et  cette  plus-value  comme  droit  réga- 
lien de  l'État,  autrement  dit  entre  l'impôt  sur  la  plus-value  et  l'impôt  de 
la  plus-value  du  sol. 

Comme  source  d'impôt,  la  plus-value  sociale  du  sol  a  été  recomman- 
dée par  John  Stuart  Mill,  avant  qu'il  ne  se  fût  formellement  prononcé 
en  faveur  de  son  prélèvement  complet.  Rossi  a  agi  à  peu  près  de  même. 
Enfin,  l'impôt  sur  la  plus-value  sociale  du  sol  n'a  guère  trouvé  que  des 
adhésions  parmi  les  économistes  des  diverses  écoles  qui  ont  été  amenés 
k  prononcer  un  jugement  à  son  égard,  et  cela  semble  tout  naturel.  **  Le 
propriétaire  de  maison  peut  se  coucher  tranquillement,  disait,  il  y  a  des 
années,  M.  de  Mîquel,  actuellement  ministre  des  finances  de  Prusse  ; 
lorsqu'il  se  reveille  après  une  série  d'années,  son  immeuble  a  une  valeur 
double  ou  triple.  Il  est,  par  conséquent,  juste  et  équitable  qu'on  lui 
prenne  quelque  chose  de  la  plus-value.  " 

Enfin,  il  ne  faut  pas  confondre  l'impôt  sur  la  plus-value  accidentelle 
et  celui  sur  la  plus-value  constante. 

A  raison  de  leur  caractère  de  lois  de  circonstance,  les  dispositions 
visant  cet  impôt  ne  se  sont  occupé  que  des  cas  de  plus-value  subite  et 
importante,  négligeant  l'accroissement  quotidien  plus  lent,  mais  plus 
certain,  de  sorte  que  le  prélèvement  n'est  appliqué  que  dans  les  cir- 
constances fortuites,  accidentelles,  exceptionnelles,  et,  de  plus,  il  ne 
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porte  que  sur  une  partie  seulement,  plus  ou  moins  forte,  mais  ne  dé- 
passant pas  la  moitié  du  montant  de  la  hausse. 

En  bonne  justice  et  logiquement,  le  versement  à  titre  de  rachat 
doit  s'étendre  sur  toute  plus-value  sociale  du  sol,  y  compris  celle  qui  se 
forme  régulièrement,  dans  les  circonstances  normales,  et  en  compren- 
dre la  totalité.  Ce  n'est  que  cette  dernière  condition  qui  rend  possible  à 
l'État  de  remplir  Tobligation  lui  incombant  de  la  restitution  intégrale 
de  la  valeur  du  sol,  le  cas  échéant. 

Cette  extension  du  principe  de  Vunearned  incrément  aux  circonstan- 
ces ordinaires  a  été  réalisée  récemment  par  le  gouvernement  allemand 
dans  sa  nouvelle  colonie  de  Kiao-Tchaou. 

Poultney  Bigelow  avait  le  droit  de  dire,  au  Congrès  international  de 
géographie,  à  Berlin,  en  expliquant  la  Landordnung  (règlement  de  la 
terre)  de  Kiao-Tchaou  :  **  Les  yeux  de  l'univers  entier,  en  tant  qu'il  a  le 
sentiment  de  la  grandeur  du  problème  terrien,  reposent  sur  cet  essai 
qui  met  en  pratique  la  réforme  du  sol  ".  Provisoirement,  l'impôt  n'est 
que  de  33  Vs  %  du  montant  de  la  plus-value  seulement;  mais,  de 
l'avis  unanime,  l'expérience,  la  preuve  dans  le  monde  réel,  ayant  été 
concluante,  il  est  à  prévoir  que  le  fisc  ne  s'arrêtera  pas  là. 

Je  ne  crains  pas  de  m'altirer  un  démenti,  en  disant  que  cette  tenta- 
tive aussi  sage  que  hardie,  admirablement  exécutée  par  l'amiral  de  Tir- 
pitz,  ministre  de  la  marine,  est  due  à  la  propre  initiative  de  l'empereur 
allemand.  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  Guillaume  II  s'occupe 
avec  une  prédilection  marquée  et  une  rare  compétence  de  tous  les  pro- 
blèmes qui  touchent  au  sol. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  questions  qui  ont  de  tout  temps  provoqué  la  sol- 
licitude des  HohenzoUern. 

L'empereur  Frédéric,  encore  prince  héritier,  fit  ajouter  au  pro- 
gramme de  la  Commission  des  Réformateurs  allemands  de  l'impôt  et  de 
la  science  économique  {Deutsche  Steuer-und  Wirthschafts- Reformer)  la 
question  de  la  réforme  de  la  propriété  foncière. 

Guillaume  Ps  en  maintes  occasions,  témoigna  du  vif  intérêt  que  lui 
inspirait  la  propriété  foncière,  surtout  la  rurale. 

Et  à  une  époque  plus  ancienne,  le  grand  Frédéric,  ayant  à  peine 
terminé  la  guerre  de  Sept  ans,  créa  les  **  Landschaften  ",  pour  relever 
l'agriculture  des  régions  voisines  du  théâtre  de  la  guerre.  En  1770,  il 
avança  de  sa  propre  cassette  à  la  première  **  Landschaft  ",  celle  de 
Silésie,  une  somme  de  300.000  écus  de  Prusse  (1.125.000  francs)  à  2  7o- 
Depuis,  ces  établissements  de  crédit  foncier  ont  rendu  d'immenses  ser- 
vices et  se  sont  répandus  dans  toute  l'Allemagne  et  en  d'autres  pays. 
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C'est  aussi  lui,  ainsi  qu'il  le  raconte  dans  ses  Mémoires^  qui  opéra,  de 
sa  propre  autorité,  de  nombreux  remaniements  de  terrain. 

Le  même  grand  monarque  est  encore  l'instigateur  de  la  célèbre 
ordonnance  du  20  décembre  1783,  prescrivant  Tintroduction  dans  tous 
ses  États  du  registre  hypothécaire  qui,  depuis,  a  servi  de  point  de  départ 
au  Grundhuch,  ou  livre  foncier  actuel. 

Ces  questions  du  sol  ont  toujours  eu  le  don  dépassionner  Tàme  alle- 
mande; la  langue  allemande  distingue  avec  bonheur  dans  \eLand  (la 
terre)  rélément  individuel  et  l'élément  social,  laissant  la  première  place 
h  celui-ci  :  Grundund  Boden,  formule  intraduisible,  si  profonde,  si  péné- 
trante que  nous  n'en  connaissons  pas  qui  lui  soit  comparable.  Or,  1  em- 
pereur Guillaume  est  avant  tout  Allemand...  C'est  k  lui  incontesta- 
i)lement  que  revient  le  grand  mérite  d'avoir  complètement  dégagé  et 
victorieusement  affirmé  le  noble,  le  généreux,  le  juste  principe  de 
Vunearned  incrément!...  L'Histoire,  de  son  crayon  d'airain  l'inscrira  en 
traits  ineffaçables  sur  ses  tablettes!... 


in.  —  L'UNVERSCHULDETE  MlNDERWERTll 

Uiuiverschuldete  Minderwerth  est  la  moins-value  imméritée  par  le  pos- 
sesseur, par  conséquent  sociale,  du  sol  et,  à  la  suite,  la  compensation  ou 
mieux  la  restitution  de  cette  moins-value  par  l'État  (1). 

Cette  thèse  n'est,  du  reste,  que  le  pendant,  le  complément  naturel,  le 
développement  logique,  l'aboutissement  forcé  du  principe  de  Vunearned 
inci^ement. 

On  éprouve  un  véritable  étonnement  lorsqu'on  voit  que  les  adeptes 
de  Vunearned  incrément  n'ont  pas,  ne  fût-ce  que  par  esprit  de  suite  et  de 
parallélisme,  tiré  de  prime  abord,  a  pnori  même,  la  conclusion  inévi- 
table de  leur  principe,  savoir  :  que  du  moment  que  la  société  revendi- 
quait le  droit  d'exiger  le  versement  de  la  plus-value  sociale  du  sol,  elle 
ne  pouvait  logiquement  échapper  à  l'obligation  correspondante  :  d'ac- 
corder une  indemnité,  lorsque  le  sol  est  en  moins-value  sociale,  c'est-à- 
dire  toutefois,  et  c'est  le  plus  souvent  le  cas,  que  cette  moins-value  n'est 
pas  imputable  à  la  néghgence,  aux  erreurs  et  aux  fautes  du  détenteur. 

Deux  récentes  lois  de  fréftt^rmm/ anglaises,  le  Manchester  Corporation  Act, 
du  2S  avril  1894,  et  la  loi  spéciale  à  la  capitale,  le  London  Council  Act,  du 
6  juillet  1893,  ont  cela  de  remarquable  qu'elles  admettent  le  worthment,. 


(1)  G*esl  dans  la  Strassburger  Pott  du  8  octobre  1890,  troisième  édition,  que  nous  avons 
pour  la  première  fois  formulé  cette  demande. 
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le  droit  à  une  indemnité,  en  cas  de  dommage  causé  k  un  des  intéressés 
par  les  travaux  publics  produisant  une  plus-value  générale. 

De  même  que  Bastiat,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  niait  Texistence 
même  d*une  rente  foncière,  de  même  les  meneurs  d'une  certaine  école 
allemande,  partisans  d'un  changement  du  régime  foncier,  nient  lamoins- 
value  sociale  qui  atteint  le  sol  en  de  certaines  circonstances.  Pour  eux, 
la  hausse  constante  de  la  valeur  du  sol  est  devenue  undogmeintangible, 
devant  lequel  les  laits  les  plus  patents,  les  plus  constants,  doivent  se 
plier  humblement.  Poussés  par  la  rage  d'établir  cette  plus-value  générale 
qui,  malheureusement,  est  devenue  un  mythe  pour  nos  malheureuses 
campagnes,  ils  ignorent  ou  confisquent  les  statistiques  officielles  les  plus 
probantes  et  font  bon  marché  de  l'énorme  écart  qui  existe  entre  la 
valeur  nominale  et  la  Valeur  réelle  de  la  monnaie  à  des  époques  éloi- 
gnées. 

Ces  Réfoi^ateurs  de  la  possession  du  sol,  de  même  que  les  doctri- 
n  aires  de  l'école  économique  prétendue  orthodoxe,  ne  trouvent  pas  une 
parole  de  réconfort  pour  les  malheureux  ruraux  dans  la  cruelle  épreuve 
qu'ils  subissent  si  patiemment;  ils  ignorent  les  plaintes  navrantes  de 
l'agriculture,  ou  sont  d'avis  qu'elles  ne  méritent  aucune  créance,  que 
disons-nous?  aucune  attention !... 

Se  sentant  impuissants  à  trouver  une  nouvelle  forme  de  la  propriété 
foncière,  ils  ont  adultéré  le  principe  de  Vunearned  iyicvement;  s' engouant 
du  passé,  ils  aspirent  à  retourner  vers  la  forme  primitive  de  cette  pro- 
priété, et  ils  préconisent  une  réforme  de  la  possession  du  sol,  lorsqu'une 
revision  de  sa  comtitution  peut  seule  donner  satisfaction  complète  aux 
exigences  nouvelles  et  à  la  justice  éternelle... 

Ces  singuliers  personnages,  qui  se  prétendent  nationalistes  pour  la 
plupart,  dans  leur  zèle  intempestif  pour  le  grand  Américain  Henry 
George,  vont  jusqu'à  oublier  que,  longtemps  avant  celui-ci,  plusieurs 
compatriotes  allemands  avaient  défendu  la  même  cause.  Ce  dédain  de 
la  réalité,  cette  partialité  ont  causé,  en  Allemagne,  un  énorme  tort  au 
grand  et  fécond  principe  de  Vunearned  incrément  et  à  la  renommée  de 
Henry  George  lui-même. 

Les  Réformateurs  de  la  possession  du  sol  ne  cessent  de  porter  aux  nues 
celui-ci,  essayant  de  glisser  subrepticement  sous  le  couvert  de  son  nom 
leurs  mesquines  conceptions,  d'ordinaire  des  **  constructions  subjec- 
tives ",  qui  n'ont  même  pas  le  mérite  de  la  nouveauté,  telles  que  la  natio- 
nalisation ou  plutôt  la  communalisation  du  sol.  L'infatigable  lutteur 
pour  le  droit  et  la  justice  méritait  sûrement  un  meilleur  sort  que  celui 
d'être  accaparé  par  des  gens  qui,  ne  le  comprenant  pas,  le  travestissent 
sans  pudeur,  le  trahissent  sans  scrupule. 
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Henry  George,  parvenu  au  sommet  de  son  développement  intellectuel, 
Henry  George,  seconde  manière  —  qui  est  la  bonne  —  abandonna  la 
théorie  ultra-simpliste  de  la  nationalisation  du  sol,  pour  s'en  tenir  pu- 
rement et  simplement  au  prélèvement  de  la  plus-value. 

Dans  sa  conférence  Que  ton  règne  arrive!  il  dit  textuellement  :  **  Il  y 
a  un  moyen  d'assurer  à  tous  le  môme  droit,  non  pas  au  partage  à  parts 
égales  du  sol,  mais  en  prélevant  au  profit  de  tous  cette  valeur  inhérente 
au  sol,  non  pas  comme  le  résultat  du  travail  individuel,  mais  comme  le 
résultat  unique  de  l'augmentation  de  la  population  et  de  Tamélioration 
de  la  société.  "  Et  il  indique  tout  naturellement  l'impôt  comme  devant 
fournir  ce  moyen. 

C'est  ridée  même  de  John  StuartMill,  qui  trouve  que  le  vice  de  la 
propriété  foncière  gît**  dans  la  plus-value  qui  s'attache  au  sol  et  qui  pro- 
fite au  propriétaire,  quoiqu'elle  soit  indépendante  de  son  travail,  et  due 
uniquement  à  des  causes  sociales.  Il  suffit  donc,  continue-t-il,  de  faire 
revenir  à  la  collectivité  par  un  procédé  quelconque  cette  plus-value  qui 
est  son  œuvre  "• 

U  est  hors  de  doute  que  si  Henry  George  eût  vécu  assez  longtemps 
pour  pouvoir  connaître  la  situation  actuelle  de  nos  campagnes,  il  n'aurait 
pas  hésité  un  seul  instant  à  admettre  le  droit  que  nous  réclamons  avec 
instance  depuis  de  longues  années  :  le  droit  des  populations  rurales 
à  une  indemnité,  du  fait  de  la  dépression  sociale  de  la  valeur  de  ce 
sol  qu'ils  ont  fécondé  de  leurs  sueurs  durant  de  longues  générations  ; 
indemnité  qui  ne  serait,  en  réalité,  comme  nous  allons  le  démontrer, 
qu'une  restitution. 


IV.  —  La  consolidation  de  la  valeur  du  sol 

Les  deux  principes  de  droit  et  d'équité  que  sont  l'unearned  incrément 
et  runverschtildete  Minderwerth,  et  les  deux  mesures  qui  en  dérivent  : 
rachat  de  la  plus-value  sociale  ou  non  justifiée  du  sol,  et  garantie  de  sa 
moins-value  sociale  ou  justifiée,  ont  pour  commun  résultat  :  la  consoli- 
dation de  la  valeur  du  sol  aux  mains  du  propriétaire. 

Jusqu'alors,  les  gouvernements  les  plus  variés  ont  considéré  le 
maintien  de  la  valeur  du  sol  comme  une  obligation  d'ordre  politique, 
quoique  d'une  importance  bien  inférieure  à  celle  du  maintien  de  Tinté- 
grité  du  territoire  lui-même.  Désormais,  le  maintien  de  cette  valeur,  à 
défaut  d'une  plus-value,  sera  l'objectif  non  seulement  des  possesseurs  du 
soli  mais  celui  de  l'État,  co-participant  de  cette  valeur;  les  deux  parties 
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se  sentant  solidarisées  par  un  intérêt  commun  et  identique,  et  péné- 
trées toutes  deux  que  c'est  là  une  question  vitale  pour  elles. 

Le  but  des  différentes  mesures  de  protection  agricole  :  le  droit  d'im- 
portation surJes  blés  étrangers,  le  plus  odieux  et  le  plus  inhumain  des 
droits  fiscaux  passés  et  présents,  véritable  crime  de  lèse-humanité,  les 
primes  à  l'exportation  agricole  et  les  tarifs  de  compensation  pour  les 
produits  agricoles  ;  le  but  de  ces  mesures,  mal  entrevu  tout  d'abord  et 
ensuite  nié  pendant  longtemps,  a  été, au  fond,  le  relèvement  delà  valeur 
du  sol.  En  tous  cas,  la  protection  agricole  a  toujours  produit  cet  effet, 
ainsi  qu'une  longue  expérience  le  prouve  surabondamment. 

Les  nombreux  dégrèvements  de  l'impôt  foncier  opérés  en  tous  pays, 
depuis  son  introduction,  et  que  les  premiers  régimes  politiques  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  la  grande  révolution  ont,  d'ordinaire, 
accordé  comme  don  de  joyeux  avènement,  étaient  tous  inspirés  par  le 
désir  ou  plutôt  le  besoin  manifeste  d'un  relèvement  de  la  valeur  du  sol. 

Il  en  est  de  même  de  la  remise  partielle  ou  totale  aux  petites  cotes  de 
l'impôt  foncier,  ordonnée,  en  France,  par  la  loi  du  21  juillet  1897,  et  de 
l'attribution  de  son  montant  aux  communes,  que  plusieurs  pays  ont 
cru  devoir  adopter;  mesures  dont  l'intention  est  certes  fort  louable, 
en  tant  qu'elles  impliquent  diminution  des  charges  de  la  propriété 
foncière  en  moins-value,  mais  innovations  rétrogrades,  qui  violent  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  la  science  économique.  En  effet, 
l'exonération  est  une  violation  flagrante  de  Tégalité  et  de  la  propor- 
tionnalité, marques  distinctives  d'une  contribution  équitable,  et  elle 
crée  arbitrairement  une  nouvelle  caste  de  privilégiés  —  ô,  pour  com- 
bien peu  !  —  à  l'autre  bout  de  l'échelle  sociale.  Quant  à  la  communa- 
lisation,  elle  s'opère  au  détriment  des  campagnes;  de  plus,  en  déplaçant 
l'impôt,  c'est-à-dire  le  lien  légal  le  plus  fort  entre  l'individu  et  l'État,  la 
preuve  de  leur  solidarité,  elle  affaiblit  le  sentiment  des  rapports  néces- 
saires entre  eux. 

Sauf  quelques  augmentations  insigiiifiantes,  pour  cause  de  rectifica- 
tion arithmétique  pour  ainsi  dire,  etune  seule  d'une  certaine  importance, 
en  1871,  depuis  son  établissement  en  France,  en  1790,  l'impôt  foncier  a 
été  constamment  modifié  dans  le  sens  du  dégrèvement.  En  conséquence, 
le  total  qui,  primitivement,  se  montait  à  240  millions  de  francs,  se  trouve 
réduit  aujourd'hui  à  un  peu  plus  de  184  millions,  soit  56  millions,  ou 
environ  un  quart  de  moins.  Mais,  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  la 
valeur  réelle  de  la  monnaie,  à  cette  époque,  était  triple  de  celle  qu'elle 
a  aujourd'hui,  en  laissant  de  côté  les  centimes  additionnels,  on  constate 
une  réduction  de  trois  quarts  du  principal  de  l'impôt  foncier. 

Dans  la  même  période,  le  taux  de  l'impôt  foncier,  fixé  à  l'origine  au 
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cinquième  du  revenu,  soit  20  Vo  ^t  appliqué  seulement  sur  le  sixième, 
soit  16.66  Vo»  est  descendu  à  4.60  %  pour  la  propriété  non  bâtie  et  à 
3.20  %  pour  la  propriété  bâtie,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Il  ne  faut  donc  pas  un  grand  effort  d'imagination  pour  entrevoir, 
déjà  dès  à  présent,  le  moment  où  l'impôt  foncier  se  trouvant  réduit  à 
zéro,  il  ne  pourra  plus  être  l'objet  d'aucun  dégrèvement.  Force  sera 
bien  alors  de  trouver  un  système  plus  rationnel  d'indemnité  ou  de  resti- 
tution aux  propriétaires  de  sol  en  moins-value. 

A  ce  moment,  peut-être,  s'apercevra-l-on  qu'il  n'y  avait  vraiment  pas 
de  bon  sens  à  appliquer  ces  mesures  de  dégrèvement,  équitables  autant 
qu'opportunes  tant  qu'il  s'agissait  de  propriétaires  dont  le  sol  est  déprécié, 
à  leurs  heureux  confrères  des  grandes  villes  et  de  leurs  banlieues,  des 
stations  balnéaires  et  hivernales  et  des  centres  industriels  qui,  en  même 
temps  qu'ils  bénéficient  de  la  diminution  de  droits,  empochent  d'énormes 
bénéfices  à  titre  de  plus-value  sociale. 

Le  reproche  fait  aux  dégrèvements  de  l'impôt  foncier,  de  représenter 
xxn  don  gratuit,  un  cadeau  de  TÉtat  aux  propriétaires,  n'est  donc  fondé 
qu'en  partie,  savoir  pour  le  sol  en  plus-value  et  celui  resté  stationnaire; 
pour  te  sol  en  moins-value,  au  contraire,  ces  dégrèvements  constituent 
simplement  une  restitution  partielle.  De  sorte  que  ce  qui,  jusqu'alors  a 
passé  pour  une  grâce,  n'est,  en  définitive,  qu'un  droit  bien  fondé. 

L'auteur  ne  croit  pas  demeurer  seul  de  son  avis,  en  disant  que  la  Com- 
mission extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus,  de  1894,  qui  se 
vit  dans  la  triste  obligation  de  réduire  de  20  %  le  revenu  delà  propriété 
non  bâtie  de  France,  ne  devait  pas  s'arrêter  à  mi-chemin  ;  mais  aurait  dû 
demander  catégoriquement  la  suppression  de  l'impôt  pour  le  sol  frappé 
de  dépréciation,  et  la  restitution  de  Timpôt  précédemment  versé,  au 
moins  pour  la  période  écoulée  depuis  la  dernière  enquête  de  1879, 
mesures  que  la  législation  en  vigueur  à  l'époque  autorisait  pleinement. 

Tous  les  moyens  indirects,  détournés  et  hypocrites  destinés  à  relever 
le  prix  des  produits  agricoles,  ou  ce  qui  est  plus  exact  la  valeur  du  sol, 
Tun  n'allant  pas  sans  l'autre  ;  tous  ces  moyens  ont  encore,  outre  l'im- 
mense défaut  d'être  des  éléments  factices  de  la  valeur  du  sol,  celui  de  ne 
fournir  que  des  résultats  partiels,  voire  même  négatifs  pour  la  plupart 
des  prétendus  protégés,  d'être  des  palliatifs  propres  à  entretenir  de 
funestes  illusions  chez  les  campagnards,  paralysés  par  ces  décevants 
mirages,  bientôt  suivis  d'un  découragement  profond. 

Du  moment  qu'il  existe  en  économie  une  plus-value  de  l'importance 
majeure  de  celle  du  sol,  plus-value  reconnue  d'origine  et  d'essence  sociales, 
plus-value  formant  la  matière  naturelle  à  l'impôt  et,  de  plus  saisissable 
sans  grande  difficulté,  l'État,  qui  représente  la  société,  n'a  pas  le  droit 
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d*y  renoncer  bénévolement,  frustrant  les  générations  futures,  au  profit  de 
quelques  propriétaires  piivilégiés;  d'autant  moins  que  cette  renonciation 
Toblige  à  des  procédés  sournois  et  tortueux,  pour  trouver  les  sommes 
indispensables  au  maintien  des  propriétaires  de  sol  en  moins-value;  à 
des  procédures  inexorables,  à  des  expédients,  pour  parfaire  son  budget. 

L'État  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  cadeaux,  se  chiffrant  par  milliards 
tous  les  ans,  à  des  gens  n'en  ayant  nul  besoin,  généralement  peu  inté- 
ressants, lorsqu'il  y  a  un  nombre  infini  d'êtres  humains,  qui  manquent 
du  strict  nécessaire,  de  sans-pain  et  sans  gîte,  de  gens  mourant  de 
**  misère  physiologique  ",  de  laim  **  lente  "  ou  de  faim  **  sans  phrase  " 
et  qui,  voulant  travailler,  ne  trouvent,  hélas  I  pas  à  occuper  leurs  bras  ou 
leurs  intelligences.  Ceci  se  produit  dans  nos  pays  à  civilisation  avancée; 
dans  d'autres,  jouissant  d'ailleurs  du  meilleur  sol  et  climat,  la  famine 
existe  à  l'état  chronique.  L'État  n'a  pas  le  droit  de  rejeter  cette  matière 
imposable  toute  désignée,  pour  l'abandonner  à  une  spéculation  éhontée 
et  impitoyable  sur  l'air  et  l'espace  indispensables  à  la  vie,  sur  le  foyer 
domestique,  sur  le  terrain  de  la  cité,  sur  la  terre  ancestrale  !... 

Espérons  que  bientôt  TÉtat  ne  manquera  pas  de  reconnaître  dans  le 
prélèvement  de  la  plus-value  sociale  du  sol,  autre  chose  et  mieux  qu'un 
droit  fiscal  quelconque,  souvent  facultatif,  venant  se  grefltersur  d'autres 
droits  ;  que  l'État  verra  dans  ce  prélèvement,  étendu  à  tous  les  cas  et 
absorbant  la  plus-value,  de  même  que  dans  l'indemnité  de  moins-value 
sociale  du  sol,  des  devoirs  impérieux  et  inéluctables  ;  que  l'État,  enfin, 
s'empressera  de  réaliser  ces  deux  mesures  connexes,  plus  qu'oppor- 
tunes, urgentes,  el  dérégler  ainsi,  d'une  façon  conforme  à  la  raison  et  à 
l'équité,  le  droit  aujourd'hui  anarchique  de  propriété  foncière. 

Il  fut  un  temps,  où  le  droit  d'épaves  était  consacré  par  les  mœurs  et 
les  lois,  et  où  personne  ne  se  serait  fait  scrupule  de  l'exercer  ;  il  n'y  a  que 
quelques  décades  que  l'esclavage  est  aboli  dans  l'Amérique  du  Sud.  Eh 
bien  I  l'époque  n'est  pas  éloignée,  où  la  mise  à  profit  de  la  plus-value 
sociale  du  sol  sera  réputée  aussi  infamante  que  le  serait  de  nos  jours  le 
recours  au  droit  d'épaves,  et  où  l'on  jugera  qu'il  est  aussi  criminel  de 
s'emparer,  sans  fournir  l'équivalent,  d'une  plus-value  sociale  que  d'un 
travail  individuel... 

N'est-il  pas  plue  juste,  plus  équitable,  plus  moral  que  l'État  prenne 
possession  de  la  plus-value  sociale  du  sol,  que  de  voir  des  propriétaires 
s'attribuer,  sous  forme  de  loyer,  la  meilleure  part  du  bénéfice  indivi- 
duel dû  à  l'intelligence,  à  l'adresse,  au  labeur,  à  l'économie  et  parfois 
même  aux  vices  de  leurs  locataires?... 

Le  domaine  de  l'État  en  fait  de  matière  imposable  étant  ainsi  délimité 
et  restreint  à  la  plus-value  sociale  du  sol  formant  boni,  il  n'y  a  aucun 
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motif  plausible  pour  qu'il  empiète  sur  le  terrain  réservé  aux  particu- 
liers, s'étendant  sur  toute  la  propriété  mobilière,  à  moins  d'insuffisance 
constatée  des  recettes  de  celle-là  ;  cas  fort  peu  probable  selon  nous. 

La  sphère  sociale  et  la  sphère  individuelle  étant  bien  déterminées, 
on  peut  abandonner  tranquillement  cette  dernière  à  la  libre  concur- 
rence :  il  ne  s'agit  que  de  faire  un  juste  départ,  une  section  nette,  eine 
reinliche  Scheidung ,  entre  l'État  et  l'individu,  pour  arriver  h  une  répar- 
tition équitable  des  richesses. 

Vu  que  les  prélèvements  sont  en  même  temps  qu'une  cotisation  de 
rachat,  une  prime  d'assurance,  TÉtat  prendra  sur  leur  montant  les 
sommes  nécessaires  au  service  des  indemnités  aux  possesseurs  du  sol 
ayant  subi  des  accidents  de  force  majeure  (corrosions,  envahissements, 
détérioi^tions  par  suite  de  cataclysmes,  inondations,  changements  de 
dii'ection  des  cours  d'eau,  maladies  cryptogamiques  des  plantations 
permanentes),  aussi  bien  qu'aux  restitutions  en  faveur  des  ayants  droit 
dont  la  propriété  foncière  aurait  éprouvée  une  dépréciation  sociale. 
Enfin,  l'État  étendra  sa  protection  actuelle  de  la  paisible  possession 
du  sol  à  une  garantie  de  sa  valeur  intégrale,  ce  qui  comprend  eo  ipso 
celle  de  la  contenance. 

Le  surplus  de  recettes  disponible  après  ce  préciput  serait  employé, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  à  remplacer,  premièrement,  tous  les  impôts  qui 
frappent,  de  façon  ou  d'autre,  la  propriété  foncière,  non  bâtie  et  bâtie, 
de  même  que  toutes  les  mesures  destinées  à  relever  arbitrairement  le 
prix  des  produits  du  sol;  ensuite  tous  les  autres  impôts,  directs  ou 
indirects,  barbares  et  vexatoires  les  uns  comme  les  autres,  que  la 
science  fiscale  aux  abois  ne  cesse  d'enfanter  et  dont  rénumération  seule 
deviendrait  fastidieuse. 

Un  assez  grand  nombre  de  biens-fonds  devant  évidemment  se  main- 
tenir stationnaires  dans  leur  valeur,  et  les  indemnités  à  régler  étant  rela- 
tivement minimes  eu  égard  à  l'importance  des  prélèvements,  il  devra 
rester  un  boni  très  considérable,  suffisant  à  tous  les  besoins  d'un  budget 
normal  :  ce  qui  ferait  que  la  contribution  de  la  plus-value  sociale  du 
sol  aurait  encore  l'avantage  inappréciable  de  demeurer  seule.  De  cette 
façon,  elle  répondrait,  en  même  temps  qu'au  vœu  des  Physiocrates 
tendant  à  une  taxe  territoriale  diredey  à  celui  des  adhérents  sincères  de 
Vuneamed  incrément^  d'une  single  tax,  ou  taxe  unique. 

La  consolidation  de  la  valeur  du  sol  comprend  donc,  d'une  part,  là 
garantie  des  facteurs  personnels  investis  dans  le  sol  :  capitaux  et  travail  ; 
d'autre  part,  le  rachat  de  la  plus-value  sociale,  en  vertu  d'un  droit  de 
préférence  de  l'intéresse,  qui  obtient  ainsi  la  garantie  de  la  valeur 
totale  de  son  bien-fonds. 


—  559  — 

La  consolidation  de  la  valeur  seule  peut  donner  au  sol  la  qualité 
essentielle  que  la  majeure  partie  des  biens-fonds  actuels  n'ont  pli' s 
depuis  longtemps,  celle  de  propriété  réelle. 

V.   —   L\   SITUATION   ACTUELLE   DE   l'AGRICCLTURE 

Il  y  aura  tantôt  trois  ans  que  l'auteur  a  entendu,  à  une  fête  donnée 
en  rhonneur  de  l'agriculture,  au  Musée  social,  un  ministre  de  l'agricul- 
ture dont  rautorité  est  restée  grande  dans  les  campagnes,  M.  Méline, 
prononcer  le  mot  d'  ''  immense  détresse  de  Tagriculture  ".  A  l'audition 
de  ces  paroles  écliappées  d'une  bouche  certes  autorisée,  l'auteur  ressentit 
un  violent  serrement  de  cœur,  il  eût  une  rapide  vision  des  transes  et  des 
angoisses,  des  insomnies  et  des  privations  qu'elles  résumaient.  Il  se  dit 
que  nos  arrières  petits-neveux  auront  de  la  peine  à  admettre  que  pa- 
reille situation  ait  pu  exister  à  notre  époque  de  civilisation  raffinée  et 
dans  un  pays  béni  du  ciel,  tel  que  la  France,  avec  son  sol  généreux,  cul- 
tivé par  une  population  rurale  laborieuse,  sobre  et  économe  à  l'extrême  : 
par  le  paysan  français  enfin,  *'  cette  immortelle  création  de  la  Révolu- 
tion française.  " 

Ainsi  que  le  déclarait  à  la  diète  démocrate-socialiste  de  Hanovre,  le 
grand  propriétaire  rural  Hofer-Skaisgirren  :  **  Le  petit  propriétaire  rural 
n'est  capable  de  résistance  jusqu'à  un  certain  degré  que  parce  qu'il 
diminue  son  train  de  ménageet  qu'il  tend  sa  puissance  de  travail  jusqu'à 
la  dernière  limite".  Autrement  dit  :  la  force  de  résistance  du  paysan  n'est 
le  plus  souvent  que  sa  capacité  de  privation...  Et,  si  le  pauvre  rur«l  ne 
restreint  pas  son  train  de  ménage,  il  restreint...  le  développement  de  sa 
famille...  à  moins  qu'il  ne  restreigne  l'un  et  l'autre  tout  à  la  fois!... 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  certains  pays. 

Un  jour  que  l'auteur  alla  rendre  visite  à  une  iamille  de  gros  cultiva- 
teurs habitant  une  des  plus  fertiles  régions  de  la  France,  il  fut  vive- 
ment ému  par  un  incident  qu'il  demande  la  permission  de  conter  briè- 
vement. 

Après  les  salutations  et  questions  d'usage,  ses  vieux  amis  l'invitèrent 
à  dîner.  L'heure  approchant,  il  s'aperçut  qu'au  lieu  de  s'attabler  dans 
la  grande  cuisine  claire  et  reluisante  de  propreté,  la  famille  fit  mine  de 
se  rendre  dans  une  pièce  voisine.  **  Seriez-vous,  par  hasard,  devenus 
orgueilleux  depuis  la  crise  agricole  et  auriez-vous  renoncé  à  Texcellente 
habitude  de  prendre  vos  repas  en  commun  avec  vos  domestiques  ?  ob- 
servai-je.  Soyez  certains  que  leur  présence  n'est  nullement  faite  pour 
m'incommoder  ".  Et  la  paysanne,  baissant  les  yeux  et  d'une  voix  étran- 
glée :  **Non,ce  n'est  pas  cela;  mais  tout  notre  mondeadroità  une  ration 
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de  vin  et  nous,  nous  sommes  forcés  de  nous  en  passer.  Vous  comprenez 
que  nous  n'aimions  pas  que  le§  gens  de  la  ferme  s'aperçoivent  de  cela, 
et  alors...  —  Alors,  vous  vouscachez,  pauvres  braves  gens!  m'écriai-je, 
en  détournant  la  tête...  "  Ce  petit  épisode,  c'est  tout  le  paysan,  c'est  la 
situation  de  l'agriculture  complètement  mise  à  nu!... 

Il  y  eut  pourtant  du  vin,  et  même  de  l'excellent,  ce  jour,  à  la  table 
où  j'avais  été  convié,  mais  il  ne  parvint  pas  à  dissiper  les  sombres 
réflexions  qui  ne  cessèrent  de  m'assaillir  jusque  fort  avant  dans  la 
nuit... 

La  funeste  crise  agricole  étend  ses  ravages  partout  et  devient  de  plus 
en  plus  intense. 

En  Allemagne,  malgré  la  prospérité  g(inérale  relative  dont  jouit  mon 
pays  depuis  déjà  nombre  d'années,  on  est  d'accord  pour  évaluer  à  28  %  la 
diminution  de  valeur  du  sol  rural  depuis  le  commencement  de  la  crise 
agricole.  Sans  le  remaniement  et  les  nombreuses  et  intelligentes  amé- 
liorations agricoles  dont  il  était  accompagné  presque  partout  ;  sans  l'in- 
troduction du  livre  foncier,  du  Gmndbuchy  mesures  si  bienfaisantes  qui 
tombent  dans  cette  période,  la  proportion  serait  bien  plus  forte  encore, 
et  irait  probablement,  au  lieu  d'un  quart,  à  un  tiers  de  la  valeur  du  soi. 

Pour  la  Belgique,  on  a  estimé,  en  1884  déjà,  la  diminution  des  fer- 
mages à  SOO  millions  de  francs  par  an. 

La  dernière  enquête  officielle  de  l'agriculture,  de  1892,  constate  que 
comparativement  à  1882,  il  y  a,  en  France,  sur  le  capital  rural  une 
perte  de  13  milliards  S37  millions  sur  91  milliards  384  millions  de  francs. 

Le  produit  brut  agricole  s*est  abaissé,  en  cet  espace  de  temps,  de 
844  millions  et  le  produit  net  de  329  millions  de  francs. 

La  Commission  extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus,  de  1894, 
n'a  évalué  qu'à  2  milliards  le  revenu  de  la  propriété  non  bâtie  en  France, 
faisant  subir  une  réduction  de  20  %  aux  chiffres  relevés  lors  de  l'en- 
quête de  1879  ;  le  revenu  de  la  propriété  bâtie  se  nîontant  à  2  milliards 
85  millions,  somme,  par  conséquent,  passablement  plus  forte  :  propor- 
tion doublement  affligeante,  si  Ton  considère,  d'un  côté,  la  fertilité  du 
sol  dont  la  majeure  partie  de  la  France  est  dotée  et,  de  l'autre,  le  nombre 
relativement  minime  des  villes  ayant  plus  de  100.000  habitants  qu'elle 
contient,  en  comparaison  avec  des  pays  voisins,  tels  que  l'Allemagne  et 
l'Italie. 

Déjà  auparavant,  guidé  par  un  profond  sentiment  d'équité,  le  D'  Es- 
cande,  maire  de  Saint-Cyprien  (Dordogne),  crut  devoir  préconiser  Texone- 
ration  de  la  propriété  rurale  de  tout  impôt  foncier  (i).  Quelquos  années 

(1)  Dégrèvement  de  Vimpôt  foncier.  Péripicux,  1881. 
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après,  l'idée  fut  reprise  par  un  ancien  lonctionnaire  ministériel,  F.  Du- 
plan  (1). 

L'action  bienfaisante  de  l'impôt  loncier,  lorsqu'il  existe  une  plus- 
value  sociale  du  sol,  se  transforme  en  une  véritable  exaction,  en  une 
odieuse  confiscation  de  la  part  de  l'État,  dès  que  le  sol  est  en  moins- 
value  ou  simplement  stationnaire  :  Timpôt,  en  ce  cas,  s'attaque  à  sa 
propre  substance  et  finit  par  la  dévorer.  Cet  état  de  choses  n'a  pas 
échappé  à  Proudhon;  en  effet,  il  dit  de  l'impôt  foncier  :  qu'il  agit  sur 
Tagriculture  **  comme  le  jeûne  sur  le  sein  de  la  nourrice;  c'est  l'amai- 
grissement du  nourrisson  "  (2). 

On  peut  évaluer  à  40  Vo»  aujourd'hui,  la  diminution  qu'a  subie  le  sol 
de  culture  de  la  France  depuis  le  commencement  de  la  crise  agricole. 

**  Pas  n'est  besoin  d'insister  sur  la  gravité  de  cette  officielle  et  lamen- 
table constatation...  "  Telle  est  la  conclusion  du  comte  de  Luçay,  au  re- 
gard de  cette  affligeante  situation  (3). 

Et  dans  la  valeur  du  sol  de  culture  des  pays  d'Europe,  il  y  a  les  élé- 
ments factices,  ceux  provenant  des  mesures  de  protection  agricole,  qu'il 
faut  nécesairement  déduire.  On  frémit  à  la  pensée  du  pauvre  résultat 
qu'on  obtiendrait  comme  total  dé  la  valeur  du  sol  de  culture  dans  un 
de  ces  pays,  si  l'on  abolissait  d'un  coup  les  droits  d'importation,  les 
primes  d'exportation  et  les  tarifs  de  compensation  agricoles. 

A  cette  dépréciation  désolante,  correspond  l'effrayant  accroissement 
du  passif  hypothécaire  rural,  qui  est  bien  plus  fréquemment  le  fait  de 
la  détresse  des  paysans  que  celui  d'un  calcul  ou  d'une  spéculation, 
ainsi  que  cela  a  lieu  le  plus  souvent  pour  le  passif  hypothécaire  des 
villes. 

Laissons  de  côté  non  seulement  les  pays  dont  les  chiffres  sont  inac- 
ceptables dès  le  premier  coup  d'oeil,  mais  aussi  ceux  dont  les  statisti- 
ques doivent  encourir  le  reproche  de  **  restrictions  infinies  ",  selon 
l'heureuse  expression  d'un  éminent  connaisseur  de  ces  questions, 
M.  Emmanuel  Besson  ;  tenons-nous-en,  par  exemple,  à  la  Prusse,  pour 
laquelle  il  existe  des  statistiques  irréfutables. 

Pour  cette  partie  de  l'Allemagne  donc,  le  passif  hypothécaire  rural 
s'élève  aujourd'hui  déjà  au  tiers  de  la  valeur  des  terres,  pour  les  biens 
évalués  k  moins  de  i.SOO  marks  (i.87S  francs)  de  revenu  net,  soit  la 
petite  propriété  et  la  propriété  parcellaire;  et  à  la  moitié  de  cette  va- 
leur, pour  les  biens  évalués  à  un  minimum  de  1.500  marks  net,  soit 


{i)  De  la  suppression  de  V impôt  foncier  sur  la  propriété  agricole,  Paris,  1886. 

(2)  Théorie  de  Vimpât,  ch.  IV.—  Projets  de  réforme, §4.—  Impôts  sur  la  rente  foncière. 

(3)  Les  charges  fiscales  de  Vagriculture  en  France. 
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la  grande  et  la  moyenne  propriété.  Dans  certains  cercles  de  l'Est,  pays 
des  grands  domaines,  les  charges  hypothécaires  s'élèvent  même  jus- 
qu'aux trois  quarts  de  la  valeur  actuelle  des  biens-fonds. 

Et  le  bilan  des  propriétaires  ruraux  en  Prusse  n'est,  au  fond,  pas 
plus  mauvais  que  celui  de  leurs  confrères  des  autres  pays  d'Europe.  Par 
suite  de  Texcellente  organisation  du  crédit  foncier  ainsi  que  du  crédit 
agricole,  le  propriétaire  rural  n'a  recours  au  crédit  personnel  que  là  où 
il  est  indiqué.  Il  connaît  mieux  son  passif  et  sa  situation  a  au  moins  le 
mérite  d'être  claire.  Et  malgré  tout,  l'Allemagne  reste  un  pays  de  faire- 
valoir  direct. 

L'accroissement  annuel  du  passif  hypothécaire  doit  se  tenir  pour 
Tensemble  de  la  propriété  rurale  de  Prusse  aux  environs  de  2S0  mil- 
lions de  marks  (312  millions  500.000  francs).  Au  cas  où  la  progression 
devrait  continuer  de  ce  train-là,  on  peut  dès  à  présent  fixer  Tépoque  où 
toute  la  population  rurale  du  pays  se  trouvera  expropriée. 

Ce  que  Losch  dit  du  Wurtemberg,  partie  de  l'Allemagne  au  sol  le 
plus  souvent  fertile,  n'est  pas  moins  vrai  pour  les  autres  provinces  de 
TEmpire  et  pour  les  autres  pays  d'Europe  :  **  Les  paysans  ne  peuvent 
pas  se  débarrasser  de  leur  propriété,  parce  qu'ils  y  sont  liés  par  les 
charges.  " 

On  aurait  bien  tort  de  trop  se  féliciter  de  l'abolition  de  la  féodalité!... 

Qu'il  est  donc  triste  en  même  temps  que  vrai  le  dicton  français 
bien  connu  qui  affirme  que  :  ''  Bien  de  terre  n'est  pas  richesse.  "  Terre 
rurale,  bien  entendu  !  Terre  rurale  qui,  dans  le  langage  administratif 
n'est  plus,  depuis  longtemps  déjà,  qu'une  négation  :  propriété  non  bâtie!.. . 

L'état  de  la  campagne  a  tellement  empiré,  qu'on  n'ose  même  plus 
entrevoir  la  possibilité  d'une  entière  guérison,  et  on  se  contente  de 
rechercher  presque  au  hasard  un  régime  approprié  au  corps  anémie».  Dans 
la  conviction  générale,  ce  dernier  est  si  irrémédiablement  perdu,  queles 
meilleurs  amis  de  l'agriculture  ne  se  permettent  plus  de  hausser  leurs 
prétentions  au  delà  d'un  ''  soulagement  de  ses  souffrances  "  bien  senti, 
comme  dit  l'atroce  phrase  consacrée. 

Avec  notre  régime  de  la  propriété  foncière,  l'agriculture,  réduite  J^ses 
propres  forces,  n(î  peut  se  suffire. 

Le  plus  ancien  et  sans  conteste  le  plus  honorable  des  arts  humains, 
n'a  plus  d'existence  propre;  il  est  considéré  comme  le  plus  ingrat  de 
tous  :  aussi  Tabandonne-t-on  dans  tous  les  pays.  L'agriculture,  qui  de- 
vrait primer  toutes  les  autres  professions,  est  devenue,  pour  la  grande 
I)ropriété,  la  servante  des  ''  industries  accessoires  ",  n'ayant  que  des 
rapports  éloignés  avec  elle  et  qui,  la  plupart  du  temps,  forment  le  prin- 
cipal au  point  de  vue  des  recettes  (scieries,  distilleries,  raffineries,  tuile- 
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ries,  etc.)  ;  pour  la  petite  propriété,  **  les  industries  à  domicile"  finissent 
par  enlever  au  paysan  le  seul  bien  qu'il  avait  su  conserver  jusque-là  : 
la  santé,  la  vigueur.  Enfin,  Tagriculture  en  est  arrivée  à  se  laisser  trai- 
ter avec  compassion,  en  mineure,  en  incapable,  quémandant  des  encou- 
ragements et  implorant  aide  et  protection  de  tous... 

La.  protection  de  Tagriculture  donne,  de  si  déplorables  résultats  que 
ses  prôneurs  mêmes  finissent  par  douter  de  ses  vertus.  Dans  tous  les 
cas,  les  frais  qu'elle  occasionne  sont  disproportionnés  avec  les  services 
qu'elle  rend,  de  façon  qu'il  ne  reste  à  l'État  qu'un  maigre  bénéfice. 

Les  seuls  à  profiter  des  droits  d'importation  sur  les  blés,  concédé 
même  qu'ils  soient  supportés  par  l'étranger  pour  une  partie,  voir  la 
moitié,  ce  sont,  à  part  les  spéculateurs,  les  grands  propriétaires  vendeurs 
de  grains.  Ces  droits,  le  simple  bon  sens  l'indique,  ne  procurent  ni 
profit,  ni  perte  aux  moyens  propriétaires,  qui  récoltent  juste  de  quoi 
couvrir  leur  consommation  et  celle  de  leur  entourage.  Quant  aux  petits 
propriétaires,  forcés  d'acheter  eux-mêmes  une  partie  de  leurs  provi- 
sions, les  droits  sur  les  blés  sont  une  charge  pour  eux,  à  l'égal  du  reste 
des  consommateurs. 

Les  droits  sur  les  blés  causent,  sans  conteste,  des  maux  infinis  à  la 
population  tout  entière,  en  faisant  renchérir  les  denrées  les  plus  indis- 
pensables à  la  vie,  en  exploitant  la  détresse,  en  pressurant  la  misère, 
en  s'attaquant  à  la  bouchée  de  pain  des  miséreux. 

Au  point  de  vue  économique,  le  sol  est  malade,  est  atteint  de  phtisie, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'y  rattache,  dès  qu'il  est  en  moinsvalue.  Avant 
tout,  il  faut  le  guérir,  et  il  n'existe  qu'un  seul  remède  rationnel  et  efficace 
pour  lui  :  c'est  la  protection,  non  des  produits,  mais  celle  de  la  valeur 
du  sol  même,  sa  soustraction  à  l'influence  étrangère  et  à  la  dépression 
intérieure,  en  un  mot  la  garantie  de  sa  valeur  par  la  consolidation. 

Voilà  bientôt  un  quart  de  siècle  que  sévit  la  douloureuse  crise  agri- 
cole» et  il  n'y  a  guère  de  chances  pour  une  sensible  amélioration  pro- 
chaine; on  est  donc  bien  fondé,  malheureusement  trop  fondé,  à  la 
qualifier  de  chronique... 

Ceci  pour  notre  vieux  continent. 

Quant  au  Nouveau-Monde,  ceux  qui  connaissent  la  situation  de  cette 
immense  région  tombent  d'accord  que  dans  les  États-Unis  l'agriculture 
languit  également  et  qu'il  faudrait,  pour  la  relever,  lui  venir  en  aide  par 
des  remèdes  héroïques.  lit,  comme  en  Europe,  le  surendettement 
rural  augmente  dans  des  proportions  inquiétantes.  Enfin,  on  marche 
rapidement  vers  un  état  de  choses  assez  semblable  au  nôtre. 

Si  cette  calamité  s'étendait  et  devait  continuer  ses  ravages  pendant 
quelque  temps  encore,  nous  craignons  bien  que  prochainement  il  ne 
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soit  infligé  à  Thamanité  effarée,  mais  toujours  affairée,  le  spectacle  dou- 
loureux de  rentrée  en  agonie  deTagriculture  !...  (1) 

Mais  les  choses  ne  parviendront  pas  à  ce  point. 

D'ici  là,  espérons-le  fermement,  la  science  aura  enfin  reconnu  ce  qui 
est  indispensable  au  salut  de  Tagriculture.  Pourvu  qu'on  ne  tarde  pas 
trop  à  appliquer  le  remède  !. . .  ^ 


VI.  —  La  propriété  du  sol  et  sa  valeur  (2) 

On  constate  que  la  propriété  du  sol,  ce  don  gratuit  de  la  nature,  ce 
bien  indivis  et  commun  à  tous  au  début  des  sociétés,  tend  à  conserver  à 
travers  toutes  ses  vicissitudes,  à  travers  toutes  ses  métamorphoses, 
quelque  chose  de  son  caractère  originel  de  bien  social. 

La  possession  du  sol  qui  s'établit  primitivement  par  le  privilège 
dénommé  **  droit  du  premier  occupant  ",  prend  dans  la  société  le  carac- 
tère de  propriété,  et  cette  propriété  devient  nécessairement  un  mono- 
pole dès  que  toute  la  superficie  disponible  est  en  mains  fermes. 

La  propriété  du  sol  date  de  la  création  de  la  société  ;  elle  se  forme, 
se  développe  et  se  transforme  avec  la  société  :  on  ne  peut  donc  con- 
t(»ster  que  cette  propriété  soit  d'origine  et  d'essence  sociales. 

La  propriété  privée  du  sol  est  le  point  de  départ  de  toute  iniquité 
sociale  :  **  Toutes  les  souffrances,  avec  lesquelles  les  peuples  civilisés  ont 
à  lutter,  dit  le  grand  juriste  Zacharia^,  dans  ses  Quarante  livres  de  VÉtat^ 
se  laissent  ramener  à  la  propriété  privée  du  sol,  comme  cause.  " 

Cependant,  ce  privilège  est  le  plus  puissant  levier  de  Tinitiative  per- 
sonnelle et  de  la  civilisation  humaine,  et  ce  monopole  est  la  source  de  tout 
progrès  agricole  et  autre.  *'  La  possession  du  sol  est  le  stimulant  le  plus 
énergique  du  travail  ",  dit  Arthur  Young  avec  raison. 

La  passion  de  la  terre  est  tellement  ancrée  dans  le  cœur  de  l'homme. 


(1)  Il  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  Léon  Faucher  prédisait  le  surt  de  l'agriculture  et  la 
voyait  s'avancer  vers  la  banqueroute  (Moniteur  du  11  octobre  1848). 

Et  en  pleine  prospérité  du  Second  Empire,   en  1862,  une  enquête   officielle  constatait 
«  Tèiat  d'atonie  spéciale  »  dont  souffrait  Tagriculture. 

(2)  Dans  le  but  de  faciliter  Tétudc  de  la  genèse  et  du  développement  do  la  valeur  du  sol, 
l'auteur  a  présenté  au  Congrès  international  d'agriculture,  Paris  (l*''-8  juillet  1900),  un  tœu 
tendant  à  la  création  d'an  O/fice  international  du  sol  et  de  $a  valeur;  vœu  qui,  nous  osons 
l'espérer,  sera  adopté. Ledit  office  pourrait  être  réuni  avantageusement  au  Bureau  central  de 
y  Association  géodésique  internationale  y  dont  le  siège  est  à  Potsdam,  tout  en  restant  rattaché 
au  Bureau  agricole  international. 
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que  tous  les  essais  de  suppression  de  la  propriété  foncière  privée  ont 
piteusement  échoué  au  bout  de  peu  de  temps. 

C'est  surtout  le  paysan  qui  subit  le  charme  de  la  possession  du  sol  : 
il  aime  la  terre,  comme  dit  Michelet,  '*  d'un  amour  sans  bornes  ".  Et 
voilà  pourquoi,  dût-il  succomber  auparavant,  le  paysan  de  n'importe 
quel  pays  du  monde  n'acceptera  jamais  la  solution  socialiste.-. 

C'est  le  revenu,  la  valeur  locative  (métayage,  fermage  ou  loyer)  qui 
établit  la  valeur  vénale,  le  capital  du  sol;  à  Penconlre  des  biens  meubles, 
dont  le  capital  détermine  le  revenu. 

Sont  exceptées  de  cette  règle  les  terres  de  culture  de  dernière  qua- 
lité, qui  ont  bien  une  valeur  vénale,  mais  non  pas  de  valeur  locative,  et 
les  terres  d'agrément  qui,  le  plus  souvent,  ne  peuvent  se  louer  que  bien 
au-dessous  du  taux  habituel. 

Du  temps  même  de  Turgot  et  encore  après,  il  était  d'usage  d'acheter 
les  terres  comme,  de  nos  jours,  on  achète  les  titres  de  rente  sur  l'État, 
à  un  certain  denier  de  leur  revenu. 

Le  mot  d'  *'  allivrement  "  même,  qui  signifie  le  revenu  net  imposable 
constaté  et  fixé  pour  l'assiette  de  l'impôt  foncier,  vient  de  ce  que  l'on 
désignait  autrefois,  par  une  *'  livre  "  ou  une  '*  livrée  "  une  portion  de 
terre  valant  une  livre  de  revenu. 

Le  sol,  base  et  condition  inéluctable  de  la  vie  humaine,  suprême 
matière  première  et  force  primordiale;  le  sol,  origine  de  tout  revenu 
passif  et  actif,  principal  instrument  de  rente  et  de  travail  ;  le  sol,  majeur 
lieu  de  placement  et  objet  d'industrie,  le  sol  est  primitivement  sans 
aucune  valeur  :  res  nullius.  Le  sol  n'a  pas  de  valeur  hors  la  société  ou  ini- 
tiale, ni  de  valeur  finale  ;  sa  valeur  se  compose  d'une  suite,  d'une  juxta- 
position de  plus-values;  le  sol  n'a,  si  Ton  peut  dire  ainsi,  qu'une  plus- 
value. 

La  substance  du  sol,  de  même  que  les  productions  sauvages  qu'il 
porte  sont,  il  est  vrai,  fournies  par  la  nature,  mais  la  société  seule  en 
détermine  la  valeur  :  c'est  une  ''  convention  sociale  "  suivant  Texpres- 
sion  de  Lassalle. 

De  fait,  ainsi  que  l'a  reconnu  List,  la  valeur  du  sol  n'est  autre  chose 
que  **  la  rente  foncière  capitalisée  au  taux  de  l'intérêt  courant  ".  Cette 
rente,  au  dire  du  même  économiste,  est  d'autant  plus  élevée  pour  les  ter- 
rains urbains  qu'ils  sont  moins  exploités  en  culture  ;  nous  ajouterons  : 
que  ces  terrains  sont  moins  utilisés  :  ce  qui  explique  la  persistance  du 
maintien  de  vastes  terrains  incultes  au  milieu  de  l'agitation  des  quar- 
tiers les  plus  populeux  des  grandes  villes  ;  persistance  due  à  un  calcul 
très  juste  des  possesseurs,  auxquels  nos  mœurs  et  nos  lois  rendent  loi- 
sibles des  spéculations  odieuses  qui  vont  droit  contre  l'intérêt  général. 
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Ce  qui  démontre  le  mieux  la  nature  sociale  de  la  valeur  du  sol, 
c'est  que  le  terrain  vierge  de  la  plus  luxuriante  île  de  rArchipel  n'a 
aucun  prix,  aussi  longtemps  que  la  solitude  y  règne,  ou  plutôt  que  Toe- 
cupation  n'en  est  pas  pré  vue,  escomptée  par  la  spéculation;  cas  qui  fait 
naître  la  '*  rente  potentielle",  suivant  Texpression  de  Henry  George. 

Cependant  le  sol  nu,  improductif,  mais  propre  à  la  construction,  de 
certaines  grandes  capitales  atteint  parfois  des  prix  **  féeriques",  commt» 
dit  le  vicomte  d'Avenel  à  propos  de  Paris  (1). 

Or,  il  y  a,  dans  Paris,  des  rues,  des  places,  où  le  terrain  se  vend 
couramment  à  raison  de  H.oOO  francs  le  mètre  carré,  soit  35  millions  de 
francs  l'hectare.  Ce  prix  a  même  été  dépassé  déjà  dans  certaines  occu- 
rences.  Il  Test  fréquemment  pour  des  terrains  de  construction  à  Londres 
el  à  New-York,  à  Berlin,  Hambourg  et  Vienne. 

La  valeur  du  sol  urbain  est,  sauf  de  rares  exceptions,  entièrement 
de  provenance  sociale,  et  ces  prix  se  font  sans  que  le  propriétaire  ait 
besoin  de  retourner  une  motte  de  terre,  ou  de  faire  un  seul  pas.  La  plus- 
value  est  à  tel  point  regardée  comme  chose  naturelle  dans  les  endroits  de 
quelque  importance,  que  les  baux  de  locaux  industriels  ou  commerciaux 
à  longue  durée  ne  sont,  très  fréquemment,  consentis  par  les  proprié- 
taires qu'à  la  condition  d'une  augmentation  progressive  du  loyer  à 
chaque  période  nouvelle. 

A  notre  époque  de  formation  de  grandes  villes,  ces  plus-values  s'éta- 
blissent fort  souvent  avec  une  rapidité  pour  ainsi  dire  foudroyante. 
Dans  la  plupart  des  capitales  d'Europe,  il  existe  des  terrains  ayant 
valu  à  peine  une  couple  de  milliers  de  francs  l'hectare,  il  y  a  quelques 
années  seulement,  et  qui  par  suite  de  leur  englobement  sont  montés 
en  un  clin  d'oeil  à  autant  de  centaines  de  mille  et  même  de  millions. 

Dans  une  réunion  générale  de  la  Société  des  économistes  atUrichienSf 
tenue  récemment,  le  professeur  de  Philippovich  référant  sur  le  thème  : 
•*  Le  mouvement  de  la  valeur  du  sol  à  Vienne,  et  politique  foncière  muni- 
cipale ",  cite  le  cas  d'une  partie  du  cinquième  district  de  la  capitale  autri- 
chienne, où  les  terrains  avaient  augmenté,  depuis  1875,  de  3.526  Vo- 

Parmi  les  terrains  de  la  Ville  de  Paris  que  nous  venons  de  mention- 
ner, une  certaine  partie  valait  à  peine  50  centimes  le  mètre  carré  ou 
o.OOO  francs  l'hectare,  il  y  a  moins  d'un  siècle:  ce  qui  fait  qu'en  cet  es- 
pace de  temps  ils  ont  augmenté  de 699.900  ^/q. 

Lors  de  l'agrandissement  de  la  capitale,  sous  Napoléon  III,  les  terrains 
de  la  zone  comprise  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  enceinte,  les  barrières 


(1)  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salai *y^  des  denrées  et  de  tous  les  prix  en 
général,  depuis  l'an  i^OO  jusqu* en  Van  ^<^.  Paris,  189f-98. 
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et  les  fortifications,  mesurant  4.660  hectares,  se  vendaient,  en  moyenne, 
à  raison  de  S  francs  le  mètre  carré.  Aujourd'hui,  ce  même  mètre  carré 
vaut,  en  moyenne,  200  francs  :  soit  une  augmentation  de  3.900  %  pour 
une  période  de  moins  d'un  demi-siècle. 

La  direction  générale  des  contributions  directes  a  évalué,  en  1884, 
la  plus-value  de  la  propriété  non  bâtie  do  Tarrondissement  de  Paris, 
c'est-à-dire  des  terrains  de  construction  situés  dans  les  quartiers  excen- 
triques pour  la  plupart,  entre  les  années  1851-1879  à  1.793.07  %  (^)- 

Toutefois,  en  ces  dernières  années,  malgré  Taccroissement  de  la 
population,  la  hausse  de  la  rente  foncière  a  subi  un  ralentissement 
marqué  quant  à  Tensemble  de  Paris  même;  elle  a  même  diminué  dans 
une  proportion  assez  notable  dans  plusieurs  anciens  quartiers  du 
centre  de  la  ville.  Des  petits  fonctionnaires,  des  employés,  des  ouvriers, 
ainsi  que  des  industriels  et  des  commerçants  délaissent  assez  volontiers 
les  maisons  peu  confortables  de  ces  quartiers,  pour  aller  s'établir  avec 
leur  entourage  dans  les  maisons  neuves  et  commodes  de  la  banlieue. 
Le  chef  de  la  famille  continue  à  vaquer  à  ses  occupations  accoutumées 
dans  la  grande  ville  et  emploie  le  plus  souvent,  pour  faire  le  trajet  de 
la  banlieue  à  la  capitale  et  vice  versa,  le  dernier  mode  de  locomotion, 
la  bicyclette. 

Par  contre,  dans  la  banlieue  de  Paris,  notamment  dans  certaines 
localités  favorisées,  la  valeur  du  sol  croît,  pour  ainsi  dire,  à  vue  d'oeil. 

C'est  cependant  moins  encore  au  déplacement  d'une  partie  de  la 
population,  qu'à  l'influence  funeste  de  la  concentration  du  commerce  et 
de  l'industrie,  entraînant  la  vacance  de  nombreux  locaux  appropriés  à 
leur  usage,  qu'est  due  cette  baisse  de  valeur.  Il  est  vrai  que,  pour  les 
maisons  situées  aux  alentours  d'un  de  ces  établissements  monstres,  ce 
voisinage  est  d'autant  plus  avantageux;  mais  cela  n'est  pas  de  nature 
à  apporter  une  consolation  aux  propriétaires  des  immeubles  restés  vides. 

Ces  faits  de  la  vie  de  tous  les  jours,  patents  et  irrécusables,  suffi- 
raient seuls  à  confirmer  la  thèse  de  la  valeur  sociale  du  sol,  si  cette 
thèse  avait  encore  besoin  d'être  prouvée,  n'était  pas  évidente. 

Le  caractère  social  de  la  valeur  du  sol  ressort  encore  avec  une 
grande  évidence  de  la  comparaison  du  prix  de  deux  parcelles,  de  qua- 
lité absolument  semblable  et  confinant  entre  elles,  de  deux  pays  voisins, 
mais  de  niveau  de  culture  inégal.  Bismarck  —  ces  questions  l'intéres- 
saient décidément  fort  et  il  faut  constamment  revenir  à  lui  --  Bismarck 
démontra  un  jour  la  nature  éminemment  sociale  de  la  valeur  du  sol,  en 

(1)  Bulletin  de  slatUtique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  finances,  1888,  II, 
p.  684. 
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appuyant  sur  rénorme  différence  de  prix  qui  existe  entre  le  sol,  com- 
plètement identique,  situé  des  deux  côtés  de  la  frontière  prusso-russe, 
dont  la  ligne  de  démarcation  consiste,  comme  Ton  sait,  en  un  étroit 
fossé. 

De  même  qu'il  existe  donc,  pour  chaque  pays,  une  valeur  du  sol 
pour  ainsi  dire  nationale^  on  peut  constater,  pareillement  pour  chaque 
commune  rurale  ou  urbaine,  une  valeur  locale. 

Pour  le  sol  urbain,  les  règlements  de  voirie  concernant  les  bâtiments, 
notamment  les  arrêtés  de  police  limitant  la  hauteur  des  maisons  et  ceux 
prescrivant  la  surface  libre  obligatoire,  exercent  nécessairement  une 
grande  influence  sur  la  valeur. 

Ce  sont  les  voies  de  communication  qui  transforment  la  posses- 
sion primitive  du  sol  en  propriété  pleine  et  entière,  et  la  rente  foncière 
naturelle  en  rente  foncière  sociale.  C'est  par  les  voies  de  communi- 
cation, de  terre  et  d'eau,  naturelles  et  d'art,  qu'a  lieu  la  mise  en  valeur 
du  sol  d'après  sa  situation  et  sa  position,  et  elles  en  sont  le  principal, 
sinon  le  seul  facteur.  Ce  sont,  en  un  mot,  ces  voies  et  leurs  adjuvants, 
les  conduits  ainsi  que  les  limites  des  propriétés,  qui  distribuent  la  valeur 
du  sol  et  ce  sont  les  **  artères  "  qui  donnent  la  viabilité.  **  L'agent  le 
plus  actif  de  développement  intellectuel,  de  la  richesse  et  de  la  liberté, 
c'est  le  réseau  des  chemins  de  communication  ",  dit  de  Thûnen. 

Mais  tandis  que  les  voies  et  moyens  de  communication  ont  une 
action  centralisatrice,  par  conséquent  favorable,  sur  la  valeur  du  sol 
d'habitation,  cette  action  est  décentralisatrice  et,  par  suite,  dépressive 
pour  le  sol  de  culture  de  nos  pays.  Ce  n'est  donc  pas  absolument  sans 
raison  qu'au  commencement  de  ce  siècle  encore,  les  propriétaires  ruraux 
de  divers  pays  s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces  à  l'établissement  de 
grandes  routes  dans  le  voisinage  de  leurs  terres.  Plus  tard,  lors  de  la 
création  des  chemins  de  fer,  le  même  fait  se  reproduisit.  Encore  l'année 
dernière,  lorsque  le  gouvernement  allemand  demanda  au  Reichstag  les 
crédits  nécessaires  à  l'exécution  d'un  système  de  grands  canaux,  le  parti 
des  Agrariens,  qui  représentait  bien  l'ensemble  des  intérêts  ruraux 
cette  fois-ci,  refusa  de  les  voter,  tant  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  des  com- 
pensations. 

La  centralisation  politique  et  administrative  d'un  pays  est  tout  au 
profit  du  sol  urbain  et  au  désavantage  du  sol  rural  ;  il  en  est  de  même 
de  la  colonisation. 

Il  est  certain  que  le  sol  d'un  pays  habité  doit  éprouver  une  plus-value 
constante  et  continue,  mais  à  condition  que  ce  pays  soit  dans  une  situa- 
tion normale,  c'est-à-dire  en  progrès  et  que  ce  soi,  par  ses  produits,  ne 
se  trouve  pas  dans  la  dépendance  de  l'étranger.  Mais  k  côté  de  cette 
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grande  loi  d'accroissement  de  la  rente  foncière  due  k  Ricardo,  fonctionne 
une  autre  loi,  d'énorme  puissance  également,  que  nous  désignerons,  si 
Ton  veut  bien  nous  le  permettre,  par  loi  du  déplacement.  Cette  dernière 
loi  dérive  de  l'influence  qu'exercent  sur  le  sol  rural  des  pays  anciens, 
la  mise  en  culture  des  pays  neufs,  ainsi  que  de  l'influence  die  la  dépopu- 
lation des  campagnes,  provenant  soit  de  Texode  des  habitants  vers  les 
grandes  villes  et  les  centres  industriels,  soit  de  l'émigration  aux  conti- 
nents étrangers,  qui  a  lieu,  pour  la  majeure  part,  au  détriment  de 
celles-là  ;  ou  même  de  la  dépopulation  ayant  sa  source  dans  des  causes 
morales,  voire  physiologiques. 

Il  y  a  aussi  les  éléments  mobiles  de  la  valeur  du  sol  :  ce  sont  le 
moyens  de  transport,  moteurs  et  véhicules,  et  ceux  de  circulation,  ou 
la  monnaie  ;  ainsi  que  les  causes  extérieures  ou  intérieures  qui  amènent 
un  nouveau  classement  du  sol  ou  déterminent  une  modification  de  la 
nature  des  cultures. 

La  rareté  de  la  monnaie,  qui  amène  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt,  fait 
diminuer  la  valeur  vénale  du  sol  ;  l'abondance  de  la  monnaie  et  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt,  par  contre,  font  augmenter  cette  valeur. 

Les  progrès  de  l'agriculture  et  surtout  de  la  chimie  agricole  produi- 
sent fréquemment  une  interversion  de  l'ordre  de  fécondité  naturelle  du 
sol. 

De  nouvelles  connaissances  ont,  de  la  sorte,  permis  d'améliorer  dans 
une  large  mesure  le  sol  rural  de  la  France  occidentale,  généralement 
composé  de  terrains  de  transition  ou  résultant  de  la  désagrégation  de 
roches  granitiques,  ce  qui  forcément  a  produit  une  augmentation  sensible 
du  revenu  net,  laquelle  a  trouvé  son  expression  dans  une  plus-value  des 
biens-fonds  de  cette  région.  Par  contre,  la  composition  du  sol  de  la  France 
orientale  n'a  pas  permis,  jusqu'alors,  des  améliorations  semblables. 

La  culture  en  prairies  artificielles  a  augmenté  la  valeur  des  terres  y 
consacrées  et  diminué  celle  des  prairies  naturelles.  Le  dessèchement  d'un 
étang  peut  amener  la  ruine  complète  de  prés  situés  dans  le  voisinage. 

M.  Henri  Sagnier  cite  un  exemple  curieux  de  ces  variations  : 

**  Les  dunes  sablonneuses  du  littoral  de  la  Méditeri*anée,  notamment 
d'Aigues-Mortes,  ne  se  louaient  naguère  qu'à  un  très  faible  prix  ;  lorsque 
l'on  eut  découvert  que  la  vigne,  plantée  dans  ces  dunes  était  indemne  du 
phylloxéra,  leur  valeur  locative  décupla  presque  imm(îdiatement,  avant 
même  qu'on  y  eût  exécuté  des  travaux  d'appropriation  ;  c'est  l'effet  delà 
rente  naturelle,  du  monopole  dont  jouissent  ces  dunes  sous  le  rapport 
de  la  culture  de  la  vigne  (1).  " 

(1)  Dictionnaire  d^agrieuUure.  Paris,  1886-89» 
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On  sait  que  le  soiici  du  maintien  de  la  force  productive  du  sol  exige 
le  remplacement  périodique  de  cultures  rentables  par  de  moins  ren- 
tables, ce  qui  a  nécessairement  sa  répercussion  sur  la  valeur  du  sol. 

En  dernier  lieu,  c'est  la  densité  de  la  population  et  son  état  de  civilisa- 
tion plus  ou  moins  avancée,  en  un  mot  la  quantité  et  la  qualité  des  ha- 
bitants, qui  font  la  valeur  du  sol.  Et  c'est  en  ce  sens  qu'on  pourrait 
varier  le  fameux  proverbe  :  ''  Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la  terre  »,  en 
tant  vaut  la  nation,  tant  vaut  le  sol  ". 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'il  doit  y  avoir  le  plus  souvent  corréla- 
tion entre  l'état  de  la  population  et  la  viabilité. 

Les  qualités  naturelles  du  sol  de  culture,  sa  composition  et  sa  fertilité 
primitives  et  innées  ou  transmises,  en  un  mot  les  qualités  intrinsèques 
du  sol  sont  subordonnées  à  ses  qualités  extrinsèques,  et  ne  constituent 
que  des  éléments  subsidiaires  de  sa  valeur. 

Le  prix  de  la  terre  est  déterminé  **  non  par  la  valeur  intrinsèque  de  la 
marchandise,  mais  par  la  somme  des  avantages  qu'elle  procurera  ", 
dit  le  président  Bonjean  (i). 

Mais  ce  prix  varie,  suivant  que  l'acquisition  est  un  lieu  de  placement 
ou  un  objet  d'industrie.  En  ce  dernier  cas,  la  terre  rurale  est  souvent  payée 
bien  au-dessus  de  sa  valeur.  Et  c'est  précisément  dans  cette  antinomie 
entre  le  prix  et  la  valeur  du  sol,  qu'il  faut  chercher  une  des  causes  princi- 
pales de  la  crise  agricole  chronique  qui  nous  accable.  Il  n'existe  qu'un 
remède  k  cet  état  de  choses  :  c'est  la  réalisation  d'un  juste  ('équilibre  entre 
la  propriété  en  faire-valoir  direct  et  celle  en  faire-valoir  indirect,  ainsi 
qu'une  répartition  rationnelle  de  la  grande,  moyenne  et  petite  propriétc». 

Assurément,  la  culture  ne  saurait  se  passer  du  régime  capitaliste,  et 
c'est  du  perfectionnement,  et  non  de  l'abolition  de  ce  régime  qu'elle  doit 
attendre  son  salut... 

Enfin,  il  y  a  les  éléments  factices  de  la  valeur  du  sol,  comprenant  les 
différentes  mesures  de  protection  agricole,  que  nous  avons  déjà  énumé- 
rées  et  qui  doivent  disparaître. 

**  La  terre  est  l'unique  source  des  richess(^s  ">  dcM^birait  une  maxime  du 
physiocrate  Quesnay;  elle  est  plutôt  le  grand  n'servoir  de  ces  richesses. 
En  effet,  dans  le  sol  viennent  se  résumer,  se  condenser,  en  dernier 
lieu,  tous  les  résultats  certains  et  acquis  de  l'activité  et  du  progrès  hu- 
mains, et  s(^  réaliser  dans  sa  valeur;  celle-ci  n'est  donc  qu'une  valeur 
réflexe^  sociale  :  autrement  dit,  ce  ne  sont  pas  les  puits  naturels,  mais 
les  fruits  civils,  le  loyer  et  la  plus-value, qui  (l(''terminent  la  valeur  du  sol. 

Faisons  ressortir  ici  que  ce  serait  une  erreur  de  croire  que,  dans  sa 


(1)  Revision  et  conservation  du  cadastra.  Paris,  1874. 
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bifurcation,  la  rente  foncière  a  suivie  la  sélection  ordinaire  du  sol,  en 
sol  rural  et  sol  urbain,  et  que  la  rente  du  premier  est  toujours  négative, 
celle  du  second  toujours  positive.  Non,  la  scission  est  moins  franche  et 
nette  et  elle  est  loin  de  correspondre  à  cette  division  du  sol,  pas  plus 
qu'à  celle  de  propriété  non  bâtie  ou  bâtie.  Il  y  a,  rarement  il  est  vrai, 
aujourd'hui  encore,  du  sol  rural  en  plus-value,  en  hausse  ;  ce  sont,  ou 
des  terrains  aptes  à  fournir  des  produits  spéciaux,  ou,  plus  souvent,  ceux 
englobi's  par  Textension  des  communes  urbaines.  Quant  au  sol  urbain, 
les  petites  villes  surtout  ont  Tair  d'incliner  vers  la  moins-value,  la 
baisse,  et  de  devoir  partager  à  bref  délai  le  sort  de  la  campagne. 

A  la  séance  du  Sénat  du  6  août  1890,  M,  Rouvier,  ministre  des 
finances,  déclara  :  ''  Les  biens  ruraux,  les  propriétés  bâties  dans  les 
petites  villes  sont  destinés  à  diminuer  de  valeur  ".  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  fâcheux  à  dire,  c'est  que  cette  déclaration  —  déclaration  de  faillite 
de  la  science  économique  ayant  cours — fut  acceptée  sans  contradiction, 
avec  résignation  et  avec  calme  :  personne  ne  s'avisa  de  porter  la  discussion 
sur  les  moyens  propres  à  remédier  au  déplorable  état  de  choses  cons- 
taté de  la  sorte  officiellement. 

Le  jeu  de  la  rente  foncière  fonctionnant  en  toute  licence,  sans  en- 
traves, sans  contrepoids,  rend  inefficaces  les  meilleures  mesures  prises 
en  faveur  des  déshérités,  en  interceptant  les  bénéfices  de  tout  progrès 
économique,  au  profit  seul  des  propriétaires  du  sol  en  plus-value  ;  les- 
quels propriétaires,  avec  la  connivence  d'une  société  marâtre,  de  par  la 
vertu  de  la  rente  foncière,  sont  en  possession  incontestée,  en  même 
temps  que  de  la  substance  actuelle,  de  la  valeur  future  de  la  chose, 
du  patrimoine  des  générations  à  venir... 

'*  L'existence  et  le  développement  sans  frein  de  la  rente  foncière  ren- 
drait à  la  longue  illusoire  la  plupart  des  avantages  qui*  les  sociétés  coo- 
pératives et  les  syndicats  peuvent  obtenir  pour  rami'lioration  du  train 
déménage  des  ouvriers  ",  dit  le  sociaUste  Bernsteln. 

Cett(^  nnite,  lorsqu'elle  est  positive,  agit  comme  une  v(Tltable  pompe 
aspirante  et,  telle  une  pieuvre,  exerce  une  succion  mc'thodique  sur  Tac- 
tivité  humaine  tout  entière.  Ce  que  Proudhon  dit  si  bien  de  l'indemnité 
de  la  plus-value  au  fermier  sortant,  qui  a  **  donne»  la  verge  pour  se  faire 
fouetter  ",  est  également  vrai,  plus  vrai  s'il  ost  possible,  pour  les  pre- 
neurs de  locaux  industriels  et  commerciaux  des  grandes  villes. 

La^  rente  foncière,  en  un  mot,  constitue  un  cercle  vicieux j  rempli  de 
plus  d'épouvantes  que  tous  les  "■  cercles  infernaux  "  du  Dante.  Par  suite 
de  la  constitution  actuelle  de  la  propriété  foncière,  plus  les  travailleurs  de 
toutes  les  catégories,  intellectuels  ou  manuels,  créent  de  richesses,  plus 
ils  font  hausser  la  valeur  locative  et  vénale  de  la  propriété  foncière  ;  or, 
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c'est  à  eux  qu'incombe  la  charge  de  fournir  le  l'evenu  de  cette  propriété. 

Qu'une  pauvre  fille-mère,  dans  une  mansarde  nue  et  glacée,  sur  un 
sordide  grabat,  mette  au  monde  un  enfant,  aussitôt  la  rente  foncière 
s'accroît  avec  le  nouvel  être  humain.  L'assertion  de  Henry  George  que 
**  la  terre  absorbe  tellement  tout,  que  le  capitaliste  ne  gagne  pas  plus  que 
l'ouvrier  à  l'avancement  de  la  science  et  de  la  technologie  "  ;  cette  asser- 
tion est  vmic  au  fond.  Et  la  question  douloureuse  de  Lassalle,  **  pour- 
quoi la  société  sert  tant  les  uns,  tandis  qu'elle  n'est  d'aucune  utilité  aux 
autres  "  ?  cette  fameuse  question  doit  être  modifiée  comme  suit  :  pour- 
quoi la  société  sert  tant  les  uns,  tandis  qu'elle  nuit  tant  aux  autres? 

C'est  là,  précisément,  que  gît  le  **  mal  secret  "  dont  parle  le  comte  àv. 
Chambrun,  mal  qui  corrompt  l'organisme  économique  tout  entier.  Voilà 
pourquoi  l'étendue  et  la  profondeur  de  la  misère  sont,  de  nos  jours, 
partout,  en  raison  directe  de  la  masse  des  richesses,  et  la  plus  atroce 
indigence  apparaît  dans  les  pays  les  plus  industrieux.  Voilà  pourquoi, 
avec  la  civilisation  croissante,  le  contraste  entre  pauvres  et  riches  gagne 
constamment  en  acuité. 

Ce  qui  n'est  pas  sans  donner  raison  à  l'accusation  lancée  par  Ricardo 
que  :  **  L'intérêt  des  propriétaires  du  sol  est  en  opposition  constante 
avec  celui  du  reste  de  la  société.  " 

Quant  aux  propriétaires  du  sol  en  moins-value  ou  simplement  sta- 
tionnaire,  ils  sont  non  seulement,  de  par  le  même  jeu,  frustrés  de  l'in- 
térêt de  leur  capital,  mais  bientôt  après  du  bénéfice  d'entrepreneur, 
jusqu'au  jour  proche,  où  l'impôt  aidant,  leur  bien-fonds  se  trouve  complè- 
tement absorbé. 

Achille  Loria  a  trouvé  le  mot  juste,  quand  il  affirme  que  la  rente  fon- 
cière était  **  Vantitesi  délia  proprietà  "  /  (1) 

VIL   —  La  CC-PARTICÎPATION  DE  l'ÉTAT  DANS  LA   VALEUR  DU   SOL 

La  propriété  absolue  du  sol  est  exclusive  de  la  liberté  et  du  dévelop- 
pement humain,  incompatible  avec  la  société.  C'est  le  Jus  quiritarum 
Romance  qui  a  amené  la  chute  de  l'Empire  romain  :  **  Latifundia 
perdidere  Italiam  et  provincias .'  "  Le  droit  romain  ignorait  l'expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique,  et  l'empereur  Commode  dut  renon- 
cer au  projet  qu'il  caressait  d'élargir  le  Forum,  devant  l'obstination  des 
propriétaires  refusant  de  céder  leurs  terrains. 

Dans  aucun  État  civilisé  il  n'a  existé,  il  ne  peut  exister  à  la  longue, 
quelque  chose  qui  ressemblât  à  la  propriété  absolue  du  sol;  cette 

(1)  La  Rendita  fondiaria  e  la  sua  elUione  nalurale.  Milan,  1880. 
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propriété  fùt-elle  proclamée  par  les  codes,  confirmée  par  les  Chartes, 
jurée  par  les  souverains,  serait,  de  plus  qu'une  iniquité,  un  trompe-l'œil. 

Avec  le  développement  humain  et  à  la  suite  de  la  création  de  la  pro- 
priété privée  de  la  terre,  la  co-propriété  de  la  société  dans  le  sol,  qui 
s'exerçait  d'abord  sur  la  substance  même,  se  précise  en  se  réduisant 
quant  aux  attributions  et  se  concentre  pour  ainsi  dire  dans  la  valeur. 
Cette  co-participation  de  TÉtat  dans  la  valeur  du  sol  se  stabilise  à  dater 
du  moment,  où  la  juste  proportion  entre  lui  et  le  possesseur  est  atteinte, 
en  fixant  les  droits  réciproques  et  solidaires  de  façon  définitive,  par 
la  consolidation  de  cette  valeur. 

La  co-participation  de  la  société  dans  la  valeur  du  sol  se  perpétue  et 
se  maintient  par  les  facteurs  mêmes  qui,  en  facilitant  l'exploitation  delà 
terre,  peuvent  seuls  lui  communiquer  son  caractère  de  bien  privé,  lui 
donner  son  autonomie:  les  voies  de  communication,  les  conduits  et  les 
limites  des  propriétés.  En  effet,  la  valeur  de  ces  voies  et  des  conduits  de 
toutes  catégories,  représentée  parle  coût  de  leur  emplacement  et  de  leur 
installation,  s'incorpore  à  celle  des  biens-fonds  desservis,  les  pénètre, 
pour  ainsi  dire,  au  point  d'en  devenir  partie  intégrante. 

Par  contre,  la  valeur  du  sol  faisant  partie  du  domaine  de  l'État  par 
destination  spéciale,  du  sol  inaliénable  et  improductif,  du  sol  enfin  des- 
dites voies  de  communication,  cette  valeur  est  nulle  et  même  négative. 
Les  voies  ne  devraient  donc  être  portées  aux  statistiques  que  pour  leurs 
contenances  respectives,  et  non  estimées  au  taux  des  terrains  adjacents, 
comme  cela  a  lieu  quotidiennement  ;  et  dans  la  colonne  des  sommes  à 
additionner,  des  registres,  ces  voies  ne  devraient  figurer  que  pour  mé- 
moire. 

De  même,  les  limites  des  propriétés,  la  plupart  du  temps  idéales,  qui 
déterminent  retendue  des  biens-fonds,  avec  leurs  bornes,  deviennent 
du  fait  même  qu'elles  entrent  dans  la  valeur  de  ceux-ci,  également  un 
coefficient  très  appréciable  de  la  valeur  du  sol  en  général. 

La  co-participation  de  l'État  dans  la  valeur  du  sol  se  manifeste  d'une 
façon  encore  plus  -évidente  par  la  seule  existence  d'un  impôt  foncier 
quelconque,  quïl  soit  établi  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  présents 
ou  futurs,  peu  importe.  La  co-propriété  de  TÉtat  dans  le  sol  a  été  re- 
connue déjà  par  les  physiocrates  et  elle  forme,  pour  ainsi  dire,  la  base 
do  leur  doctrine. 

Plus  près  de  nous,  le  comte  Destutt  de  Tracy  en  fit  une  démonstra- 
tion lumineuse  {i).  Enfin  l'idée  de  la  co-propriété  de  l'État  dans  le  sol  a 

(1)  Traité  (f économie  politique.  Quatrième  partie  de  ses  Éléments  d'idéologie ^  ch.  XII. 
Paris,  1823. 
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été  soutenue  par  Padministration  des  finances  de  France,  qui,  dans  un 
rapport  public  du  15  mars  1830,  déclare  que  Timpôt  foncier  est  :  *'  une 
charge  devenue  inhérente  au  capital  qu'elle  grève  depuis  tant  d'années, 
et  qui  se  confond  tous  les  jours  davantage  avec  la  valeur  des  immeu- 
bles... "  L'impôt  foncier,  en  tant  qu'impôt  de  répartition,  étend  même, 
comme  l'on  sait,  la  solidarité  entre  l'État  et  les  possesseurs,  résultant 
de  la  copropriété  dans  le  sol,  aux  possesseurs  entre  eux.  Lt»  grand  par- 
tisan de  rindividualisme  que  fut  Bismarck  dût  lui-même,  un  jour,  cons- 
tater cette  communauté  en  plein  Reichstag. 

C'est  encore  Bismarck  qui,  à  la  tête  du  gouvernement  prussien, 
en  1861,  n'hésita  pas  à  reconnaître  cette  co-propriété  de  l'État  dans  la 
valeur  du  sol,  quand  il  se  vit  amené  par  les  exigences  de  la  poUtique, 
à  soumettre  k  l'impôt  foncier  les  membres  de  la  haute  noblesse  de  la 
monarchie  :  il  accorda  à  ces  contribuables  nouveaux  venus,  comme 
indemnité,  un  capital  en  argent,  dont  l'intérêt  équivalait  à  l'impôt  que 
l'on  exigerait  désormais  d'eux. 

En  la  circonstance,  cette  façon  d'agir  était  très  correcte,  et  les  gou- 
vernements de  pays  anciens  qui  procéderaiait  au  pivmier  établissement 
d'un  impôt  foncier  à  la  charge  d'une  seule  classe  de  propriétaires,  sans 
les  dédommager  auparavant,  commettraient  une  véritable  spoliation. 

Le  gouvernement  anglais,  se  trouvant  fort  gêné,  en  1798,  fournit  la 
contre-partie  de  c(»  procédé.  Une  proposition  de  Pitt,  convertie  en  loi  pai* 
le  roi  Georges  III,  rendit  obligatoire  le  rachat  de  la  land-tax.  Les  pro- 
pri(»taires,  cependant,  s'obstinèrent,  et  l'affain^  traîna  tellement  en  lon- 
gueur, qu'en  1853,  lord  Gladstone  dut  faire  une  nouvelle  proposition  à 
l'effet  de  hâter  l'interminable  opération. 

En  France,  la  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte,  ainsi  que  la  taxe 
d'accroissement,  par  leur  existence  même,  fournissent  la  reconnaissance 
implicite  du  même  fait. 

La  copropriété  de  l'État  dans  le  sol,  transformée  en  co-participa- 
tion  dans  sa  valeur,  existe  donc  par  la  force  même  et  la  nature  des 
choses  ;  elle  a  existé  depuis  qu'il  y  a  des  États  et  existera  aussi  long- 
temps qu'il  y  en  aura,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  consommation  des  siècles. 

N'oublions  pas  de  remarquer  à  ce  propos  que  notre  thèse  de  la  co- 
participation  de  l'État  dans  la  valeur  du  sol,  outre  le  mérite  incontestable 
de  découler  pour  ainsi  dire  des  entrailles  des  choses  mêmes  et  d'ètiv 
justifiée  par  tous  les  faits  économiques,  a  encore  l'avantage  de  donner 
une  raison  plausible  des  droits  que  l'État  sera  toujours  obligé  de  main- 
tenir sur  la  propriété  foncière  ;  ce  à  quoi  ne  peut  prétendre  la  théorie 
féodale  et  surannée  du  domaine  éminent  de  l'État. 


—  575  — 


VIII.  —  La  contribution  de  la  plus-value  sociale  du  sol 

Parmi  les  innombrables  définitions  de  l'impôt,  celle  du  grand  Mon- 
tesquieu nous  parait  la  plus  exacte  :  ''  Les  revenus  de  TËtat  (1)  sont 
une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté 
de^Tautre,  ou  pour  en  jouir  agréablement"  {%. 

La  définition  deSismondi:  **  L'impôt  est  une  compensation  de  la  pro- 
tection accordée  aux  citoyens  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  "  (3), 
n'est  guère  qu'une  périphrase  peu  heureuse  de  la  première,  quoique 
entrant  plus  dans  le  détail. 

L'impôt,  à  son  origine,  est  à  proprement  parler  un  achat  de  la  paisi- 
ble jouissance,  c'est-à-dire  de  la  sécurité  de  la  vie  ou  de  la  propriété  : 
l'impôt  est  donc  personnel  ou  réel,  et  l'expression  d'impôt  du  sang,  pour 
désigner  le  service  militaire,  ne  manque  pas  de  justesse. 

L'impôt,  dans  son  développement  ultérieur,  l'impôt  égal  et  propor- 
tionnel, la  contribution  réelle,  est  l'achat  de  la  paisible  possession,  ou 
propriété. 

L'État  ayant  la  responsabilité  de  la  valeur  du  sol,  celte  situation  exige 
de  sa  part  non  seulement  la  garantie  de  cette  valeur,  mais  aussi  celle 
contre  tous  les  risques  naturels  et  sociaux  auxquels  celui-ci  est  assu- 
jetti, en  un  mot  l'assurance  de  la  propriété  du  sol  même. 

De  sorte  que  notre  contribution  est,  en  même  temps  qu'une  cotisa- 
tion de  rachat,  une  prime  d'assurance,  et  le  dédommagement,  l'indem- 
nité de  l'État  une  véritable  restitution  spécifiée  (4), 

Nous  considérons  l'impôt  comme  un  achaty  purement  et  simplement, 
et,  dès  qu'il  est  établi  sur  sa  vfTitable  base  H  qu'il  a  atteint  la  vraie 
matière  imposable,  la  plus-value  sociale  du  sol,  comme  une  rançon, 
une  libération,  un  rachat.  Notre  définition  s'ajuste  pour  ainsi  dire  d'elle- 
même  à  Ytineamed  incrément  :  en  effet,  ïunearned  incrément  est  Taffir- 
mation  d'une  obligation  dont  le  rachat  est  la  réalisation. 


(1)  L'auteur  cntnnd  dire  :'Ies  impôts.  Auparavant  les  impôts  furent  désignés  par  revenus 
du  roi. 

(â)  Esprit  des  Lois,  liv.  XUI,  ch.  1.  — Disons  k  ce  propos  que  nous  sommes  heureux  de 
nous  trouver  d'accord  on  ce  ju^'cment  avec  M""  Clémence  Royer,  dans  son  ouvrage  rempli 
de  vues  justes,  d'aperrus  ingénieux:  Tht'orie  de  Vimpôl  ou  la  Dime  sociale.  Paris,  1862. 

(3)  Nouveaux  principes  dyconotnie  politique. 

(4)  Et  non  une  compensation  sur  les  fonds  d'État^  comme  nous  l'avons  cru  pendant  long- 
temps. La  contribution  nouvelle  m^xwi'xQTii  pleinement  l'autonomie  de  la  propriété  du  sol;  ce 
i|ui  n'a  pas  lieu  avec  l'ancien  impôt  foncier,  dii  moins  en  tant  qu'il  était  établi  d'après  lo 
mode.de  la  répartition. 
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De  même,  notre  thèse  de  la  co-participation  de  l'Etat  dans  la  valeur 
du  sol,  se  trouve  singulièrement  fortifiée  par  ce  fait  unanimement 
reconnu  aujourd'hui,  savoir  :  que  Texistence  d'un  impôt  foncier,  quel 
qu'en  soit  le  mode  ou  l'assiette,  implique  à  elle  seule  cette  co-participa- 
tion. L'impôt  rationnel,  la  contribution  réelle  et  directe  assise  sur  une 
base  constante  et  indestructible  tel  que  le  sol,  la  contribution  territoriale, 
en  un  mot,  ne  peut  être,  dans  ses  dernières  conséquences,  qu'une  cons- 
tatation de  cet  état  de  choses. 

Il  y  a  un  troisième  fait,  tout  aussi  important,  qui  plaide  en  faveur 
de  Vuneamed  incrément  :  c'est  l'aperception  de  plus  en  plus  claire  de  l'in- 
cidence de  l'assiette  de  l'impôt  foncier  établi  sur  le  revenu.  En  effet, 
comme  nous  l'avons  dejk  exposé,  l'impôt  sur  le  revenu  glisse  et  finit  tou- 
jours par  retomber  sur  le  capital.  Il  y  a  une  corrélation  si  intime 
entre  le  revenu  et  le  capital,  qu'on  ne  peut  toucher  à  l'un  sans  modi- 
fier la  consistance  de  l'autre. 

Or,  tout  impôt  frappant,  directement  ou  indirectement,  le  capital, 
conduit  nécessairement,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  à  l'ab- 
sorption de  la  matière  imposable,  c'est-à-dire  à  la'destruction  de  sa  base  : 
il  est  donc  condamné  d'avance  à  une  courte  existence. 

A  toutes  ces  raisons  corroborantes  et  éliminatrices  du  remplacement 
de  l'impôt  foncier  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  vient  encore  s'ajouter 
celle  également  indiquée  déjà,  résultant  du  développement  naturel,  de 
l'évolution  historique  de  cet  impôt  :  or,  son  orientation  est  incontesta- 
blement du  côt(î  de  la  plus-value  sociale  du  sol. 

Elle  a  vécu  Terreur,  qui  fit  dire  à  J.-B.  Say  :  **  Quant  aux  revenus,  ils 
sont  proprement  —  quelle  qu'en  soit  la  source  —  la  véritable  matière 
imposable,  parce  qu'ils  renaissent  incessamment  ". 

Il  est  donc  permis  d'espérer  que  notre  solution  conciliatrice  ne  tar- 
dera pas  à  rallier  les  suffrages  de  tous  les  gens  de  bien. 

Cette  valeur  gratuite,  ce  capital  futur,  cette  rente  foncière  en  voie  de 
formation  :  la  plus-value  sociale  du  sol,  Yunearnei  incrément,  est  non 
seulement  la  matière  naturelle  et  toute  désignée,  la  matière  indiquée, 
comme  diraient  les  médecins,  c'est  la  matière  par  essence  et  destination, 
**  la  plus  imposable  de  toutes  ". 

La  contribution  foncière,  telle  que  nous  l'entendons,  ne  coûte  rien  à 
personne  et  rie  pèse  sur  personne;  elle  n'a  ni  diffusion,  ni  répercussion  ; 
son  incidence  est  directe;  elle  saisit  ce  qu'elle  prétend  saisir  et  cela 
sans  grandes  difficultés  ;  elle  est  l'impôt  sous  sa  forme  la  plus  élevée, 
l'apanage,  la  reprise,  la  dotation  naturelle  de  VÈtat. 

Ceci  admis,  il  ne  pourra  donc  plus  s'agir  de  chercher  une  meilleure 
répartition  des  charges  publiques  ;  mais,  la  matière  imposable  étant 
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justement  déterminée  et  fixée,  de  l'adopter  tout  simplement  comme 
base  définitive,  désormais. 

En  reconnaissant  à  la  société  le  droit  d'exiger  du  possesseur,  au  iur  et 
à  mesure  de  la  formation  de  la  plus-value  sociale  du  sol,  à  titre  de  rachat, 
une  contribution  équivalente  à  cette  plus-value,  Vuneamed  incrément  ne 
fait  autre  chose  que  tirer  les  conséquences  obligatoires  de  la  constatation 
certaine  et  irrévocablement  acquise  à  la  pratique  et  à  la  science,  savoir  : 
que  la  valeur  du  sol  est  d'origine  et  d'essence  sociales. 

Si  Vuneamed  incrément  est,  dans  toute  Tacception  du  mot,  le  rachat 
à  la  société  de  la  plus-value  sociale  du  sol,  sa  contre-partie,  Vumerschut- 
dete  Mindeiwerth,  n'est  autre  chose  que  la  restitution  partielle,  et  même 
totale  en  cas  de  nécessité,  des  sommes  précédemment  versées  pour  le 
compte  des  biens-fonds. 

Le  principe  de  Vuneamed  incrément  étant  admis  comme  juste  et  équi- 
table, les  considérants  en  sa  laveur  conservent  toute  leur  valeur  pour 
son  corollaire  obligé,  Vunverschuldete  Minderwerth. 

Vuneamed  incrementy  de  même  qu'il  ne  s'en  prend  pas  au  droit 
du  premier  occupant,  laissera  subsister  le  bénéfice  d'entrepreneur  de 
constructions.  De  sorte  que  la  pénurie  de  petits  logements,  dont  souffre 
de  nos  jours,  en  maints  endroits,  la  population  ouvrière,  loin  de  s'ac- 
croître par  son  application,  devra,  au  contraire,  disparaître  rapidement 
à  la  suite  de  la  nouvelle  contribution  foncière,  laquelle  traitera  sur 
un  pied  égal  et  les  terrains  inoccupés  et  les  terrains  occupés  des  grandes 
villes. 

Chose  curieuse  :  de  répercussion  en  répercussion,  l'efiet  ultime  de 
l'impôt  foncier  actuel,  dans  les  cas  normaux  du  moins,  c'est-à-dire  de 
plus-value  du  sol,  constituait,  en  réalité,  quand  même  déjà  un  rachat; 
rachat  involontaire,  inconscient,  rudimentaire,  mais  néanmoins  rachat. 
Ce  qui  fait  que,  à  parties  biens-fonds  précédemment  en  plus-value  rapide 
et  tombant  en  moins- value,  Tindemnité  proposée  par  nous  se  trouve  jus- 
tifiée aussi  de  ce  chef. 

Les  indemnités  de  moins-value,  quoique  prélevées  sur  rencaisse 
disponible  de  l'État,  doivent  êti*e  imputées  sur  les  versements  antérieurs 
à  titre  de  rachat,  et  sont  par  conséquent,  dans  toute  la  force  du  terme, 
des  restitutions. 

Depuis  son  établissement  en  France,  l'impôt  foncier  seul  a  rapporté 
plus  de  20  milliards  de  francs,  sans  compter  les  autres  charges  qui  pèsent 
sur  la  propriété  foncière,  et  surtout  sur  la  propriété  rurale. 

On  a  fait  le  calcul  qu'avec  les  impôts  de  toute  nature  qui  frappent  le 
sol  rural  en  France,  il  ne  faut  même  pas  75  ans  pour  que  son  capital 
passe  tout  entier  à  l'État  :  l'impôt  foncier  et  la  plupart  des  autres  impôt 
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similaires  ayant  été  institués  il  y  a  plus  d'un  siècle,  la  restitution  de  la 
moins-value  sociale  à  la  propriété  rurale  n'aurait  donc  pas  même  le 
caractère  d'une  véritable  libéralité  du  Trésor  public. 

Certains  ne  manqueront  pas  de  qualifier  la  réforme  proposée  par 
nous  de  socialisme  d'État. 

Ce  reproche  ne  serait  pas  fondé  ;  il  ne  nous  toucherait,  par  consé- 
quent, pas  outre  mesure. 

Pour  le  sol,  .d'origine  et  d'essence  sociales,  dans  la  valeur  duquel 
l'État  devra  toujours  conserver  une  co-participation  ;  pour  le  sol,  une 
dose  assez  forte  de  ce  que  Ton  est  convenu  de  désigner  par  socialisme 
d'État  est  inévitable.  Dans  Tintérêt  même  des  propriétaires,  on  ne  pourra 
jamais  traiter  la  terre,  les  ''  biens  au  soleil  ",  comme  Ton  traite  les 
biens  meubles,  pour  lesquels  la  liberté  de  disposer  doit  être  entière. 
-  Il  n'y  a  qu'une  intervention  suffisante  de  l'État  par  rapport  au  sol, 
qui  puisse  neutraliser  la  rente  foncière,  autrement  dit  détruire  les  effets 
funestes  du  monopole,  indispensable  cependant,  attaché  à  la  possession 
du  sol,  et  donner  en  même  temps  aux  propriétaires  là  garantie  com- 
plète de  leurs  biens-fonds. 

Cette  intervention  de  TÉtat  ne  doit,  du  reste,  s'exercer  que  sur  la 
propriété  qui  est  du  fait  de  la  société,  c'est-à-dire  la  propriété  foncière, 
et  être  entièrement  abolie  pour  les  biens  meubles  de  toute  sorte. 

Certes,  l'action  des  douanes  et  des  octrois,  s'affirmant  par  des 
fouilles  de  bagages  et  des  visites  domiciliaires,  voire  même  intimes, 
constitue  une  atteinte  bien  autrement  grave  à  la  dignité  humaine,  à  la 
liberté,  au  respect  de  la  propriété,  une  incommodité  autrement  pénible 
à  supporter  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  Timmatriculation 
d'une  propriété  foncière  ou  pour  sa  transmission  légale. 

Nous  sommes  d'avis  avec  l'auteur  de  ÏÊtat  et  f  individu,  Dupont- 
White,  que  la  délimitation  de  la  sphère  d'action  mitoyenne  entre  ces 
deux  entités  est  loin  d'être  définitivement  tracée.  Si,  par  la  réforme  pro- 
jetée, les  attributions  de  l'État  éprouvent  une  augmentation  assez  no- 
table, disons-le,  presque  une  concentration  pour  les  choses  de  la  terre, 
cela  est  largement  compensé  par  le  fait  que,  par  contre,  ces  attribu- 
tions sont  considérablement  réduites,  pour  ne  pas  dire  abolies  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  biens  meubles:  ce  qui,  au  total,  équivaut  à  un 
bénéfice  net  au  profit  de  la  liberté. 

Et  puis,  l'on  sait  que  les  gens  qui  pérorent  à  tout  propos  contre  la 
prépondérance,  la  *'  toute-puissance  "  de  l'État,  sont  précisément  les 
mêmes  qui  ne  cessent  d'abuser  de  la  faiblesse  dudit  État,  pour  lui  arra- 
cher des  privilèges  et  des  monopoles  variés,  en  faisant  sonner  bien  haut 
les  termes  de  libre  concurrence,  de  liberté  des  transactions,  etc.,  etc.  t 
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tels  des  voleurs,  craignant  d'être  surpris  en  flagrant  délit  par  des  pas- 
sants, jettent  les  hauts  cris  pour  donner  le  change... 

Les  gens  enclins  à  voir  en  TÈtat  un  être  sans  cesse  prêt  à  abuser  de 
sa  force,  de  son  pouvoir,  malfaisant  par  vocation  et  vicieux  par  tempé- 
rament, donnent  toujours  une  piètre  idée  de  leurs  principes.  Involontai- 
rement, on  se  demande  ce  que  feraient  ces  contempteurs  du  pouvoir,  si 
jamais  ils  y  parvenaient,  et  Ton  doit  appréhender  que  ces  farouches 
ennemis  de  l'État  ne  présument  chez  autrui  les  bas  sentiments  et  les 
mobiles  sordides  auxquels  ils  obéissent. 

La  moralité  de  TËtat,  comme  toute  moralité,  est  quelque  peu  adéquate 
à  la  base  d'existence,  aux  ressources,  et  l'on  sait  ce  que  valent,  sous  ce 
rapport,  nos  impôts  actuels.  Mais  donnez  à  l'Ëtat  des  impôts  plus  justes, 
plus  moraux,  plus  sains,  et  vous  verrez  qu'il  se  transfigurera  vite  en  ce 
qu'il  doit  être,  selon  la  magnifique  parole  deGambetta  :  ''  La  plus  haute 
personne  morale  du  monde  !...  " 


IX.  —  Mode  d'exécution  et  conséquences  de  la  réforme 

DE  l'impôt  foncier 

Le  point  de  départ  de  la  réforme  de  l'impôt  foncier  consiste  dans  la 
distinction  rationnelle,  d'abord  du  sous-sol  et  du  sol,  acceptée  déjà  par 
la  plupart  des  législations.  Ces  dernières,  en  prononçant  la  séparation  du 
sol  et  du  sous-sol,  ont  reconnu  implicitement  que  les  mines  devaient 
être  soustraites  à  l'appropriation  privée.  Il  ne  sera  pas  question  ici  du 
sous-sol,  dont  la  propriété,  dès  aujourd'hui,  ne  s'acquiert  que  par  une 
concession  de  l'État  et  ne  se  maintient  que  par  une  redevance  annuelle 
proportionnelle  au  produit  brut.  La  nationalisation  du  sous-sol,  des 
mines,  réalisée  ou  en  train  de  se  réaliser  dans  plusieurs  États  impor- 
tants, fait  partie  du  programme  d'économistes  et  d'hommes  de  gouver- 
nement professant,  d'ailleurs,  hautement  l'individualisme:  elle  est  donc 
tout  indiquée. 

Il  en  est  de  même  de  la  nationalisation  des  forces  naturelles,  soit  de 
la  terre  ou  des  eaux,  réclamée  par  nous  dès  1890,  et  adoptée  depuis  par 
la  Suisse  et  par  d'autres  pays. 

Ensuite,  il  est  de  toute  nécessité  d'opérer  la  distinction  du  sol  et  de 
ses  accessoires  :  plantes  permanentes  et  constructions  stables,  en  hauteur 
et  en  profondeur;  distinction  naturelle  et  élémentaire  que  de  nos  jours 
les  intéressés,  sciemment  croyons-nous,  cherchent  à  effacer,  h  obs- 
curcir. 

La  distinction  rationnelle  des  biens,  du  sol  et  du  sous-sdI,  de  celui- 
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ci  et  de  ses  accessoires,  appuyée  sur  le  cadastre  et  le  Grmidbuch,  seule, 
mettra  fin  à  la  déplorable  confusion  créée  par  le  droit  romain.  Une 
distinction  rationnelle  des  biens  permettra  d'établir  le  juste  départ  des 
valeurs  afiférentes  à  l'État  ou  à  l'individu,  et  d'opérer  Téquitable  attribu- 
tion des  parts  respectives. 

Sans  une  distinction  raisonnée  du  sol  et  de  ses  accessoires,  il  est  im- 
possible d'opérer  la  spécialité  d'évaluation  indispensable  à  rétablis- 
sement et  au  bon  fonctionnement  de  la  contribution  foncière,  de  l'assu- 
rance immobilière  et  du  crédit  foncier. 

La  contribution  de  la  plus-value  sociale  du  sol  présuppose  un  rema- 
niement bien  compris,  autrement  dit  une  consolidation  de  la  consistance 
du  sol,  qui  devra  précéder  la  consolidation  de  la  valeur  du  sol  et  la 
laciliter. 

La  contribution  de  la  plus-value  sociale  du  sol  aura  donc  pour  préli- 
minaires un  cadastre  géométrique,  cette  carte  d'identité,  et  le  livre 
foncier  réel,  le  Grundbach,  cet  état-civil  de  la  propriété  foncière,  tous 
deux  tenus  en  constante  concordance  et  à  jour.  Le  cadastre  constate 
l'organisation  physique,  le  Grundbuch  celle  juridique,  de  l'unité  foncière. 
Le  cadastre  définit  la  propriété  foncière  au  point  de  vue  objectif,  le 
Grundbuch  au  point  de  vue  subjectif. 

Si  le  registre  de  l'état-civil  maintient  et  assure  l'autonomie  de  l'indi- 
vidu, la  personnalité  humaine,  le  Grundbuch  crée  et  assure  l'autonomie, 
l'individualité  de  la  propriété  foncière.  Il  sera  aisé  de  faire  ressorti!*  de 
cet  inventaire  qu'est  le  Grundbuch,  le  bilan  exact  de  tout  propriétaire 
de  bien-fonds,  sa  situation  vis-k-vis  de  l'État  et  vis-à-vis  des  tiers. 

Toute  civilisation  commence  par  l'établissement  d'un  cadastre. 
Platon  avait  inscrit  sur  la  porte  d'entrée  de  son  Académie  les  mots  : 
**  Nul  n'entre  ici,  s'il  n'est  géomètre  ".  Un  cadastre  rationnel,  c'est-k- 
dire  autonome  et  non  réduit  au  rôle  d'auxiliaire  fiscal,  est  la  source  de 
toute  amélioration  sociale  effective  et  efficace;  c'est  la  *'  boussole  de  la 
justice  des  gouvernements  ",  suivant  le  mot  superbe  de  Colbert. 

Le  Grundbuchy  avec  sa  publicité  absolue,  sa  légalité  impeccable,  sa 
force  probante  et  sa  spécialité  rigoureuse,  constitue  l'instrument  de  ga- 
rantie de  la  propriété  foncière  le  plus  simple,  le  plus  puissant,  le  plus 
précis,  le  plus  parfait  que  l'esprit  humain  ait  encore  trouvé.  C'est  bien 
**  le  palladium  "  de  la  propriété  foncière,  comme  le  disait  le  président 
Bonjean,  dans  son  discours  au  Sénat,  du  6  avril  1866. 

La  consolidation  de  la  consistance  du  sol,  j'ose  le  rappeler,  est  d'ori- 
gine germanique,  de  même  que  le  crédit  foncier  et  le  Grundbuchy  cette 
œuvre  commune  de  la  conception  allemande  du  droit  immobilier. . . 

Dès  le  XI*  siècle,  on  voit  apparaître  dans  les  campagnes  allemandes  la 
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Landlafel,  tabula  ierrœ,  ou  tableau  de  la  terre  et,  datis  les  villes,  le  Stad- 
buch  ou  Gerichtsbuchf  livre  de  ville  ou  judiciaire,  premiers  essais  d'un 
livre  foncier  rationnel. 

Enfin,  le  registre  hypothécaire^  introduit  en  Prusse  depuis  le  !•'  jan- 
vier 1784,  qui  constitue  un  pas  définitif  vers  la  réalisation  du  livre  foncier 
réely  du  Grundbuch  actuel,  admis  dans  le  grand-duché  de  Bade,  dès  1810. 

Par  la  création  du  Grundbuch,  T Allemagne,  ma  patrie,  a  peut-être 
rendu  un  aussi  grand  service  à  Thumanité  que  par  celle  du  Buch,  du 
livre  lui-même,  dont  on  va  fêter  ces  jours-ci.  à  Mayence  et  en  nombre 
d'autres  endroits,  à  Toccasion  du  500'  anniversaire  de  sa  naissance,  le 
plus  grand  propagateur,  l'immortel  inventeur  de  l'imprimerie,  Jean 
Gutenberg... 

Que  ceux  qui  ressentent  encore  des  préjugés  à  rencontre  de  la  conso- 
lidation du  sol  aillent  donc  faire  un  tour  à  cette  merveilleuse  Exposi- 
tion, dont  le  grand  et  beau  pays  de  France,  l'admirable  et  hospitalière 
ville  de  Paris,  auront  toujours  le  droit  de  s'enorgueillir;  qu'ils  se 
rendent  à  la  section  allemande  de  l'agrii^ulture,  si  intéressante  et  si  digne 
d'attention  sous  tous  les  rapports,  et  qu'ils  jettent  un  coup  d'œil  sur  les 
superbes  plans  cadastraux  —  avant  el  après  la  consolidation  —  des 
trois  communes  limitrophes  :  Schwabmûnchen,  Langerringen  et  Graben 
dans  la  Bavière!  (1)  S'ils  ne  reviennent  pas  complètement  convertis, 
c'est  qu'ils  n'entendent  rien  aux  questions  de  la  terre  ou  que,  pour 
une  raison  ou  l'autre,  leur  **  siège  est  fait".  Quant  à  moi,  j'ai  salué  avec 
respect  ces  chefs-d'œuvre  accomplis  par  la  bonne  foi  et  la  conscience, 
autant  que  par  la  science  et  la  patience  de  modestes  cultivateurs  et  de 
probes  fonctionnaires!... 

En  tous  cas,  cette  visite  sera  une  excellente  leçon  de  choses  pour 
les  sceptiques  et  les  timorés  qui  redoutent  toute  innovation,  pour  ceux 
qui  croient  que,  en  France,  l'esprit  public  s'opposerait  à  cette  prétendue 
atteinte  à  la  propriété  que  serait  une  réfection  intégrale  du  cadastre  : 
comme  si  le  cultivateur  français  ne  savait  pas  discerner  aussi  bien  que 
les  compagnons  de  misère  des  autres  pays  ce  qui  doit  lui  être  utile, 
comme  s'il  n'éprouvait  pas  la  satisfaction  intérieure  de  tout  bon  proprié- 
taire k  avoir  **  son  pré  carré  ";  lui,  dont  le  sol  est  le  plus  et  le  plus  mal 
morcelé  de  l'Europe  entière  1 

Lors  des  premières  opérations  de  consolidation,  dans  certaines 
contrées  d'Allemagne,  les  fonctionnaires  du  cadastre  et  les  membres  des 
commissions  d'évaluation  furent  d'abord  reçus  avec  méfiance  et  froi- 


(i)  Ces  plans  ont  obtenu  une  médaille  d*or  à  l'Exposition  universelle  de  1900. 
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deur  par  les  populations  rurales,  et  certains  prétendent  même  que, 
malgré  le  respect  inné  de  mes  compatriotes  pour  l'autorité,  on  les  ac- 
cueillit, de  ci,  de  là,  par  des  coups  de  pierre. 

Les  administrations  cependant  ne  se  laissèrent  point  intimider 
et  continuèrent  imperturbablement  la  pénible  besogne  à  laquelle  elles 
s'étaient  vouées.  Au  bout  de  quelque  temps,  lorsque  les  résultats  de 
l'opération  apparurent  au  jour,  les  plus  acharnés  détracteurs  revinrent 
de  leur  erreur  et  en  firent  ouvertement  l'aveu.  A  tel  point  que,  pour  satis- 
faire aux  demandes  de  plus  en  plus  nombreuses  et  pressées  des  communes 
désirant  bénéficier  des  avantages  de  cette  mesure  salutaire,  on  dut 
procéder  avec  une  hâte  inaccoutumée  à  la  nomination  d'aspirants  au 
poste  de  géomètre. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Irais  occasionnés  par  la  consolidation,  il  est 
généralement  reconnu  qu'ils  furent  toujours  compensés,  souvent  jus- 
qu'au triple  de  leur  montant,  par  la  plus-value  des  biens-londs  remaniés, 
et  ceci  sans  comprendre  dans  notre  calcul  le  résultat  des  améliorations 
agricoles  ;  ce  qui  prouve  bien  la  justesse  de  notre  assertion  :  que  les 
dépenses  raisonnées  de  viabilité,  voirie  et  abornement,  entrent  aussitôt 
dans  la  valeur  des  biens-londs  desservis. 

Quant  au  temps  nécessaire  pour  la  mise  au  point  des  travaux,  il  sera 
d'autant  plus  court  qu'on  aura  pris  soin  préalablement  de  s'assurer  le 
concours  d'un  personnel  non  seulement  sulûsant,  mais  bien  disposé. 
Et  pour  cela,  il  est  indispensable  de  relever  grandement  la  situation  mo- 
rale et  matérielle  des  techniciens  qui  doivent  y  coopérer,  de  ces  vaillants 
géomètres  dont  le  mérite  n'est  nulle  part  suffisamment  apprécié,  de  nos 
jours... 

S'il  devait  rester  des  intelligences  récalcitrantes  à  l'idée  d'un  rema- 
niement rural,  nous  sommes  convaincu  qu'il  suffirait  de  faire  dépendre 
de  l'exécution  de  cette  mesure  la  garantie  de  la  valeur  du  sol  par  l'État, 
pour  obtenir  aussitôt  gain  de  cause. 

L'équité  et  l'intérêt  bien  compris  de  la  société  et  de  chacun  de  ses 
membres  exigent  Tégalité  complète  du  traitement  des  campagnes  avec 
les  villes,  par  rapport  à  la  voirie  :  c'est-à-dire  non  seulement  la  suppres- 
sion des  prestations  pour  les  chemins  vicinaux  d'un  côté,  et  des  taxes 
d'établissement  de  trottoir  et  de  pavage  de  l'autre,  mais  la  disposition 
gratuite  des  voies  de  communication  de  toutes  sortes  :  les  chemins  de 
desserte  des  parcelles  les  plus  reculées  du  plus  humble  hameau,  aussi 
bien  que  les  grandes  routes  reliant  les  provinces  les  plus  éloignées,  et 
les  larges  boulevards  traversant  les  plus  somptueuses  capitales. 

C'est  pourquoi,  et  pour  les  motifs  déjà  énoncés  :  de  l'influence  de 
la  valeur  des  voies  de  communication  sur  les  biens-fonds,  et  de  Texten- 
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sion  de  Torganisme  économique  au  pays,  runification  ou  la  nationalisa- 
tion des  voies  de  communication  s'impose;  ce  qui,  du  reste,  répond  au 
desideratum  de  tous  les  praticiens  de  la  voirie:  **  la  voie  unique  ". 

Des  raisons  identiques  se  font  jour  pour  la  stabilisation  et  la  natio- 
nalisation des  limites  de  propriété,  ainsi  que  de  leurs  bornes.  Une  stricte 
réglementation  de  la  division  du  sol  ne  porte  aucun  préjudice  au  droit 
de  propriété,  car  rien  n'empêche  un  propriétaire  de  posséder  un  nom- 
bre quelconque  de  lots  confinant  entre  eux.  L'exemple  de  plusieurs 
contrées  du  nord  de  l'Europe  a,  depuis  longtemps,  donné  raison  aux 
législations  qui  réglementent  le  morcellement  du  sol  et  d(''fen(h*nt'  le 
partage  en  nature  des  unités  foncières,  opérations  qui  sont,  d'ailleurs, 
en  désaccord  avec  l'intérêt  général  et  avec  l'esprit  même  du  cadastre 
rationnel  et  du  Grundbuch. 

Tous  les  frais  de  l'opération  sans  exception,  y  compris  ceux  causés 
par  l'acquisition  et  la  pose  des  bornes-repères,  étant  faits  dans  un  but 
d'intérêt  géniTal,  seront  supportés  par  l'État  seul. 

L'évaluation  spécifiée  du  sol  et  de  ses  accessoires  ne  devra  nulle- 
ment mettre  en  péril  sa  consistance  physique,  et  la  législation  devra 
s'opposer  à  tout  démembrement  de  la  possession,  tel  qu'il  est  d'usage 
fréquent  en  Angleterre,  où  le  propriétaire  de  la  construction  n'est  le 
plus  souvent  que  le  locataire  du  sol,  à  long  terme,  régime  déplorable 
qu'une  législation  mal  avisée  a  cherché  à  implanter  en  Allemagne. 

La  nationalisation  des  autres  assurances,  après  celle  de  la  foncière 
—  qui  ne  s'étendra  qu'aux  accessoires  du  sol,  ce  dernier  étant  assuré  eo 
ipso  —  ainsi  que  la  nationalisation  du  crédit  foncier,  ces  deux  postulats 
de  tous  les  cultivateurs  intelligents,  de  même  que  de  tous  les  hommes  de 
véritable  progrès  social,  sont  des  conséquences  qui  jailliront  directe- 
ment de  la  grande  réforme  qu'est  l'application  de  la  contribution  de  la 
plus-value  sociale  du  sol. 

Cela  permettra,  entre  autres  bienfaits,  d'établir  TégaUté  de  taux  et  de 
limite  d'emprunt  pour  les  biens  ruraux  et  urbains.  Actuellement  l'un 
et  l'autre  sont,  naturellement,  au  désavantage  de  la  campagne. 

La  question,  aujourd'hui  si  compHquée,  de  l'indemnité  de  la  plus- 
value  à  accorder  en  fin  de  bail  au  fermier  sortant,  se  trouve  résolue 
comme  en  se  jouant,  de  la  façon  correspondante  à  l'équité  et  aux 
intérêts  des  deux  parties  en  présence,  par  l'adoption  seule  de  la  réforme 
de  l'impôt  foncier.  Cette  plus-value  dûment  justifiée,  devant  être  portée  au 
compte  du  bien-fonds,  le  propriétaire  remboursera  sans  aucune  hési- 
tation les  travaux  d'amélioration  au  fermier  qui  le  quitte. 

Le  problème  de  Y  étalon  de  la  monnaie  est  écarté  :  la  fixité  de  relation 
entre  le  sol  et  la  monnaie,  garantie  par  l'État  aux  particuliers,  rend 
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superflue  toute  relation  imposée  aux  deux  métaux  précieux,  Tor  et  Tar 
gent,  et  le  bimétallisme  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Nous  oi*oyons  que  les  moyens  que  nous  venons  d'indiquer  suffisent 
amplement  à  déterminer  d'une  façon  précise  l'importance  de  la  plus- 
value  sociale  du  sol  et  à  démontrer  le  coût  peu  élevé  de  cette  déter- 
mination. Les  adversaires  de  la  propriété  foncière  privée  aiment  assez  k 
mettre  en  avant  les  prétextes  spécieux  de  la  difficulté  et  même  de 
l'impossibilité  d'opérer  le  départ  exact  de  la  valeur  sociale  du  sol  pour 
plaider  la  cause  de  sa  suppression  :  les  socialistes  au  moyen  de  la  natio- 
nalisation, les  Réformateurs  de  la  possession  du  sol  au  moyen  de  la  muni- 
cipalisation  ;  beaucoup,  parmi  ces  derniers,  niant  encore  que  l'abolition 
de  la  rente  foncière  aurait  pour  conséquence  nécessaire  celle  de  l'intérêt 
du  capital. 

Nous,  au  contraire,  nous  voulons  le  maintien  de  Tintérét  du  capital. 

L'effet  le  plus  salutaire  de  la  neutralisation  de  la  rente  foncière  con- 
sistera précisément  dans  le  relèvement  marqué  de  l'intérêt  qui  remon- 
tera à  son  taux  normal. 

Et  puisque,  dans  toute  civilisation  avancée,  un  nombre  toujours  crois- 
sant de  forces  humaines  devient  superflu,  nous  osons  penser  qu'il  vaut 
mieux  que  l'armée  de  réserve  économique  se  compose  de  paisibles  ren- 
tiers que  de  sans-travail,  de  misérables,  de  spéculateurs  sans  scrupules 
et  de  malfaiteurs. 

De  plus,  nous  sommes  d'avis  que  la  réforme  de  la  contribution  fon- 
cière devra  amener  la  mise  en  circulation  de  toute  la  propriété  foncière 
nationale  ou  communale  non  affectée  à  un  service  public;  sauf  l'ex- 
ception suivante  :  Des  raisons  d'ordre  général,  du  ressort  de  la  culture 
aussi  bien  que  de  l'hygiène  publique,  exigeant  le  maintien  d'une  super- 
ficie boisée  sufBsante,  les  forêts,  aussi  bien  celles  de  l'État  et  des  com- 
munes que  les  forêts  particulières,  devront  être  soumises  à  un  régime 
spécial,  qui  empêche  le  déboisement. 

Les  améliorations  du  sol  de  tous  genres  seront  également  facilitées  à 
un  haut  degré  par  la  réforme,  et  elles  pourront  se  généraliser  facile- 
ment: la  question  de  la  rentabilité  immédiate  n'étant  plus  déterminante. 

L'évaluation  du  sol  et  de  ses  accessoires  sera  faite  séparément,  en  se 
servant  pour  l'expertise  de  tous  les  éléments  d'information  paraissant 
dignes  de  foi,  de  tous  les  titres,  documents  et  renseignements  k  portée, 
par  des  commissions  spéciales  d'évaluation  du  sol,  composées  chacune 
de  douze  membres,  dont  moitié,  parmi  lesquels  le  président  et  le 
secrétaire  délégués  par  le  gouvernement:  cette  moitié  devra  comprendre 
au  moins  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  un  appartenant  au 
service  des  finances  et  un  au  service  technique.  Les  six  autres  mem- 
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bres  devront  être  désignés  par  le  suffrage  universel  des  habitants  des 
communes  du  canton  ;  tous  ayant  préalablement  prêté  serment  entre 
les  mains  du  maire  de  la  commune,  où  il  est  procédé. 

L*évaluation  devra  avoir  lieu  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  le 
propriétaire  du  bien-fonds  ayant  le  droit  de  présenter  lui-même  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  ses  observations.  Cette  évaluation  prendra  le  ca- 
ractère de  taxation,  sauf  recours  à  une  commission  supérieure  d'évalua- 
tion du  sol,  siégeant  au  chef-lieu  du  département,  dans  le  délai  d*un 
mois,  et  d'appel  à  une  commission  centrale  présidée  par  le  ministre, 
ayant  son  siège  dans  la  capitale,  dans  le  délai  de  six  mois. 

La  taxation  définitive  sera  portée  incontinent  au  livre  foncier,  de 
même  que  les  cotisations,  les  restitutions  et  les  indemnités  ;  ainsi  que 
les  plus-values  justifiées  et  les  moins-values  non  justifiées  du  sol. 

Si,  pour  des  raisons  de  sollicitude  éclairée,  les  indemnités  à  titre  de 
restitution  devront  être  réglées  en  espèces  sonnantes,  par  contre,  les 
cotisations  à  titre  de  rachat  pourront,  au  désir  des  ayants  droit,  être 
remplacées  par  des  liypothèques  de  compensation. 

Les  cotisations,  de  même  que  les  indemnités,  constitueront  en  tous 
temps  et  lieux  des  obligations  non  personnelles,  mais  réelles. 

Les  opérations  d'évaluation  auront  lieu  tous  les  cinq  ans,  concur- 
remment avec  le  recensement  et  Tenquête  agricole,  et  dans  la  saison 
d'hiver.  Les  premières  cotisations,  de  même  que  les  premières  indem- 
nités, deviendront  exigibles  aussitôt  que  la  nouvelle  contribution  aura 
acquis  force  de  loi. 

L'application  de  la  réforme  devra  avoir  lieu  pour  le  pays  tout  entier, 
devenu,  de  nos  jours,  le  principal  organisme  économique;  son  entrée 
en  vigueur  s'effectuera  à  pareil  jour  et  aura  lieu  après  l'écoulement 
de  la  première  période  quinquennale,  ordonnant  la  suppression  des 
anciens  impôts  et  des  différentes  mesures  de  protection  agricole. 

L -application  restreinte  de  Vunearned  incrément  ne  peut  donner  à  la 
longue  que  des  résultats  d'ensemble  défavorables.  En  effet,  l'adoption 
de  ce  principe  par  une  localité  quelconque,  en  améliorant  sa  situation 
économique,  y  fait  aussitôt  affluer  la  population  environnante  en  quête 
de  travail,  ce  qui  amène,  en  même  temps  que  la  hausse  des  loyers,  une 
baisse  des  salaires.  Quant  aux  environs  dudit  endroit, l'émigration  d'une 
partie  de  la  population  ne  peut  que  leur  nuire  et  faire  baisser  la  valeur 
de  la  propriété  foncière.  La  communalisation  totale  et  même  partielle  du 
sol  d'une  ville  produirait  des  effets  analogues. 
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X.  —  COiNSÉQUENCES  DE  LA  RÉFORME  DE  L*IMPÔT  FONCIER 

Le  problème  à  résoudre  consistait  en  ceci  :  Socialiser,  en  tenant 
compte  de  la  nature  de  la  valeur  du  sol,  la  rente  foncière  en  formation, 
tout  en  maintenant  intact  le  droit  de  propriété  foncière  privée. 

Nous  osons  croire  que  nous  avons  réussi. 

L'opération  consiste  en  la  neutralisation,  au  profit  de  la  société,  de 
la  rente  foncière.  Et  cela  par  Tapplication  du  principe  de  Y uneamed  incré- 
ment, chaque  fois  que  la  rente  foncière  est  positive,  et  de  celui  de  Vun- 
verschutdete  Mlndenverth,  chaque  fois  qu'elle  est  négative;  applications 
ayant  pour  résultat  commun  le  maintien  de  la  valeur  du  sol  aux  mains 
du  propriétaire. 

LdL  solution  consiste  dans  le  dégagement  d'une  catégorie  distincte,  spc^ 
ciale,  autonome  :  la  plus-value  sociale  du  sol  et  son  attribution  à  TÉtat. 

Le  fait  que  Bastiat,  pour  établir  ses  Harmonies  économiques,  se  vil 
contraint,  à  Tinstigation  de  Carey  du  reste,  de  nier  Texistence  de  la 
rente  foncière,  qu'il  va  jusqu'à  traiter  de  '*  chimère  ";  ce  fait  contient 
l'aveu  implicite  que  la  rente  foncière  formait  aux  yeux  du  négateur 
même,  une  gêne,  un  empêchement  pour  l'harmonie  rêvée. 

La  neutralisation  de  la  rente  foncière  enlève  à  la  propriété  foncière  ce 
caractère  odieux  de  monopole  qu'on  lui  reproche  avec  raison  ;  lui  donne, 
enfin,  une  base  légitime,  inébranlable,  inattaquable,  une  justification 
pleine  et  entière  qui,  au  dire  de  ses  plus  chauds  défenseurs,  les  (éco- 
nomistes de  la  soi-disant  école  orthodoxe  compris,  lui  a  toujours  fait 
défaut;  lui  conquiert  le  droit  au  respect  sincère  dont,  certes,  elle  a 
plus  besoin  de  nos  jours  que  jamais!... 

Le  premier  effet  de  la  réforme  sera  de  rendre  aussitôt  vie  et  espoir 
à  la  population  rurale  tout  entière,  dont  la  situation  devient  de  jour  en  jour 
plus  intolérable.  Une  fois  que  celle-ci  aura  repris  courage,  respirera  à 
nouveau  librement,  ne  se  précipitera  plus  en  rangs  sern's  dans  les 
grandes  villes  et  les  centres  industriels,  ne  sera  plus  forcc'e  de  s'ex- 
patrier ou  contrainte  de  s'épuiser,  en  ajoutant  à  son  labeur,  assez  rude 
pourtant,  une  de  ces  **  industries  à  domicile  "  qui,  après  le  travail  d'es- 
claves, est  certes  le  plus  mal  rémunéré  que  l'on  connaisse;  lorsque  la 
population  rurale  aura  repris  goût  aux  champs  paternels  et  ne  pèsera 
plus  sur  les  salaires  industriels,  les  logements  ouvriers  urbains  revien- 
dront à  un  prix  abordable.  Le  pouvoir  d'achat,  rendu  aux  campagnards 
redevenus  prospères,  bénéficiera  également  aux  villes,  à  leur  industrie 
et  à  leur  commerce,  en  leur  rouvrant  leurs  débouchés  naturels  :  **I^ 
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grand  commerce  de  toute  société  civilisée  est  celui  des  villes  et  des 
campagnes  '\  selon  Adam  Smith.  Sully  déclarait:  '*  Dans  les  pays  où 
fleurit  l'agriculture,  tout  fleurit  ";  et  un  sage  proverbe  allemand  dit  : 

Hat  der  Bauer  Geld, 
HaVs  die  ganze  Welt  (l  i. 

Une  organisation  rationnelle  du  sol,  la  création  d'un  cadastre  par- 
cellaire systématique  sur  la  base  d'un  réseau  de  viabilité  stable,  est  pour 
celui-là  ce  qu'est  pour  les  métaux  la  frappe,  qui  les  fait  passer  au  ran^' 
de  monnaie.  On  pourrait  même  pousser  l'analogie  plus  loin  et  dire  que 
les  lignes  de  réunion  que  lorment  les  voies  de  communication  représen- 
tent Tavers,  les  lignes  de  séparation  que  forment  les  limites  des  pro- 
priétés le  revers  de  la  pièce  ;  les  parcelles  remplissant  la  fonction  de  billon. 

Pour  le  sol,  l'idéal  consisterait  en  la  création  d'un  certain  nombre 
de  grandeurs  types,  comme  pour  la  monnaie  :  de  sorte  qu'on  aurait, 
partout  où  la  nature  ou  les  accidents  de  terrain  ne  s'y  opposeraient  pas, 
des  contenances  rondes,  arithmétiques  et  des  configurations  régulières, 
géométriques. 

Un  judicieux  remaniement  est  donc  un  véritable  monnayage. 

Sans  la  moindre  exagération,  on  peut  dire  que  la  mobilité  écono- 
mique, la  transmissibllité  subjective  du  sol,  est  en  raison  directe  de  sa 
stabilité  objective. 

Par  la  force  des  choses  même,  la  création  d'une  administration  du 
sol,  une  lois  la  réforme  entrée  en  vigueur,  ne  sera  qu'une  affaire  de 
temps.  Cette  administration  devra  avoir  des  compétences  administra- 
tives, techniques  et  financières;  sous  un  ministre  spécial,  elle  réunira 
les  différents  services  qui,  aujourd'hui,  se  partagent,  en  le  compli- 
quant comme  à  plaisir,  le  travail  :  sol,  sous-sol,  eaux,  voirie,  aborne- 
ment,  cadastre,  livre  foncier,  hypothèques,  évaluation  et  contribution 
foncière,  ainsi  que  les  domaines.  Il  paraît  presque  inutile  d'insister, 
pour  faire  saisir  combien  cette  réunion  de  tous  les  services  touchant  la 
proprié t('  foncière  simplifiera  et  rendra  par  suite  plus  économique 
l'administration,  et  surtout  combien  elle  facilitera  les  vues  d'ensemble 
si  utiles,  si  nécessaires. 

Dans  le  but  d'améliorer  le  fonctionnement  des  services  publics,  M.  J.-L. 
Loreau,  directeur  des  domaines,  recommanda,  il  y  a  une  soixantaine 
d'années  déjà,  le  rattachement  de  l'administration  des  contributions 
directes  à  celle  de  l'enregistrement  (2). 


(1)  Lorsque  lo  paysan  a  de  Targent,  tout  le  monde  en  a. 

(2)  Du  crédit  foncier  et  des  moyens  de  le  fonder.  Paris,  1841 
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Après  lui,  appuyé  sur  sa  grande  expérience  administrative,  le  mar- 
quis d'Audiffret  proposait,  en  1844,  la  réunion  des  contributions  directes 
et  indirectes  et,  trente  et  un  ans  après,  celle  d'autres  administrations 
encore,  ayant  le  sol  pour  base  (1).  Un  long  espace  de  temps,  vraiment, 
pour  franchir  un  bien  étroit  échelon  ! 

En  1874,  M.  Léon  Say  demanda  également  la  réunion  en  une  seule 
administration  de  ces  difTérents  services,  dont  deux,  l'enregistrement  et 
leshypothèques,  avaient  déjà  été  fondues  auparavant. 

Par  suite  de  Taffinité,  du  caractère  solidaire  du  sol  et  de  sa  valeur, 
il  est  impossible  de  manier  Timpôt  foncier  sans  exercer  en  même  temps 
une  action  déterminante  sur  la  propriété  foncière  elle-même  et  sa  cons- 
titution. 

Les  législateurs  de  1790  étaient  loin  de  se  douter  que  leur  bâclage 
précipité,  la  contribution  foncière  actuelle,  devait  nécessairement  influer 
puissamment  sur  le  régime  de  la  propriété  loncière,  et  on  les  aurait 
fort  étonnés  si  on  leur  avait  dit  qu'ils  faisaient  œuvre  de  constitution  de 
propriété... 

Il  en  est  cependant  ainsi  et  nous  croyons  l'avoir  démontré. 

Nous  savions  dès  le  début  que  notre  proposition  tendant  à  la  réforme 
de  la  contribution  foncière  impliquait  une  réforme  de  la  propriété  fon- 
cière, tâche  que  nous  jugions  bien  pesante  pour  nos  forces,  mais  devant 
laquelle  nous  ne  crûmes,  néanmoins,  pas  devoir  reculer. 

XL  —  Résumé 

La  question  sociale  consiste  pour  la  majeure  partie  dans  la  dissolution 
de  ce  corps  étranger  et  perturbateur  de  l'économie,  qu'est  la  rente  fon- 
cière. 

La  question  sociale  est  donc,  en  première  ligne,  une  question  foncière, 
et  elle  comprend  au  même  titre  la  question  agricole  et  celle  de  l'habitation^ 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  en  1890. 

Ce  n'est  pas,  comme  le  prétendent  d'aucuns,  entre  le  capital  et  le 
travail,  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  qu'il  existe  aujourd'hui  un  anta- 
gonisme irréductible  ;  mais  bien  entre  le  sol  urbain  et  le  sol  rural,  ou, 
pour  préciser  davantage,  entre  le  capital-terre  en  plus-value  d'un  côté, 
et  le  capital-terre  en  moins-value  et  le  travail  de  l'autre. 

Cet  antagonisme  devient  de  plus  en  plus  évident  :  les  observateurs 


(1)  La  Libération  de-  la  propriété^  ou  la  réunion  en  une  seule  administration  des  quatre 
services  de  F  enregistrement^  des  contributions  directes,  du  cadastre  et  des  hypothèques. 
Paris,  1875. 
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judicieux  ont  pu  le  constater  déjà  à  l'avant-dernier,  mais  surtout  au 
dernier  congrès  de  la  propriété  bâtie.  Cet  antagonisme  ne  pouvait 
manquer  de  naitre,  ne  fût-ce  que  par  Tobsorvation  de  ce  fait  certain, 
que  rimpôt  foncier  actuel  est  supporté  en  réalité  par  le  propriétaire 
rural,  et  rejeté  sur  le  locataire  par  le  propriétaire  urbain.  Il  est  le  ré- 
sultat de  la  bifurcation  de  la  renie  foncière,  restée  positive  ici,  devenue 
négative  ailleurs;  bifurcation  qui  ne  comporte  d'autre  remède  que  la 
neutralisation  de  cette  rente,  autrement  dit  l'annulation  des  mauvais 
effets  du  monopole  de  la  propriété  privée  du  sol. 

La  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  de  l'État,  celle  des  tra- 
vailleurs de  la  terre,  commence  k  se  rendre  compte  de  la  grave  lésion 
dont  elle  est  victime  depuis  trop  longtemps  et  elle  parait  bien  décidée 
à  ne  pas  la  supporter  indéfiniment.  Cependant,  le  conflit  se  trouvant 
limité  entre  possédants,  propriétaires  ruraux  et  propriétaires  urbains, 
voire  entre  ces  derniers  et  les  spéculateurs,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  ne 
tardera  pas  à  être  arrangé  au  mieux  des  intérêts  de  tous. 

Le  point  faible  et  éminemment  vulnérable  de  la  science  économique,  c'est 
le  revenu  passif.  A  propos  du  chapitre  :  De  la  rente  ou  des  fermages^  de 
l'œuvre  d'Adam  Smith,  son  disciple  Mac  Culloch  ne  peut  retenir  la  re- 
marque que  **  ce  chapitre  est  défectueux".  Cependant  '*  la  loi  de  la  rente 
est  le  pont  aux  ânes  de  l'économie  politique",  au  dire  de  JohnStuartMill. 

Le  revenu  passif  se  présente  sous  les  deux  grandes  formes  :  de  la 
rente  foncière,  déjà  indiquée,  et  de  Yintérêt  du  capital. 

Deux  formes  qui  se  trouvent  confondues  dans  le  cem  primitif,  avec 
une  troisième  qui  en  dérive,  et  qui  est  Yimpôt  (l'impôt  et  non  la  taxe,  qui 
n'est  que  le  salaire  d'un  service  rendu). 

Uimpôt  est  le  véritable  nœiul  de  la  question  sociale.  Un  prochain  avenir 
dira  si,  en  cessant  de  faire  de  Vimpôt  une  **  charge  publique,  un  droit 
imposé  sur  certaines  choses  ",  comme  dit  le  Dictionnaire  de  r Académie 
française,  pour  lui  restituer  son  rôle,  pressenti  par  les  langues  à  l'origine 
et  constaté  par  la  science  (Hymologique,  d'étai,  d*appui,  de  soutien,  de 
gouvernail  (allemand  :  Stûtze,Steuer)  (1),  de  secours,  de  subside  (latin  :  subsi- 
rftum,  de  suby  sous,  et  sedere,  être  assis  :  ce  qui  est  posé  dessous  pour 
soutenir)  ;  et  en  faisant  de  cet  étai  le  correctif  de  la  rente  foncière,  nous 
avons  rencontré  juste. 

Nous  obtenons  ce  résultat,  delà  façon  la  plus  naturelle,  par  la  neutra- 


(1)  Forbonaais  nous  a  conservé  le  discours  d*uu  député  do  Lyon  aux  Ët&ts-généraux 
du  Dauphiné,  en  1600,  où  il  est  dit  :  «  Les  charges  quA  les  peuples  souffrent,  quoiqu'elles 
soient  grandes,  sont  toujours  réputées  saintes  et  justes  ;  mais  elles  sont  dans  I*Etat  re  que 
sont  les  voiles  dans  un  vaisseau,  pour  le  conduire,  et  non  pour  le  charger  et  le  submerger.  » 
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lisation^  au  moyen  de  son  attribution  à  l'État,  de  la  rente  foncière, 
mère  de  la  propriéU?  foncière,  et  Tagent  hostile  et  perturbateur  de 
rorganisme  économique  ;  par  la  substitution  à  cette  rente  négative  et 
différentielle,  par  conséquent  frappée  du  sceau  de  l'iniquité,  de  l'intérêt 
du  capital,  rente  positive;  et  intégrale,  inter  esse,  issue  des  facteurs  person- 
nels, capitaux  et  travail  investis,  par  conséquent  équitable  en  sa  source. 

Le  revenu  passif  est  le  criiérium  des  doctrines  économiques  :  sont 
révolutionnaires  et  destructives  de  la  société  celles  qui  nient  la  légiti- 
mitc»  de  l'intérêt  du  capital.  Cet  intérêt  est  la  véritable  mesure,  Yéliage 
de  la  prospérité  publique.  L'intérêt  du  capital  (»st,  certainement,  la 
forme  supérieure  et  définitive  du  revenu  passif  des  particuliers. 

Après  avoir,  de  la  sorte,  coordonne;  et  ajusté  l'un  à  l'autre  les  deux 
modes  de  revenu  passif  —  rente  foncière  et  intérêt  du  capital  —  et  n'^duit 
l'État  à  sa  portion  congrue,  après  ce  léger  redressement  de  l'organisme 
(iconomique,  après  cette  rectification  de  la  valeur  sociale  qui  s'impose,  il  ne 
nous  reste  plus  rien  à  faire... 

L'État  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  le  règlement  des  rémunérations,  des 
bénéfices  d'entrepreneur  ou  des  salaires;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
personnes  occupées  à  son  compte,  auquel  cas  il  doit  fixer  les  rémuné- 
rations, de  même  que  celles  des  fonctionnaires  à  son  service,  en  bon 
père  de  famille,  donnant  ainsi  l'exemple  aux  particuliers. 

Un  *'  règlement  central  de  la  production  "  est  incompatible  avec  l'au- 
tonomie et  la  liberté  humaines,  et  aussi  avec  le  progrès. 

Une  organisation  du  travail  par  l'État  est  chose  irréalisable,  parce  que 
le  travail  lui-même  est  une  organisation.  L'entrepreneur  responsable, 
quel  qu'il  soit,  est  le  premier  en  état  de  trouver  la  meilleure  structure 
qui  convient  à  son  entreprise,  industrie  ou  commerce.  La  division  subjec- 
tive de  son  personnel  et  celle  objective  de  son  travail  doivent  donc  luf 
être  réservées,  avec  les  autres  risques  d'entrepreneur. 

Dans  l'organisme  économique,  les  fonctions  de  l'intérêt  du  capital 
consistent  à  servir  de  modérateur,  de  tampon  à  la  concurrence  et  de 
contre-poids  à  la  surproduction.  L'intérêt  du  capital  devient  donc,  à  un 
certain  degré  du  développement  économique,  non  seulement  utile  et  in- 
dispensable, mais  moral  et  éthique;  à  condition — ceci  dit  une  fois  pour 
toutes  —  qu'il  se  maintienne  à  un  niveau  équitable,  que  l'indemnité  de 
la  coopération  objective  soit  en  rapport  exact  avec  la  récompense  de 
celle  subjective,  de  l'activité  humaine  :  le  bénéfice  do  lentrepreneur  ou 
le  salaire  de  l'ouvrier. 

Pour  obtenir  ce  re^sultat,  il  suffit  de  régler  d'une  façon  rationnelle  le 
revenu  passif,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  sa  tendance  naturelle  ;  d'ap- 
puyer, et  d'accélérer  au  besoin,  le  mouvement  de  nivellement  qui  s'opère 
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en  tout  temps  par  la  eapitalisatioriy  laquelle  transforme,  au  fur  et  à  mo^ 
sure  de  sa  formation,  la  rente  foncière  en  capital  produisant  un  intt'Têt, 
entre  les  mains  du  possesseur  du  sol. 

Si  nous  voulons  opérer,  comme  de  juste,  cette  capitalisation  de  la 
rente  foncière  au  profit  du  seul  ayant  droit  ;  si  nous  réclamons  la  part 
justifiée  de  la  valeur  en  formation,  la  plus-value  sociale  du  sol,  Vuneamed 
incrément^  au  profit  de  la  collectivité,  de  la  société,  de  TÉtat,  nous  délais- 
sons la  plus-value  individuelle  au  possesseur  actuel  et  nous  lui  maintenons 
avec  la  plus-value  justifiée  la  substance  de  la  propriété  foncière  elle- 
même.  Bien  mieux,  nous  lui  facilitons,  en  outre,  autant  que  faire  se 
peut,  la  conservation  de  son  bien-fonds. 

Tout  l'incommensurable  mal  économique  dont  souffre  la  société 
actuelle  provient  de  la  superposition  de  la  rente  foncière  à  l'intérêt  du 
capital,  au  profit  de  certains  propriétaires  de  sol  privilégiés. 

Tout  nwenu  passif,  qiLeUe  qu'en  soit  la  source,  qui  dépasse  l'intérêt  du 
capital  investi  doit  être  considéré  comme  une  véritable  usure,  comme 
un  vol  commis  au  préjudice  de  la  société  et,  par  conséquent,  de  chacun 
de  ses  membres  en  particulier. 

La  contribution  de  la  plus-value  sociale  du  sôl^  en  faisant  le  juste  départ 
des  facteurs  personnels  investis  dans  le  sol,  capitaux  et  travail,  d'avec  les 
facteurs  sociaux  —  les  facteurs  naturels  n'entrent,  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  subsidiaircment  dans  cette  valeur;  —  la  contribution  foncière 
rationnelle  remet  les  choses  en  l'état  et  le  travail  en  honneur. 

Autant  cette  contribution  bien  assise  produit  de  bien,  autant  l'impôt 
foncier  mal  établi,  tel  que  nous  le  connaissons,  cause  de  maux,  en  con- 
fondant ces  deux  sources  de  la  valeur  du  sol:  la  personnelle  et  la  sociale. 
En  effet,  c'est  à  l'impôt  foncier  mal  compris  que  nous  sommes  rede- 
vables de  cette  marche  parallèle  et  rapide  de  la  richesse  illimitée  et  de 
l'indigence  extrême,  de  même  que  do  la  déplorable  crise  agricole  et  de 
la  pénurie  des  petits  logements  dans  les  grandes  villes  et  les  centres  in- 
dustriels, mais  surtout  de  l'énorme  acroissement  de  la  dette  publique  en 
tous  pays. 

L'impôt  ne  doit  pas  être  détourné  de  son  objet  pour  devenir  le  nive- 
leur  des  grandes  fortunes,  ou  servir  à  la  mise  en  question  de  l'origine 
des  patrimoines,  en  se  faisant  le  levier  de  la  revisioti  de  la  propriété,  comme 
le  voudraient  certains  socialistes. 

Pour  tout(»s  ces  raisons,  nous  sommes  l'adversaire  déclaré  de  tous 
les  impôts  sur  le  revenu  ou  les  revenm,  parce  qu'ils  ne  peuvent  distinguer 
le  produit  de  l^ctivité  personnelle  avec  celui  ayant  une  origine  étran- 
gère ;  aussi  bien  que  de  tous  les  impôts  gradués,  progressifs  ou  dégressifs, 
y  compris  ceux  sur  les  successions  :  ces  derniers  impôts  ne  sont,  en  les 
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considérant  de  près,  autre  chose  qu'un  aveu  d'impiUssance  de  la  science 
économique... 

Il  ne  peut  entrer  dans  les  attributions  d'un  État  véritablement  con- 
servateur, c'est-à-dire  libéral  et  progressif,  de  s'entremettre  dans  la  dis- 
tribution des  richesses,  de  chercher  à  réglementer  la  formation  des  for- 
tunes privées.  L'intervention  de  TÉtat  dans  le  domaine  économique  doit 
se  borner  au  strict  nécessaire,  mais  il  ne  doit  pas,  par  une  complaisance 
mal  entendue,  une  faiblesse  inexcusable,  un  favoritisme  coupable, 
encourir  le  reproche  mérité  d'être  l'auteur  responsable  de  rexistence 
d'une  classe  nombreuse  de  déshérités,  répondant  à  celle  d'une  classe  d(î 
véritables  privilégiés.  Un  devoir  absolu  ordonne  à  l'État  Texercice  de 
son  droit  imprescriptible  sur  ce  qui  lui  revient  en  toute  justice  :  la  plus- 
value  sociale  du  sol,  qui  est  notoirement  d'origine  sociale,  et  sur 
laquelle  le  droit  delà  société  est  certain  et  incontestable;  sur  la  part 
sociale  de  la  valeur  en  formation,  Yunearned'incremenU 

Vunearned  incrément  étant  ^concédé,  le  bien  fondé  de  l'indemnité  do 
la  moins-value  sociale  du  sol,  Vunverschuldete  Minderwerih,  ne  peut  être 
sérieusement  contesté.  Le  jeu  combiné  de  ces  deux  principes  amène 
tout  naturellement  cette  conclusion  :  la  consolidation  de  la  valeur  du  sol 
aux  mains  du  propriétaire. 

L'existence  même  d'une  question  du  logement  est  la  preuve  acca- 
blante de  l'impuissance  de  Va  propriété  foncière  actuelle  à  rendre  les  ser- 
vices sociaux  qu'on  est  en  droit  d'en  exiger. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  les  vices  congénitaux  de 
cette  propriété,  pour  nous  croire  autorisé  à  la  déclarer,  dès  à  présent, 
nocive f  immorale  et  antisociale... 

Cette  condamnation  de  la  propriété  foncière  actuelle,  nous  sommes 
loin  de  la  prononcer  à  la  légère;  mais  les  circonstances,  la  science  et  la 
conscience,  nous  prescrivent  impérieusement  d'en  agir  ainsi. 

Une  revision  de  la  constitution  de  la  propriété  foncière  s'impose  et 
se  fera...  si  on  ne  la  fait  pas  1... 

Cette  revision  restera  à  l'ordre  du  jour  et  s'y  maintiendra  jusqu'au 
moment  où  elle  aura  reçue  sa  pleine  et  entière  exécution.  La  question 
est  mûre  si,  contre  toute  attente,  notre  solution  devait  ne  l'être  pas... 

Loin  de  porter  atteinte  à  la  propriété',  le  rachat  de  la  plus-value  so- 
ciale du  sol  en  est  la  confirmation,  la  sanction,  la  consécration  définitive, 
la  réhabilitation,  Y  intégration... 

Le  rachat  de  la  plu4i-value  sociale  du  sol,  en  effaçant  toutes  les  taches, 
toutes  les  tares  de  la  propriété  foncière,  constitutives,  originelles  et  subs('^ 
quentes,  la  légitime,  la  moralise  enfin,  de  même  que  son  fruit  civil,  r«'^' 
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térêt  du  capital,  par  la  moralisation  de  la  rente  foncière,  attribuée  à  l'État, 
et  devenue  impôt  unique. 

La  consolidation  de  la  valeur  du  sol  fera,  enfin,  que  celui-ci,  qui,  à 
Torigme,  était  chose  nulle,  res  nullius;  qui,  à  présent,  est  souvent  une 
propriété  précaire,  aléatoire,  sera,  à  Tavenir,  dans  toute  Tacception  du 
.  terme,  une  propriété  réelle. 

Lsi  redevance  primitive,  occasionnelle  et  temporaire  (aide,  don  gratuit; 
allemand,  hollandais  :  bede;  flamand  :  hulpen)  se  transforme  peu  à  peu 
en  impôt  régulier,  permanent,  lequel,  après  avoir  d'abord  été  établi 
arbitrairement  par  les  gouvernants,  finit  par  être  certain  quoique  subor- 
donné au  consentement  du  peuple;  de  personnel,  l'impôt  devient  réel, 
et  de  spécial,  général  :  il  se  transforme  en  contribution. 

L'histoire  entière  de  la  contribution  foncière  n'est  que  le  récit  de  la 
poursuite  éperdue,  afïolée  de  Tesprit  humain  après  une  matière  impo- 
sable stable  ;  et  le  produit  net  imposable,  dans  ses  innombrables  varia- 
tions, n'est  que  le  résultat  hybride  de  l'ardente  recherche  de  cett^  pierre 
philosophale  du  xix"  siècle,  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  la  part 
sociale  dans  le  revenu  du  sol. . . 

C'est  par  suite  d'une  fausse  conception  que  l'on  tenta,  autrefois,  en 
Bavière,  d'établir  l'impôt  foncier  sur  la  capacité  de  production  du  sol  ; 
plus  près  de  nous,  en  Italie,  on  voulut  asseoir  cet  impôt  sur  Taptitude 
intrinsèque,  IdL  potentialité,  du  sol.  Il  va  de  soi  qu'on  échoua  ici  comme  là. 

Par  une  illusion  fréquente  dans  Thistoire,  on  a  admis  pendant  long- 
temps que  l'impôt  foncier  possédait  les  qualités  qu'on  recherchait  pour 
lui,  et  le  considérant  comme  parfait,  on  y  a  greffé  sans  scrupule  les 
centimes  additionnels  généraux,  au  profit  de  l'État,  et  les  centimes  addi- 
tionnels départementaux  et  communaux. 

Le  grand  Colbert  considérait  le  cadastre,  cette  base  de  l'impôt  foncier, 
comme  **  la  boussole  de  la  justice  des  gouvernements"  ;  de  nos  jours,  les 
législateurs  ont  institué  la  contribution  foncière  comme  noyau,  comme 
axe,  pour  ainsi  dire,  d'autres  impôts  :  centimes  additionnels  généraux, 
départementaux  et  communaux. 

La  contribution  foncière  ne  peut  remplir  cette  fonction  ;  elle  ne  peut 
servir,  au  moyen  du  rachat  de  la  plus-value  sociale  du  sol,  de  correctif  à  la 
rente  foncière  et  d'instrument  d'équilibrement  à  la  propriété  foncière,  et,  par 
suite,  à  tout  le  revenu  passif,  qu'après  avoir  été  rectifiée  dans  sa  base,  dans 
sa  station  même. . . 

La  contribution  autonome,  Yunearned  incrément,  le  produit  net  du 
rachat  de  la  plus-value  sociale  du  sol,  formera  une  puissante  dotation 
naturelle  de  l'Ëtat,  et  constituera  celui-ci  en  organisme  autonome,  de  même 
que  le  cadastre  et  le  Gmndbuch  le  font  des  unités  foncières. 
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La  constitution  en  organisme  autonome  du  réseau  de  viabilité,  lignes 
de  réunion  et  lignes  de  séparation,  viendra  compléter  celle  de  ces  deux 
organismes. 

Ladite  dotation,  dont  l'emploi,  de  même  qu'actuellement  celui  des 
contributions  et  autres  revenus  de  TÉtat,  devra  être  réglé  par  les  repré- 
sentants du  pays,  fera  de  YÊlat  de  droit,  ayant  remplacé  V État  policier,  un 
véritable  État  d'équité, . . 

Nous  obtenons,  de  la  sorte,  le  postulatum  de  tous  les  amis  du  bien 
public  :  le  progrès  illimité  avec  la  stabilité  indispensable,  par  l'individu 
autonome  dans  TÉtat  autonome,  établis,  tous  deux,  sur  le  sol  et  le  pays 
autonome... 

Entre  le  socialisme  chimérique,  simpliste  et  anti-psychologique  et  Vin- 
dividualisme  impitoyable  jusqu'à  Thomicide,  vient  s'interposer  la  doctrine^ 
qui  les  harmonise,  les  concilie  tous  deux... 

L'  '*  œuvre  de  salut  de  la  civilisation  "  ne  peut  être  qu'une  œuvre  de 
conciliation!... 

Ainsi  que  le  dit  Hegel  :**  La  liberté  n'est  pas  dans  les  lois  du  laisser- 
taire,  lesquelles  sont  mécaniques;  elle  ne  peut  être  que  dans  les  lois  du 
gouvernement.  "  Nous  estimons  que  nous  sommes  parvenus  k  Tépoque 
indiquée  par  le  grand  penseur,  lorsqu'il  dit  que  :  **  L'individualisme  de- 
vait arriver  à  ses  dernières  conséquences  pour  que  se  dégageât  la  notion 
d'une  solidarité  nouvelle.  "  Cette  solidarité,  c'est  celle  créée  et  maintenue 
par  le  sol,  par  la  co-participation  de  l'État  dans  la  valeur  du  sol,  que 
nous  voulons  régulariser... 

Il  y  a  bien  plus  de  vingt  ans  que  nous  nous  occupons  de  ces  difficiles 
questions  de  la  rente  et  de  la  propriété  foncière  sous  toutes  leurs  faces, 
et  notre  travail,  qui  eût  certes  gagné  kêtre  moins  écourté  et  davantage 
revisé,  est  la  synthèse  d'immenses  études  et  de  recherches  longues  et 
opiniâtres  dans  notre  patrie  et  dans  nombre  de  pays  étrangers. . . 

Si  nous  avons  tant  tardé  à  le  mettre  au  jour,  c'est  que  nous  avions  le 
sentiment  grave  de  notre  responsabilité,  et  que  nous  ne  voulions  pas 
ébranler  l'édifice  de  notre  société  actuelle  avant  de  savoir  exactement 
par  quoi  nous  le  remplacerions... 

Nous  voulions  démontrer  que  le  progrès  le  plus  haut  est  susceptible 
d'être  atteint  sans  recourir  aux  moyens  violents,  à  la  force  brutale 
et  au  sang  humain.  Désirant  nous  montrer  digne  de  ce  nom  d'écono- 
miste, le  plus  grand  de  tous  —  l'économique  étant  la  science  de  la  valeur, 
c'est-k-dire  de  l'équité  réalisée  —  nous  tenions  à  agir  en  véritable  écono- 
miste, en  épargnant  la  force  par  excellence,  la  force  fondamentale  de  la 
science  économique:  la  vie  humaine.  Nous  tenions  surtout  à  éviter 
ces  agitations  fébriles  et  désordonnées  des  peuples  malheureux,  qu'on 
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appelle  des  révolutions,  et  dont  Tunique  excuse  est  de  hâter,  parfois, 
révolution... 

A  ceux  qui  traiteraient  notre  théorie  de  révolutionnaire,  nous  ferons 
observer  que  nous  maintenons  intégralement  Tétat  de  possession  des 
possédants,  en  bloc  et  en  particulier;  que  nous  maintenons,  de  même, 
le  revenu  passif  dans  toute  son  étendue.  Si  notre  réforme  implique  pour 
l'avenir  la  renonciation  à  toute  spéculation  sur  le  sol,  elle  garantit,  par 
contre,  la  propriété  morale  donnant  un  revenu  moral  à  tous  les  pro- 
priétaires fonciers. 

Nous  avons  la  conviction  inébranlable  de  faire  œuvre  de  conservation 
sociale  éclairée,  en  détruisant  la  source  de  toutes  les  iniquités  sociales, 
la  rente  foncière,  et  en  rendant,  à  la  suite,  la  propriété  du  sol,  dont  la 
civilisation  et  le  progrès  ne  peuvent  se  passer,  aussi  digne  de  respect 
qu'elle  est  indispensable.  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  la  majeure 
partie  des  propriétaires  fonciers  actuels,  qui  devront  faire  abandon, 
pour  toujours,  de  ce  don  gratuit,  de  ce  cadeau  injustifié  qui  souvent  n'a 
même  pas  la  mauvaise  excuse  de  la  spéculation,  et  lorsque  celle-ci  est 
en  jeu,  à  des  profits  douteux,  équivoques,  devenus  franchement  immo- 
raux ;  nous  avons  Tespoir  invincible  que  les  propriétaires  fonciers  appré- 
cieront la  haute  portée  morale  de  notre  réforme,  qu'ils  nous  sauront 
bientôt  gré  de  notre  tentative  et  ne  se  feront  faute  de  rendre  justice  aux 
mobiles  élevés  qui  nous  ont  guidés  dans  notre  tâche,  ô  combien  lourde  ! . . . 

Après  avoir  reconnu  ce  que  nous  croyons  intimement,  en  toute 
conscience,  être  la  vérité,  nous  avons  le  devoir  impératif  de  réclamer 
au  nom  de  la  justice  et  de  Téquité,  au  nom  du  maintien  d'une  civilisa- 
tion péniblement  acquise,  au  nom  de  l'humanité  sacrée  et  de  la  patrie 
sainte,  un  droit  supérieur  de  propriété  foncière  !... 

Nous  en  appelons  k  la  science  et  à  la  pratique,  nous  nous  adressons 
aux  gouvernants  et  aux  hommes  de  bonne  foi  de  tous  les  lieux  et  de 
toutes  les  origines,  et  nous  les  conjurons  d'examiner  sans  prévention  la 
nouvelle  formule  de  cette  propriété  que  nous  nous  permettons,  «n  toute 
modestie,  de  proposer  :  la  propriété  foncière  de  l'avenir,  propriété  suprême 
et  réelle,  placement  de  père  de  famille  et  valeur  vraiment  de  tout  repos  /... 

Et  nous  ajouterons  ceci  en  terminant  :  Si  le  rachat  de  la  plus-value 
sociale  du  sol  n'est  pas  la  solution  de  la  question  sociale,  il  en  est,  du 
moins,  la  condition  préalable  nécessaire... 

Dans  tous  les  cas,  c'est  la  question  foncière  qui  est  la  question  préjudicielle^ 
la  question  fondamentale  de  la  science  économique!.,. 

Gustav  Freiburg. 


LE  FISC  EN  EUROPE 


LA  NOUVELLE  ÉCOLE  JURIDICO-FINANCIÈRE  ITALIENNE 


L'Université  royale  de  Macerata,  l'une  des  plus  modestes  de  Tllalie 
contemporaine,  mérite  cependant  d'être  appelée  la  pépinière  du  pro- 
fessorat, tant  elle  a  produit  de  jeunes  hommes  dont  la  notoriété  s'est 
vite  affirmée  par  la  hardiesse  de  leurs  vues  et  l'autorité  de  leur  talent. 

L'un  d'eux,  Alberto  Zorli,  professeur  de  droit  fiscal  et  de  droit  admi- 
nistratil  à  Macerata  depuis  plusieurs  années,  n'est  pas  un  inconnu  pour 
ses  compatriotes,  car  il  a  publié  de  nombreux  ouvrages  très  appréciés 
en  Italie,  mais  il  doit  sa  notoriété  à  l'étranger  aux  éloges  que  fit  de  son 
enseignement  le  célèbre  docteur  Kairf,  professeur  à  l'Université  de 
Prague. 

Les  conceptions  de  M.  Zorli  paraissent,  au  premier  abord,  n  être 
que  de  Tordre  juridique  financier,  mais  leur  portée  est  de  nature  à 
influencer  fortement  à  l'avenir  la  théorie  de  l'impôt.  Il  a  vu,  par  Tétude 
de  la  législation  comparée,  que,  dans  tous  les  pays  civilisés,  les  lois 
fiscales  sont  rédigées  de  laçon  à  confondre  dans  les  mêmes  textes  les 
obligations  du  contribuable  et  les  attributions  du  personnel  administra- 
tif. Avec  une  patience  minutieuse  et  une  singulière  pénétration  il  s'est 
appliqué  à  séparer  le  droit  fiscal  du  droit  administratif  et  à  définir  avec 
précision  les  obligations  du  citoyen  et  celles  de  l'agent  de  l'État. 

La  ijpuveauté  de  son  enseignement  ne  consiste  pas  uniquement  dans 
cette  distinction  radicale  entre  les  devoirs  du  contribuable  et  ceux  de 
l'administration;  sa  portée  théorique  est  plus  haute.  D'autres,  avant 
lui,  avaient  constaté  les  ressemblances  qui  fourmillent  dans  les  lois  fis- 
cales, mais  n'en  avaient  point  tiré  de  conséquences  rigoureuses; 
M.  Zorli  en  a  fait  la  synthèse,  il  a  rapproché  et  pesé  ces  similitudes,  il  a 
découvert  le  lien  logique  qui  les  réunit  et  il  en  fait  le  principe  initiateur 
de  l'unité  qu'il  voudrait  imposer  aux  lois  d'impôt  en  codifiant  leufô 
textes.  Ces  vues  sont  si  naturelles  que  leur  simplicité  les  fera  certaine- 
ment adopter,  à  bref  délai,  par  les  législateurs  des  différents  États. 

La  détermination  de  la  matière  imposable  est,  d'après  M.  Zorli,  le 
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point  de  départ  de  la  science  financière  à  la  fois  juridique  et  fiscale  ; 
vient  ensuite  la  mesure  dans  laquelle  TÉlat,  qui  n'a,  à  vrai  dire,  d'autres 
sources  de  révenu  que  Timpôt,  doit  exercer  sur  cette  matière  imposable 
le  prélèvement  qui  lui  permettra  de  suffire  aux  charges  publiques.  Mais 
les  conditions  économiques  et  sociales  d'un  pays  sont  telles  qu'il  est 
parfois  nécessaire  de  ne  point  tout  taxer  uniformément  et  qu'il  est 
opportun  de  créer  des  exceptions,  se  traduisant  par  des  exemptions. 

De  là,  de  nouvelles  distinctions  à  établir,  et  des  devoirs  qui  s'im- 
posent alternativement  et  réciproquement,  tant  au  contribuable  qu'au 
personnel  administratif,  de  manière  à  s'associer  loyalement  et  conti- 
nuellement dans  une  œuvre  commune. 

La  matière  imposable  se  constate  par  la  déclaration  du  contribuable, 
et  les  agents  du  fisc  sont  chargés  d'en  contrôler  Texistence;  à  la  décla- 
ration de  l'objet  qui  sera  taxé  se  doit  joindre  son  évaluation,  et  de  rechef 
l'agent  du  fisc  est  appelé  à  vérifier  la  sincérité  de  l'estimation,  de  môme 
qu'il  a  dû  apprécier  au  préalable  la  certitude  de  Texistence  de  l'objet  à 
imposer.  Enfin,  la  matière  imposable  subit  des  modifications,  des  chan- 
gements en  plus  ou  en  moins,  elle  peut  s'accroître,  elle  peut  disparaître; 
autant  de  circonstances  qui  dictent  au  contribuable  de  nouveaux 
devoirs  en  le  mettant  en  demeure  d'aider,  autant  qu'il  le  peut,  l'agent  du 
fisc  dans  l'exercice  de  sa  surveillance,  de  son  contrôle  et  de  son  constat. 
La  matière  imposable  est  donc  découverte,  évaluée,  surveillée  de 
façon  à  ce  qu'aucune  de  ses  variations  n'échappe.  Cette  première  opéra- 
tion, malgré  sa  complexité,  n'est  qu'un  préliminaire. 

Il  s'agit  de  percevoir  l'impôt,  et  ici  trois  nouvelles  étapes  s'imposent 
au  législateur  et  à  l'économiste  chargés  de  répartir  droits  et  devoirs 
entre  le  contribuable  et  l'État,  puisque  le  contribuable  a  l'obligation 
stricte  de  venir  en  aide  à  l'État  jusqu'à  concurrence  de  la  dépense  des 
services  dont  celui-ci  a  mission  de  remplir  l'exécution.  Il  faut  répartir 
l'impôt  sur  la  matière  imposable  et  taxer  cet  impôt.  Ici  encore  deux 
nouveaux  problèmes,  suivant  qu'il  s'agira  de  choisir  entre  la  taxe  pro- 
portionnelle et  la  taxe  progressive.  Le  rôle  du  personnel  administratif 
prend  ici  toute  son  ampleur. 

Il  semblerait  que  le  paiement  ou  la  perception,  suivant  qu'il  s'agit  de 
l'un  ou  l'autre  des  deux  groupes  dont  il  faut  déterminer  les  attributions, 
soit  le  terme  final  de  cette  série  d'opérations.  Point  du  tout. 

Le  vieil  adage,  solve  et  répète,  paie  d'abord,  tu  réclameras  plus  tard, 
trouve  ici  son  application.  Le  contribuable  a  des  droits  à  exercer,  il  peut 
réclamer  contre  une  erreur  d'évaluation  ou  de  répartition,  contre  un 
excès  de  perception  ;  il  peut  exiger  une  restitution  s'il  a  trop  payé;  le 
Trésor,  de  son  côté,  peut  réclamer  contre  une  déclaration  inexacte. 
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incomplète  ou  volontairement  fausse  et  infliger  des  pénalités,  des 
amendes.  Cette  période  de  l'opération  fiscale  est  le  terrain  du  conten- 
tieux. Au  cas  de  condamnation  du  contribuable  négligent  ou  malhon- 
nête, le  Trésor  est  même  nanti  sur  ses  biens  d'un  privilège  spécial. 
Bref,  cette  longue  série  d'opérations  multipliées  et  successives  n*a  qu'un 
terme,  Téchéance  de  la  prescription,  qui  libère  ou  lait  acquérir,  si  elle 
n'a  pas  été  interrompue  par  des  moyens  légaux.  On  en  peut  conclure 
que  toute  loi  fiscale  doit  être  divisée  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a 
d'étapes  dans  la  suite  des  laits  et  que,  sur  chaque  palier,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  il  faut  classer  à  part  les  obligations  du  contribuable 
et  celles  du  personnel  administratif. 

C'est  là  que  se  révèle  l'importance  de  la  nouvelle  théorie.  M.  Zorli, 
en  rapprochant  les  similitudes  des  lois  fiscales,  en  dégage  les  liens  sem- 
blables et,  au  lieu  de  iaire  le  détail  de  la  variété  infinie  de  la  matière 
imposable,  ce  qui  perdrait  le  législateur  dans  un  labyrinthe  sans  issue, 
il  remonte  aux  causes  et  fixe  les  principes.  Puis  il  aborde  le  problème 
des  exemptions  et  exceptions,  temporaires  ou  permanentes,  et  que  sug- 
gèrent tantôt  des  motifs  politiques  (raison  d'État,  relations  internatio- 
nales), tantôt  des  raisons  économiques  (protection  de  l'agriculture,  du 
commerce  maritime),  tantôt  des  causes  morales  (questions  de  pré- 
voyance, d'assistance,  d'hygiène,  de  salubrité  intellectuelle). 

Ainsi,  en  Italie,  l'impôt  foncier  présente  des  exemples  d'immunités 
permanentes  ou  temporaires.  Les  immunités  permanentes  accusent 
tantôt  des  motifs  politiques  (domaine  de  l'État)  tantôt  des  raisons  éco- 
nomiques (terrains  stériles);  les  immunités  temporaires  visent  toutes 
des  intérêts  économiques  (sous  forme  de  primes,  de  bonifications,  de  dé- 
grèvement). La  taxe  sur  les  propriétés  bâties  offre  de  pareilles  excep- 
tions, pour  les  immeubles  de  l'État  affectés  à  des  services  publics  (per- 
manentes), les  bâtiments  ruraux  (permanentes  et  économiques),  les 
maisons  non  habitées  (temporaires  et  économiques). 

Le  contrôle,  pour  sa  part,  est  direct  ou  indirect;  il  a  des  conséquences 
médiates  ou  immédiates,  préventives  ou  répressives  (ceci  constituant  le 
système  pénal  en  matière  d'impôt).  De  là  une  infinité  de  nuances,  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  la  délimitation  des  héritages,  de  la  déclaration  des 
biens,  de  l'appréciation  des  valeurs,  selon  qu'on  estime  d'après  les 
signes  apparents  de  la  richesse  ou  qu'on  mesure  et  qu'on  pèse  mathé- 
matiquement, opérations  également  délicates,  soit  que  le  contribuable 
y  soit  tenu,  soit  que  l'agent  administratif  ait  à  procéder  d'office. 

La  perception  a  deux  phases  :  le  fait  de  payer,  la  preuve  qu'on  a 
payé,  d'où  naît  le  contentieux  avec  ses  divers  procédés  :  tantôt  des  juges 
administratifs  saisis  du  contentieux,  tantôt  des  juges  spéciaux,  institués 
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pour  le  contentieux  fiscal,  tantôt  le  renvoi  devant  les  juges  de  droit 
commun. 

Et  les  pénalités  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, d'oublis  ou  de  fraudes,  de  simulations,  de  retards,  de  refus, 
de  mutations  secrètes,  etc.,  etc. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'admi- 
nistration des  finances  jouissent  des  mêmes  droits  et  sont  assujettis  aux 
mêmes  devoirs  que  tous  les  autres  fonctionnaires  et  agents  de  TÉtat, 
M.  Zorli  estime  qu'ils  ont,  de  plus  que  ceux-là,  des  devoirs  particuliers, 
d'un  ordre  très  délicat,  et  qui  varient  suivant  les  différentes  phases  de 
la  série  des  opérations  qui  constituent  Tapplication  de  Timpôt,  depuis 
sa  répartition  jusqu'à  sa  perception.  11  laut  entrer  ici  dans  de  minutieux 
détails,  parce  que  tout  cet  ensemble  de  mesures  met  en  mouvement  tous 
les  organes  du  mécanisme  social  afin  d'assurer  à  l'État  l'exact  recou- 
vrement de  tQus  les  prélèvements  que  la  loi  lui  accorde,  au  contribuable 
la  sécurité  la  plus  grande  dans  la  légalité  et  l'équité  du  sacrifice,  propor- 
tionnel à  ses  moyens,  qu'on  réclame  de  lui.  Le  rôle  du  fonctionnaire  est 
différent  suivant  qu'il  s'agit  de  Tassiette  de  l'impôt,  de  son  recouvre- 
ment ou  du  contentieux.  Le  problème  des  pénalités  n'est  pas  le  moins 
difficile  à  résoudre,  car  il  se  heurte  aussi  souvent  à  des  questions  de 
bonne  foi,  qu'à  des  différences  d'appréciation  à  propos  d'exemptions, 
d'exceptions  et  de  privilèges. 

Bref,  M.  Zorli  enseigne  que  s'il  n'y  a  pas  de  législation  plus  minu- 
tieuse, plus  ardue  et  plus  embrouillée  que  celle  du  droit  fiscal,  il  n'en 
est  pas  non  plus  qui  ait  besoin  d'autant  de  simplicité  et  de  clarté. 

Aussi  arrive-t-il  à  cette  conclusion  susceptible  de  s'adapter  avec  avan- 
tage pour  l'intérêt  public  à  tous  les  codes  de  législation  fiscale  à  l'étran- 
ger où  l'on  retrouve  les  mêmes  complications  et  la  mêmeconfusion  qu'en 
Italie  :  il  faut  unifier  les  lois  fiscales  pour  en  faire  un  code;  dans  ce  code 
séparer  les  textes  déterminant  les  obligations  des  contribuables  de  ceux 
qui  règlent  les  devoirs  particuliers  des  agents  du  fisc,  aussi  bien  ceux  de 
l'assiette  de  l'impôt,  que  ceux  du  contrôle,  de  la  perception  et  du  conten- 
tieux. 

L'enseignement  de  M.  Zorli  a  donc,  en  dehors  de  la  réforme  fiscale, 
une  haute  portée  économique  et  sociale.  Il  offre  à  la  plupart  des  pays 
plus  d'une  leçon  bonne  à  retenir. 

G.  ARum, 

Conservateur  des  hypothèques,  à  Mascerata. 


LE  BIEN  DE  FAMILLE  INSAISISSABLE. 


SON  INSTITUTION  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE  VUE  AGRICOLE. 


L  —  La  grise  agricole  et  les  tendances  de  la  législation  actuelle. 

On  ne  saurait  nier  révolution  profonde  qui  se  poursuit  depuis  quelque 
temps,  dans  le  monde  rural.  Toutes  les  conditions  de  la  vie  agricole  se 
sont  renouvelées.  L'ancien  amour  du  sol,  la  fixité  de  la  famille  tendent 
chaque  jour  à  disparaître.  L'appât  des  salaires  élevés  offerts  par  l'indus- 
trie, alors  que  les  bénéfices  fonciers  sont  sensiblement  réduits  par  la 
concurrence  étrangère;  la  multiplicité  des  voies  de  communication  et 
particulièrement  des  chemins  de  fer,  Tamour  exagéré  du  fonctionna- 
risme, même  dans  ses  rouages  les  plus  modestes,  qui  détourne  le  fils  du 
fermier  de  la  situation  de  son  père,  parfois  aussi  le  goût  des  plaisirs 
contracté  dans  telle  ou  telle  garnison  pendant  la  durée  du  service  mili- 
taire, enfin  la  lourdeur  des  impôts  activent  de  plus  en  plus  Témigration 
des  populations  rurales  vers  les  villes. 

De  là,  cette  crise  agricole,  cette  dépréciation  de  la  propriété  foncière 
dont  les  économistes  sont  unanimes  à  signaler  la  gravité.  Les  préoccu- 
pations qu'elle  fait  naître  ne  s'étaient  manifestées,  au  début,  que  par 
des  dissertations  savantes,  mais  stériles;  elles  pénètrent  aujourd'hui 
dans  Tesprit  des  assemblées  et  elles  ont  abouti  déjà  au  vote  de  lois 
intéressantes,  de  nature  à  améliorer  la  situation  des  agriculteurs. 

Les  pouvoirs  publics,  qui  s'honorent  en  marchant  dans  cette  voie, 
s'honoreront  davantage  en  la  suivant  jusqu'au  bout  et  en  s'efîorçant  de 
rappeler  la  richesse  k  la  campagne;  ils  n'auront  pas  seulement  remédié, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  la  crise  agricole;  ils  auront  rendu,  si  j'ose 
m' exprimer  ainsi,  la  santé  physique  et  morale  à  la  partie  la  plus  saine 
de  la  population. 

Les  homrops  compétents  sont  aujourd'hui  à  peu  près  d'accord  pour  re- 
connaître que  la  difficulté  extrême  de  se  procurer  des  capitaux,  est  l'une 
des  principales  causes  de  la  crise  foncière;  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées 
qu'a  été  votée  la  loi  du  5  novembre  1894  sur  les  sociétés  agricoles, 
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empruntée  partiellement  à  la  législation  étrangère  et  notamment  aux 
institutions  allemandes,  connues  sous  le  nom  d'associations  d'avances, 
Schulze-Delitsch  et  caisses  Raiffeisen.  Cette  loi  prohibe  toute  distribu- 
tion de  dividendes;  les  sociétés  nouvelles  profitant  des  cadres  tout  formés 
que  leur  offrent  les  syndicats,  escomptent  les  effets  souscrits  par  les 
cultivateurs;  elles  facilitent  et  garantissent  les  opérations  relatives  au 
crédit. 

D'autre  part,  la  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles 
permet  à  l'agriculteur  d'emprunter  à  peu  de  frais  en  donnant  pour  gage 
ses  récoltes  à  domicile.  Elle  lui  offre  le  moyen  d'attendre  le  moment 
favorable  pour  la  vente  de  ses  produits,  et  d'éviter  ainsi  l'avilissement 
des  prix  qui  se  produit  lorsqu'on  se  voit  obligé  de  jeter  sur  le  marché 
une  trop  grande  quantité  de  récQltes. 

Quelques  législations  étrangères  nous  avaient  déjà  précédés  dans 
cette  voie;  je  citerai  la  loi  belge  du  23  avril  1884:  la  loi  italienne  du 
23  février  1887  et  le  statut  russe  des  6-18  juin  1894  (Ladislas  Lakre- 
wski)  dernière  institution  du  crédit  agricole  en  Russie  (1). 

Enfin,  en  France,  la  loi  du  30  mars  1899  a  créé  les  caisses  régionales 
de  crédit  mutuel,  destinées  à  soutenir  les  sociétés  agricoles,  qui,  faute 
de  cet  appui,  n'avaient  pas  donné  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  en 
attendre. 

Ces  caisses  leur  avancent  le  fonds  de  roulement  dont  elles  ont  besoin 
pour  se  constituer,  escomptent  les  billets  qu'elles  ont  endossés  et  qui 
peuvent  être  réescomptés  pour  les  trois  derniers- mois  par  la  Banque  de 
France.  Elles  ne  doivent  réaliser  aucun  bénéfice,  mais  peuvent  être 
alimentées  par  des  prêts  gratuits  prélevés  sur  les  40  millions  que  la 
Banque  doit  avancer  et  sur  la  redevance  annuelle  de  2  millions  qui  lui 
incombe  aux  termes  de  la  convention  du  31  octobre  1896.  Elles  peu- 
vent recevoir  des  dépôts  et  émettre  des  bons,  garantis  par  des  effets  en 
portefeuille. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  mais  toujours  en  vue  d'exercer  une 
influence  heureuse  sur  la  crise  agricole,  ont  été  votées  les  lois  du  30  no- 
vembre 1894  et  du  31  mars  1896,  relatives  aux  habitations  à  bon  marché. 
Ces  lois  n'ont  pas  eu  seulement  pour  but  d'assurer  à  l'ouvrier  un  loge- 
ment salubre  et  peu  coûteux;  elles  tendent  à  multiplier  le  nombre  des 
petits  propriétaires  en  facilitant  à  tout  Français  l'acquisition  de  la 
maison  qu'il  habite,  en  lui  procurant  un  foyer;  et,  ce  foyer  acquis,  elles 
se  sont  efforcées  de  le  protéger.  Aussi  ne  visent-elles  pas  seulement  les 
habitations  ouvrières;  leur  œuvre  est  plus  haute,  leur  portée  plus  géné- 


(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1884,  p.  469,  «t  1887,  p.  493. 
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raie  ;  elles  régissent,  selon  leur  dénomination,  toutes  les  habitations  à  bon 
marché,  quel  qu*en  soit  l'occupant  :  ouvrier,  cultivateur  ou  tout  autre. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  efforts  de  cette  législation.  Faisant  droit  aux 
réclamations  des  économistes  qui,  à  la  suite  de  M.  le  Play,  voient  dans 
certaines  particularités  de  notre  régime  successoral,  un  élément  de 
désagrégation,  ces  lois  ont  tenté  d'enrayer  pour  la  petite  propriété 
rurale,  les  conséquences  extrêmes  du  partage  forcé.  Et  le  bénéfice  de 
leurs  dispositions  prévoyantes  s'applique  dans  les  campagnes  à  toutes 
les  petites  habitations  rurales  et  à  Tenclos  qui  les  entoure,  pourvu  que 
leur  valeur  locative  réelle  ne  dépasse  pas  120  francs  dans  les  communes 
de  1.000  habitants  et  200  francs  dans  celles  de  1.000  à  8.000  habitants. 

Une  proposition  de  loi  déposée  le  11  mars  1897,  par  M.  Siegfried,  à  la 
Chambre  des  députés,  conclut  même  à  ce  que  les  dispositions  de  ce 
nouveau  régime  soient  étendues  k  tout  domaine  rural  d'une  superficie 
minimum  de  5  hectares  et  d'une  valeur  de  5.000  francs,  habitation  com- 
prise. 

Toutes  ces  réformes,  qui  s'enchaînent  et  se  complètent  mutuellement, 
ont  pour  objectif  commun  de  créer,  pour  les  immeubles,  un  nouveau 
régime  successoral,  dans  le  but  de  permettre  le  maintien  de  Thabitation 
rurale  dans  les  familles,  après  la  mort  du  père  ou  de  la  mère.  Elles  font 
échec  au  principe  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  ainsi 
qu'à  l'obligation,  soit  du  partage  en  nature,  soit  de  la  licitation  aux 
enchères  publiques. 

Convient-il  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  d'instituer,  à  l'exemple 
de  maintes  législations  étrangères,  un  bien  de  famille  insaisissable? 

C'est  la  question  que  nous  avons  à  examiner. 


IL  —  Droit  comparé 

L'une  des  institutions  les  plus  fécondes  de  notre  temps,  tant  au  point 
de  vue  économique,  qu'au  point  de  vue  moral,  est  la  création  d'un  bien 
de  famille  insaisissable,  destiné  tout  à  la  fois  à  assurer  et  à  perpétuer  la 
fixité  du  foyer  domestique. 

Diverses  législations  étrangères  se  sont  déjà  affirmées  en  ce  sens. 

En  Autriche,  la  loi  du  1"  avril  1889  a  organisé,  pour  les  biens  ruraux 
de  moyenne  étendue,  munis  d'une  habitation,  un  système  de  conserva- 
tion intégrale,  en  cas  de  décès  ab  intestat,  qui  respecte  d'ailleurs  la  liberté 
testamentaire.  Ce  régime  n'est  pas  obligatoire.  Il  est  loisible  aux  pro- 
vinces particulières  de  l'Empire  de  l'accepter  en  tout  ou  en  partie,  et 
môme  de  ne  pas  l'adopter.  Ainsi,  les  assemblées  locales  peuvent  déter- 
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miner  tout  à  la  fois  retendue  du  hôfe,  domaine  favorisé,  et  Tordre  qui 
présidera  à  son  attribution,  puis,  investir  Yanerbe,  c'est-à-dire  l'héritier 
privilégié,  d'un  préciput  du  tiers. 

En  Hanovre  et  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  lois  du 
2  juin  1874  et  du  21  février  1881  accordent  aussi  à  Yanerbe  un  préciput 
du  tiers  sur  le  hôfe,  sous  la  condition  d'une  inscription  sur  un  registre 
déterminé,  dit  hœferrolle. 

La  loi  du  23  mai  1888,  spéciale  au  grand-Duché  de  Bade,  est  même 
allée  plus  loin,  en  rendant  l'inscription,  je  veux  dire  le  hœferecht,  pure- 
ment et  simplement  obligatoire. 

Ces  institutions  ont  leur  type  le  plus  expressif  dans  le  homestead  des 
États-Unis  d'Amérique. 

On  distingue,  en  Amérique,  deux  sortes  de  homestead;  l'un  ayant 
trait  aux  terres  publiques,  et  ayant  pour  but  la  colonisation,  émane 
d'une  loi  fédérale  du  20  mai  1862,  et  ne  rentre  à  aucun  titre  dans  le 
cadre  de  cette  étude.  L'autre  a  pris  naissance  au  Texas  et  a  été  adopté 
successivement  par  presque  tous  les  États  de  l'Union. 

Ses  règles,  adaptées  aux  vues  particulières  de  ces  États,  ne  sont  pas 
uniformes  ;  mais  toutes  concourent  à  favoriser  la  création  de  la  petite 
propriété  et  à  en  protéger  l'existence.  Il  serait  superflu  d'entrer  ici  dans 
le  détail  de  ces  lois  dont  on  trouvera  l'analyse  dans  l'annuaire  de  la 
législation  étrangère. 


III.  —  Bases  de  la  constitution  du  bien  de  famille 

On  s'est  déjà  occupé  en  France,  à  des  titres  divers,  d'inti^oduire  dans 
la  législation  le  bien  de  famille.  La  société  d'économie  spéciale  et  celle 
des  agriculteurs  se  sont  successivement  intéressées  à  la  question. 

Il  y  a  quelques  années  déjà,  plusieurs  membres  du  Parlement,  entre 
autres  MM.  de  Mufi,  Léveillé,  Hubbard  et  Lemire,  ont  déposé  des  propo- 
sitions tendant  toutes  à  conférer  une  certaine  insaisissabilité  à  quelques 
biens  déterminés. 

En  ce  sens,  M.  de  Mun  demandait  que  le  homestead  pût  avoir  pour 
objet  les  petites  propriétés  rurales  jusqu'à  concurrence  de  5.000  francs. 
**  Le  bien  de  famille,  dit  M.  Léveillé,  ne  devra  pas,  lors  de  sa  fondation, 
dépasser  une  valeur  de  10.000  francs  pour  l'immeuble  construit,  et  de 
plus,  une  valeur  de  2.000  francs  pour  les  meubles  et  outils  profession- 
nels. " 

D'après  M.  Hubbard,  **  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  une  va- 
leur de  25.000  francs,'sol  et  constructions  réunis,  pour  un  chef  de  famille, 
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et  de  S.OOO  francs  pour  tout  autre  citoyen  et  citoyenne.  "  Enfin,  selon 
M.  Lemire,  le  chiffre  maximum  en  sera  de  8.000  francs. 

Quelles  limites  adopter  ? 

Pour  la  maison,  je  propose  une  base  certaine,  déjà  inscrite  dans  la 
législation,  et  je  me  réfère,  ainsi,  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  30  novem- 
bre 1894: 

**  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent  exclusive- 
ment :  En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles  destinées  à  être 
acquises  par  les  personnes  visées  à  l'arlicle  1"  ou  construites  par  elles, 
aux  immeubles  dont  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière 
déterminé  conformément  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  8  août  1890,  ne  dépasse 
pas  de  plus  d'un  dixième  :  dans  les  communes  au-dessous  de  1.000  ha- 
bitants, 90  francs  ;  de  1.001  à  8.000  habitants  150  francs.  " 

Je  m'en  tiendrais  là,  parce  que  Télément  rural  est  peu  répandu  dans 
les  agglomérations  de  plus  de  5.000  habitants,  et  que  la  loi,  constitutive 
du  bien  de  famille,  appliquée  aux  populations  industrielles,  devra  cer- 
tainement viser,  comme  la  loi  même  de  1894,  des  communes  beaucoup 
plus  importantes.  Et  je  remplacerais  Tépithète  **  individuelles"  par  ces 
mots  '*  affectées  à  Tagriculteur  ". 

D'autre  part,  on  sait  que  les  chiffres  afférents  à  la  valeur  locative  et 
insérés  dans  l'article  5  de  la  loi  de  1894,  indiquent  simplement  les 
différents  revenus  nets,  imposables  à  la  contribution  foncière  et  qu'un 
autre  tableau,  contenu  dans  l'article  50  du  règlement  d'administration 
publique  du  21  septembre  1895,  établit  les  revenus  bruts,  majorés  du 
dixième  de  tolérance,  comme  suit  : 

Dans  les  communes  de  1.000  habitants  et  au-dessous  90  4-30-;- 
20  ==  140  francs.  Dans  celles  de  1 .001  à  5.000  habitants  1 50  +  50+ 20  =220 
francs. 

Telles  seraient  les  valeurs  locatives  susceptibles,  à  mon  sens,  d'être 
assignées  au  bien  de  famille,  en  ce  qui  concerne  la  maison  et  ses  dé- 
pendances. 

Quant  au  champ,  à  l'enclos,  au  terrain  quelconque,  s'il  doit  être 
joint  à  la  maison  dans  la  supputation  du  homestead,  on  devrait  tenir 
compte  pour  sa  détermination,  de  la  combinaison  de  deux  facteurs 
importants  :  le  sol  de  la  France  présente  des  variations  de  valeur 
considérables,  non  seulement  au  nord,  au  midi,  à  l'est  ou  à  Touest, 
mais,  dans  les  régions  les  plus  proches,  dans  une  seule  et  même 
commune,  d'où  naissent  des  écarts  de  prix  très  sensibles.  En  d'autres 
termes,  il  conviendrait  d'avoir  égard,  tout  à  la  fois  à  l'étendue  et 
à  la  valeur  intrinsèque  du  sol,  et  d'adopter,  par  exemple,  les  deux 
maxima  de  2.800  francs  et  de  2  hectares. 
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Ces  maxima  seraient,  bien  entendu,  indépendants  de  la  valeur  de  la 
maison  à  laquelle  le  terrain  est  supposé  joint,  qu'il  y  ait  ou  non  conti- 
guïté matérielle,  ou  seulement  voisinage  dans  un  périmètre  assez 
restreint. 

Il  importe  maintenant  de  déterminer  quelles  sont  les  personnes  aux- 
quelles le  législateur  devra  conférer  le  droit  d'instituer  un  bien  de 
famille. 

M.  Léveillé  le  demande  pour  tout  Français,  sans  aucune  restriction. 

M.  Hubbard  distingue  entre  les  Français,  chefs  de  famille,  qu*il 
classe  en  plusieurs  catégories,  et  ceux  célibataires  ou  sans  charges  ;  il  ^ 
favorise  plus  les  premiers,  à  divers  degrés  toutefois,  que  les  seconds. 

M.  Lemire  appelle  seuls,  au  bénéfice  de  la  loi,  la  famille  représentée 
par  ses  éléments  primordiaux,  le  père,  la  mère  et  les  enfants. 

Ce  dernier  système  est  plus  pratique  ;  il  présente  le  double  avantage 
de  mieux  répondre  aux  nécessités  d'où  procède  l'idée  du  bien  de  famille, 
au  but  et  au  développement  de  cette  institution,  et  de  circonscrire  dans 
des  limites  moins  étendues,  le  champ  de  Tindisponibilité,  entrevu  à 
peine  jusqu'ici  dans  quelques  articles  du  Code  civil. 

Il  semble  qu'on  pourrait  ainsi  décider  que  tout  Français,  marié  et 
majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils,  avec  ou  sans  enfants,  tout  Fran- 
çais ou  Française  majeure,  jouissant  des  mêmes  droits,  veuf  ou  veuve 
avec  enfants,  pourra  constituer  un  bien  de  famille,  ayant  pour  objet  les 
immeubles  indiqués  précédemment. 

On  écarte  toutes  les  personnes  en  état  de  minorité,  alors  même 
qu'elles  seraient  mariées  ou  veuves,  et  —  cela  va  de  soi  —  tous  les  in- 
terdits. La  faculté  de  créer  un  mode  d'indisponibilité,  si  dérogatoire  au 
droit  commun,  ne  saurait  être  dispensée  qu'avec  discernement.  Peut-être 
même  conviendrait-il  d'adopter  Tàge  de  23  ans  comme  minimum. 

Mais,  par  contre,  ne  conviendrait- il  pas  aussi,  à  défaut  de  père  et 
mère,  d'autoriser  les  ascendants  immédiats  à  constituer  un  bien  de  fa- 
mille en  faveur  de  leurs  petits  enfants  ?  On  incline  à  le  croire  dans  une 
certaine  mesure.  Quant  aux  enfants  naturels,  quelque  dignes  d'intérêt 
qu'ils  soient,  je  les  exclus  du  bénéfice  de  l'institution,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  celle-ci  a  pour  objet  la  sauvegarde  matérielle  et  morale  de 
la  famille,  dont  ils  sont  considérés  comme  un  élément  dissolvant.  Inutile 
d'ajouter  qu'on  fait  ici  allusion  aux  enfants  naturels  bénéficiaires  et  non 
fondateurs,  qui  doivent  jouir,  au  même  titre  que  tous  autres,  de  la  plé- 
nitude du  droit. 

L'article  1981  du  Code  civil  dispose  que  toute  rente  viagère,  constituée 
à  titre  gratuit,  peut  être  stipulée  insaisissable.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  unanimes  à  reconnaître  que  cette  disposition  n'a  rien  de 
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spécial  à  la  rente  viagère  ;  qu'elle  doit  être  généralisée  et  appliquée  à 
tous  les  autres  biens  qui  entrent,  par  voie  de  donation  ou  de  testament, 
dans  un  patrimoine. 

Ici  encore,  on  exclut  tous  les  donateurs  et  les  testateurs  en  état  de 
minorité,  d'abord  pour  les  mêmes  motifs,  ensuite  parce  que,  selon  les 
règles  ordinaires,  ils  ne  peuvent  disposer  que  dans  certains  cas  ou 
dans  certaines  limites. 

Ainsi,  tout  Français,  majeur  et  jouissant  de  ses  droits  civils,  aurait 
également  la  faculté  d'instituer  un  bien  de  famille  au  profit  des  mêmes 
personnes,  par  donation  ou  par  testament,  dans  la  mesure  que  comporte 
la  quotité  disponible. 

Tous  les  projets  de  loi  déposés  par  les  membres  du  Parlement 
imposent  l'obligation  d'habiter  et  de  cultiver  le  bien  de  famille.  Il  est,  en 
effet,  manifeste  que,  pour  répondre  aux  aspirations  qui  les  ont  dictés, 
il  convient  d'exiger,  soit  du  constituant  lui-même,  soit  du  bénéficiaire, 
à  titre  gratuit,  de  la  fondation  d'un  tiers,  qu'il  demeure  dans  la  maison, 
et  qu'il  exploite,  par  lui-même  ou  par  son  entourage  immédiat,  le 
champ  destiné  à  compléter  le  homestead. 

Néanmoins,  il  semble  que,  dans  le  cas  où  la  personne  appelée  au 
bénéfice  de  l'institution  (constituant  ou  autre)  habiterait  momentané- 
ment ailleurs,  il  pourrait  lui  être  imparti  un  certain  délai  avanirexploi- 
talion  effective. 

J'ajouterai  qu'en  cas  de  décès  du  propriétaire  et  de  son  conjoint,  ou 
d'impossibilité  matérielle  d'exploitation  les  immeubles  pourraient  faire 
l'objet  d'un  bail  dont  la  durée  maximum  serait  déterminée  par  le  légis- 
lateur . 

IV.  —  Publicité  absolue  des  institutions  de  biens  de  famille 

La  loi  du  29  mars  188S,  reprenant  le  principe  que  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  avait  proclamé  et  qu'avait  répudié  le  Code  civil,  exige  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  des  actes  translatifs  ou  cons- 
titutifs de  propriété  ou  de  tous  autres  droits  réels  sur  un  immeuble. 

L'acquisition  de  la  propriété  entre  les  parties  est  bien  toujours  le 
résultat  direct  de  la  convention,  mais  elle  n'a  d'existence  juridique,  à 
l'égard  des  tiers,  que  par  l'eftet  et  à  partir  de  la  transcription  du  con- 
trat sur  les  registres  de  la  conservation. 

La  loi  écarte  de  ses  prévisions  —  et  la  doctrine  actuelle  est  unanime 
à  le  regretter  —  les  transmissions  par  voie  d'hérédité  naturelle  et  testa- 
mentaire, ainsi  que  les  actes  déclaratifs,  notamment  les  partages  et  les 
transactions. 
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Je  n'ai  pas  à  faire  ressortir  Futilité  de  la  formalité  de  la  transcription 
qui  s'impose  d'autant  plus,  dans  l'institution  d'un  bien  de  famille  que 
Ton  veut  ériger  à  l'état  de  légalité,  une  sorte  d'indisponibilité  inconnue 
depuis  la  Révolution. 

Il  me  paraît  que  la  publicité  est  une  condition  préalable  qui  doit  être 
impérativement  exigée  pour  la  validité  de  la  constitution,  alors  même 
que  celle-ci  émanerait  d'un  tiers  par  voie  de  testament. 

Au  surplus,  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  de  disposi- 
tions testamentaires  ne  serait  pas  une  innoviation,  ainsi  qu'en  témoigne 
l'article  1084  du  Gode  civil,  en  matière  de  substitution. 

S'il  s'agit  d'un  bien  de  famille,  constitué  par  la  personne  elle-même, 
soit  qu'elle  le  possède,  à  titre  héréditaire,  soit  qu'elle  l'ait  acquis  à  titre 
onéreux,  la  formalité  préalable  consistera  dans  la  transcription  d'une 
déclaration  spéciale,  faite  par  le  constituant  ou  son  mandataire  et  qui, 
pour  avoir  plus  de  poids,  devrait  être  rédigée  par  un  notaire  dans  la 
forme  tracée  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XL 

De  plus,  il  importe  que  cette  déclaration  soit  très  explicite  en  ce  qui 
concerne  la  désignation,  la  superficie,  la  valeur  et  l'origine  de  propriété 
des  immeubles.  Elle  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  francs  en  prin- 
cipal, prévu  par  les  articles  68  §  1,  n*»»  23  et  51  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  8  de  la  loi  du  18  mai  1850  et  4  de  la  loi  du  28  février  1872,  puis 
soumise  à  la  transcription.  Les  honoraires  du  notaire  rédacteur  pour- 
raient osciller  de  5  à  10  francs  suivant  l'importance  de  la  déclaration. 

Comme  on  le  voit,  ces  formalités,  en  y  comprenant  les  droits  de 
timbre,  ainsi  que  les  salaires  du  conservateur,  seraient  peu  dispen- 
dieuses et  n'entraîneraient  aucune  immunité  spéciale  au  regard  du  fisc. 

J'ajouterai  que,  dans  le  cas  où  l'institution  du  bien  de  famille  émane- 
rait d'un  tiers,  par  voie  de  libéralité  entre  vifs  ou  tesfamentaire,  il  ne 
serait  pas  sans  intérêt  d'exiger,  outre  la  transcription  de  la  déclaration, 
celle  du  titre  constituJtif  du  homestead,  au  moyen  d'une  expédition  ou 
plutôt  d'un  simple  extrait  sur  timbre,  sans  nouveau  droit.  Le  supplé- 
ment de  frais  qui  pourrait  en  résulter  serait  sans  importance  ;  il  ne 
comprendrait  que  le  coût  de  l'extrait,  les  droits  de  timbre  et  les  salaires 
assez  minimes  du  conservateur. 

Indépendamment  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques, 
nous  proposerions  de  prescrire  :  1*»  le  dépôt  à  la  mairie  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  est  situé  le  bien  de  famille,  d'une  seconde 
copie  de  la  déclaration,  délivrée  sur  papier  non  timbré,  par  le  notaire 
rédacteur; 

2*  La  mention  sommaire  de  ce  dépôt  sur  un  registre  spécial,  fourni 
gratuitement  par  les  communes.  La  mairie  est  généralement  assez 
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proche  du  cultivateur  ;  elle  est  comme  une  sorte  de  prolongement  de 
son  domicile.  Il  s'y  rend  sans  gêne,  sans  difficulté,  sans  perte  appré- 
ciable de  temps. 

La  sanction  du  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  au  bureau 
des  hypothèques  serait  analogue  à  celle  que  formule  Tarticle  3  de  la  loi 
du  23  mars  1833;  elle  serait  ainsi  libellée:  **  Jusqu'à  la  transcription 
de  la  déclaration  relative  au  bien  de  famille  et,  s'il  y  a  lieu,  du  titre 
constitutif  de  ce  même  bien  qui  sera  faite  à  la  diligence  du  notaire 
rédacteur  à  peine  de  tous  dommages-intérêts,  l'institution  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  conservés 
en  se  conformant  aux  lois.  "  Quant  à  la  sanction,  attachée  à  l'absence 
du  dépôt  à  la  mairie,  elle  pourrait  consister,  soit  dans  une  amende  à  la 
charge  du  notaire  chargé  de  l'accomplir,  soit  dans  toute  autre  pénalité 
incombant  à  telle  personne  que  le  législateur  désignerait. 

V.  —  Conséquences  juridiques  de  la  constitution  du  bien  de  famille 

Principe  de  l'inaliénabilité 

On  arrive  maintenant  au  point  le  plus  essentiel  et  le  plus  délicat. 
Quelle  sera,  une  fois  les  formalités  préalables  remplies,  la  situation 
juridique  des  immeubles  affectés  au  bien  de  famille? 

D'abord,  ce  bien  devra  autant  que  possible  être  constitué  en  pleine 
propriété,  sans  indivision.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  puisse  être  affecté 
d'aucun  démembrement  du  droit  de  propriété,  tel  que  les  servitudes 
conventionnelles  ;  mais  il  importe  qu'il  ne  soit  grevé  ni  d'usufruit,  ni 
des  droits  d'usage  et  d'habitation,  modalités  essentiellement  contraires 
à  la  résidence  et  à  l'exploitation  effectives.  Il  serait  toutefois  convenable, 
si  ces  droits  n'étaient  pas  viagers,  de  tolérer  que  leur  exercice  momen- 
tané ne  fût  pas  opposable  à  la  constitution  du  homestead. 

La  première  garantie  inhérente  au  homestead  serait,  comme  le 
demandent  MM.  Hubbard  et  Léveillé,  l'irrévocabilité  de  la  déclaration 
jusqu'au  décès  du  constituant  ou  du  bénéficiaire,  jusqu'à  celui  de  son 
conjoint,  ou  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants  mineurs,  en 
ce  sens  que  Tindisponibilité  du  bien  de  famille  subsisterait  intégrale- 
ment pendant  tout  ce  laps  de  temps. 

Ce  principe,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  réforme  soit  un  leurre,  ne 
saurait  guère  être  contesté,  sauf  à  en  limiter  la  portée  juridique,  comme 
on  l'exposera  ultérieurement. 

Deux  hypothèses  peuvent  être  envisagées  dans  oet  ordre  d^idées  :  le 
constituant  ou  son  conjoint  existe  —  ou  Ton  se  trouve  en  présence 
d'enfants  mineurs,  sans  père  ni  mère. 
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Dans  le  premier  cas,  proclamer  la  déclaration  irrévocable,  c'est  mettre 
hors  du  commerce,  pendant  un  espace  de  temps  qui  peut  se  prolonger 
beaucoup,  une  certaine  catégorie  d'immeubles.  Mais  n'est-il  pas  d'autres 
biens,  comme  ceux  grevés  de  la  substitution  autorisée  par  l'article  1048 
du  Code  civil,  qui  sont  frappes,  pendant  toute  une  vie,  d'une  certaine 
indisponibilité,  non  seulement  en  faveur  des  descendants,  mais  encore, 
s'il  y  échet,  au  profit  des  enfants  des  frères  et  sœurs  ?  Ou,  comme  les 
immeubles  dotaux,  qui  ne  sont  pas  susceptibles,  d'après  Tarticle  1554, 
d*ètre  aliénés  ou  hypothéqués  durant  le  mariage  ?  D'autre  part,  Tarticle 
953  ne  Irappe-t-il  pas  d'irrévocabilité,  sous  certaines  restrictions,  très 
étroites,  les  donations  entre  vifs,  mobilières  et  immobilières  ? 

Le  législateur  ne  saurait  sans  doute  obéir  aux  mêmes  considérations 
que  celles  qui  ont  inspiré  ces  articles  ;  mais  la  nouvelle  cause  n'est- 
eïle  pas,  quoiqu'à  des  titres  différents,  aussi  digne  de  sa  sollicitude  ? 
Enfin,  sanctionner  le  caractère  irrévocable  de  la  déclaration,  n'est-ce 
pas  le  seul  moyen  de  sauvegarder  l'avenir  de  la  famille,  ce  qui  est  le  but 
essentiel  de  la  réforme  ? 

L'irrévocabilité  de  Tinstitution  doit  donc  être  inscrite  dans  la  loi,  alors 
surtout  qu'on  se  trouve  en  présence  d'enfants  mineurs  sans  père  ni 
mère.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  à  ce  sujet. 

Il  reste  maintenant  à  dégager  les  deux  conséquences  principales  de 
l'irrévocabilité  de  la  déclaration,  ou  plutôt  de  l'indisponibilité  qui  en  est 
le  corollaire,  savoir  :  l'interdiction  de  l'hypothèque  et  la  prohibition  au 
moins  partielle  d'aliéner. 

Il  importe  tout  d'abord  que  le  bien  de  famille  ne  puisse  être  hypo- 
théqué par  le  propriétaire  lui-même,  à  partir  de  sa  déclaration. 

Quant  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  aux  termes  des 
articles  2123,  2127  et  2128  du  Code  civil,  ils  ne  pourront  plus,  à 
compter  delà  transcription  du  homestead,  prendre  utilement  inscription 
pour  la  garantie  de  leurs  créances.  Néanmoins,  et  conformément  à 
l'article  6  de  la  loi  du  23  mars  1835,  on  inclinerait  à  donner  au  vendeur 
et  au  copartageant  un  délai  complémentaire  de  quarante-cinq  jours 
pour  faire  inscrire  les  privilèges  que  leur  confèrent  les  articles  2108 
et  2109. 

Le  sort  de  l'action  résolutoire  prévu  par  l'article  1654  demeurerait 
également  subordonné  à  l'existence  du  privilège  du  vendeur  ;  et  la 
législation  actuelle  sur  les  hypothèques  légales,  résultant  soit  des  arti- 
cles 2121  et  suivants,  soit  de  l'article  8  de  la  loi  de  1855,  serait  main- 
tenue intégralement,  parce  que  ces  hypothèques  tendent  à  protéger  la 
femme,  les  enfants  mineurs,  en  un  mot  le  foyer  domestique,  et,  h  ce 
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titre,  ne  sauraient  êtœ  exclues  par  une  loi  qui  s'inspire  des  mêmes  idées 
de  pratection. 

En  résumé,  le  bien  de  famille,  postérieurement  à  la  transcription,  ne 
serait  plus  susceptible  d'être  grevé  d'aucune  hypothèque  convention- 
nelle ou  judiciaire. 

Quant  à  la  prohibition  d'aliéner,  elle  comporterait  des  tempéraments. 
C'est  l'opinion  de  M.  Léveillé  : 

**  Le  propriétaire,  dit-il,  peut  aliéner  le  bien  de  famille.  Toutefois, 
s'il  est  marié  ou  s'il  a  des  enfants  mineurs,  l'aliénation  sera  subordonnée, 
dans  le  premier  cas,  au  consentement  de  la  femme,  dans  le  second,  à 
l'autorisation  de  la  justice.  " 

Quant  à  nous,  nous  irions  plus  loin.  Volontiers,  nous  poserions  en 
règle  générale  l'inaliénabililé  des  biens  constitués  en  homestead*  Cette 
réforme  n'aura  d'efficacité  réelle,  pratique,  qu'autant,  si  l'on  me  pardonne 
cette  comparaison  vulgaire,  que  les  mailles  du  filet  seront  assez  étroites, 
assez  solides  pour  ne  pas  laisser  s'échapper  le  bien  de  famille,  au  gré 
de  la  faiblesse  humaine.  Avant  tout,  Tinstitution  du  bien  de  famille  doit 
prémunir  le  constituant  ou  le  bénéficiaire  contre  lui-même  ;  elle  doit 
protéger  le  conjoint,  offrir  un  abri  tutélaire  aux  enfants,  créer  pour  ce 
groupement  qui  se  désagrège  chaque  jour  et  s'appelle  la  famille  un 
centre  de  vie  intellectuelle,  matérielle  et  morale.  Ainsi  que  le  proclamait 
le  tribun  Duveyrier,  dans  un  rapport  au  Tribunat,  qu'on  croirait  destiné 
à  soutenir  Tinstitution  du  bien  de  famille,  *'  l'inaliénabilité  forme  le 
caractère  distinctif  du  régime  dotal.  C'est  par  elle  qu'il  présente  ses 
plus  grands  avantages ...  C'est  à  l'impossibilité  absolue  d'aliéner  que 
la  pratique  du  régime  attacha  la  conservation  des  biens,  l'assurance 
des  hérédités  directes,  la  fortune  des  enfants,  la  prospérité  des  familles 
et  le  lustre  social  ". 

Le  législateur  romain  n'avait  inscrit  dans  la  loi  l'inaliénabilité 
dotale  que  pour  assurer  à  la  femme  la  conservation  de  son  apport  et  au 
besoin  lui  faciliter  de  nouvelles  unions  propter  quam  nubere  possiL 
(]ette  loi  n'était  qu'un  fragment  de  ce  vaste  système,  imaginé  par  Auguste 
et  ses  conseillers  au  sortir  des  guerres  civiles  où  la  République  romaine 
avait  sombré,  et  qui  trouva  son  expression  définitive  dans  les  lois  Julia 
de  marilandis  ordenibus  et  Papia  Poppœa,  rendues,  l'une  en  757,  l'autre 
en  762  et  appelées  lois  caducaires  ou  leges  novœ. 

Chez  nous,  l'inaliénabilité  a,  en  outre,  pour  but  de  conserver  des 
ressources  à  la  famille,  aux  enfants  qui  naîtront  d'elle,  et  de  leur  assurer 
un  foyer.  C'est  par  là  qu'elle  apparaît  comme  le  corollaire  obligé,  la 
condition  organique  de  l'institution  du  homestead. 

Cette  règle  d'inaliénabilité  pourrait  être  formulée  dans  les  termes  de 
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rarticle  1884  du  Code  civil,  suivant  lequel  **les  immeubles  dotaux  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari, 
ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui 
suivent.  " 

II  semble  que  cet  article  soit  le  cadre  tout  formé  de  la  disposition  à 
inscrire  dans  la  loi  du  homestead  ;  il  suffirait  de  substituer,  dans  le 
texte,  les  biens  de  famille  aux  immeubles  dotaux. 

Conformément  aux  principes  qui  règlent  Tapplication  de  Tarticle 
1884  du  Code,  le  bien  de  famille  ne  pourrait  être  aliéné,  ni  directement 
par  un  acte  opérant  le  transfert  de  la  propriété,  ni  indirectemen  t  par 
l'effet  d'obligations  qui  seraient  exécutoires  sur  la  dot.  En  notre  matière, 
par  aliénation  directe,  il  faut  entendre  tout  acte  par  lequel  la  propriété 
du  bien  de  famille  ou  Tun  de  ses  démembrements  serait  recta  via, 
transférée  à  un  tiers  pendant  le  mariage.  Serait,  par  suite,  prohibée 
toute  transmission  du  homestead,  entre  vifs,  à  titre  gratuit  ou  à  litre 
onéreux. 

Quant  au  testament,  il  ne  peut  être  question  de  le  ranger  dans  la 
classe  des  actes  de  disposition  interdits  au  propriétaire;  toutefois  et 
pour  ne  pas  détruire  l'économie  de  la  réforme,  ni  aller  à  rencontre  du 
caractère  irrévocable  de  la  déclaration  d'affectation,  le  testament  ne 
pourra,  en  ce  qui  concerne  le  bien  de  famille,  favoriser  le  conjoint  ou 
les  enfants  que  dans  la  mesure  de  la  quotité  disponible. 

En  principe,  le  constituant  et  ses  ayants  cause,  auxquels  il  sera 
interdit  d'aliéner  directement  le  bien  de  famille  jusqu'au  décès  du 
conjoint  et,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants 
mineurs,  ne  pourront  pas  davantage,  durant  cette  même  période, 
l'aliéner  indirectement  en  contractant  des  obligations  exécutoires  sur 
ce  bien.  S'il  en  était  autrement,  la  règle  de  Tinaliénabilité  serait  illu- 
soire, puisque  ces  personnes  auraient  à  leur  disposition  un  moyen 
toujours  facile  de  l'éluder.  Il  leur  suffirait  de  contracter  une  obligation 
envers  un  tiers  qui,  n'étant  pas  payée  à  l'échéance,  entraînerait  la 
saisie,  puis  la  vente  des  immeubles. 

Exceptionnellement  et  par  analogie  à  ce  qu'admettent,  en  matière 
de  régime  dotal,  les  articles  1886  et  1838  du  Code  civil,  l'aliénation 
pourrait  être  autorisée  :  1*  pour  l'établissement  des  enfants  communs, 
mais  par  voie  de  donation  seulement;  —  2*  pour  tirer  de  prison  le  cons- 
tityant  ou  son  conjoint,  encore  bien  que  cette  exception  ait  perdu  presque 
tout  intérêt  pratique  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  22  juillet  1867 
qin  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  et 
ne  l'a  laisse  subsister  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police  ;  —  3*  pour  procurer  des  aliments  aux  époux,  aux  enfants. 
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aux  parents  et  alliés  auxquels  ils  sont  dus;  —  4'»  pour  faire  au  bien  de 
lamille,  les  grosses  réparations  que  comporte  une  impérieuse  nécessité  ; 
—  5*»  dans  toutes  circonstances  imprévues  et  d'une  gravité  exception- 
nelle (maladie,  accidents,  désastre  quelconque)  dont  la  constatation  et 
''importance  seraient  laissées  à  Tappréciation  des  tribunaux. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  trois  conditions  seraient  exigées  pour  la 
validité  de  Taliénation  : 

1*»  Un  jugement  préalable  et  rendu  par  le  tribunal  compétent,  éta- 
blirait l'existence  de  Tun  des  faits  mentionnés  précédemment  et  Tau- 
toriserait  ; 

**  La  vente  aurait  lieu  aux  enchères  publiques  ; 

S*»  Toute  somme  provenant  de  cette  vente  et  non  absorbée  par  le 
besoin  qui  l'aurait  fait  admettre  devrait  être  employée  à  l'acquisition 
d'un  immeuble  de  même  nature. 

L'hypothèque  serait  autorisée  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes 
^viserves  que  la  vente.  Le  caractère  exceptionnel  des  circonstances 
cnumérées  plus  haut  et  l'intervention  préalable  de  la  justice  autorisant 
l'emprunt  hypothécaire,  seront  des  garanties  suffisantes  contre  l'entraî- 
nement inconsidéré  du  prêteur. 

II  est  bien  entendu,  pour  l'hypothèque  comme  pour  l'aliénation,  que 
l'indisponibilité  commence  du  chef  du  propriétaire  à  partir  de  la  décla- 
ration, mais  qu'elle  n'a  d'effet  vis-à-vis  des  tiers  qu'après  la  transcrip- 
tion, le  tout  jusqu'au  décès  de  ce  constituant  ou  bénéficiaire  du  conjoint, 
s'il  en  existe,  et  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants  mineurs 
existants,  nés  ou  à  naître. 


VI.  —  Indivisibilité  du  bien  de  famille  après  le  décès  du  fondateur 

MM.  Hubard  et  Léveillé  gardent  le  silence  sur  la  situation  juridique 
du  bien  de  famille  à  partir  du  décès  des  conjoints  ou  de  la  majorité  du 
plus  jeune  des  enfants  mineurs.  M.  Lemire,  au  contraire,  propose  tout 
un  nouveau  système  de  transmission  et  d'indivisibilité  héréditaire,  et  il 
accorde,  comme  en  Allemagne,  à  l'héritier  privilégié  ou  Anerbe  un  pré- 
ciput  sur  le  Hof, 

Certes,  on  ne  saurait  se  dissimuler  les  graves  inconvénients  que 
présente  pour  la  petite  propriété  notre  régime  successoral.  Le  partage 
égal,  dit-on,  ruine  l'agriculture  en  exagérant  l'émiettement  du  sol,  par 
la  création  de  parcelles  exiguës  et  impropres  au  travail  ;  il  détruit  la 
famille,  obligeant  ses  membres  à  se  disperser  en  présence  de  lopins  de 
terre  insuffisants  à  les  nourrir;  enfin,  il  est  un  obstacle  à  la  natalité. 


—  G13  — 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  encore  hantés  par  la  crainte  du  retour 
de  l'ancienne  aristocratie,  ou  la  lormation  d'une  nouvelle,  et  qui  se 
rendaient  compte  qu'à  ce  point  de  vue  le  principal  danger  était  dans 
les  grandes  fortunes  terriennes,  n'hésitèrent  pas  à  prohiber  presque 
entièrement  les  substitutions,  à  restreindre  la  liberté  de  tester  en  limi- 
tant beaucoup  la  quotité  disponible,  et  à  imposer,  dans  la  plupart  des 
cas,  l'obligation  du  partage  en  nature. 

Nous  accordons  qu'au  point  de  vue  politique,  de  telles  dispositions 
affermissent  la  sécurité  de  la  démocratie  issue  de  la  Révolution;  mais 
ne  sont-elles  pas  empreintes  d'exagération?  Ne  vont-elles  pas  au  delà  du 
but  à  atteindre?  Comme  le  remarque  judicieusement  M.  de  Vathavie  (1), 
'*  quand  un  gi^nd  domaine  est  partagé  en  plusieurs  portions,  le  nombre 
des  propriétaires  est  augmenté  et  le  vœu  du  législateur  est  rempli.  Mais 
il  arrive  un  moment  où  le  bien  à  partager  atteint  un  minimum  de 
valeur  irréductible;  en  d'autres  termes,  si  ce  bien  est  à  nouveau  divisé, 
il  sera  insulfisant  pour  faire  vivre  celui  qui  l'occupera,  et  ce  dernier 
n'aura  alors  que  la  ressource  de  louer  ses  bras  et  souvent  de  venir  à  la 
ville,  laissant  son  champ  inculte...  Au  point  de  vue  social,  ce  résultat 
est  déplorable.  C'est  le  dépeuplement  des  campagnes  et  l'hypertrophie 
des  villes,  s'il  se  produit  dans  une  famille  de  paysans;  s'il  survient  dans 
un  ménage  d'ouvriers,  par  suite  du  décès  de  son  chef,  c'est  encore  la 
perte  de  ce  foyer  domestique  acquis  peut-être  au  prix  de  tant  d'efforts  !  " 

Que  faire  donc  ?  Nous  ne  pouvons  songer  à  rétablir  le  droit  d'aînesse 
qui,  en  1789,  semblait  déjà  une  institution  surannée;  le  tenter  aujoi»"*- 
d'hui,  ce  serait  vouloir  ressusciter  un  fossile. 

Il  n'apparaît  pas  davantage  qu'il  y  ait  lieu  d'élargir  le  cercle  des  sub- 
stitutions permises  ;  ce  serait  mettre  une  entrave  à  la  libre  circulation 
des  biens,  heurter  de  front  les  lois  économiques. 

A  notre  avis,  la  meilleure  solution  du  problème,  du  moins  dans  l'état 
actuel  des  mœurs,  serait  d'adapter  à  la  matière  du  homestead  les  inno- 
vations consacrées  par  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

A  l'exemple  de  cette  loi,  on  déciderait  que  l'indivision  du  bien  de 
famille  pourrait  être  maintenue  à  la  demande  d'un  seul  ayant  droit, 
même  contre  la  volonté  des  autres  parties,  si  le  juge  de  paix  estimait 
que  cette  mesure  est  favorable  aux  intérêts  de  la  famille.  Si  le  défunt 
ne  laissait  que  des  enfants  majeurs,  l'un  de  ces  enfants  ou  le  conjoint 
pourrait  demander  le  maintien  de  l'indivision  pendant  cinq  ans  à 
partir  du  décès;  s'il  existait  des  mineurs  parmi  les  descendants,  Tin- 
division  pourrait  être  maintenue  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  majo- 

M.  de  Vathavie.  Étude  tur  la  loi  du  30  novembre  1894,  page  166. 
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rite  de  l'aîné  des  mineurs.  Enfin,  si  le  défunt  ne  laissait  pas  d'enfants, 
répoux  survivant  aurait  la  faculté  de  deniander  le  maintien  de  l'indi- 
vision pendant  cinq  ans  à  partir  du  décès,  pourvu  qu'il  habitât  la 
maison  et  qu'il  fût  copropriétaire  au  moins  pour  moitié. 

Ce  n'est  pas  tout,  comme  Tindivision  présente  toujours  des  incon- 
vénients, la  loi  autoriserait  tout  héritier  ainsi  que  le  conjoint  survivant 
h  réclamer  Tatlribution  du  bien  de  famille  sur  estimation,  et  à  écarter 
ainsi  la  licitation  et  la  possibilité  d'aliénation  au  profit  d'un  tiers.  Si  les 
parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  valeur  à  donner  à  l'immeuble, 
l'estimation  en  serait  faite  par  un  expert  que  le  juge  de  paix  dési- 
gnerait. 

Quand  plusieurs  ayants  droit  demanderaient  simultanément  l'attri- 
bution de  l'immeuble,  la  loi  donnerait  la  préférence  :  en  premier  lieu,  à 
celui  que  le  de  cujus  aurait  désigné;  en  second  lieu,  à  l'époux  survivant 
s'il  était  copropriétaire  au  moins  pour  moitié.  Pour  les  autres  héritiers, 
c'est  la  majorité  qui  déciderait  de  la  priorité;  à  défaut  de  majorité,  le 
juge  de  paix  proc/^derait  à  un  tirage  au  sort. 

En  résumé  :  1**  droit  pour  l'un  des  cohéritiers  d'imposer  aux  autres 
une  indivision  temporaire,  contrairement  à  la  règle  inscrite  dans  l'ar- 
ticle 815  du  Code  civil; 

2*»  Droit  pour  les  cohéritiers  de  demander  l'attribution  sur  estima- 
tion de  l'immeuble,  dans  le  cas  où  le  Code  exige  le  partage  en  justice. 

Tels  sont  les  deux  nouveaux  principes  empruntés  à  la  loi  sur  les 
habitations  à  bon  marché,  que  nous  proposons  d'adapter  au  régime  du 
homestead,  sous  réserve,  cela  va  sans  dire,  de  certaines  modiflcalions 
de  détail.  Ce  serait  là  une  transaction  heureuse  entre  des  systèmes  trop 
exclusifs  dans  des  sens  opposés. 


VII.  —  Conclusions 

Nous  nous  sommes  borné,  dans  cette  étude,  à  exposer  les  causeb 
de  la  crise  agricole,  les  dispositions  que  les  pouvoirs  publics  ont  déjà 
adoptées  pour  atténuer  cette  crise  et  celles  qu'ils  doivent  sanctionner 
encore.  Nous  avons  été  ainsi  amené  à  parler  des  avantages  que  procu- 
rerait, à  ce  point  de  vue,  l'institution  du  bien  de  famille.  Enfin,  nous 
avons  tracé  une  esquisse,  une  simple  ébauche  de  la  législation  idéale 
qui  nous  a  semblé  propre  à  réaliser  cette  institution,  laissant  aux  juris- 
consultes compétents,  le  soin  de  rédiger  des  textes,  de  coordonner  des 
articles,  de  formuler  une  procédure. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'on  élève  bien  des  objections  contre  l'établis- 
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sèment  du  bien  de  famille.  Nous  n*en  retiendrons  que  deux<  particuliè- 
rement impressionnantes,  Tune  d'ordre  général,  et  l'autre  d*un  carac- 
tère plus  particulier. 

^institution  du  bien  de  famille,  dit-on,  ruine  ou  du  moins  affaiblit 
le  crédit.  Sans  doute,  si  Tpn  envisage  seulement  le  crédit  réel  ou  hypo- 
thécaire, cette  allégation  n'est  pas  sans  réalité.  Mais  qu'importe  que  le 
cultivateur  puisse  mettre  moins  facilement  le  doigt  dans  Tengrenage 
hypothécaire?  C'est  un  résultat  dont  nous  nous  consolerions  facilement. 
L'affaiblissement  du  crédit  hypothécaire  n'est-il  pas  préférable  à  la 
ruine  totale  de  la  petite  propriété?  Quant  au  crédit  personnel,  il  ne 
sortira  que  plus  fort  de  cette  épreuve.  La  caisse  rurale  qui  prête,  le 
fournisseur  qui  attend,  savent,  comme  on  l'a  dit  très  judicieusement, 
qu'à  l'abri  tutélaire  de  son  homestead  intangible,  le  chef  de  famille 
travaillera  le  sol  qu'on  ne  peut  lui  ravir,  réparera  les  mauvaises  années 
avec  l'argent  du  prêt,  se  tirera  peu  à  peu  d'embarras  et  finira  par  tout 
rembourser. 

On  objecte,  en  second  lieu,  que  l'indisponibilité  et,  en  particulier, 
l'interdiction  d'aliéner,  inhérentes  au  bien  de  famille,  entravent  la  libre 
circulation  des  biens,  enchaînent  la  liberté  de  l'homme.  Cela  est  hors 
de  doute.  Mais  vaut-il  mieux  laisser  le  foyer  domestique  se  désagréger 
de  plus  en  plus,  plutôt  que  de  le  protéger  au  prix  de  quelques  restric- 
tions ? 

Puis,  il  ne  faut  rien  exagérer  et  se  rendre  compte  que,  d'une  part, 
l'indisponibilité  est  momentanée,  et  que,  de  l'autre,  elle  atteint  seule- 
ment la  petite  propriété. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  ne  pas  effrayer  des  esprits  inquiets,  pour  ne 
pas  paralyser  d'avance  une  réforme  qui  s'impose,  nous  consentirions  à 
(^tendre  le  champ  des  dérogations  déjà  admises;  et,  tout  en  maintenant 
nos  préférences  pour  le  régime  de  l'indisponibilité  rigoureuse,  nous 
admettrions,  à  titre  subsidiaire,  que  le  bien  de  famille  pourrait  être  vala- 
blement aliéné  soit  par  le  chef  de  famille,  soit  par  le  conjoint  survi- 
vant, dans  le  cas  où  le  de  cujus  n'aurait  pas  laissé  d'enfants  mineurs,  et 
cela,  en  toutes  circonstances,  pourvu  que  raulorisation  en  fût  préala- 
blement accordée  par  un  jugement  rendu  sur  simple  requête  par  le 
tribunal  civil:,  avec  mention  sommaire  de  ces  circonstances. 

Puissent  ces  quelques  pages  appeler  l'attention  du  .Congrès  de  1900 
sur  une  institution  qui  touche  de  si  près  à  la  rénovation  des  classes 
rurales,  au  maintien  du  foyer  domestique,  en  un  mot  à  l'avenir  maté- 
riel et  moral  de  la  France. 

Floquet. 

Souê-inspecteur  de  V enregistrement  à  Autun. 


DE  LA.  RÉSILIATION 


DE 


L'AMODIATION  DES   PROPRIETES  RURALES 

PAR  LA  MORT  DES  CONTRACTANTS 


Une  des  méthodes  d*exploitation  des  fonds  ruraux,  qui  a  été  la  plus 
préconisée  par  les  économistes,  c'est  assurément  l'amodiation .  Peut- 
être  même  a-t-on  exagéré  ses  avantages,  alors  surtout  que  sa  conception 
et  son  organisation  légales  laissent  tant  à  désirer»  et  comportent  d'in- 
dispensables réformes.  L'une  des  plus  importantes  à  nos  yeux  consiste 
dans  la  modification  du  texte  en  vertu  duquel  (art.  1742  du  G.  civ.)  le 
contrat  de  louage  ne  peut  se  résoudre  ni  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par 
celle  du  preneur.  Cette  disposition,  si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  est  en 
désaccord  avec  un  autre  article  du  Code  civil,  et  ce  qui  est  plus  grave, 
avec  la  nature  même  des  choses,  ainsi  que  nous  allons  nous  efforcer  de 
le  démontrer. 

La  règle  essentielle  et  générale  en  la  matière  est  édictée  par  l'ar- 
ticle 1122  de  notre  Code  :  on  est  censé  avoir  stipulé  et  s'être  obligé  pour 
soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  exprimé,  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  Ce  dernier 
membre  de  phrase  implique  assurément  que,  si  le  caractère  du  contrat 
de  louage  est  d'être  fait  en  considération  de  la  personne  et  des  garanties 
particulières  qu'elle  présente,  ce  contrat  ne  saurait  lier  les  héritiers  des 
contractants.  Et,  croyons- nous,  une  analyse  consciencieuse  de  la  nature 
et  des  éléments  de  la  convention  intervenue  entre  le  fermier  et  le  pro- 
priétaire va  prouver  qu'en  ce  qui  concerne  l'un  aussi  bien  que  Tautre, 
c'est  \xniuiivi&  personœ  qui  domine. 

Si,  en  effet,  les  considérations  relatives  à  l'immeuble  qu'il  s'agit  d'af- 
fermer ont  une  importance  considérable  poui*  le  locataire  qui  doit  tout 
d'abord  se  préoccuper  des  qualités  productives,  des  rendements  pro- 
bables et  du  prix  de  location  de  la  propriété,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  tant 
du  côté  de  celui-ci  que  du  côté  du  bailleur,  les  considérations  person- 
nelles n'entrent  pas  en  ligne  de  compte. 
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Voilà  un  preneur  dans  la  maturité  de  Tâge,  pourvu  de  l'expérience 
agricole  et  du  modeste  capital  nécessaires;  travailleur  actif,  intelligent, 
pouvant  compter  sur  le  concours  d'une  lamille  qui  grandit  tous  les 
jours  :  il  semble  réunir  toutes  les  conditions  requises  pour  réussir.  Sou- 
dain la  mort  le  frappe  :  au  lieu  de  léguer  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
une  situation  prospère,  il  leur  transmet  un  bail  d'une  plus  ou  moins 
longue  durée,  dont  la  continuation  va  peut-être  devenir  pour  eux  une 
cause  de  ruine.  Le  chef  de  la  famille  n'est  plus  là  pour  guider  son  per- 
sonnel, pour  résoudre  au  mieux  des  intérêts  de  tous  les  questions  d'ex- 
ploitation, de  travail,  d'épargne  que  comporte  l'administration  de  la 
ferme.  Qui  va  le  remplacer?  Ce  sera  peut-être  la  femme  si  elle  est  douée 
d'une  suffisante  capacité,  mais  quel  lourd  fardeau  pour  elle  !  Ce  seront 
souvent  aussi  des  subrogés  tuteurs  ou  parents  plus  ou  moins  dévoués 
aux  intérêts  des  mineurs.  Les  domestiques  et  ouvriers  de  la  ferme  tra- 
vailleront peu  ou  mal  parce  qu'ils  seront  insuffisamment  dirigés  et  sur- 
veillés, et  peu  à  peu  la  productivité  du  domaine  venant  à  diminuer,  la 
veuve  et  les  enfants,  impuissants  à  remplir  leurs  obligations,  devien- 
dront la  proie  de  la  gêne,  peut-être  de  la  misère.  Est-ce  que  le  fermier 
qui  a  contracté  avec  le  propriétaire  n'a  pas  traité  à  raison  de  la  situation 
personnelle  favorable  dont  il  bénéficiait,  et  ne  paraît-il  pas  évident  que 
s'il  avait  entrevu  la  possibilité  d'un  décès  qui  amènerait  la  ruine  de  la 
famille,  il  n'aurait  jamais  affermé.  Puisque  les  qualités  personnelles  qui 
devaient  garantir  le  succès  de  l'exploitation  ont  disparu,  le  contrat  se 
trouve  modifié  dans  ses  éléments  constitutifs,  et,  dès  lors,  au  lieu  d'être 
transmissible  aux  héritiers,  il  devrait  prendre  fin. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  considérations  relatives  à  la  personne 
du  bailleur  ont  aussi  une  grande  influence  sur  le  preneur  pour  la  forma- 
tion du  contrat  ?  La  propriété  à  affermer  aura  beau  être  bonne  et  pro- 
ductive, si  le  propriétaire  est  d'un  caractère  difficile,  exigeant,  toujours 
disposé  à  faire  notifier  son  commandement  s'il  survient  le  moindre 
retaixl  dans  les  payements,  le  fermier  hésitera  à  en  devenir  locataire,  ou 
tout  au  moins,  il  ne  traitera  pas  aux  mêmes  conditions.  Admettons  que 
la  convention  ait  été  néanmoins  conclue  :  le  preneur  saura  à  qui  il  doit 
avoir  affaire;  il  se  trouvera  en  présence  d'une  seule  personne  avec 
laquelle  il  débattra  ses  intérêts,  tandis  que  si  le  bailleur  vient  à  mourir, 
c'est  avec  plusieurs  individus,  ses  héritiers,  qu'il  lui  faudra  s'entendre, 
peut-être  avec  des  mineurs  dont  les  représentants  légaux  seront  d'au- 
tant plus  rigoureux  qu'ils  invoqueront,  à  l'appui  de  leurs  agissements, 
l'intérêt  de  leurs  pupilles.  Ah  !  si  le  fermier  avait  pu  entrevoir  les  modi- 
fications survenues  dans  la  situation  personnelle  du  propriétaire,  peut- 
être  n'aurait-il  pas  traité,  ou  c'eût  été  à  des  conditions  différente^.  Là 


—  618  — 

encore  Vinluitus  personœ  a  une  importance  des  plus  grandes,  et  Ton  no 
comprend  guère  que  les  éléments  du  contrat  s'étant  absolument  modi- 
fiés, il  n'y  ait  pas  lieu  à  une  résolution. 

Ces  considérations  personnelles  ont  plus  de  poids  encore  au  regard 
du  propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  du  fermier,  qu'il  ait  été  ou  non  stipulé 
des  garanties  hypothécaires  ou  autres  sûretés.  Dans  le  premier  cas,  en 
effet,  si  l'assurance  du  paiement  est,  pour  le  propriétaire,  d'une  impor- 
tance prépondérante,  il  est  d'autres  obligations  du  locataire  dont  il  ne 
saurait  se  désintéresser.  Que  le  preneur,  qui  est  tenu  d'user  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  vie 
donnée  par  le  bail,  méconnaisse  ses  devoirs,  modifie  les  assolements 
d'une  façon  abusive,  surcharge  et  épuise  les  terres  pour  plusieurs 
années,  il  est  manifeste  qu'un  bailleur,  véritablement  soucieux  de  ses 
intérêts,  n'aurait^pas  conclu  avec  lui,  même  en  obtenant  des  garanties 
sérieuses.  Dans  cette  hypothèse,  les  considérations  relatives  à  la  per- 
sonne du  fermier  sont,  on  le  voit,  capitales;  comment,  dès  lors, 
admettre  que  la  mort  ait  pu  modifier  la  situation  au  préjudice  du  bail- 
leur en  substituant  àThomme  soigneux  qu'il  avait  choisi  un  ou  plusieurs 
preneurs  peut-être  négligents  et  peu  consciencieux  ?  Si  YintuUus  personœ 
a  présidé  à  la  formation  du  contrat,  comme  cela  n'est  pas  douteux,  il 
paraît  exorbitant  d'admettre  la  survivance  de  la  convention  et  sa  trans- 
mission aux  héritiers. 

Ce  raisonnement  s'applique  avec  plus  de  force  encore  au  cas  où  Ir 
fermier,  d'une  intelligence  connue  du  propriétaire,  actif,  honnête,  doué 
d'une  aptitude  agricole  incontestable,  n'a  pu  fournir  de  caution,  ni  de 
garanties  réelles...  Le  propriétaire  néanmoins  plein  de  confiance  dans 
ses  qualités  personnelles,  lui  a  loué  son  domaine  avec  la  certitude 
morale  qu'il  saura  faire  honneur  à  ses  engagements.  C'est  bien  intuiiu 
penouœ  sans  conteste  possible  qu'a  été  consentie  la  location.  Survienne 
le  décès  du  preneur  :  ceux  qui  le  remplaceront,  veuve,  subrogés  tuteurs, 
parents,  enfants  majeurs  même,  offriront-ils  au  bailleur  les  mêmes 
qualités  morales,  et  seront-ils  en  mesure  de  satisfaire  aux  obligations 
dérivant  du  bail  avec  la  même  exactitude  t?  Trop  souvent,  il  n'en  sera 
pas  ainsi.  Et  cependant,  alors  que  les  éléments  essentiels  du  contrat 
n'existent  plus,  le  contrat  sera  maintenu  par  la  loi.  C'est  là  une  consé- 
quence inacceptable,  bien  que  juridique  aux  termes  de  notre  législa- 
tion. Une  réforme  s'impose  donc  d'autant  plus  impérieusement  que  les 
effets  de  la  loi  actuelle  ne  sont  pas  purement  théoriques,  ainsi  que  cer- 
taines personnes  pourraient  le  croire.  Nous  pourrions  citer  maints 
exemples  des  inconvénients  que  produit  la  transmission  des  baux 
ruraux  aux  héritiers  :  bornons-nous  à  un  seul.  Un  propriétaire  de 
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rindre  que  nous  connaissons,  ayant  perdu  son  fermier  qui  laissait  des 
mineurs  de  deux  lits  et  avait  un  bail  n'expirant  qu'au  bout  de  six 
années,  proposa  une  résiliation  ;  on  la  lui  refusa  sous  le  prétexte  que  les 
bestiaux  avaient  peu  de  valeur  à  ce  moment-là,  et  sous*  la  menace  de 
continuer  l'exploitation  pendant  toute  la  durée  de  la  location.  Il  dut 
capituler,  et  remettre  la  résiliation  à  Tannée  suivante  comme  on  le  lui 
proposait,  sauf  à  supporter  quelques  perles  sur  ses  cheptels. 

Si  la  réforme  que  nous  préconisons  se  justifie  au  point  de  vue  juri- 
dique, sous  le  rapport  économique  et  agricole  elle  se  défend  également 
bien.  En  effet,  elle  ne  peut  qu'être  favorable  au  développement  intensif 
de  la  production  qui  est  aujourd'hui  pour  notre  agriculture  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort,  et  qui  lui  permettra  de  lutter  utilement  contre  la 
concurrence  étrangère.  Si  le  bailleur,  mieux  au  courant  que  qui  que  ce 
soit  des  conditions  d'exploitation  et  de  la  force  productive  de  sa  pro- 
priété, a  su  choisir  un  cultivateur  en  mesure  de  lui  faire  donner  le 
meilleur  rendement,  il  ne  faut  pas,  aussi  bien  dans  l'intérêt  privé  que 
dans  l'intérêt  général,  le  priver  de  la  faculté  d'exercer  de  nouveau  ce 
choix  quand  de  regrettables  circonstances  l'y  contraignent.  On  ne  doit 
pas  abandonner  au  redoutable  aléa  de  la  mort  le  soin  de  substituer  à  un 
fermier  capable  et  donnant  des  garanties  personnelles  un  ou  plusieurs 
preneurs  qui,  au  point  de  vue  agricole,  ne  présenteraient  pas  les  mêmes 
avantages . 

On  objectera  sans  doute  que  s'agissant  de  dispositions  qui  n'inté- 
ressent pas  l'ordre  public,  les  parties  sont  libres  de  stipuler  que  le  bail 
prendra  fin  par  la  survenance  du  décès  du  bailleur,  ou  du  preneur,  ou 
de  tous  les  deux.  C'est  vrai,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Pour  qu'une  loi  soit 
bien  faite,  il  faut  qu'elle  puisse  suppléer  dans  ses  traits  généraux  aux 
lacunes  de  la  convention  des  parties;  il  est  surtout  nécessaire  que  ses 
prescriptions  soient  en  harmonie  avec  la  nature  et  le  caractère  du  contrat 
qu'elle  réglemente.  La  location  des  propriétés  rurales  est  faite  inluilu 
personœ;  donc  il  est  indispensable  juridiquement  qu'elle  soit  résolue  par 
la  mort  des  contractants.  Mais  l'intérêt  public  et  l'ordre  social  n'étant 
pas  en  jeu  dans  une  disposition  de  cette  sorte,  rien  n'empêche  d'ad- 
mettre que  les  parties  pourront  stipuler  dans  leur  contrat  la  transmis- 
sion de  leurs  obligations  à  leurs  ayants  cause. 

Quelques  législations  étrangères  ont  admis  notre  doctrine.  D'après  le 
code  baltique  en  vigueur  dans  certaines  provinces  de  la  Russie,  quoi- 
que, en  principe,  la  mort  des  parties  demeure  sans  influence  sur  la 
durée  du  bail,  le  juge  peut,  pour  des  raisons  spéciales,  en  décider  autre- 
ment. En  Llvonie  et  en  Esthonie,  les  héritiers  du  fermier  ne  lui  suc- 
cèdent pas  d^ns  son  bail. 
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Le  nouveau  code  civil  allemand  a  consacré  sur  ce  point  les  règles 
édictées  par  le  code  prussien  de  1794.  Il  dispose  que  si  le  preneur  vient 
à  décéder,  son  héritier,  ainsi  que  le  bailleur,  ont  le  droit  de  dénoncer  le 
bail  en  observant  le  délai  légal.  La  dénonciation  ne  peut  avoir  effet  que 
pour  le  premier  terme  par  rapport  auquel  il  est  possible  de  laiairo 
(art.  569). 

Le  code  fédéral  suisse  des  obligations  (art.  316)  prescrit  également 
qu'en  cas  de  mort  du  preneur,  les  baux  des  biens  ruraux  d'une  année 
ou  d'une  durée  plus  longue  peuvent  être  résiliés  pour  le  plus  prochain 
terme,  soit  par  ses  héritiers,  soit  par  le  bailleur,  moyennant  un  avertis- 
sement préalable  de  six  mois. 

De  tels  exemples  méritent  d'être  suivis,  alors  que  ni  nos  mœui's 
sociales,  ni  nos  habitudes  agricoles  ne  sont  inconciliables  avec  une 
réforme  dont  Tutilité  ne  saurait  être  contestée. 

H.  Pascaud, 

CaMâiUer  à  la  cour  de  Chambéry, 
Correspondant  du  ministère  de  rinstruction  publique. 


L'ASSURANCE 

CO.NTRE  • 

LES  RISQUES  D'ÉVICTION 

DES 

PROPRIÉTAIRES    FONCIERS    AUX    ÉTATS-UNIS 


Les  États-Unis  d'Amérique  ont  pratiqué,  pendant  tout  le  cours  du 
XIX™*  siècle,  un  système  de  publicité  réelle  fort  imparfait.  Les  condi- 
tions juridiques  de  la  propriété  ne  sont  sans  doute  pas  identiques  dans 
tous  les  États  de  TUnion,  comme  il  n'y  a  pas  de  régime  fédéral  qui  les 
ait  jamais  unifiées;  mais  malgré  les  différences  qui  existent  entre  les 
constitutions  particulières,  on  peut  dire  qu'on  rencontre  partout  les 
défauts  inhérents  à  la  clandestinité  des  attributions  et  des  mutations  de 
droits  réels.  Les  actes  sont  bien  transcrits  sur  des  registres  publics, 
mais  sans  que  la  transcription  implique  l'exactitude  des  indications 
qu^elie  fournit.  Le  plus  attentif  examen  laisse  les  acquéreurs  dans  igno- 
rance des  risques  qui  pèsent  sur  leurs  titres.  Et  à  cette  incertitude  s'a- 
joute la  difficulté  de  reconnaître  la  position  topographique  des  immeu- 
bles, et  d'en  vérifier  les  limites. 

Heureusement  que,  sur  la  terre  américaine,  l'initiative  privée  sup- 
plée aux  lacunes  des  lois,  et,  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  titres 
de  propriété,  on  a  vu  s'établir  des  compagnies  d'assurance  qui  ont  pour 
but  de  parer  aux  chances  d'éviction,  de  la  même  manière  que  la  Natio- 
nale ou  le  Phénix  nous  garantissent  contre  d'autres  sinistres.  Ces  com- 
pagnies se  sont  prodigieusement  multipliées,  et  on  en  compte  deux  ou 
trois  dans  toute  localité  importante.  Habituellement  désignées  sous  le 
titre  de  Title  Guarantee  Companies,  elles  ne  diffèrent  guère  les  unes  des 
autres  par  leurs  principes  ni  par  leurs  procédés.  La  première  a  été 
constituée  à  Philadelphie  en  1876  (1)  et  cet  exemple  fut  rapidement  suivi 


(i)  On  peut  trouver  un  bref  historique  de  la  question  dans  un  article  de  la  Johnson'i 
Universal  Encyclopédia  (1897)  publié  au  mot  Guaranlee  par  M.  Glarence  H.  KeUey  qui  est 
précisément  le  président  de  la  Tille  Guarantee  and  Trutl  Company  de  New-York. 
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à  Washington,  à  Baltimore,  à  Boston,  à  Cliicago  et  ailleurs.  La  Tiile 
Guarantee  and  Trust  Company  de  New- York  date  de  1883,  et,  aujourdliui, 
dans  certaines  villes,  la  Valeur  des  immeubles  assurés  contre  réviction 
se  chiffre  par  des  sommes  variant  de  150  à  250  millions  de  francs  par 
an. 

On  n'aurait  toutefois  qu'une  idée  imparfaite  de  ces  nouvelles  sociétés 
d'assurance,  si  on  se  les  représentait  comme  uniquement  préoccupées 
de  garantir  aux  propriétaires  l'équivalent  pécuniaire  de  leur  immeuble, 
pour  le  cas  où  ils  en  seraient  dépossédés.  Cet  avantage,  qui  aurait  déjà 
son  importance,  n'exigerait  que  l'intervention,  entre  l'assureur  et  Tas- 
sure,  d'un  contrat  basé,  comme  les  polices  d'incendie,  sur  un  simple 
calcul  des  probabilités.  La  plupart  des  propriétaires  ne  se  sentiraient 
pas  satisfaits  par  cet  arrangement.  Il  leur  faut  la  certitude  de  rester  en 
possession,  l'usage  de  l'immeuble  valant  souvent  pour  eux  beaucoup 
plus  que  son  prix  nominal.  De  là,  vis-à-vis  des  compagnies  d'assurance 
contre  l'éviction  une  exigence  supplémentaire.  Ceux  qui  s'assurent  sur 
la  vie  n'ont  jamais  eu  la  prétention  de  voir  la  mort  écartée  de  leur  route 
par  les  soins  de  l'assureur.  Et  ceux  qui  s?assurent  contre  l'incendie,  loin 
de  vouloir  que  la  compagnie  les  préserve  duleu,  appellent  quelquefois  ce 
sinistre  de  tous  leurs  vœux,  dans  l'espoir  de  toucher  l'indemnité  qui 
leur  suffit.  Mais  ceux  qui  traitent  avec  une  Tille  Guarantee  Company 
lui  demandent  avant  tout  de  les  empêcher  d'être  dépossédés.  Pour  ré- 
pondre à  ces  besoins,  les  compagnies  ont  organisé  un  système  de  véri- 
fication minutieuse  des  titres  d'acquisition.  Elles  font  ou  refont  l'origine 
de  propriété  avec  plus  de  soins  qu'un  notaire.  Elles  ont,  en  effet,  sur 
tout  le  territoire,  des  agents  qui  font  des  enquêtes  sur  la  capacité  des 
parties  contractantes  et  de  leurs  auteurs,  et  sur  toutes  les  circonstances 
d'où  risquerait  de  naître,  plus  tard,  une  action  en  nullité.  En  outre  un 
service  de  presse  les  renseigne  sur  toutes  les  modifications  que  signa- 
lent les  journaux  dans  l'état  civil  des  personnes.  On  sait  aussi  dans 
quelles  mesures  les  dévolutaires  successifs  d'un  immeuble  ont  pu 
conserver  leurs  pouvoirs  de  disposition.  Ce  n'est  qu'après  avoir  recueilli 
de  la  sorte  des  renseignements  complets,  que  la  compagnie  dira  à  son 
assuré  :  '*  Payez  votre  prrx  sans  crainte  ;  votre  auteur  était  propriétaire  ; 
il  était  maître  de  vendre  ou  de  démembrer  son  domaine,  et  il  n'était 
affecté  d'aucune  obligation  pécuniaire  dont  les  biens  qu'il  vous  cède 
pourraient  avoir  à  répondre  plus  tard.  En  cas  de  risque  imprévu,  nous 
vous  indemniserions  d'ailleurs  complètement.  "  Lorsqu'on  le  leur  de- 
mande, les  compagnies  d'assurance  font  même  faire  des  travaux  d'ar- 
pentage spéciaux  pour  déterminer  rigoureusement  les  limites  de 
l'immeuble,  et  à  leur  garantie  contre  l'éviction,  elles  ajoutent  alors  une 
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garantie  ormtre  tout  procès  de  bornage  et  toute  contestation  concernant 
l'exaete  superficie  de  la  propriété.  Pour  des  services  aussi  précieux,  les 
Title  Guarantee  Company  opèrent  dans  des  conditions  relativement  peu 
onéreuses.  La  dépense  de  travail  et  d'argent  varie  évidemment  suivant 
les  cas  et  ne  peut  être  évaluée  exactement,  mais  la  faveur  du  public  in- 
dique qu'il  y  a  une  équitable  proportion  entre  les  avantages  et  les  frais. 
Dans  le  comté  de  Cook  (État  d'IUinois)  on  évalue  à  i  million  de  dollars 
par  an  le  montant  des  primes  perçues  annuellement  pac  les  diverses 
compagnies  d'assurance,  et  ce  chiffre  s'élève  à  10  millions  de  dollars 
pour  rétat  d'Illinois  tout  entier.  Dans  ce  même  État,  la  moyenne  des 
demandes  d^abstracts  adressées  à  une  seule  compagnie  d'assurance,  avait 
passé  de  42  par  jour  en  1885,  à  90  par  jour  en  1889,  après  avoir  été  suc- 
cessivement de  50,  89  et  62  pendant  les  cinq  années  intermédiaires  (1). 
Il  est  facile  de  comprendre  que  les  avantages  de  ce  système  ne  se  me- 
surent pas  au  résultat  obtenu  lors  d'une  première  transaction.  Lors  des 
mutations  ultérieures,  les  recherches  se  trouvent  simplifiées  par  le  fait 
que  l'origine  de  propriété  établie  une  première  fois  peut  être  invoquée 
de  nouveau,  et  que  la  diminution  des  frais  correspond  alors  à  celle  du 
travail.  Les  indications  recueillies  acquièrent  d'ailleurs  d'année  en  an- 
née, une  certitude  d'autant  plus  grande  qu'elles  se  trouvent  confirmées 
par  répreuve  du  temps.  Pour  couronner  ce  résultat,  les  compagnies 
d'assurance  ont  le  soin  de  classer  leurs  archives  par  nom  d'immeublC/ 
et  non  par  nom  de  propriétaire,  et  elles  réalisent  dès  lors  le  mérite  prin- 
cipal des  livres  fonciers  qui  est  de  grouper  autour  du  plan  de  chaque 
parcelle  les  renseignements  relatifs  à  sa  condition  juridique  ou  écono- 
mique. Malgré  cette  habile  organisation,  la  sécurité  ne  peut  être  qu'ap- 
proximative, puisque  la  porte  reste  ouverte  à  toutes  les  contestations. 
De  plus,  les  garanties  acquises  ne  s'appliquent  guère  qu'aux  immeubles 
urbains  quoique,  en  principe,  les  immeubles  ruraux  puissent  y  prétendre. 
Aussi  a-t-on  vu  se  manifester  le  besoin  d'un  système  plus  général  et  plus 
absolu,  qui  s'appliquât  k  tout  l'ensemble  du  territoire  sans  dépendre  du 
bon  vouloir  d'institutions  privées,  et  qui  permît  de  rendre  complètement 
inattaquables  les  titres  de  propriété. 

L'exemple  du  système  Torrens  provoqua  des  projets  d'immatricula- 
tion des  droits  réels.  Les  juristes  américains  se  familiarisèrent  d'autant 
mieux  avec  le  régime  australien  qu'ils  en  avaient  sous  les  yeux,  dans 
les  provinces  du  Canada,  d'excellentes  applications.  On  sait  que  les 
territoires  du  nord-ouest  se  sont  graduellement  soumis  à  Yact  Torrens 
depuis  quarante  ans.  Dès  1861,  TUe  de  Vancouver  avait  commencé.  En 


(1)  Rapport  du  Comité  do  VlUinois  State  Bar  Association  pour  1891  ;  pages  28  et  29. 
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1870,  la  Colombie  britannique  prenait  modèle  syr  l'adaptation  anglaise 
inaugurée  par  le  Westbury  act,  el  en  1888,  la  province  d'Ontario  copiait 
k  peu  près  littéralement  Tact  Cairus  que  l'Angleterre  avait  substitué, 
dans  rintervalle,  à  Tact  Westbury.  L'Influence  de  ces  heureux  précé- 
dents se  reconnaît  au  fait  que  ce  sont  les  États  les  plus  voisins  du 
Canada  qui  ont  été  les  premiers  à  s'engager  dans  la  même  voie,  et  il  est 
curieux  de  constater  que,  de  Vancouver  à  Boston,  le  système  Torrens  a 
suivi  une  ligne  orientée  du  nord-ouest  au  sud-est,  comme  celle  qu'on 
avait  pu  remarquer  dans  TOcéanie  où  la  réforme  s'était  étendue  de 
rAnstralie  méridionale  à  la  Nouvelle-Zélande,  en  passant  par  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  la  colonie  de  Victoria  et  l'île  de  Tasmanie. 

C'est  au  congrès  de  la  propriété  foncière  tenu  à  Chicago  en  1893  que 
parait  avoir  été  donnée  l'impulsion  la  plus  décisive  en  faveur  du  nou- 
veau système. 

Plusieurs  orateurs  y  exposèrent  le  profit  que  d'autres  pays  avaient 
déjà  retiré  de  l'immatriculation  des  droits  réels,  et  M.  J.  H.  Mason, 
président  de  la  Canada  permanent  loan  and  Savings  Company,  à  Toronto, 
déclara  notamment  que  ses  compatriotes  ne  songeraient  pas  plus  à 
rétablir  le  sj^tème  antérieur  de  la  clandestinité  qu'à  **  s'éclairer  avec 
des  chandelles  "  (sic).  Quoique  diverses  objections  aient  été  formulées  par 
M.  Pence,  de  Chicago,  le  congrès  n'en  vota  pas  moins,  à  l'unanimité 
moins  deux  voix,  une  résolution  en  faveur  de  l'adoption  du  système 
Torrens  par  les  divers  États  de  l'Union.  L'Illinois  fut  le  premier  k 
répondre  à  cet  appel.  Dès  1892,  une  commission  législative  y  avait  été 
chargée  d'élaborer  un  projet  d'introduction  du  système  Torrens,  et,  en 
1895,  ce  projet  fut  voté  par  le  Parlement  local  et  approuvé  par  le  gou- 
verneur. Ce  n'était  pas  encore  un  succès  pariait,  car  Y  Act  fut  déclaré 
inconstitutionnel  par  les  tribunaux.  On  sait  que  la  juridiction  civile 
possède,  aux  États-Unis,  un  pouvoir  analogue  à  celui  que  l'article  471 
§  15  de  notre  code  pénal  confère  à  la  juridiction  répressive,  en  matière 

m 

d'infraction  aux  arrêtés  administratifs.  Seulement,  tandis  que  le  droit 
de  déclarer  un  texte  illégal  ne  s'étend  jamais  chez  nous  aux  actes  du 
pouvoir  législatif,  il  reste  sans  limites  pour  le  juge  américain,  et  c'est  k 
cette  circonstance  que  doit  être  attribué  le  refus,  par  les  magistmts  de 
rillinois,  de  considéi'er  comme  constitutionnelle  la  loi  de  1895.  Sans  se 
décourager,  les  promoteurs  remirent  VAct  sur  le  chantier,  et  firent  voter 
un  amendement  de  nature  à  calmer  les  scrupules  des  tribunaux.  Ainsi 
revisée,  la  loi  est  devenue  la  Convenance  Act  de  1897,  et  s'appliqne  aujour- 
d'hui sans  aucune  difficulté. 

Dans  rOhio  et  le  Massachussetts,  des  projets  semblables  ont  donné 
lieu,  presque  simultanément,  à  des  incidents  de  la  même  nature.  Ijq 
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texte  de  TOhio,  qui  date  de  1896,  n*a  pas  encore,  si  nos  renseignements 
sont  exacts,  été  remis  au  point  (1).  Mais  celui  du  Massachussetts,  après  les 
amendements  nécessaires,  est  devenu  exécutoire  sous  le  nom  de  Land 
registration  Ad  of  1898. 

Parfaitement  distinctes  dans  leurs  dispositions  comme  dans  leur 
sphère  d^application,  les  lois  de  rUiinois  et  du  Massachussetts  ont 
cependant  des  traits  communs.  Elles  instituent,  Tune  et  Tautre,  un 
pouvoir  spécial  chargé  d'immatriculer,  après  examen,  les  actes  consti- 
tutifs de  droits  réels;  le  pouvoir  n'est  représenté,  dans  TlUinois,  que 
par  un  simple  fonctionnaire,  le  reeorder  of  deeds,  tandis  qu'il  est  cons- 
titué, dans  le  Massachussetts,  par  une  Court  of  registration  ayant  les 
allures  et  la  solennité  d'un  corps  judiciaire.  Cette  différence  est  celle 
qu'on  observait  déjà  entre  le  système  australien  et  le  système  allemand. 
Dans  Tun  et  l'autre  Ëtat,  Timmatriculation  est  purement  facultative  et 
s'obtient  par  une  demande  spéciale  appuyée  sur  les  documents  néces- 
saires pour  établir  la  prétention  du  requérant.  Les  justifications  exigées 
varient  suivant  les  espèces,  mais  sont  si  complètes  qu'une  fois  l'imma- 
triculation obtenue,  il  y  a  bien  peu  de  risques  d'éviction  à  redouter. 
Néanmoins  le  titre  n'est  pas  inattaquable  en  droit,  et  la  preuve  contraire 
est  admise  de  la  part  de  tous  les  intéressés.  La  seule  garantie  certaine 
est  dans  la  compensation  pécuniaire  assurée  à  la  partie  évincée,  et  en 
prévision  de  ce  cas,  les  acquéreurs  payent  une  prime  de  i  Voo  lors  de 
Timmatriculation. 

Cette  dernière  indication  donne  à  penser  que  les  lois  nouvelles  n'ont 
pas  réalisé  sur  le  système  des  compagnies  d'assurance  un  progrès 
bien  sensible,  et  qu'elles  se  sont  bornées  à  substituer  une  organisation 
d*ordre  public  à  une  organisation  d'ordre  privé.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
s'arrêter  à  cette  réflexion.  C'est  quelque  chose  que  d'avoir  inauguré  une 
organisation  générale,  reposant  sur  la  garantie  de  l'État,  au  prix  d'une 
dépense  bien  plus  faible  que  celle  qu'entraînent  les  compagnies  parti- 
culières. 

Entre  le  taux  de  i  ®/oo  fixé  par  les  lois  nouvelles  et  celui  de  1/2  %  exigé 
par  les  sociétés  d'assurance,  il  y  a  une  différence  des  4  cinquièmes,  et 
cet  avantage  suffirait,  à  lui  tout  seul,  à  populariser  la  réforme.  On  ne 
saurait  faire  fi  des  questions  d'économie  dans  le  domaine  économique,  et 
c'est  le  bonmarché  des  transactions  que  réclamait  avant  tout  le  président 
du  Real  Estate  Board,  de  Chicago,  au  moment  de  l'élaboration  du  projet 
de  rillinois.  Hais  cette  économie  de  dépenses  ne  serait  que  peu  de 
chose  à  côté  de  la  certitude  qu'on  peut  avoir  d'obtenir,  dans  un  temps 

(1)  Voir  Rackemann:  The  land  registration  Aet  of  Massachussetts* 
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plus  ou  mois  prochain,  la  transformation  des  titres  possessoires  en 
titres  absolus.  Par  elles-mêmes  les  compagnies  d'assurance  auraient  pu 
arriver  à  diminuer  les  risques  d'éviction,  mais  jamais  elles  n'auraient 
pu  rendre  la  preuve  contraire  irrecevable.  L'initiative  de  TÉtat  aboutira, 
au  contraire,  lorsque  Timmatriculation  aura  fonctionné  pendant  quel- 
ques années,  à  faire  décider  que  le  titre  immatriculé  fera  foi  par  lui- 
même  de  son  exactitude.  On  le  sent  si  bien  en  Amérique  que  plusieurs 
autres  États,  not8.mment  le  Maine,  le  Maryland,  la  Californie  et  l'État  de 
New-York  ont  déjà  nommé  des  commissions  à  l'effet  d'élaborer  des 
projets  semblables  à  ceux  du  Massachussetts  et  de  l'illinois,  et  l'on 
peut  se  croire  à  la  veille  de  l'extension  du  système  Torrens  à  tout  le 
territoire  de  la  grande  Confédération. 

Jacques  Dumas, 

Procureur  de  la  République  à  Rethel. 


CONTRIBUTION  A  LA  STATISTIQUE 
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INSTITUTIONS    DE    CRÉDIT    FONCIER 

DANS  LES  DIVERS  PAYS  DE  L'EUROPE 


Les  crédits  fonciers  sont  essentiellement  des  institutions  chargées  de 
faire  aux  propriétaires  d'immeubles  des  prêts  sur  hypothèque,  en  repré- 
sentation desquels  sont  émises  des  obligations  foncières  ou  lettres  de 
gage.  Souvent  les  opérations  des  crédits  fonciers  s'étendent  davantage  : 
ils  favorisent  le  crédit  communal  et  accordent  des  prêts  aux  commu- 
nes, aux  provinces,  aux  départements,  même  aux  établissements  pu- 
blics ;  les  prêts  de  cette  catégorie  ne  comportent  généralement  pas 
d'affectation  hypothécaire.  Enfin  des  prêts  sont  également  consentis  sur 
immeubles  ruraux  pour  travaux  de  drainage  et  d'amélioration  des 
terres- 
Dans  certains  pays,  il  existe  des  sociétés  ayant  uniquement  pour 
objet  chacune  de  ces  trois  natures  d'opérations  et  même,  en  ce  qui 
concerne  les  prêts  sur  immeubles,  certaines  institutions  s'occupent 
spécialement  de  la  propriété  urbaine,  d'autres  de  la  propriété  rurale. 
Citons  par  exemple  les  banques  hypothécaires  de  l'empire  d'Allemagne 
qui  sont  des  sociétés  par  actions  prêtant  aux  propriétaires  urbains  et 
les  landschaften  (associations  de  propriétaires)  qui  ont  surtout  en  vue 
les  opérations  concernant  la  propriété  rurale. 

Les  institutions  peuvent  se  répartir  en  trois  groupes  principaux  : 

!<"  Institutions  privilégiées,  garanties  par  l'Ëtat; 

â»  Institutions  basées  à  la  fois  sur  la  coopération  et  la  solidarité  des 
membres  ; 

S""  Institutions  constituées  par  actions. 

En  Autriche-Hongrie  on  rencontre  un  autre  groupe,  les  caisses 
d'épargne  qui  fondent  près  d'elles  des  instituts  hypothécaires. 

Les  prêts  hypothécaires  appartiennent  à  deux  types  :  Les  uns  sont 
remboursables  à  long  terme,  par  annuités  calculées  de  manière  à  amor- 
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tir  la  dette  dans  un  délai  assez  long  variant  de  dix  à  soixante-quinze  ans; 
les  autres  sont  remboursables  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement. 

En  ce  qui  regarde  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts,  celui-ci,  bien  sou- 
vent, est  difficile  à  dégager,  car  les  annuités  ne  sont  pas  toujours  calcu- 
lées sur  des  bases  identiques.  On  peut  simplement  en  donner  une  limite 
évaluée  d'après  le  taux  de  l'intérêt  des  obligations  émises  et  d'après  les 
commissions  supplémentaires  payées  par  les  emprunteurs,  commissions 
qui  viennent  surélever  ce  dernier  taux. 

Ces  idées  générales  exposées,  nous  allons  entrer  dans  quelques 
détails  en  étudiant  séparément  le  crédit  foncier  dans  les  divers  pays 
d'Europe. 

I.  —  ALLEMAGNE 

Nous  ne  trouvons  pas,  comme  en  France,  un  établissement  unique 
dont  les  opérations  s'étendent  à  tout  le  territoire.  Trois  sortes  d'institu- 
tions de  crédit  foncier  existent  en  Allemagne  :  des  associations  de  pro- 
priétaires, des  banques  privilégiées  et  des  sociétés  par  actions. 

Les  associations  sont  basées  sur  le  principe  coopératif  ;  ce  sont  des 
espèces  de  mutualités;  elles  ne  se  font  point  concurrence,  leurs  opé- 
rations étant  limitées  aux  provinces  dans  lesquelles  elles  se  trouvent. 
Entre  elles  cependant,  depuis  1872,  existe  un  certain  lien  :  en  effet, 
à  cette  date,  plusieurs  associations  (landschaften)  se  groupèrent  dans  le 
but  d'obtenir  un  meilleur  classement  de  leurs  titres  et  créèrent  une  as- 
sociation centrale  (centrallandschaft)  qui,  en  somme,  n'est  qu'une  sorte 
de  syndicat  chargé  d'émettre  des  obligations  hypothécaires  pour  le 
compte  des  diflférentes  landschaften  qui  lui  sont  affiliées. 

Les  propriétaires  de  la  région  où  s'est  fondée  l'institution  deviennent 
par  le  seul  fait  de  l'emprunt,  membres  de  l'union.  Celle-ci  a  surtout  en 
vue  les  biens  ruraux  bien  plus  que  les  constructions.  L'emprunteur 
s'adresse  au  directeur  de  l'association  en  lui  communiquant  les  ins- 
criptions hypothécaires  constituées  sur  les  immeubles  mis  en  gage; 
l'évaluation  est  établie  suivant  les  principes  de  taxation  qui  peuvent 
varier  selon  la  région  dans  laquelle  se  trouve  situé  l'immeuble  hypo- 
théqué. En  général,  le  crédit  accordé  ne  va  pas  au  delà  de  la  moitié  de 
la  valeur  du  gage  ;  par  exception,  le  prêt  est  consenti  jusqu'aux  2/3  de 
la  valeur  de  l'immeuble  ;  dans  ce  cas,  on  exige  un  amortissement 
plus  rapide,  })our  la  partie  qui  excède  la  moitié  de  la  valeur. 

Autrefois,  on  remettait  à  l'emprunteur  les  lettres  de  gage  (pfand- 
briefe)  qu'il  négociait  lui-même  à  ses  risques  et  périls;  aujourd'hui,  le 
mode  d'émission  adopté  n'est  plus  le  même^  c'est  la  Société  elle-même 
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qui  se  constitue  créancière  immédiate  de  l'emprunteur  ;  c'est  elle  qui 
délivre  au  prêteur  la  lettre  de  gage  représentative  de  son  versement,  en 
sert  les  intérêts  échus,  en  effectue  l'amortissement  et  d'autre  part  se 
fait  rembourser  le  capital  par  le  débiteur.  L'emprunteur  se  libère 
par  une  redevance  annuelle  dans  laquelle  sont  compris  les  intérêts,  les 
irais  d'administration  et  la  somme  affectée  à  l'amortissement  dont  la 
quotité  varie  de  1/2  Vo  à  2  Voî  en  dehors  de  cet  amortissement  qui  est 
obligatoire,  le  débiteur  peut  aussi  se  libérer  par  acomptes  soit  en  numé- 
raire, soit  en  lettres  de  gage. 

Les  titres  sont  remboursés  par  voie  de.tirage  au  sort,  au  prorata  des 
fonds  provenant  de  l'amortissement;  le  remboursement  4e  ces  lettres 
de  gage  ne  peut  être  exigé  par  les  prêteurs. 

Indépendamment  des  immeubles  hypothéqués,  l'association  avait 
autrefois,  pour  gage,  la  responsabilité  mutuelle,  des  propriétaires  et 
même,  dans  certains  pays,  la  garantie  de  l'Ëtat  ou  des  états  provinciaux; 
aujourd'hui  ce  complément  de  gage  a  quelquefois  changé  de  nature. 
Certaines  associations  repoussent  la  solidarité  de  leurs  membres  et  la 
remplacent  par  un  fonds  spécial  de  garantie.  Pour  parer  aux  pertes 
possibles,  chaque  institution  possède  un  fonds  de  réserve  constitué  à 
l'aide  de  divers  éléments;  le  plus  souvent,  une  contribution  payable 
en  une  fois  au  moment  de  l'emprunt,  alimente  la  réserve  placée  de  ma- 
nière à  toujours  être  disponible.  • 

Les  landschaften  jouissent  d'importants  privilèges  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  les  frais  d'actes.  En  outre,  la 
plupart  d'entre  elles  ont  été  dotées  par  l'État.  Ainâi  l'association  de 
Silésie  reçut  de  Frédéric  II  une  avance  de  300.000  thalers,  celle  de 
Poméranie  un  fonds  de  dotation  de  600.000  marks. 

Il  en  fut  organisé  cinq  en  Allemagne  et  la  plus  ancienne,  celle  de 
Silésie,  date  de  1769. 

Parmi  ces  associations,  les  unes  sont  de  droit  public,  les  autres  sont 
fondées  sur  la  base  du  droit  privé. 

Dans  la  catégorie  des  associations  de  droit  public  figurent  celles  de 
Posnanie,  de  Silésie,  de  la  Prusse  orientale,  de  la  Poméranie,  des  Deux- 
Marches  qui  avaient  en  circulation,  au  31  décembre  1898:  1.811.780.265 
marks  d'obligations  foncières  dont  la  plupart  ont  été  émises  au  taux 
d'intérêt  de  3  1/2  %.  Voici  du  reste  la  décomposition  de  ce  solde  par 
taux  : 

marks . 

4  o/q • 32.350.78a 

"3  1/2  o/o 1.039.050.230 

3  1/3% 987.225 

30/0 ; 439.392.030 


—  630  — 

Il  en  résulte  que  69  7o  des  lettres  de  gage  sont  émises  à  3  i/2  %.  Le 
taux  approximatif  des  prêts  pourrait  être  évalué  à  4  3/4  %  (y  compris  les 
frais  (l'administration). 

Quant  aux  associations  de  caractère  privé,  comme  l'union  hypothé- 
caire de  Dantzig,  l'union  de  crédit  sur  terres  nobles  de  Calenberg,  Got- 
tingen,  Grubenhagen  et  d'Hildesheim,  enfin  l'union  de  crédit  de  Wur- 
temberg, que  nous  avons  pu  analyser,  sur  un  chiffre  d'obligations  fon- 
cières en  circulation  de  104.838.S3â  marks,  87.366.33S  marks  ont  été 
émises  au  taux  de  3 1/2  %• 

Les  autres  obligations  (17.472.000  marks)  se  répartissent  ainsi,  sui- 
vant le  taux  : 

marks. 

5  % 3.3Î3.700 

4  1/2  % 1.350.800 

4  % 11 .153.500 

30/0 1.644.000 


Pour  cette  catégorie,  le  taux  des  prêts  ressort  encore  en  moyenne  à 
4  3/4  %.  Ce  taux  moyen  est  notablement  dépassé  pour  l'ensemble  des 
prêts  de  certaines  associations  :  ainsi,  le  solde  des  prêts  de  l'Union  de 
crédit  des  propriétaires  de  la  province  de  Scbleswig-Holstein  était  au 
31  décembre  1898,  de  12.020.000  marks  dont  voici  la  répartition,  selon 
le  taux  consenti  : 

niurks. 

4  3/4% 3.473.300 

4  1/4% 6.903.700 

3  3/4% , 1.644.000 

12.020.000 


Pour  avoir  le  taux  véritable  de  ces  prêts,  il  importe  de  remarquer  que 
l'emprunteur  doit  payer  en  sus  1/2  %  pour  l'amortissement  et  1/10  % 
pour  les  frais  d'administration. 

En  dehors  de  ces  quelques  associations  d'emprunteurs,  il  existe  un 
institut  de  crédit  foncier  urbain  de  Berlin  placé  sous  le  contrôle  de 
la  municipalité  et  composé  des  propriétaires  de  la  ville.  Il  s'occupe  des 
prêts  hypothécaires  et  émet,  en  représentation  de  ceux-ci,  des  lettres  de 
gage,  dont  l'intérêt  varie  de  3  %  à  5  Vo- 
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En  1898,  le  solde  des  obligations  foncières  était  de  88.315.800  marks: 

6  o/o 1.377. 3C0 

4  1/2  % 7.577.100 

4  o/o 7.009.800 

3  1 1%  % 55.557.800 

3  % 15.853.800 

Là  encore,  le  taux  de  3 1/2  %  domine  avec  une  proportion  de  63  %. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  sur  un  nombre  total  d*obligations  de 
1.704.934.597  marks  dont  nous  venons  de  déterminer  le  taux  d'intérêt, 
il  y  en  a  1.182.014.562  marks  correspondant  au  taux  de  3 1/2  Vo>  ce  qui 
ferait  ressortir  le  taux  des  prêts  en  général  à  4  3/4  %,  au  minimum, 
(y  compris  l'amortissement). 

Les  associations  que  nous  venons  d'énumérer  ne  sont  pas  les  seules 
à  distribuer  le  crédit  foncier  dans  les  divers  états  de  F  Allemagne  ;  il  y  a 
encore  :  l'union  de  crédit  sur  terres  nobles  de  Brème,  l'union  de  crédit 
agricole  du  royaume  de  Saxe,  l'union  de  crédit  sur  terres  nobles  de 
Mecklem  bourg. 

Dans  leur  ensemble,  toutes  les  associations  auxquelles  nos  rensei- 
gnements s'étendent  avaient  en  circulation,  à  la  fin  de  1898  : 

marks. 

!•  des  lettres  de  gage  pour 1.849.159.266 

2*  des  obligations  communales  pour 87 .  641 .  900 

Ensemble 1.936.801.165 

D'une  manière  générale,  les  anciennes  associations  ont  plus  d'impor- 
tance que  les  nouvelles,  et,  parmi  les  anciennes,  ce  sont  les  premières 
fondées  qui  accusent  la  plus  grande  circulation.  Pourtant,  l'association 
de  la  Prusse  orientale  créée  en  1788,  sept  ans  après  celle  de  Poméranie, 
est  plus  importante  que  cette  dernière  :  l'association  de  Silésie,  fondée 
en  1769,  possède  une  circulation  de  361.215.875  marks  en  lettres  de  gage, 
celle  de  la  Prusse  orientale  arrive  à  345  millions  pour  laisser  les  autres 
à  260  millions  de  marks  (Posen),  225  (Poméranie),  202  (Deux-Marches). 
I.a  plus  importante  des  associations  plus  récemment  fondées,  le  Land- 
schaftliche  Crédit -Verein  Sachsen  (1866)  ne  donne  qu'une  circulation  de 
126  millions  de  marks  de  lettres  de  gage. 

A  côtéde  ces  associations  très  anciennes  et  fort  intéressantes,  se  trouve 
le  groupe  des  associations  provinciales  qui  opèrent  avec  le  concours  de 
l'État.  Il  existe  en  Allemagne  15  établissements  de  cette  nature*  Ils  utili- 
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.sent  leurs  dotations  et  se  procurent  des  fonds  au  moyen  d'émissions  de 
lettres  de  gage,  dont  le  taux  est  ordinairement  de  3  1/2  %.  Voici  com- 
ment se  décompose  le  total  de  748.681. S71  marks  d'obligations  en  cir- 
culation: 

marks. 

3  1/2  o/o • 531.540.000 

3  1/3  0/^ 12.396.000 

3  1/40/0 86.012.000 

30/0 78.327.000 

Soit  73  %  de  lettres  de  gage  au  taux  de  3 1/2  %. 

On  peut  en  déduire  que  le  taux  actuel  des  prêts  dans  ces  banques  pri- 
vilégiées est  de  plus  dé  4  %.  Il  semble  donc  qu'il  y  ait  un  écart  de  1/2  % 
entre  le  taux  consenti  par  ces  banques  et  celui  des  landschaUen.  Celles- 
ci  s'occupent  surtout  de  la  grande  propriété  rurale  et  n'accordent  pas 
de  prêts  d'un  montant  intérieur  à  1.500  marks  environ  tandis  qu'au 
contraire,  leâ  landeskreditkassen  accordent  des  prêts  dont  la  valeur  est 
de  200  marks  et  même  de  50  marks.  En  général,  les  prêts  sont  consentis 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  du  gage;  plusieurs  établis- 
.«ements  dépassent  cette  proportion,  mais  la  partie  du  prêt  qui  excède 
la  1/2  de  la  valeur  du  gage,  doit  être  remboursée  en  IS  ans. 

Le  montant  total  des  prêts  consentis  était  de  844.064.739  marks  à  la 
fin  de  1898.  Parmi  ces  prêts,  il  y  en  avait  environ  2S0  millions  de  marks 
faits  aux  corporations. 

Leurs  réserves  atteignaient  près  de  38  millions  de  marks. 

Lès  banques  les  plus  importantes  sont  :  la  banque  de  la  province  du 
Rhin,  qui  accuse  un  chiffre  de  172.381.500  marks  de  lettres  de  gage  en 
circulation,  puis  les  établissements  de  Hanovre  et  du  duché  de  Saxe- 
Altenbourg  qui  ont  respectivement,  117.569.250  marks  et  100.267.604 
marks  de  lettres  de  gage  en  circulation. 

En  dernier  lieu,  apparaissent  en  Allemagne  les  hypothekenaktien- 
banken  ou  banques  hypothécaires  par  actions.  Elles  ne  se  sont  guère 
multipliées  que  depuis  1860.  ; 

En  1884  il  y  en  avait  33  dont  13  en  Prusse,  5  en  Bavière,  4  en  Saxe; 
aujourd'hui  on  en  compte  41  dans  l'Empire  d'Allemagne.  : 

La  plus  ancienne  (1834)  et  aussi  la  plus  importante  est  la  banque 
hypothécaire  et  de  change,  opérant  avec  un  capital  de-44.285.714  marks 
et  dont  le  siège  est  à  Munich.  En  1882,  le  chiffre  de  la  circulation  de  ses 
lettres  de  gage  était  de  300  millions  de  marks  environ,  en  1898  le  mon- 
tant des  obligations  foncières  atteignait  748.131.600  marks  correspon- 
dant à  783.356.732  marks  de  prêts  réalisés. 
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Les  banques  dont  le  chiffre  d'affaires  est  considérable  sont  :  le  crédit 
ioncier  central  de  Prusse,  le  crédit  foncier  de  TAIlemagne  du  Sud  k 
Munich,  la  banque  hypothécaire  de  Hambourg,  la  banque  hypothécaire 
allemande  de  Meiningen  et  la  banque  hypothécaire  de  Prusse  à  Berlin. 

Ces  sociétés  ont  un  portefeuille  de  plus  de  300  millions  de  prêts  et 
accusent  respectivement  pour  les  obligations  en  circulation  un  montant 
de  317.425.950  marks,  359.363.300  marits,  326.880.100  marks,  326.580.000 
marks  et  320.143  550  marks. 

Le  montant  total  de  la  circulation  des  obligations  de  toutes  les  ban- 
ques par  actions  était  de  1.695  millions  en  1881,  s'élevait  à  2  milliards 
500  millions  en  1889,  et  atteignait  un  peu  plus  de  5  milliards  en  1897 
pour  dépasser  5  milliards  755  millions  de  marks  à  la  fin  de  1898. 

Cette  dernière  circulation  (exactement  5.759.206.067  marks)  se  dé- 
compose à  très  peu  près  de  la  façon  suivante,  selon  le  taux  d'intérêt  des 
obligations  : 

marks. 

50/0 2.669.000 

4  1/2  0/0 9.441.000 

4  0/0 1.794.966.000 

3  3/4  o/q 8.521.200 

3  1/2  0/0 3.934.121.400 

Soit  68  %  àe  lettres  de  gage  au  taux  de  8  1/2  Vo  et  32  Vo  à  celui  de 

Parmi  ces  titres  figurent  des  obligations  communales,  pour  un  chiffre 
de  83.733.600  marks  correspondant  à  93.000.000  marks  de  prêts  com- 
jiiunaux.  Ces  obligations  rapportent  3  1/2  %  et  ont  été  émises,  par  le 
crédit  foncier  central  de  Prusse  (49.533.800),  par  la  banque  prussienne 
delettres  de  gage  (2.118.000),  par  le  crédit  foncier  et  communal  d'Alsace- 
Lorraine  (12.253.300),  enfin  par  la  banque  communale  du  royaume  de 
Saxe  (21.828.500). 

En  1895,  les  fonds  sociaux  des  sociétés  étaient  de  440  millions,  en 
1896  de  462  millions,  de  500  millions  en  1897  et  les  41  banques  que  nous 
signalons,  opèrent  aujourd'hui  avec  608.098.414  marks  de  capitaux  et 
ont  encaissé  une  réserve  globale  de  144.096.473  marks. . 

Les  prêts  hypothécaires  qu'elles  consentent  consistent  généralement 
en  prêts  aux  villes  et  le  montant  total  des  placements  hypothécaires 
.atteignait  6  milliards  en  1898. 

L'amortissement  est  recommandé,  sinon  obligatoire,  et  ne  peut  être 
inférieur  à  1/2  7o»  d'après  la  plupart  des  règlements  des  divers  États  sur 
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.senl  leurs  dotatio'^^s  sociétés  foncières,  en  particulier  d'après  celui  de 

lettres  de  ga^-^Ai'ïjuiltetlgifâ. 

ment  '-'  -^  awns  fait  remarquer  qu'il  y  a  actuellement  68  %  de  lettres 
de  gage  au  taux  de  3  1/2  %  ^t  32  Vo  à  celui  de  4  Vo  ;  il  en  résulte  que 
le  taux  des  prêts,  qui  approximativement  est  au  moins  supérieur  de 
1  %  à  celui  des  titres,  varierait  de  4  1/2  %  à  8  %.  Ce  sont  là  des 
appréciations  miniraa.  Il  est  donc  supérieur  à  celui  des  institutions  de 
propriétaires  et  des  institutions  d'État. 

En  résumé,  les  institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne  sont  nom- 
breuses (71)  et  la  surface  territoriale  sur  laquelle  opère  chacune  d'elles 
est  restreinte.  La  raison  de  ce  fait  est  toute  politique  et  provient  du 
grand  nombre  d'Etats  dont  est  formé  l'empire  d'Allemagne.  En  tout  cas, 
elles  sont  florissantes  et  prouvent  par  là  même  Tétat  satisfaisant  de 
ragricullure  allemande;  d'après  les  statistiques  de  1893  d'ailleurs,  91  % 
de  la  surface  des  terres  était  productif,  8  <>/o  seulement  était  indiqué 
comme  improductif.  Ensuite,  l'état  de  la  propriété,  le  morcellement  du 
sol  décident  delà  nature,  de  la  forme  de  la  société  qui  doit  se  fonder;  c'est 
ainsi  que  dans  la  région  Nord-Est  de  l'Allemagne  et  dans  la  Prusse,  en 
Poméranie,  en  Posnanie,  etc.,  où  domine  la  grande  propriété,  nous 
voyons  se  former  des  associations  de  propriétaires,  tandis  qu'au  contraire 
dans  l'Ouest  et,  en  particulier,  dans  les  districts  de  Wiesbaden,  dans  le 
grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Wurtemberg  où  le  morcellement 
est  plus  grand,  nous  trouvons  des  banques  d'Etat  et  des  sociétés  par 
actions.  De  plus,  les  associations  d'emprunteurs  ne  sauraient  avoir  un 
grand  rayon  d'action  ;  car  la  solidarité  des  emprunteurs  ne  peut  exister 
que  si  les  propriétaires  se  connaissent  entre  eux,  et  par  suite  peuvent 
garantir  des  engagements  pris  par  des  personnes  dont  ils  ont  pu  appré- 
cier la  valeur  personnelle  et  la  fortune  immobilière. 


IL— AUTRICHE 

0 

Comme  types  différents  d'institutions,  on  rencontre  une  association 
d'emprunteurs,  celle  de  la  Galicie,  12  banques  d'État,  8  sociétés  par  ac- 
tions et  5  caisses  d'épargne.  Celles-ci,  généralement,  sont  constituées  en 
sociétés  par  actions  et  placentprès  d'elles  une  section  Spéciale  autonome, 
faisant  exclusivement  des  opérations  de  prêts  hypothécaires. 

Le  Galizische-Boden-Creditvemn,  qui  est  la  seule  association  d'em- 
prunteurs et  qui,  d'ailleurs,  fut  le  premier  étaWissement  de  crédit  hypo- 
thécaire en  Autriche  (1841),  fonctionne  comme  les  landschaften  aile- 
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mandes.  Les  réserves  de  Tassociation  atteignaient,  en  1898,  le  chiifre  de^ 
3.413.6o3  florins  et  le  montant  de  la  circulation  des  lettres  de  gage  était 
de  408.426.600  florins  correspondant  à  un  même  chiffre  de  prêts  hypo- 
thécaires ;  le  taux  de  ces  lettres  de  gage  est  actuellement  de  4  %. 

Les  banques  d'État  ont  pris  une  grande  extension  en  Autriche,  à 
rinverse  de  la  Hongrie,  pays  dans  lequel  on  n'en  rencontre  pas  une 
seule.  Elles  sont  pour  la  plupart,  de  fondation  récente  ;  la  plus  an- 
cienne est  la  banque  hypothécaire  du  royaume  de  Bohême  créée  en 
1865;  le  Crédit  foncier  autrichien  de  Silésie  se  fonde  ensuite,  en  1869. 
La.  plus  récente  est  le  Crédit  foncier  de  Dalmatie,  qui  s'est  fondé  à  Zara 
en  1898.  Les  11  banques  qui  fonctionnaient  avant  1898,  avaient  une  cir- 
culation de  334.775.630  florins  en  lettres  de  gage  et  133.565.600  florins 
en  obligations  communales,  soit  une  circulation  totale  de458.339.250  flo- 
rins se  répartissant  ainsi,  selon  leur  taux  d'iiitérét  : 

florins. 

5  1/2  o/o 135.500 

50/0..' 17.193.900 

4  1/2  % 16.638.770 

4  0/0 40i.088.000 

3  1/2  0/^ 20.283.080 

Soit  88  Vo  d'obligations  au  taux  de  4  Vo- 

La  plus  importante  de  toutes  ces  banques  d'État  est  la  banque  hypo- 
thécaire du  royaume  de  Bohème,  qui  accuse  une  circulation  de 
127.432.000  florins  de  lettres  de  gage.  Dans  ce  royaume, se  trouve  égale- 
ment la  banque  de  crédit  communal,  qui  fait  des  prêts  communaux 
(76.946.460  florins),  des  prêts  agricoles  (1.860.550  florins),  des  prêts  aux 
chemins  de  fer  (29.127.535  florins)  et  émet  des  obligations  correspon- 
dantes à  chacune  de  ces  catégories  de  prêts  respectivement  pour 
69.701.400  florins,  2.696.200  florins,  29.173.600  florins,  soit  un  montant 
total  de  101.571.100  florins  d'obligations  en  circulation.  Le  crédit  hypo- 
thécaire et  communal  se  trouve  ainsi,  en  Bohême,  entre  les  mains  de 
ces  deux  banques  qui  se  secondent  mutuellement. 

Il  en  est  de  même  dans  la  Silésie  autrichienne,  où  a  été  fondée,  en 
1897,  une  banque  de  crédit  communal  qui  fonctionne  sous  la  direction 
du  crédit  foncier  de  Silésie,  mais  dont  elle  est  une  section  complémen- 
taire, et  dans  le  margraviat  de  Moravie  où,  près  de  la  banque  hypothé- 
caire de  Moravie,  lut  créée  en  1897,  une  banque  foncière  agricole  (landes 
culturbank)  ;  cette  dernière  avait  en  circulation,  à  la  fin  de  1898 
16.135.800  florins  d'obligations  communales. 


•r 
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Le  montant  des  réserves  de  toutes  ces  institutions  d*État  atteignait 
8.306.082  llorins  à  la  fin  de  4898. 

Les  sociétés  par  actions  qui  opèrent  en  Autriche  sont  au  nombre  de  8, 
dont  une  dans  le  royaume  de  Galicie  et  une  également  dans  la  province 
de  Bukowine. 

Parmi  elles,  se  trouve  la  Société  générale  L  R.  P.  du  crédit  foncier 
d'Autriche,  qui  fut  fondée  en  1864.  Celle^îi,  dont  le  capital  est  fixé  à 
24  millions  de  florins,  fait  des  opérations  de  prêts  hypothécaires  et 
communaux  et  s'occupe  aussi  de  toute  affaire  de  banque. 

La  direction  appartient  à  un  gouverneur  nommé  par  Tempereur, 
assisté  d'un  ou  plusieurs  directeurs  nommés  par  les  ministres.  Elle  res- 
semble beaucoup,  comme  organisation  et  fonctionnement,  au  Crédit 
foncier  de  France. 

Voici  quelle  était,  en  1898,Ja  circulation  du  crédit  foncier  d'Autriche  : 

florins. 

10  Lettres  de  gages,  au  taux  de  4  o/q 90.284.000 

2^  Obligations  communales  au  taux  de  3  ^/q  avec 

lots 65. 42t. 000 

3«  Obligations  domaniales  au  taux  de  3  o/^ 28.766.000 

Soit  un  total  d'obligations  de 184 .  472 .  000 

Les  réserves  atteignaient. 20.780.000  florins. 

Une  autre  société,  également  fort  importante,  est  la  banque  austro- 
hongroise,  qui  accuse  135.533.800  florins  d'obligations  en  circulation  au 
-taux  de  4  %.  Le  chiffre  des  prêts  hypothécaires  correspondants  s'élève 
à  139.551.340  florins,  se  décomposant  ainsi:  33.748.113  sur  immeubles 
urbains;  —  97.558.648  sur  immeubles  ruraux  ;  —  8.244.479  sur  petites 
•propriétés. 

Ces  prêts  sont  consentis  pour  plus  des  5/6  en  Hongrie,  où  ils  attei- 
gnent en  efjfet  le  chiflre  de  120.989.000  florins.  Comme  dans  la  précédente 
.société,  la  direction  principale  appartient  à  un  gouverneur  nommé  par 
le  ministre  des  finances.  Il  est  assisté  de  deux  sous-gouverneurs  qui 
sont  respectivement  à  la  tête  de  deux  directions,  dont  Tune  est  à  Vienne 
et  l'autre  à  Budapest.  Les  opérations  ne  consistent  pas  uniquement  en 
.prêts  hypothécaires,  la  Société  traite  aussi  toute  aflkire  de  banque. 

Le  montant  des  lettres  de  gage  de  toutes  ces  sociétés  par  actions 
était  en  1898  de  337.960.345  florins,  celui  des  obligations  communales 
de  120.245.000  florins,  soit  un  ensemble  d'obligations  de  468.203.345 
florins  à  très  peu  près  équivalent  à  celui  que  nous  avons  trouvé  plus  haut 
pour  les  banques  d'État.    . 
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Ce  total  se  décompose  ainsi,  selon  le  taux  d'intérêt  : 

fiorins. 

5  o/o 35.964.000 

4  l/i% 51.834.700 

4  o/o 302.934.500 

3  o/q,  avec  lots •  65.422.000 

Taux  divers 2.050.093 


Enfin,  à  côté  de  ces  sociétés  et  banques  privilégiées,  se  trouvent  les 
caisses  d'épargne  et  les  instituts  hypothécaires  de  différentes  caisses 
d'épargné  de  Moravie,  de  Styrie  et  de  Bukowine  qui,  également,  em- 
ploient leurs  fonds  en  prêts  hypothécaires.  Le  montant  total  de  leurs 
obligations  n'atteint  que  le  chiffre  de  23.806.400  florins  alors  que  celui 
des  prêts  hypothécaires  est  de  plus  de  186  millions  de  florins.  La  caisse 
d'épargne  autrichienne  est  comprise  dans  ce  nombre  pour  430.404.500 
florins.  Le  taux  de  l'intérêt  des  lettres  de  gage  émises  est  assez  élevé, 
sauf  en  Styrie  et  en  Moravie,  où  il  est  normalement  de  4  %.  Voici  d'ail- 
leurs la  répartition  :  23.300  à  6  %  ;  59.000  k  5  1/2  Vo  ;  131.000  à  5o/o  ; 
23.S93.000  à  40/0. 

Ce  taux  de  6  %  est  consenti  par  l'institut  hypothécaire  delà  province 
de  Bukowine,  où  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  correspondants  est  de 

Dans  l'empire  d'Autriche,  le  montant  des  prêts  hypothécaires  était,  en 
1898,  de  963.034.062  florins,  celui  des  prêts  communaux  de  264.3S6.63o 
florins,  soit  un  ensemble  de  prêts  de  1.227.390.697  florins,  correspon- 
dant à  794.966.995  florins  de  lettres  de  gage  et  à  253.810.600  florins  d'obli- 
gations communales,  fournissant  donc  une  circulation  totale  d'obliga- 
tions s'élevant  k  1.048.777.595  florins  se  décomposant  ainsi  suivant  le 
taux  de  l'intérêt  : 

florins. 

6  0/0 23.300 

51/20/0 194.500 

50/0 53.289.000 

4  1/2  7o 68.473.470 

4% 839.042.150 

3  1/2  o/û 20.283.080 

3  %,  avec  lots 63.422.000 

Taux  divers 2.050.695 

soit,  80  ^/o  d'Obligations  au  taux  de  i  %;  —  6,5  %  ^ -*  1/2  Vo;  — 
6  Vo  à  3  Vo  (avec  lots);  —  et  6  Vo  à  5  0/0. 
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III.  —  BELGIQUE 

En  Belgique,  il  n'existe  pâs  (institutions  formées  par  associations.  On 
trouve  une  institution  d'État:  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
qui  fut  fondée  en  1865  et  dont  Tadministration  est  confiée  à  la  banque 
nationale;  la  caisse  conserve  cependant  toute  son  autonomie,  elle  con- 
sent des  prêts  hypothécaires  et  agricoles  soit  directement,  soit  par  Tinter- 
médiaire  de  sociétés  de  crédit,  agréées  par  elle.  Le  total  des  placements 
hypothécaires  était,  au  31  décembre  1898,  de  36.236.150  francs. 

A  côté  de  cet  établissement,  fonctionnent  4  sociétés  par  actions  :  le 
crédit  foncier  de  Belgique,  la  caisse  des  propriétaires,  toutes  deux  très 
anciennes  (1835),  puis  la  caisse  hypothécaire  anversoise,  enfin  la  ban- 
que liégeoise  et  caisse  d'épargne.  Le  capital  social  de  ces  sociétés  est  de 
33  millions  (mais  il  n'est  pas  entièrement  versé);  les  prêts  hypothécaires 
s'élèvent  à  88.088,605  francs  correspondant  à  un  chiffre  d  e  86.506.341 
francs  d'obligations  ;  les  réserves  atteignent  13.932.588  francs.  Létaux 
de  l'intérêt  des  prêts  est  généralement  de  4  Vo  et  celui  des  obligations 

varie  de  3  1/4%  à  4  Vo- 

Les  prêts  communaux  sont  consentis  en  Belgique  par  la  société  de 

crédit  communal  fondée  en  1860,  sous  forme  de  société  anonyme  par 
actions.  Son  but  est  de  faciliter  les  emprunts  des  communes  et  des  pro- 
vinces qui  d'ailleurs  possèdent  toutes  les  actions  de  la  Société.  Le  capi- 
tal de  la  société  est  de  8.739.800  francs,  le  montant  des  prêts  commu- 
naux atteignait,  en  1898, 173.525.690  francs  ;  celui  des  obligations  com- 
munales était  de  174.052.599  francs  se  décomposant  ainsi  : 


francs . 

4  1/îO/o  sans  primes 39.917.300 

4  %  sans  primes 20.456.400 

3  o/o  à  primes 20.301 .299 

3  %  sans  primes 73.377.600 

174.052.599 


Comme  on  le  voit,  les  institutions  de  crédit  foncier  n'ont  pas  une  im- 
portance bien  considérable  et  cependant  le  sol  de  ce  pays  renferme  de 
grandes  richesses.  La  population  agricole  est  évaluée  à  22  ^/^  de  la  po- 
pulation totale. 
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IV.  —  BULGARIE 

En  Bulgarie,  72  %  de  la  population  s'adonne  à  ragriculture;  c'est  un 
pays  essentiellement  agricole,  où  la  production  a  fait  des  progrès  impor- 
tants dans  ces  dernières  années.  Les  propriétaires  ruraux  sont  relative- 
ment peu  nombreux  ;  on  n'en  compte  guère  que  40.000  pendant  que  les 
paysans  n'ayant  pas  de  terres,  sont  au  nombre  de  2.392.000.  Cet  état  de 
choses  tient  à  ce  que  le  régime  de  la  propriété  porte  encore  les  traces  de 
la  féodalité  turque.  Il  est  à  prévoir  que  ce  régime  allant  en  s' affaiblis- 
sant de  jour  en  jour,  le  nombre  des  propriétaires,  des  petits  propriétaires 
surtout,  augmentera  dans  de  notables  proportions. 

En  1863,  pour  faciliter  le  crédit  à  la  population  locale,  on  créa  les 
caisses  agricoles  bulgares  qui  prêtèrent  de  Targent  aux  agriculteurs.  La 
principauté  renferme  aujourd'hui  38  caisses  agricoles  ;  elles  fonctionnè- 
rent jusqu'en  1894,  avec  un  capital  de  18.300.000  francs;  à  cette  date, 
une  loi  les  réorganisa  en  les  rattachant  au  ministère  du  commerce  et  de 
ragriculture  et  les  autori.sa  à  contracter  des  emprunts  avec  le  consen- 
tement du  ministère  et  sous  la  garantie  du  gouvernement.  En  1896, 
elles  augmentèrent  leur  capital  en  émettant  un  emprunt  de  30  millions 
de  francs,  sous  la  garantie  du  gouvernement.  Les  caisses,  qui  ouvrent 
aussi  des  comptes-courants  aux  sociétés  agricoles  d'épargne,  prêtent  k 
court  terme,  de  l  à  13  mois,  ou  à  long  terme,  de  2  à  30  ans.  Ces  derniers 
prêts  sont  consentis  sur  hypothèques  et  ne  sont  ni  inférieurs  à  200 
francs,  ni  supérieurs  à  5.000  francs.  Le  taux  de  ces  prêts,  qui  était  de 
12  7o»  ^ut  abaissé,  en  1898,  à  9  Vo-  A  cette  même  date,  la  circulation  des 
obligations  au  taux  de  3  Vo  était  de  29.749.000  francs. 

A  côté  de  ces  caisses  agricoles,  fonctionne  la  banque  nationale  qui 
fait  des  prêts  hypothécaires  et  communaux.  Le  fonds  de  dotation  de 
TÉtat  est  de  10  millions  de  francs.  Le  montant  des  prêts  hypothécaires 
s'élève  à  30.996.000  francs,  celui  des  prêts  communaux  à  14.603.000 
francs. 

Les  obligations  foncières  en  circulation  atteignaient,  en  1898,  le  chif- 
fre de  18.708.000  francs.  Depuis  1897,  la  banque  nationale  ne  consent 
des  prêts  que  sur  des  immeubles  urbains. 


V. .—  DANEMARK 

Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  siècle  que  des  institutions  de  crédit 
foncier  furent  créées  ;  la  loi  du  20  juin  1830  en  règle  l'organisation  et  le 
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fonctionnement  ;  ce  sont  presqu'exclusivement  des  associations  d'em- 
prunteurs, reposant  sur  la  garantie  solidaire  de  leurs  membres,  garan- 
tie proportionnelle  au  montant  des  prêts,  sans  qu'elle  puisse  jamais 
excéder  la  valeur  de  taxation  des  immeubles  hypothéqués.  Ces  associa- 
tions sont  relativement  nombreuses;  on  en  compte  20,  mais  nos 
renseignements  ne  s'étendent  que  sur  13  d'entre  elles,  dont  10  associa- 
tions, 2  sociétés  par  actions  et  une  société  de  crédit  communal  fondée 
tout  récemment,  en  1898. 

La  plupart  des  associations  ne  consentent  de  prêts  que  sur  propriétés 
agricoles,  jusqu'à  un  montant  dont  la  loi  a  fixé  le  maximum  aux  3/8  de 
la  valeur  de  taxation.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  en  ce  qui 
concerne  l'émission  et  le  remboursement  des  obligations.  (Loi  du 
20  juin  1850). 

Les  deux  plus  importantes  de  ces  associations  sont  celles  des  îles 
danoises  et  du  Jutland  septentrional.  La  première,  fondée  en  1851,  avait 
une  circulation  d'obligations  s'élevant  à  223.240.000  couronnes  en  1898 
et  un  chiffre  de  réserves  atteignant  6.957.000  couronnes  ;  la  deuxième, 
fondée  également  dès  l'origine  en  1851,  avait  en  1898,  un  montant  de 
173.612.268  couronnes  de  prêts  hypothécaires  correspondant  à 
173.619.800  couronnes  d'obligations,  dont  le  taux  oscille  entre  3  1/2  Vo 
et  3  Vo-  Les  réserves  s'élèvent  à  5.746.150  couronnes. 

Il  est  important  de  signaler,  au  sujet  de  ces  réserves,  qu'elles  sont 
constituées  dans  les  associations  par  un  versement  de  2  1/2  <>/o  du  mon- 
tant du  prêt,  versement  effectué  par  le  débiteur  au  moment  de  la  réali- 
sation de  son  emprunt;  de  plus  une  certaine  fraction  de  son  annuité 
vient  grossir  semestriellement  le  fonds  de  réserve  et  d'administration  ; 
mais  chose  particulière  à  noter,  une  partie  de  ces  versements  est  resti- 
tuée à  l'emprunteur  lors  de  sa  libération  ;  ces  versements  ne  constituent 
donc  pas  une  aliénation  définitive  pour  l'emprunteur.  Le  montant  de  la 
circulation  des  obligations  des  associations  était  de  621.278.749  cou- 
ronnes, soit  86  %  du  montant  total  des  obligations  en  circulation  dans 
le  royaume. 

A  côté  de  ces  associations,  furent  créées  :  la  banque  hypothécaire  et 
de  change  à  Copenhague,  au  capital  de  12  millions,  et  la  caisse  de  crédit 
hypothécaire.  La  première  avait  en  circulation  pour  27.217.600  couron- 
nes d'obligations  foncières  dont  61.000  à  4  1/3  %  ;  —  16.857.000  à  4  %  ; 
10.299.600  à  3  1/2  %  et  pour  7.492.000  couronnes  d'obligations  commu- 
nales au  taux  de  3  1/2  %  ;  la  seconde  pour  60.023.550  couronnes  d'obli- 
gations se  décomposant  en  :  49.816.450  à  4  %  ;  10.207.100  à  3  1/2  o/o- 

Enfin,  le  crédit  communal  vient  de  s'organiser,  à  la  suite  de  la  loi 
du  19  mars  1898.  Au  31  janvier  1900,  son  bilan  accuse  pour  le  premier 
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exercice  neuf  prêts  effectués,  au  taux  dlntérêt  de  4  %  s'élevant  ensem- 
ble à  1 .089.900  couronnes.  Les  obligations  émises  rapportent  4  o/o  et  il  y 
on  existe  pour  1 .060.000  couronnes. 

Dans  ce  pays,  la  plupart  des  institutions  sont  donc  des  associations, 
quoique  le  sol  y  soit  très  divisé.  Une  loi  interdit  en  effet  la  réunion  des 
petites  fermes,  encourage  de  diverses  façons  le  morcellement  de  la  pro- 
priété rurale  et  laisse  au  locataire  une  liberté  absolue,  tant  qu'il  paie 
son  fermage. 


VI. —  ESPAGNE 

En  Espagne,  une  seule  banque  hypothécaire  par  actions  -fut  créée 
en  1872,  avec  privilège  exclusif  d'émettre  des  obligations  hypothécaires. 
Le  taux  d'intérêt  des  prêts  est  actuellement  fixé  à  5.50  Vo-  Les  obliga- 
tions foncières  actuellement  en  circulation  portent  intérêt  à  4  Vo  et  à 
5  o/o  et  se  décomposant  en  68.294.500  k  5  7o  ;  —  27.110.000  à  4  o/o  ;  soit 
une  circulation  totale  de  93.404.500  pesetas. 


VIL— FRANCE 

Une  seule  société  par  actions  est  autorisée  en  France,  en  tant  que 
société  de  crédit  foncier,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret-loi 
organique  du  28  février  1852.  Cette  société,  le  Crédit  foncier  de  France, 
est  placée  sous  la  surveillance  de  l'État  et  sert  d'intermédiaire  entre  les 
capitalistes  d'une  part  et,  d'autre  part,  les  emprunteurs  hypothécaires, 
les  départements,  les  communes  et  les  établissements  publics.  L'orga- 
nisation actuelle  du  Crédit  foncier  de  France  date  du  décret  du  6  juil- 
let 1854  ;  elle  est  analogue  à  celle  de  la  Banque  de  France.  A  la  tête  de 
l'établissement  est  placé  un  gouverneur,  assisté  de  deux  sous-gouver- 
neurs, nommés  tous  trois  par  le  chef  de  l'État. 

Cette  assimilation  à  la  Banque  de  France  se  justifiait  d'elle-même  :  le 
rôle  d'établissement  régulateur  qui  est  dévolu  à  la  Banque  de  France  en 
matière  de  crédit  commercial  appartient  en  effet  au  Crédit  foncier  de 
France  en  matière  de  crédit  immobilier. 

Les  prêts  hypothécaires  à  long  terme  sont  remboursables  au  moyen 
d'annuités  comprenant  l'intérêt,  sans  commission,  et  un  amortissement 
qui  éteint  la  dette  dans  un  délai  variant  de  10  à  75  ans.  Le  taux  d'intérêt 
actuel  est  de  4.30  Vo  ;  l'annuité  est  de  4.484  Vo>  pour  un  prêt  d'une 
durée  de  75  ans,  et  de  12.409  %  pour  un  prêt  de  10  ans.  Le  Crédit 
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foncier  consent  également  des  prêts  à  court  terme  pour  une  durée  de 
un  k  neuf  ans.  Les  prêts  sont  consentis  sur  première  hypothèque  et  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  ou 
même  du  tiers,  .si  le  gage  consiste  en  vignes  ou  en  Ix>is.  Les  bâtiments 
des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'à  raison  de  leur  valeur  indé- 
pendante de  leur  affectation  industrielle. 

Au  31  décembre  1899,  le  montant  des  prêts  hypothécaires  attei- 
gnait 1.848.886.507  francs. 

En  dehors  de  ces  prêts  hypothécaires,  le  Crédit  foncier  fait  des  prêts 
aux  communes,  aux  départements  et  aux  établissements  publics,  avec 
ou  sans  amortissement. 

Le  taux  maximum  de  ces  prêts  est  actuellement  de  3.88  Vo  pour 
les  emprunts  départementaux  et  pour  les  emprunts  communaux  de 
10.000  francs  et  au-dessus,  de  4  %  pour  les  emprunts  communaux  infé- 
rieurs à  10.000  francs,  et  de  4.10  Vo  pour  les  emprunts  des  établisse- 
ments publics.Le  montant  total  de  ces  prêts  s'élevait  à  1 .476.667.288  francs 
au  31  décembre  1899;  soit  un  ensemble  de  prêts  hypothécaires  et 
communaux  de  3.32o.S23.79S  francs. 

En  représentation  de  ces  prêts,  le  Crédit  foncier  émet  des  obligations 
foncières  et  des  obligations  communales  ;  le  capital  réalisé  par  rémis- 
sion des  obligations  ne  peut  dépasser  le  montant  des  prêts  consentis. 
D'autre  part,  le  chiffre  de  la  circulation  de  ces  obligations  ne  doit 
pas  dépasser  vingt  fois  le  capital  social  qui  s'élève  aujourd'hui  à 
170.500.000  francs  divisé  en  341.000  actions  de  500  francs,  entièrement 
libérées.  Elles  sont  gagées  par  un  privilège  spécial  sur  la  masse 
des  créances,  soit  hypothécaires,  soit  communales,  et  ont,  en  outi'o, 
pour  garantie,  le  capital  social  et  l'ensemble  des  réserves  et  provisions. 

Vin.  —  GRÈCE 

Deux  banques  distribuent  le  crédit  foncier  :  la  Banque  ionienne  et 
la  Banque  nationale.  Cette  dernière,  la  plus  importante  de  beaucoup, 
accusait,  en  1898,  un  chiffre  de  prêts  hypotht'^caires  de  36.895.991  drach- 
mes consentis  au  taux  de  6  1/2  Vo»  taux  égal  à  celui  des  prêts  commu- 
naux qui  s'élevaient  à  18.275.419  drachmes. 

iX.  —  HOLLANDE 

La  valeur  de  la  propriété  immobilière  a  été  estimée  en  189â  à 
7.700millions  de  florins  par  le  ministère  des  finances.  Les  terres  produc- 
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tives  atteignaient  une  proportion  de  72  <>/o  de  la  superficie  totale  du 
territoire  ;  les  grosses  terres  d'alluvions  font  de  la  Hollande  un  pays 
agricole  par  excellence. 

Trente-trois  banques  hypothécaires  distribuent  le  crédit  ioncier  eu 
Hollande;  nos  renseignements  s'étendent  à  dix-huit  de  ces  sociétés  qui, 
presque  toutes,  sont  constituées  par  actions.  Les  obligations  hypothé- 
caires portent  généralement  intérêt  à  3  1/2  Vo'et  à  4  Vo-  La  plus  impor- 
tante de  ces  institutions  est  la  '*  Rotterdamsche  hypotheekbank  voor 
Nederland''  qui  fut  fondée  en  1864  au  capital  de  1  million  et  port<'. 
depuis  k  5  millions  de  florins.  Les  obligations  en  circulation  en  1898 
étaient  de  34.932.830  florins  et  portaient  intérêt  à  3  1/2  %.  Viennent 
ensuite  la  ''  HoUandsche  hypotheekbank  et  la  Nationale  hypotheek- 
bank ''  avec  une  circulation  respective  de  28.184.000  florins  et  26.590.673 
florins  d'obligations. 

Le  montant  total  des  prêts  s'élevait,  à  notre  connaissance,  en  1898, 
à  178.134.833  florins  correspondant  à  une  circulation  de  176.278.310  flo- 
rins d'obligations.  Les  réserves  atteignaient  3.729.404  florins. 


X.  —  HONGRIE 

Les  terres  improductives  occupent  une  superficie  minime  de 
1.340.000  hectares  par  rapport  à  la  surface  totale  du  royaume;  ce  qui 
donne  une  proportion  de  93  Vo  de  terres  productives  ;  les  bois,  les  forêts 
sont  compris  pour  une  proportion  de  28  Vo- 

Dans  ce  royaume,  nous  trouvons  huit  sociétés  par  actions,  neuf 
caisses  d'épargne,  deux  associations  d'emprunteurs.  Parmi  ces  deux 
dernières,  l'une,  le  Crédit  foncier  de  Hongrie,  est  l'institution  la  plus 
ancienne  (1862)  et  la  plus  importante.  I^  nombre  de  prêts  hypothécaires 
consentis  s'élevait,  en  1898,  à  139.169.440  florins,  celui  des  prêts  pour 
l'amélioration  des  terres  à  31.171.951  florins  correspondant  à  un  nombre 
respectif  d'obligations  de  140.460.000  florins  ot  de  30.047.300  florins, 
soit  une  circulation  totale  de  170.507.300  florins  se  décomposant  en  : 

3.520.100  florins  d'obligations  au  taux  de  4  1/î  «/q 

iil.601.400            —                   —  4  % 

23. 338.500            —                   —  3  i/g  0^^ 

30.047.300            —                   —  4  0/^ 

Le  nombre  d'obligations  émises  par  cette  association  est  considé- 
rable :  la  circulation  de  cette  association  fournit,  en  eflet,  le  quart 


—  644  ~ 

de  la  circulation  totale  des  obligations  émises  par  les  dix-neuf  institu- 
tions qui  opèrent  dans  le  royaume. 

Les  réserves  atteignent  46.758.628  florins. 

Les  sociétés  par  actions  qui  se  sont  fondées  dans  les  pays  d(^  la  cou- 
ronne de  Hongrie  sont  au  nombre  de  huit  :  trois  en  Hongrie,  trois  en 
Transylvanie,  une  en  Croatie  et  en  Esclavonie,  une  dans  les  provinces 
de  Bosnie  et  d'Herzégovine. 

Les  deux  plus  importantes  de  ces  banques  sont  le  Crédit  foncier  du 
royaume  de  Hongrie  et  la  Banque  commerciale  hongroise,  fondés  res- 
pectivement en  1869  et  1841.  Les  prêls  hypothécaires  sont  consentis  à 
long  terme  et  à  court  terme  et  remboursables  par  annuités. 

Les  prêts  du  Crédit  foncier  du  royaume  de  Hongrie  sont  rembou!*sa- 
bles  par  annuités  de  5  Vot  pour  les  prêts  consentis  pour  une  durée  de 
30  ans  sur  les  grandes  propriétés,  ce  qui  correspond  à  4  1/2  %  d'in- 
térêt; l'annuité  à  payer  est  de  5.40  Vo  pour  les  prêts  amortissables  en 
40  ans  et  consentis  sur  les  immeubles  bâtis,  ce  qui  correspond  encore 
k  un  taux  d'intérêt  de  4  i/2  <>/o.  Quant  aux  prêts  de  la  Banque  commer- 
ciale de  Pest,  ils  sont  faits  pour  une  durée  de  40  ou  50  ans  et  l'annuité 
à  servir,  dans  ces  deux  cas,  est  de  8.90  ou  de  8.80  Vo»  ^  qui  représente 
un  taux  d'intérêt  un  peu  supérieur  à  8  Vo-  Le  capital  social  des  deux 
sociétés  est  de  18.000.000  de  florins  ;  le  montant  de  leurs  prêts  hypothé- 
caires s'élève  respectivement  à  74.588.000  florins  et  à  60.360.000  florins 
en  regard  de  78.229.000  florins  et  de  61.320.800  florins  de  lettres  de 
gage. 

Ces  sociétés  ne  font  pas  exclusivement  des  prêts  hypothécaires; 
leurs  prêts  communaux  atteignent  un  montant  de  99.780.000  florins 
et  de  66.047.000  florins;  les  obligations  communales  correspondantes 
représentent  87.801.000  et  66.082.100  florins. 

Les  huit  sociétés  par  actions  dont  nous  nous  occupons  disposent 
d'un  capital  de  50.100.000  florins,  ont  constitué  des  réserves  pour 
23.214.868  florins,  consenti  190.526.308  florins  de  prêts  hypothécaires, 
i66.786.144  florins  de  prêts  communaux  et  émis  pour  341.989  880  florins 
d'obligations  qui  se  répartissent  ainsi  selon  le  taux  de  Tintérêt  : 

florinR. 

6  Vo 539.000 

3  i/2  Vo ' '.         3.478.100 

3  o/o *.       16.606.t)50 

4  1/2  Vo 90.166.900 

4  Vo  il  pnnios 72.071 .000 

4  Vo 68.349.200 

30/0  à  primes 15.430.000 

5  Vo»  4  1/2  ^QQik  0  0 75.229.000 
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Les  taux  élevés  de  8  %,  8  1/2  %  et  6  %  ne  se  renconti^ent  pas  en 
Hongrie,  mais  dans  la  Transylvanie  et  les  provinces^turques  de  Bosnie 
et  d'Herzégovine. 

Les  caisses  d'épargne  de  Hongrie  sont  on  général  constituées  par 
actions.  Elles  emploient  presque  toutes  leurs  fonds  en  prêts  hypothé- 
caires, ainsi  la  '*  Première  union  de  la  caisse  d'épargne  de  Pest  '  con- 
sacre la  moitié  de  son  actif  en  placements  hypothécaires.  En  outre, 
plusieurs  de  ces  caisses  ont  établi,  à  côté  d'elles,  des  sections  spéciales 
ayant  pour  but  de  faire  des  prêts  hypothécaires  en  lettres  de  gage.  Les 
plus  importantes  de  ces  caisses,  qui  sont  au  nombre  de  neuf,  sont  la 
Caisse  d'épargne  de  la  ville  de  Budapest,  la  Première  union  de  caisse 
d'épargne  nationale  de  Pest,  la  Caisse  d'épargne  centrale  de  Hongrie  et 
la  Banque  hypothécaire  centrale  des  caisses  d'épargne  hongroises. 

Les  montants  des  prêts  hypothécaires  des  deux  premières  s'élèvent 
à  61.157.000  et  o0.917. 400  florins.  Elles  disposent,  dans  leur  ensemble, 
de  20.508.000  florins  de  capitaux  sociaux,  elles  ont  fait  pour  212.497.367 
florins  de  prêts  hypothécaires  (soit  20.000.000  florins  environ  de  plus 
que  les  sociétés  par  actions  n'en  ont  consenti),  et  pour  63.766.990  flo- 
rins de  prêts  communaux;  elles  ont  émis  pour  208.474.300  florins 
d'obligations  et  accumulé  des  réserves  pour  un  montant  de  29.281.223 
florins. 

Le  solde  des  obligations  peut  se  répartir  ainsi  : 

florins. 

5  1/2  ^Iq o38.i00 

4  1/2  % 101.087.200 

4  o/o 75.520.800 

i  l/2  0/Qet4  0/Q 31.328.100 

Les  obligations  circulant  dans  les  pays  de  la  couronne,  soit 
740.264.380  florins,  se  décomposeraient  de  la  façon  suivante  : 

florin^, 

(5  o/o 659.300 

5  1/2  o/o 4.016.300 

50/0 16.606.050 

4  1/20/0 194.774.200 

40/0 316.746.800 

4  %  il  primes 72.071.000 

31/20/0 25.338.500 

3  o/q  à  primes 15.4,30.000 

5  0/0  et  4  1/2  0/0 19.293.200 

5  0/0,  4  1/2  0/0  et  4  o/(,...,,...  75.229.000 
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Ces  résultats  permettent  de  fixer  le  pourcentage  des  obligations 
S(»lon  le  taux  d'intérêt  aux  chiffres  ci-après  : 

3.40  Vo  d'obligations  à  3  i/2  %;  —  42  Vo  d'obligations  à  4  Vu:  — 
10  Vo  d'obligations  à  4  Vo  à  primes;  —  33  Vo  d'obligations  à  4  1/2  Vo, 
—  6  Vo  d'obligations  à  5  Vo- 

Il  circule  enfin  quelques  obligations  à  5  4/2  Vo  et  k  6  Vo  en  Transyl- 
vanie et  dans  les  provinces  turques  de  Bosnie  et  d'Herzégovine. 


XI.  —  ITALIE. 

La  législation  qui  régit  l'organisation  du  crédit  loncier  en  Italie  a 
subi  de  sensibles  variations.  Après  avoir  doté  plusieurs  établissements 
d'une  situation  privilégiée,  elle  les  soumit  à  leur  mutuelle  concurrence 
et  organisa  ensuite  h  leur  détriment  une  banque  nationale  au  point  de 
lui  accorder  une  espèce  de  monopole  de  fait.  Mais,  en  dernier  lieu, 
l'Italie  est  revenue  au  régime  de  la  libre  concurrence. 

C'est  en  1865  que  parut  la  loi  organique  sur  les  opérations  du  crédit 
foncier  qui  décida  delalondation  de  plusieurs  établissements.  Actuelle- 
ment, cinq  instituts  privilégiés  font  des  opérations  de  crédit  foncier;  ce 
sont  les  Œuvres  pies,  le  Mont  des  Paschi,  les  caisses  d'épargne  de  Milan 
et  de  Bolo^çne  et  l'Institut  italien.  Ce  dernier  a  une  sorte  de  privilège 
particulier  consistant  en  ce  qu'il  peut  réaliser  ses  prêts  en  numéraiir, 
alors  que  les  anciens  instituts  doivent  faire  les  leurs  en  lettres  de  gage. 

I^  crédit  communal  est  donné,  en  Italie,  par  la  Sociéb»  générale  des 
travaux  d'utilité  publique  et  agricole  fondée  en  186:2,  qui  fait  des  prêts 
à  l'État,  aux  communes,  aux  provinces  et  à  div(»rses  associations  contre 
garantie  hypothécaire  et  aussi  par  la  **  Caisse  dos  dépôts  et  prêts"  à  qui 
la  loi  du  27  mai  1872  accorda  l'autorisation  d'employer  une  partie  de 
ses  fonds  disponibles  en  prêts  aux  provinces  et  aux  communes. 

L'ensemble  des  prêts  hypothécaires  s'élève  a  889.574.248  lires,  celui 
des  prêts  communaux  à  458.583.354  lires.  Les  lettres  de  gage  émises 
montent  à  726.222.000  lires  et  les  obligations  communales  à  1 1 1 .52 1 .000  li- 
res; les  réserves  de  toutes  ces  sociétés  atteignaient,  en  1898, 6.039.829  lires. 

Si  nous  cherchons  le  taux  de  l'intérêt  des  lettres  de  gage  en  Italie, 
nous  trouvons  pour  le  montant  des  obligations  la  décomposition  sui- 
vante : 

lin»». 

:i  "/o i65.420.000 

4  i/t  ^0 149.890.000 

t  Vo 271 .026.000 

3  1/2  0/0 ,.  1.34.835. .500 
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Il  en  it'sulte  que  le  pourcentage  des  lettres  de  gage  émises  aux  taux 
successifs  de  8  %,  4  i  /2  %,  4  Vo  et  3  1/2  %  est  respectivement  de 

23%,  20<>/o.  SSo/oetlSVo- 


XII.  —  NORVÈGE 

La  Norvège  possède  trois  instituts  de  crédit  foncier,  dont  le  plus  im- 
portant est  la  Banque  hypothécaire  du  royaume  de  Norvège  qui  est  une 
institution  d'Ëtat  fondée  en  1831  et  ayant  pour  but  de  fournir  des  prêts 
sur  hypothèque  aux  propriétaires  d'immeubles. 

]^  fonds  social  de  cette  banque  était,  k  la  fin  de  1898,  de  15  millions 
de  couronnes,  dont  13.010.000  ont  été  versés  par  l'État  qui  en  retire  un 
intérêt  de  4  7o  ;  la  Banque  avait  en  outre  un  fonds  de  réserve  de  1  mil- 
hon  de  couronnes.  Cette  institution  se  procure  d'ailleurs  les  ressources 
dont  elle  a  besoin,  en  omettant  des  obligations  au  porteur  rapportant 
intérêt  ;  ces  obligations»  dont  le  montant  total  ne  doit  pas  dépasser  huit 
fois  le  fonds  social,  sont  émises  par  séries  annuelles  remboursables 
en  30  ans  par  annuités  variables.  L'intérêt  des  séries  actuellement  en 
circulation  est  de  4  Vo  pour  les  années  1893  et  1894,  de  3  1/2  Vo  pour 
les  autres.  Le  montant  total  des  obligations  à  la  fin  de  1898  était  de 
119.493.200  couronnes,  dont  70  %  placées  à  l'étranger. 

La  Banque  peut  placer  un  quart  de  son  capital  en  titres  des  emprunts 
de  TÊtat  norvégien,  et  les  ressources  qu'on  juge  nécessaire  de  garder 
disponibles  peuvent  être  consacrées  à  l'escompte.  La  Banque  prête 
d'ailleurs  ses  fonds  sur  hypothèque  aux  propriétaires  d'immeubles.  Les 
prêts  sont  généralement  remboursables  en  40  ans  par  annuités  variables. 
L'intérêt  calculé  sur  les  prêts  était,  en  1898,  de  4  Vo-  L®  total  général  des 
prêts  était,  à  la  fin  de  1898,  de  122.824.300  couronnes,  dont  24.523.700 
couronnes  sur  des  propriétés  urbaines,  et  98.300.600  sur  des  propriétés 
rurales.  La  Banque  de  Norvège  peut  aussi  faire  valoir  ses  fonds  en  prê- 
tant sur  hypothèque  ;  à  la  fin  do  1898,  les  prêts  sur  hypothèque  figu- 
raient, à  son  actif,  pour  4.915.933  couronnes. 

Sur  285.671. 115  couronnes  reçues  en  dépôt,  fin  1897,  par  les  caisses 
d'épargne  de  Norvège,  85.493.422  (soit  29.93  Vo)  étaient  placées  en  obli- 
gations hypothécaires  ou  en  vexelobligationer  garanties  par  hypothèque 
suffisante  sur  propriétés  immobilières. 
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XIII.  —  PORTUGAL 

Le  Portugal  ne  possède  qu'une  seule  banque  hypothécaire  par  actions 
dont  le  capital  social  est  fixé  à  9  millions  de  milreis.  Les  prêts  hypothé- 
caires s'élevaient,  au  31  décembre  1898,  k  12.629.794  milreis  et  les  prêts 
communaux  à  5.392.982  milreis.  La  circulation  des  obligations  atteignait 
12.420.396  milreis  en  regard  des  prêts  hypothécaires  et  5.387.490  mil- 
reis en  regard  des  prêts  communaux. 

Voici  la  répartition  du  montant  des  obligations  au  point  de  vue  du 
taux  de  l'intérêt  :  3.023.676  à  6  %  ;  —  5.812.560  à  5  7o  ;  —  2.636.8Î0 
k  4  1/2  Vo;  — 947 .340  à  40/0. 

On  trouve  sur  le  territoire  portugais  45.8  Vo  déterres  improductives. 
Le  tiers  de  la  population  s'adonne  à  ragriculture. 


XIV.  —  ROUMANIE 

La  population  agricole  représente  70  %  de  la  population  totale  ;  la 
grande  propriété  est  le  régime  prédominant  avec  des  domaines  de  2.000 
à 5.000 hectares.  Cet  état  delà  propriété  a  déterminé  la  création  d'asso- 
ciations d'emprunteurs.  Les  terres  improductives  représentent  32  %  d^ 
la  surface  totale  ;  mais  cette  proportion  élevée  paraît  due  au  manque  de 
bras  nécessaires  au  développement  de  la  culture  du  sol. 

Le  gouvernement  a  cherché  à  fournir  du  crédit  aux  agriculteurs  au 
moyen  de  institution  des  caisses  agricoles. 

11  n'y  a  pas  de  sociétés  anonymes  par  actions  ;  des  associations 
d'emprunteurs,  basées  sur  la  garantie  solidaire  de  leurs  membres,  dis- 
tribuent le  crédit  foncier.  Ce  sont  les  crédits  fonciers  urbains  de  Bucha- 
rest  et  de  Jassi,  tous  deux  subventionnés  par  l'État.  Le  capital  social  de 
chacune  des  associations  est  constitué  à  l'aide  d'une  retenue  de  2  % 
sur  le  montant  des  prêts.  Ceux-ci  sont  consentis  soit  à  long  terme, 
remboursables  par  annuité  dans  un  délai  de  10  à  60  ans,  soit  à  court 
terme  sans  amortissement. 

Le  montant  des  prêts  hypothécaires  à  la  fin  de  1898  s'élevait 
à  165.698.060  leu  ou  francs,  dont  :  140.644.660  leu  pour  le  crédit  foncier 
de  Bucharest  et  25.053.400  leu  pour  celui  de  Jassi  correspondant  respec- 
tivement à  140.638.600  leu  et  à  25.053.400  leu  d'obligations,  soit  à  une 
circulation  totale  de  166.692.000  leu  d'obligations,  portant  intérêts 
à  5  0/,. 
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XV.  -  RUSSIE 

Nous  rencontrons  en  Russie  les  différenles  catégories  d'institutions 
que  nous  avons  déjà  observées  en  Allemagne  :  des  banques  privilégiées, 
des  associations  d'emprunteurs,  des  sociétés  par  actions  et  des  sociétés 
municipales  de  crédit.  . 

Les  premières  institutions  furent  fondées  vers  i  802,  dans  les  provinces 
de  la  Baltique  (la  Courlande,  TEsthonie,  la  Livonie)  et  en  Pologne, 
vers  1825.  Comme  les  landschalten  de  Prusse,  ce  sont  des  associations 
de  propriétaires  fondées  sur  le  principe  de  la  responsabilité  solidaire 
des  membres. 

Les  deux  plus  importantes  sont  la  société  de  crédit  foncier  des  gou- 
vernements du  royaume  de  Pologne  et  la  banque  foncière  du  gouverne- 
ment de  Kherson,  qui  accusent  respectivement  une  circulation  d'obliga- 
tions de  128.208.300  roubles  rapportant  4  Vo-et  117.112.200  roubles 
rapportant  4  1/2  %• 

Le  montant  des  prêts  correspondants  est  de  138.622.468  roubles  et 
de  118.168.800  rouWes,  se  décomposant  ainsi,  selon  le  taux  d'intérêt  (en 
ce  qui  concerne  les  prêts  de  la  société  du  royaume  de  Pologne)  : 

roubles. 

50/0 46. 624.663 

4  1/2  0/0 89.899.600 

4  o/q 2.098.200 

Mais,  en  dehors  de  l'annuité,  les  emprunteurs  payent,  pour  les  frais 
d'administration,  une  contribution  qui  ne  doit  pas  dépasser  1  Vo  du 
montant  de  l'emprunt. 

Quant  à  la  banque  foncière  de  Kherson,  le  taux  de  l'intérêt  de  ses 
prêts  varie  selon  la  durée  du  prêt  et  n'est  pas  inférieur  à  4  1/2  %  î  ©n 
sus,  l'emprunteur  verse  1  %  pour  l'amortissement,  1/4  Vo  pour  la  for- 
mation du  capital  de  réserve  et  1/4  Vo  pour  les  frais  d'administration, 

A  part  la  banque  de  Varsovie,  dont  la  circulation  des  obligations  dé- 
passe 80  millions  de  roubles,  les  autres  banques  n'atteignent  pas  le 
chiffre  de  20  millions  de  roubles  ;  ce'  sont  :  la  banque  de  crédit  de  la 
ville  de  Kiev,  le  crédit  foncier  de  Courlande,  la  société  urbaine  de  crédit 
hypothécaire  de  la  Courlande  et  la  société  de  crédit  foncier  mutuel  de  la 
noblesse  d'Esthonie.  Le  montant  total  des  titres  en  circulation,  pour  les 
associations  précitées,  s'élevait  en  1898,  à  347.880.290  roubles  environ. 
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Vers  1872  seulement,  nous  voyons  apparaître  les  sociétés  par  actions. 
Elles  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  <lix.  Chacune  de  ces  banques  a  un 
rayon  d'action  déterminé;  toutefois  deux  banques,  mais  seulement  deux, 
peuvent  opiTer  dans  la  même  région.  Les  prêts  sont  consentis  jusqu'à 
concurrence  des  2/3  de  la  valeur  des  immeubles  ruraux  ou  urbains,  et 
faits  en  lettres  de  gage  dont  la  réalisation  peut  avoir  lieu  par  la  Banque 
pour  le  compte  de  l'emprunteur  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  à  l'emarquer 
que  la  Banque  agit  à  litre  dlntermédiaire,  de  commissionnaire  et  n'a 
pas  le  droit  de  réaliser  ces  lettres  de  gage  pour  son  propre  compte. 

La  masse  du  fonds  social  des  institutions  de  cette  nature  atteignait, 
au  31  décembre  1898,  plus  de  59  millions  de  roubles,  ainsi  qu'il  résulte 
du  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION    DES    Gf>UVERNEXENTS 


Besharalne- Taurklc 

Vilna 

Don 

Kiev 

Moscou 

NijnUNovgorod  et  Smara . . . 

PoiUva 

Saint-Pélersbonrg  et  Toula. 

Kbarkof 

Taroslaw  et  Kostroma 


Total. 


NOMBRE 

D  'actions 


26.000 

3o.ooo 
18.000 
30.000 
4^.000 
11.264 
ao.5oo 

ae.ooo 

39.858 
8.000 


VALEUR 


XOHIXALB 


roubles. 
260 
25o 
25o 
25o 
25o 
25o 
25o 
aoo 
200 


iho 


CAPITAL 


soaAL 


rDabl«»s. 
6.50O.00O 
8.7^0.000 

4.50D.OOO 

5.000.000 
io.5oo.ooo  \ 
2.816.000 
4.100.000 
7.200.000 

7.971.600 

2.000.000 


59.337.600 


I 


Leurs  réserves  s'élevaient  à  la  même  date  à  plus  de  27  millions  de 
roubles.  Les  banques  foncières  de  Bessarabie-Tauride,  de  Kbarkow,  de 
Vilna  et  de  Kiev,  qui  toutes  ont  plus  de  70  millions  de  roubles  d'obliga- 
tions en  circulation,  sont  les  plus  importantes  avec  celle  de  Moscou,  qui 
accuse  une  circulation  de  130  millions  (\v  roubles.  Les  prêts  ont  une 
durée  très  variable  :  pour  les  immeubles  ruraux,  elle  ne  peut  d(»passer 
06  ans  et  pour  les  immeubles  urbains  38  ans;  ils  ne  peuvent  être 
accordés  que  jusqu'à  concurrence  ^e  60  <>/o  de  la  valeur  des  biens,  au 
maximum. 

Le  taux  des  prêts  varie  de  4  1/2  «,  0  à  5  «/o,  selon  les  durées.  Les  em- 
prunteurs payent  en  sus  divers  droits  pour  les  frais  d'administration,  la 
formation  d'un  capital  de  réserve  et  enfin  Taniortissement,  qui  est  très 
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variable  (1/8  o/o  à  3  Vo>'.  selon  la  durée  de  l'emprunt.  Ainsi  la  banque 
foncière  de  Bessarabie-Tauride  exige  un  amortissement  de  : 

1/8  ^/y  pour  lin  \n'vi  d'une  durée  de  61  ans 
1/4  7o  ■-  —  de  51  k  48  ans. 

1/2  ^/o  —  —  de  38  ans. 

3/4  o/o  —  —  de  31  h  29  ans. 

1  1/2  ^/o  —  —  de  20  ans. 

î  o/i)  —  —  de  16  à  17  ans. 

2  1/2  %  —  —  de  14  ans. 

3  %  —  —  de  12  ans. 

i^\,  —  —  de  10  à  9  ans. 


L'ensemble  de  la  circulation  des  obligations  pour  ces  quatre  sociét(''s 
par  actions  s'élevait,  au  31  décembre  1898,  à  370.936.100  roubles. 

I^  montant  total  des  prêts  hypothécaires  des  dix  banques  s'élevait  en 
1898  (chiffres  rondsi,  k  767  millions  de  roubles,  dont  314  millions  de 
roubles  représentaient  les  avances  faites  sur  des  propriétés  urbaines, 
et  453  millions  de  roubles  les  avances  consenties  sur  des  terres. 

Actuellement,  les  lettres  de  gage  émises  rapportent  toutes  4  1/2  V©; 
leur  montant,  d'après  les  statuts,  ne  peut  être  supérieur  à  dix  fois  le 
capital  actions  et  lo  capital  de  réserve  réunis.  En  1898,  la  circulation 
totale  des  obligations  dépassait  768  millions  de  roubles. 

Ce  n'est  qu'en  1883,  que  les  banques  privilégiées  commencent  leurs 
opérations.  Ce  sont  :  la  Banque  impériale  foncière  de  la  noblesse  qui  a 
pour  but  do  maintenir  la  situation  de  la  noblesse  héréditaire,  en  accor- 
dant, aux  propriétaires  nobles  de  domaines,  des  prêts  en  espèces,  sur 
garantie  de  leurs  terres  et  pour  des  durées  variant  de  11  à  67  ans,  et  la 
Banque  des  paysans,  cette  dernière  instituée  avec  mission  de  faciliter 
aux  paysans  l'exercice  du  droit  que  leur  accordait  la  loi  du  o  sep- 
tembre 1863,  de  devenir  propri<Haires  de  terrains  exploites  par  eux,  à 
titre  de  tenanciers. 

Le  montant  de  la  circulation  des  obligations  pour  la  banque  de  la 
noblesseétait  de  443.165.600  roubles  au  31  décembre  1898,  et  pour  la 
Banque  des  paysans,  de  124.064.300  roubles  à  la  même  date,  soit  un 
total  de  o67. 229.900  roubles  pour  ces  deux  institutions  d'État. 

En  ce  qui  concerne  la  banque  impériale,  le  taux  de  l'intérêt  des  obliga- 
tions a  varié  de  4  ^/o  à  3  1/2  %,  celui  des  prêts  a  été  abaisse  de  4  1/2  V,, 
à  4  Vo  (amortissement  compris)  par  un  ukase  impérial  de  1894  ;  en 
dehors  de  cet  intérêt,  l'emprunteur  doit  payer,  tous  les  6  mois,  1  /8  Vo  pour 
les  frais  d'administration  et  pour  la  constitution  d'un  capital  de  réserve. 
Pour  la  Banque  des  paysans,  le  taux  d'intérêt  (amortissement  compris)  est 


^ 
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de  8  1/4  VoPOur  des  prêts  de  la  durce  maximum  de  88  ans  6  mois.  Les 
prêts  ne  sont  pas  consentis  pour  une  somme  inférieure  à  800  roubles  ; 
mais  si,  en  général,  ils  ne  doivent  pas  dépasser  60  %  de  la  valeur  de 
l'estimation  des  immeubles,  il  est  à  remarquer  qu'ils  peuvent  être  ac- 
cordés jusqu'à  concurrence  de  78  Vo  delà  valeur,  lorsqu'ils  sont  destinés 
au  remboursement  de  dettes  anciennes,  antérieures  à  la  constitution  de 
la  banque  ;  dans  ce  cas,  un  vote  des  deux  tiers  des  membres  du  conseil 
est  nécessaire,  ainsi  qu'une  autorisation  spéciale  du  ministère  des 
finances. 

La  Banque  des  paysans  émet  des  titres  k  4  1/2  *>/o  et  4  Vo-  Au  31  dé- 
cembre 1898,  elle  accusait  124.064.300  roubles  d'obligations  foncières 
en  circulation,  se  répartissant  ainsi  :  87.060.300  k  4  l/2o/o;— 67.004.000 
k  4  0/,. 

Ces  deux  banques  privilégiées,  tout  en  étant  distinctes,  ont  cependant 
des  liens  très  étroits  ;  c'est  ainsi  que  le  ministre  des  finances  peut  nom- 
mer, comme  membres  de  la  direction  de  la  banque  impériale,  des  mem- 
bres de  la  direction  de  la  banque  des  paysans  et  inversement. 

r 

Enfin,  la  dernière  catégorie  d'établissements  hypothécaires  opérant 
en  Russie  est  formée  par  les  sociétés  municipales  de  crédit  qui  fonc- 
tionnent dans  les  villes  où  elles  sont  situées.  Leur  nombre  s'est  aug- 
menté ces  dernières  années;  aujourd'hui  on  en  compte  vingt;  elles 
ont  consenti  des  prêts  sur  propriété  urbaine  pour  une  valeur  qui  dépasse 
e^OO  millions  de  roubles-crédit. 

Au  31  décembre  1898,  les  40  établissements  de  crédit  k  long  terme 
qui  fonctionnent  actuellement  dans  toute  la  Russie  avaient  une  circula- 
tion totale  d'obligations  foncières  s'élevant  k  2.H8.128.200  roubles-cré- 
dit, plus  838.380  roubles  métalliques,  et  les  titres  émis  en  roubles-crédit 
se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit,  selon  la  quotité  des  intérêts  portés  : 

Taux  de  rintértt.  Rapport  proportionnel. 

_  (2.115.125.300  r.c.) 

3  i/2% H.8% 

•*% 9.6  o/o 

4  i/2%, 68.6  0/^ 

^% î>.5% 

^i  i/2% : 0.50/0 

Ainsi  le  taux  dominant  est  4  1/2  7o- 

Dans  le  montant  total  de  la  valeur  des  titres,  les  lettres  de  gages 
émises  par  les  institutions  d'État  représentent  23  Vo»  celles  des  banques 
par  actions  36  %  et  celles  des  autres  établissements  privés  41  0/0. 

Quant  k  l'ensemble  des  prêts  hypothécaires,  en  1898,  ils  s'élevaient  k 
2  milliards  219  millions  do  roubles-crédit  environ. 
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La  dette  loncière  proprement  dite  est  comprise  dans  ce  total  pour 
1.469  millions  de  roubles  et  la  dette  de  la  propriété  urbaine  pour 
750  millions  de  roubles. 

..    Le  tableau  suivant  montre  comment  la  dette  foncière  était  répartie 
entre  les  divers  établissements. 


DÉSIGNATION    DES    BANQUES 

NOMBRE 

d'imhecblbb 

hypothéqués 

t 

SUPERFiaE 

GKBTéE 
3 

1I0NTA.NT 

des 

Mets 

4 

SOMMES 

KE8TART    DDHS 

au 
l"janTÎor1898 

s 

Banciues  oar  actions 

36.294 

4.7>» 
16.832 

17.981 
6-97» 

87.888 

9.664 

1.610 

669 

hectares. 
19.606.000 

3.799.000 
14.761.003 

2.967.000 

6.282.000 

6.681.000 

4.060.000 

647.000 

293.000 

roublci-crûdil. 
466. 361.000 
132.843.000 
494.664.000 
91.028.000 
1&3.928.000 

84.998-000 

188.726.000 

4.246.000 

4.868.000 

roubles-crédit . 
634.119.000 
113.866. 000 
462.629.000 
88.296.000 
146.694.000 

69.976.000 

126.120.000 

4.016.000 

4.217.000 

Banques  du  gouvernement  de  Kherson 
Banque  impériale  de  la  noblesse 

> 

Bânauû  des  DAvsans 

Crédit  foncier  mutuel  de  Russie 

Sociétés  de  crédit  des  provinces  de  la 
Baltique 

Crédit  foncier  du  royaume  de  Pologne. 
Banque  de  la  noblesse  du  Caucase  . . 
Autres  bauaues  foncières 

Totaux 

i32.o6o 

67.087.000 

1.660.642.000 

1.468.980.000 

Ce  tableau  fait  ressortir  que  les  prêts  ruraux  sont  consentis  pour  un 
tiers,  environ,  du  total  par  la  banque  impériale  de  la  noblesse  seule, 
qu'un  autre  tiers  environ  serait  fait  par  les  dix  banques  par  actions  et 
qu'enfin  le  dernier  tiers  .se  partagerait  entre  les  autres  établissements. 
On  peut  en  déduire  de  plus  que  la  banque  impériale  remplit  bien  sa 
mission,  qui  est  de  soutenir  la  situation  des  grands  propriétaires  nobles  ; 
en  effet,  nous  trouvons  pour  16.382  biens  hypothéqués,  une  superficie  de 
14.761.000  hectares,  soit  en  moyenne  plus  de  900  hectares,  par  pro- 


•fW<î 


Les  banques  paractions  prêtent  aussi  sur  de  grandes  propriétés  mais, 
à  très  peu  près,  sur  des  surfaces  moitié  moindres  que  celles  hypothéquées 
à  la  banque  impiTiale;  il  y  a,  en  effet,  36.29i  biens  hypothéqués  aux 
banques  soit  plus  du  double  des  biens  hypothéqués  à  la  banque  impé- 
riale et  pour  une  superficie  peu  différente  (19.605.000  hectares  et 
14.761.000  hectares). 

Le  tableau  montre  également  que  les  sociétés  municipales  de  crédit 
ne  s'occupent  pas  du  tout  de  la  propriété  rurale  pour,  au  contraire,  se 
monopoliser  en  ce  qui  concerne  la  propriété  urbaine.  En  1898,  61.812 
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propriétés  urbaines  estimées  1.692  millions  de  roubles,  étaient  hypothé- 
quées. Voici  la  répartition  de  cette  dette  entre  les  divers  établissements 
de  crédit  : 


DÉSIGNAnOir 


BANQUES 


Banques  par  aclionn 

Sociétés  municipales  de  crédit 

Banque  de  Tiflis  (Caucase) 

Attires  banques 

Totaux 


NOMBRE 

d'imhbvilbs 
hypnthéqu^fi 


iB.8tl 
99.SB 

2.907 
5)6 


tfi.Sli 


MONTANT 

OBI  PMÈtB 


roublee-crédil . 
96B.ii3.000 
685.638.000 
11.072.000 

3.ia.ooo 


974.000.0» 


SOMMES 

■BfTABT     «m 

en  1886 


roublet-crédil 

ii6.386.000 

49i.  180.000 

15.ii8.00U 

i.143.000 


730.197.009 


Ainsi  sur  974.000.000  roubles  de  prêts  accordés,  70  •/©  sont  consen- 
tis par  les  sociétés  municipales  de  crédit  et  27.3  %  par  les  banques  par 
actions. 


XVI.  —  SUÈDE 

L'origine  du  crédit  foncier  remonte  à  ranni'C  1656,  époque  à  laquelle 
la  banque  Palmstruch  reçut,  par  privilège  royal,  Fautorisation  de  taire 
dos  prêts  sur  les  châteaux,  maisons,  terres,  champs,  prairies. 

Cette  banque,  la  plus  ancienne  de  Suèd(%  ayant  cessé  de  fonctionner, 
la  Sveriges  Riksbank  (banque  du  royaume),  instituée  en  1668,  se 
chargea  des  opérations  de  prêts  sur  propriét(»s  foncières.  Au  début,  on 
ne  consentait  le  prêt  que  pour  un  temps  assez  court,  mais  on  arriva  peu 
à  peu  au  prêt  à  long  terme,  qui  vint  immobiliser  les  ressources  de  la 
banque  ;  pour  faciliter  son  fonctionnement,  sans  porter  trop  de  préjudice 
à  Tagriculture,  il  fut  décidé,  en  17S2,  qu'on  opérerait  des  amortissement.s 
annuels,  dès  que  les  emprunts  auraient  dépasse»  Tâge  de  10  ans.  Avec  ce 
système  on  n'('»tait  pas  loin  d'un  mode  de  remboursement  qui  fut  adopl(' 
en  1772  et  qui  prescrivait  un  amortissement  ammel  de  2  o/o.  Ce  régime* 
dura  jusqu'en  1859.  Le  prêt,  en  1772,  était  consenti  au  taux  de  4  ^/o  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  de  la  valeur  des  im- 
meubles mis  en  gage.  Cependant,  jusqu'en  1815,  faute  de  ressources  suf- 
fisantes, la  banqut'!  ne  put  accorder  de  prêts  fonciers. 

Ces  difficultés  amenèrent  la  création  des  associations  hypothécaiivs 
provinciales.  L'association  hypothécaire  de  Scanie  fut  organisée  en  1836, 
celle  d'Ostrogothie  en  1815,  celle  de  Smaland  (mi  1846,  celle  des  provinces 
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du  Malaram  en  1847,  celle  du  gouvernement  d'Orebro  en  i849,  celle  du 
Vermland  en  1850,  celle  du  gouvernement  d'Elfsborg  en  1851  et  celle  du 
Gothland  en  1853.  Les  associations  de  Gefle-Dala  et  du  Norland  se  fondè- 
rent plus  tard. 

Les  associations  hypothécaires  étaient  d'abord  des  institutions  pri- 
vées, indépendantes  les  unes  des  autres,  ayant  pour  but  principal  de 
fournir  à  leurs  membres  par  la  vente  d'obligations  des  prêts  hypo- 
thécaires amortissables.  Cependant,  comme  la  concurrence  entre  les 
associations  pour  le  placement  de  leurs  obligations  commençait  à  avoir 
des  conséquences  fâcheuses,  on  fonda,  en  1861,  par  une  loi  du  26  avril, 
la  Banque  royale  hypothécaire  de  la  Suède,  dont  le  but  principal  lut 
de  négocier  les  emprunts  destinés  à  procurer  les  fonds  nécessaires  aux 
opérations  des  associations  d'emprunteurs. 

Au  nombre  de  dix,  ces  associations  sont  régies  par  des  statuts  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Elles  ne  peuvent  prêter  que  sur  la  terre  cultivée  et 
les  prairies,  et  la  valeur  des  constructions  ou  des  forêts  n'entre  pas  dans 
l'évaluation  faite  par  des  experts,  d'après  des  règles  très  sévères.  Le  prêt 
est  toujours  consenti  sur  première  hypothèque  et  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Actuellement,  les  prêts 
sont  consentis  avec  ou  sans  amortissement  au  taux  de  4  <>/o  d'intérêt. 
Les  membres  de  chaque  association,  c'est-à-dire  les  emprunteurs,  sont 
solidairement  responsables  des  engagements  pris  par  l'association  en- 
vers la  banque  hypothécaire,  chacun  dans  la  proportion  du  prêt  qui  lui 
a  été  accordé.  Les  associations  sont  solidairement  responsables  envers 
la  banque  hypothécaire  des  montants  empruntés  par  elles,  chacune  dans 
la  proportion  du  montant  de  sa  dette  vis-à-vis  de  ladite  banque  hypo- 
thécaire. 

Voici  quel  était  le  compte  des  associations  auprès  de  la  banque  hypo- 
thécaire en  1898  : 


TAUX    DE    L'INTÉRÊT 

AMORTISSEMENT 

MONTANT    DE    LA    DETTE 
k  LA  riif  DB  1898 

1 

S 

s 

% 

0 

couronnes. 

5 

'A:i 

170.196.064 

i3/4 

l/i 

55.318.911 

i 

3/i 

21.239.652 

4 

i 

2.196.840 

4 

i;i 

17.689.560 

266.635.027 
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La  banque  hypothécaire  royale  de  Suède  fait  également  pour  son 
propre  compte  des  opérations  de  prêts  hypothécaires.  Elle  fut  investie, 
dès  sa  création,  d*un  privilège  exclusif  pour  rémission  d'obligations  hy- 
pothécaires au  porteur,  et  fut  dotée  d'un  fond  de  8  millions  de  couronnes 
on  obligations  d'État.  Depuis,  par  la  loi  du  16  mai  1890,  cette  dotation  a 
été  portée  à  30  millions  de  couronnes  en  obligations  de  FÉtat  8  1/2  %. 
La  banque  est  administrée  par  une  direction  composée  de  cinq  membres, 
dont  le  président  est  nommé  par  le  roi,  le  vice-président  par  les  délé- 
gués du  Riksdag  de  l'administration  de  la  dette  publique  et  les  trois 
autres  par  les  associations  d'emprunteurs.  Les  statuts  sanctionnés  par 
le  roi  ne  peuvent  être  modifiés  qu'avec  l'autorisation  du  Riksdag.  Les 
prêts  sont  consentis  avec  ou  sans  amortissement,  aux  taux  d'intérêt  de 
4  «/o.  Les  obligations  émises  rapportent  actuellement  31/2  o/^. 

La  circulation  des  obligations  au  31  décembre  1898,  s'élevait  à 
294.374.067  couronnes,  dont  voici  la  répartition,  selon  le  taux  d'inté- 
rêt : 

«'ouronnos. 

5)7o 14.627.700 

'6% 192.411.500 

3  3/40/0 31.728.300 

3  1/20/0 55.585.566 


En  dehors  de  ces  associations  et  de  cette  banque  d'État,  il  existe  quel- 
ques sociétés  par  actions  fort  peu  importantes,  au  capital  social  d'un 
demi-million  de  couronnes  environ.  Une  seule  est  à  citer  c'est  la  '*  Stoc- 
kolms  intercknings-garanti-aktiebolag  "  fondée  avec  un  capital  social 
de  7.800.000  couronnes  et  qui  accusait,  en  1898,  un  chiffre  de  prêts  hypo- 
thécaires s' élevant  à  68.881.000  couronnes,  en  regard  d'une  circulation 
d'obligations  de  54.852.300  couronnes. 


XVIL  —  SUISSE 

Trois  grandes  catégories  distribuent  le  crédit  foncier  :  les  institutions 
d'État,  ou  placées  sous  le  contrôle  de  l'État,  les  sociétés  par  actions  et  les 
caisses  d'épargne. 

Parmi  les  institutions  d'État,  nous  trouvons  la  caisse  hypothécaire  du 
canton  de  Genève  dont  la  direction  appartient  à  l'Étal,  la  caisse  hypo- 
thécaire du  canton  de  Fribourg  dont  le  canton  est  l'actionnaire  principal. 
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la  caisse  hypothécaire  du  canton  de  Berne  dont  le  capital  a  été  entière- 
ment fourni  par  le  canton.  L'organisation  de  ces  banques  cantonales 
n'est  donc  pas  uniforme,  mais  elles  jouissent  toutes  de  la  garantie  des 
cantons  où  elles  sont  situées.  La  plus  importante  de  ces  banques  canto- 
nales est  celle  du  canton  de  Berne,  fondée  en  1846. 

Au  31  décembre  1898,  le  montant  des  prêts  hypothécaires  s'élevait 
à  127.947.000  francs  et  celui  des  prêts  communaux  à  8.033.719  francs. 

Les  prêts  sont  accordés  jusqu'à  concurrence  des  2/3  de  la  valeur 
constatée  par  restimatîori  cadastrale  et,  extraordinairement,  jusqu'aux 
3/4  de  cette  valeur.  En  ce  qui  concerne  le  taux,  celui-ci  doit  être  de 
1/4  %  supérieur  à  celui  des  dépôts  que  ces  banques  sont  autorisées  à 
recevoir.  Il  est  actuellement  de  4 1/4%.  Une  des  plus  importantes  de  ces 
banques  cantonales  est  celle  de  Lausanne,  dont  le  montant  des  prêts 
hypothécaires  s'élevait  à  83.360.000  francs  contre  28.689.000  francs 
d'obligations,  lesquelles,  on  le  voit,  ne  correspondent  qu'au  tiers  du 
nombre  total  des  prêts  effectués.  Ceci  est  un  fait  général  qui  résulte  de 
ce  que  ces  institutions  fonctionnent  également  comme  caisses  d'épargne 
et  utilisent  par  suite,  en  prêts  hypothécaires,  une  partie  des  dépôts  qui 
leur  sont  confiés  concurremment  avec  les  fonds  provenant  de  l'émission 
des  obligations. 

Pour  les  neuf  institutions  d'État  :  banques  cantonales  de  Genève, 
Fribourg,  Berne,  Lausanne,  Soleure,  Saint-Gall  et  la  banque  hypothé- 
caire de  Thurgovie,  l'ensemble  des  prêts  hypothécaires  s'élevait  à 
41S.000.000  de  francs,  celui  des  obligations  à  2S4.000.000  de  francs,  la 
masse  de  leurs  capitaux  à  58.000.000  de  francs,  le  montant  des  réserves 
à  8.000.000  de  francs. 

Les  sociétés  par  actions,  que  nous  connaissons  plus  particulièrement, 
sont  au  nombre  de  9  ;  elles  ne  jouissent  pas  de  privilèges  spéciaux  :  leur 
unique  objet  n'est  pas  le  prêt  hypothécaire  ;  elles  opèrent  également 
commes  banques  industrielles  et  commerciales.  Parmi  les  plus  impor- 
tantes citons  :  la  banque  du  Jura,  la  banque  hypothécaire  de  Bâle  et  la 
société  par  actions  Leu  et  G'*,  à  Zurich. 

Elles  ont  fait  respectivement  environ  42  millions,  28  millions  et 
52  millions  de  francs  de  prêts,  en  représentation  desquels  elles  ont  pour 
32,  33  et  50  millions  de  francs  d'obligations  en  circulation. 

Ces  banques  accusaient,  dans  leur  ensemble,  un  chiffre  de  252  mil- 
lions de  prêts  contre  205  millions  d'obligations  ;  leurs  capitaux  s'éle- 
vaient à  50  millions,  leurs  réserves  à  8  millions  de  francs. 

Les  prêts  sont  consentis,  en  général,  jusqu'à  concurrence  des  2/3  de 
la  valeur  des  immeubles  et  à  un  taux  variant  de  4  1/2  %  à  5  %. 

Quant  aux  obligations,  dont  le  montant  ne  peut  dépasser  dix  fois  celui 
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du  capital  social,  elles  portent  actuellement  intérêt  à  4  %  ;  ces  dernières 
années,  on  en  avait  créé  à  3 1/4  Vo»  3  1/2  %  et  â.7K  Vo- 

Le  dernier  groupe  qui  nous  intéresse  est  celui  des  caisses  d'épargne, 
qui  fournissent  plus  de  la  moitié  des  capitaux  avancés  contre  garantie 
hypothécaire.  Au  31  décembre  1896,  les  créances  hypothécaires  entraient 
pour  60  %  dans  leur  actif  total . 


* 


Après  avoir  étudié  séparément,  par  pays,  le  développement  pris  par 
les  institutions  de  crédit  foncier,  il  nous  a  paru  utile  de  rapprocher 
pour  chacun  d'eux,  du  montant  total  des  obligations  qui  y  ont  été  émises, 
le  chiffre  de  la  population  et  celui  de  la  superficie  territoriale .  Ces  deux 
facteurs  jouent,  en  effet,  l'un  et  l'autre,  un  rôle  important  ;  leur  com- 
binaison est  de  nature  à  nous  fournir  des  éléments  permettant  de 
constater  dans  quel  État  l'organisation  du  crédit  foncier  semble  le  mieux 
comprise  et  le  plus  appropriée  à  la  situation  du  pays. 


Si,  maintenant,  nous  cherchons  le  rapport  entre  le  montant  des 
obligations  et  la  superficie  d'une  part,  le  rapport  entre  ce  même  montant 
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des  obligations  et  le  chiffre  de  la  population  d'autre  part,  nous  arrivons 
aux  résultats  suivants  : 


DÉSIGNATION     DES     ÉTATS 


Allemagne 

Autriche , . .  < . 

Belgique » 

Bulgarie 

Danemark 

Espagne  

France 

Hollande 

Hongrie 

Italie 

Norvège 

Portugal 

Roumanie 

Russie 

Suède *. 

Suisse 


IMPORTANCE  DES  OfiUGATIONS 

EN  CIRCULATION 


par  rapport 

à  la  superficie 

terri  torialo 


par  hectare. 

19S 

73 

88 

5 

265 

9 

83 

111 

41 

20 

5 

10 

13 

11 

23 

111 


par  rapport 
à  la  population 


par  habitant. 
202 

92 

38 

14 

482 

5 

86 

72 

82 

29 

83 

19 

36 

55 
191 
157 


Les  États  se  classeraient  donc  ainsi  d'après  le  premier  rapport  : 
Danemark,  Allemagne,  Suisse,  Hollande,  Belgique,  Autriche,  France, 
Hongrie,  Italie,  Suède,  Roumanie,  Russie,  Portugal,  Norvège,  Bul- 
garie et  Espagne . 

D'après  le  second  rapport,  le  classement  s'établirait  de  la  façon 
suivante  :  Danemark,  Allemagne,  Suède,  Suisse,  Autriche,  France, 
Norvège,  Hongrie,  Hollande,  Russie,  Belgique,  Roumanie,  Italie,  Por- 
tugal, Bulgarie  et  Espagne. 

Dans  l'un  et  l'autre  tableaux,  le  Danemark  occupe  le  premier  rang; 
c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  un  pays  où  les  institutions  de  crédit 
foncier  ont  pris  un  développement  particulièrement  considérable.  En 
Danemark,  les  associations  de  propriétaires  obéissent  toutes  à  une  môme 
loi  qui  en  a  réglé  l'organisation  et  le  fonctionnement;  elles  ont  pu  arriver 
k  consentir  des  prêts  au  taux  de  3 1/2  Vo  ^t  certaines  l'ont  même  réduit  à 
3  Vo-  Le  Danemark  est  d'ailleurs  un  pays  essentiellement  agricole  :  80  Vo 
des  terres  sont  productives  et  plus  de  la  moitié  des  habitants  s'adonnent 
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à  Tagriculture  ;  les  lois  aussi  bien  que  la  situation  géographique  du  pays 
favorisent  la  tendance  naturelle  des  capitaux  vers  l'agriculture. 

L'Allemagne  vient  ensuite,  que  Ton  compare  la  circulation  des  obli- 
gations à  la  population  ou  à  la  superficie.  La  prospérité  des  établissements 
de  crédit  foncier  en  Allemagne  résulte  de  la  nature  même  des  institutions 
qui  assure  à  l'emprunteur  le  remboursement  intégral  de  sa  dette,  en  lui 
permettant  de  se  libérer  à  très  long  terme,  au  moyen  d'un  amortissement 
annuel  ;  mais  ce  facteur  n'est  pas  spécial  à  l'Allemagne.  Au  contraire, 
deux  autres  facteurs  lui  sont  particuliers,  ainsi  qu'aux  autres  pays  où 
l'influence  germanique  s'est  développée  :  le  régime  fiscal  et  la  législation 
hypothécaire. 

Le  régime  fiscal  y  est  organisé  de  teUe  sorte  que  les  propriétaires  qui 
ont  emprunté  sur  leurs  immeubles  ne  sont  imposés  que  d'après  la 
diflférence  qui  existe  entre  la  valeur  de  l'Immeuble  et  la  somme  em- 
pruntée. 

La  législation  hypothécaire  repose  à  la  fois  sur  la  spécialité  rigoureuse 
des  hypothèques  et  sur  la  publicité  la  plus  large  de  l'état  des  immeubles 
k  l'aide  des  livres  fonciers  que  l'on  retrouve  également  d'ailleurs  en 
Autriche,  en  Danemark,  en  Norvège,  en  Suède,  livres  fonciers  auxquels 
on  accorde  la  force  probante. 

L'état  de  la  propriété  joue  un  rôle  moins  considérable  à  ce  point  de 
vue.  Ne  voit-on  pas,  en  eflfet,  même  en  Allemagne,' en  Bavière  et  dans  le 
Wurtemberg,  en  tout  cas,  en  Danemark  —  l'exemple  est  typique  —  des 
associations  d'emprunteurs  se  développer  malgré  un  assez  grand  morcel- 
ment  de  la  propriété  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Allemagne,  où  ont  grandi  tout  d'abord  les  insti- 
tutions de  crédit  foncier,  conserve  encore  des  établissements  très  pros- 
pères et  très  nombreux  qui  ont  eu  pour  résultat  de  faciliter  le  dégrève- 
ment de  la  propriété,  de  mettre  obstacle  au  morcellement  exagéré, 
d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  et  de  relever  le  prix  des  immeubles  en 
fournissant  au  sol  de  puissants  instruments  d'amélioration. 

La  Suisse  et  la  Hollande  semblent  venir  immédiatement  après  le 
Danemark  et  l'Allemagne.  Pour  une  population  d'à  peine  2.917.7S4  habi- 
tants en  Suisse,  il  y  a  plus  de  489.000.000  de  francs  d'obligations  en 
circulation,  et  il  faut  remarquer  que  nous  ne  tenons  pas  compte  ainsi  des 
caisses  d'épargne  qui,  en  ce  pays,  ont  une  très  grande  importance.  Tous 
les  fonds  d'épargne  fournissent,  en  effet,  plus  de  la  moitié  des  capitaux 
utilisés  en  prêts  hypothécaires  qui  peuvent  être  évalués,  approximative- 
ment, à  près  de  1  .milliard  et  demi. 

La  Hollande,  qui  n'a  qu'une  superficie  de  3.300.000  hectares,  a  plus 
de  365.588.000  francs  d'obligations  en  circulation. 
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Nous  trouvons  ensuite  TAutriche,  la  France,  la  Belgique,  la  Hongrie, 
qui  échangent  leur  rang  de  classement  selon  qu'on  compare  le  montant 
des  obligations  au  chiffre  de  la  population  ou  à  celui  de  la  superficie  du 
territoire. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  Suède,  eu  égard  au  chiffre  de  la  population, 
la  circulation  des  obligations  est  considérable  ;  ce  qui  porterait  à  conclure 
que  la  Suède  occupe  le  troisième  rang  des  principaux  États  au  point  de 
vue  du  crédit  foncier  ;  mais  si  on  compare  le  même  chiffre  d'obligations  à 
celui  de  la  superficie,  le  résultat  est  tout  autre;  la  Suède  viendrait  après 
l'Italie. 

Cette  différence  s'explique  par  le  fait  même  des. conditions  climaté- 
riques,  qui,  dans  certaines  zones  du  territoire  suédois,  s'opposent  à  toute 
production  et  font  d'ailleurs,  de  la  partie  nord  du  royaume,  une  région 
presque  complètement  inhabitée.  Le  gouvernement  de  Malmô  est  cultivé 
jusqu'à  73.6  7o  de  sa  superficie,  tandis  que  le  vaste  gouvernement  de 
Norrbotten  s'arrête  à  0.4%;  des  différencesencore plus  grandesexistent: 
c'est  ainsi  que,  dans  le  canton  le  plus  septentrional  de  Suède,  la  propor- 
tion de  terre  cultivée  ne  dépasse  pas  un  dix-millième  de  la  superficie, 
alors  que,  dans  les  plus  méridionaux,  elle  s'élève  jusqu'à  90  %  et  au- 
dessus. 

La  Russie  et  la  Norvège  viennent  ensuite;  aux  régions  septentrionales 
de  Ces  deux  pays  peuvent  également  s'appliquer  les  observations  faites 
à  propos  de  la  Suède. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'Italie  et  à  la  Roumanie,  qui  laissent  encore 
derrière  elles  le  Portugal,  la  Bulgarie  et  l'Espagne. 

Jules  Lucas. 


LE   CRÉDIT  AGRICOLE 

SON    ORGANISATION    ET    SES    RÉSULTATS 
EN     FRANCE    ET   A    L'ÉTRANGER 


I.  —  Le  crédit  agricole  et  le  crédit  foncier 
Leur  fonction  respective 

'<  Chaque  science,  disait  Condillac,  demande  une  langue  particulière, 
parce  que  chaque  science  a  des  idées  qui  lui  sont  propres  ;  il  semble 
qu'on  devrait  commencer  par  faire  cette  langue;  mais  on  commence 
par  parler  et  par  écrire  et  la  langue  reste  à  faire  ".  Nous  voulons  ici 
éviter  ce  reproche  et  essayer  de  préciser  la  signification  de  ce  mot 
**  Crédit  agricole  '*,  que  l'on  entend  diversement. 

L'économie  politique  ne  connaît  qu'une  sorte  de  crédit  :  le  crédit  en 
général,  c'est-à-dire  l'opération  qui  consiste  à  mettre  des  capitaux  à  la 
disposition  de  ceux  qui  n'en  possèdent  pas,  afin  d'en  tirer  profit.  Mais 
ces  capitaux  ont  des  applications  diverses,  de  sorte  que  le  crédit  agri- 
cole doit  s'entendre  de  tout  capital  emprunté  en  vue  d'un  emploi  agri- 
cole quelconque.  Le  caractère  essentiel  du  crédit  agricole,  c'est  donc  la 
*'  destination  du  capital  emprunté  ".  Au  contraire,  quand  un  commer- 
çant demande  du  crédit,  il  est  présumé  emprunter  pour  son  commerce, 
et  quel  que  soit  l'emploi  de  son  emprunt,  il  aura  contracté  une  dette 
commerciale  avec  toutes  les  conséquences  particulières  que  ce  contrat 
comporte.  Sa  qualité  de  commerçant  imprime  le  caractèi'e  commercial 
à  cette  opération.  Ici  la  nature  du  crédit  est  déterminée,  non  par  la 
destination  du  capital  emprunté,  mais  par  la  qualité  de  l'emprunteur. 

Il  en  est  autrement  du  crédit  agricole.  Peu  importe  ici  la  qualité  de 
l'emprunteur.  Le  capital  emprunté  s'applique-t-il  à  un  usage  agricole? 
Ce  sera  alors  une  opération  de  crédit  agricole,  qu'elle  soit  pratiquée  ou 
non  par  un  agriculteur,  par  un  commerçant  ou  par  toute  autre  per- 
sonne. 

On  peut  donc  dire,  en  général,  que  le  crédit  est  agricole,  dès  lors  que 
le  capital  est  prêté  en  vue  d'une  destination  agricole.  Toutefois,  une 
exception  plus  restreinte  a  prévalu.  Dans  la  langue  du  droit,  on  réserve 
le  nom  de  crédit  agricole  à  celui  qui  a  pour  base  la  solvabilité  person- 
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nelle  de  Pemprunteur  ou  une  mise  en  gage  de  valeurs  mobilières.  Au 
contraire,  le  crédit  foncier  s'entend  de  celui  qui  repose  sur  une  garantie 
immobilière,  hypothèque  ou  privilège.  Cette  distinction,  déduite  de  la 
nature  de  la  garantie  ou  du  gage  offert  par  l'emprunteur,  est  peut-être 
un  peu  artificielle;  mais  nous  nous  y  référons,  car  elle  est  communé- 
ment accceptée  par  les  jurisconsultes  et  les  publicistes. 

IL  —  Besoins  de  l'agriculture  en  matière  de  crédit 
Causes  générales  du  malaise  actuel 

Quelle  est  la  mesure  du  crédit  auquel  l'agriculture  peut  prétendre,  et 
quel  est  le  crédit  qu'elle  possède  en  fait?  Dans  quelle  mesure  le  crédit 
foncier  et  le  crédit  agricole  concourent-ils  respectivement  à  procurer 
aux  agriculteurs  les  avances  dont  ils  ont  besoin  ? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  avons  à  examiner.  Mais  tout 
d'abord  il  semble  indispensable  de  bien  définir  le  sens  des  expressions  : 
capitaux  fonciers,  capitaux  d'exploitation,  si  souvent  employées  en  ma- 
tière agricole,  puis  de  comparer  entre  eux  ces  deux  sortes  de  capitaux, 
afin  d'en  dégager  les  éléments  qui  peuvent  exercer  quelque  influence 
sur  l'organisation  du  crédit  agricole. 

Le  capital  foncier  est  le  capital  représenté  par  la  valeur  du  sol  lui- 
même,  par  ses  améliorations  et  par  les  bâtiments  d'exploitation. 

Le  capital  d'exploitation  est  celui  qui  sert  à  l'utilisation  du  capital 
foncier.  Il  est  représenté  par  les  semences,  les  engrais,  les  fourrages, 
le  bétail»  les  machines  et  les  avances  pour  fonds  de  roulement. 

Chacun  de  ces  deux  capitaux  a,  en  France,  une  importance  inégale, 
qui  se  caractérise  dans  le  tableau  suivant  : 


I.   —    CAPITAL  FONCIER 


VALEURS 

en    milliooB 

do  francs. 

Éléments  :  Terres,  bâtiments  ;  total •        90 .  000 

II.    —  CAPITAL  d'exploitation 

< 

Animaux  de  trait,  bétail 5.500 

Fourrages,  aliments 3 .  000 

Avances,  fonds  de  roulement 2.000 

Instruments,  machines,  outils 1 .400 

Fumiers 830 

Semences 530 


Total 13.260 
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Il  y  a  donc  une  grande  inégalité  entre  les  capitaux  fonciers  et  les 
capitaux  d'exploitation  ;  la  proportion  entre  eux  est  de  1  à  6.  Ce  n'est 
pas  la  seule  particularité  qui  les  distingue;  ils  se  différencient  encore 
par  leur  taux  de  placement. 

Tandis  que  les  capitaux  fonciers  rapportent  3  Vo»  *  */o»  5  Vo  au  plus, 
les  capitaux  d'exploitation  voient  leur  taux  s'élever  jusqu'à!©  %,  12%  et 
parfois  davantage.  Il  suffit  du  simple  énoncé  de  ces  chiffres  pour  mon- 
trer que  les  capitaux  ne  répondent  qu'avec  une  extrême  réserve  et  à  de 
très  dures  conditions  à  rappel  des  agriculteurs.  Parmi  les  raisons  de 
cette  défiance,  la  plus  active  consiste  à  croire  que  les  cultivateurs  em- 
pruntent dans  un  but  de  consommation  et  non  de  reproduction  agricole. 
C'est  même  une  opinion  assez  répandue  que  celui  qui  emprunte  pour 
des  travaux  agricoles  est  sur  le  chemin  de  la  ruine  et  que  Targent  prêté 
ne  profite  jamais  au  cultivateur.  Il  n'y  a  là  heureusement  qu'un  pré- 
jugé, car  le  crédit  employé  à  des  opérations  utiles  à  Tagriculture  est  aussi 
avantageux  que  s'il  était  appliqué  au  commerce  et  à  l'industrie  :  tout 
dépend  de  l'usage  qui  en  est  fait.  L'agriculture  n'est  nullement  infé- 
rieure, en  produit  net,  aux  autres  industries,  et  dans  presque  tous  les 
lieux  où  les  capitaux  sont  suffisants,  on  est  certain  de  voir  s'enrichir 
non  seulement  les  propriétaires  mais  aussi  les  fermiers. 

Les  détracteurs  du  crédit  agricole  vont  plus  loin.  Il  affectent  de  voir 
un  péril,  une  véritable  menace  dans  les  facilités  données  à  l'agriculture 
d'obtenir  le  crédit.  A  leurs  yeux,  organiser  le  crédit  agricole,  c'est  ouvrir 
la  porte  à  toutes  les  convoitises,  à  toutes  les  ambitions  jusqu'à  présent 
impuissantes  du  paysan.  Chacun  voudra  arrondir  son  petit  domaine;  la 
vanité  aidant,  chacun  se  disputera  les  lopins  de  terre  voisins,  et  comme 
l'extension  des  cultures  n'est.pas  une  marque  certaine  des  améliorations 
agricoles,  les  facilités  données  au  cultivateur  iront  à  rencontre  du  but 
que  l'on  poursuit. 

Raisonner  ainsi,  c'est  méconnaître  étrangement  le  caractère  de  notre 
paysan  français,  si  prudent  et  si  avisé,  qui  sait  toujours  aller  là  où  l'in- 
térêt le  conduit.  S'il  est  vrai  que  l'amour,  la  passion  de  la  terre  exerce 
un  vif  attrait  sur  Vésprit  dû  cultivateur,  il  est  encore  plus  vrai  de  dire 
que  ce  qui  le  préoccupe  surtout  c'est  le  résultat  financier,  c'est  le  profit 
à  retirer  de  l'exploitation  des  parcelles  culturales,  et  il  sait  fort  bien 
que  ce  résultat  'ne  peut  être  atteint  qu'en  concentrant  ses  efforts  sur 
un  espace  restreint. 

Ces  objections  écartées,  il  s'agit  de  savoir  si  le  crédit  actuel  de  l'agri- 
culture correspond  au  crédit  qu'elle  devrait  avoir. 

Le  crédit  actuel  repose  d'abord  sur  le  degré  de  confiance  qu'inspire 
le  cultivateur  à  son  prêteur. 
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L'emprunteur  trouve  toujours  un  prêteur,  si  le  remboursement  est 
certain.  La  sécurité  du  placement,  telle  est  la  condition  essentielle  du 
crédit.  Si,  actuellement,  ]e  paysan  se  plaint  souvent  de  sa  pénurie,  c'est 
lui-môme  qu'il  devrait  parfois  accuser.  N'a-t-il  pas  contribué  à  décourager 
«es  prêteurs  par  son  inexactitude  proverbiale  dans  le  remboursement 
de  ses  emprunts,  par  le  retard  volontaire  ou  non  qu'il  met  à  payer  les 
intérêts  des  capitaux  prêtés  ? 

C'est  pourquoi  les  capitalistes,  craignant  ce  sans-gêne  de  l'emprun- 
teur, emploient  de  prélérence  leurs  fonds  à  des  opérations  de  banque  ou 
d'industrie. 

Cette  mauvaise  habitude  du  paysan  n'a  pas  peu  contribué  à  détour- 
ner de  Tagriculture  le  crédit  pour  lequel  elle  fournit  cependant  d'excel- 
lentes garanties. 


in.  —  Besoins  auxquels  pourvoit  le  crédit  foncier 

Le  crédit  de  l'agriculture,  on  vient  de  le  voir,  peut  être,  en  premier 
lieu,  garanti  par  les  90  milliards  que  représentent  les  fonds  de  terre  et 
les  bâtiments.  Ici  le  crédit  n'a  devant  lui  aucune  entrave;  il  semble 
qu'il  pourrait  s'exercer  dans  toute  sa  plénitude,  car  le  contrat  hypothé- 
caire donne  au  prêteur  toute  sécurité  et  toute  certitude  pour  le  rem- 
boursement du  capital. 

Telje  n'est  point  cependant  la  situation.  Malgré  le  concours  que  leur 
apporte  notre  grande  institution  du  Crédit  foncier  de  France,  les  tran- 
sactions hypothécaires  n'ont  encore  atteint,  dans  notre  pays,  qu'un 
médiocre  degré  d'ampleur.  Les  causes  de  cet  insuccès  relatif  sont  mul- 
tiples. Le  taux  trop  élevé  de  l'intérêt,  la  trop  courte  durée  du  délai  de 
remboursement,  l'exagération  des  h'ais  du  contrat  exercent  sur  le  mou- 
vement de  ces  opérations  une  action  déprimante.  D'un  autre  côté, 
dans  notre  système  actuel  de  publicité  incomplète,  où  les  hypothèques 
légales  et  les  causes  de  résolution  restent  dans  l'ombre,  le  placement 
hypothécaire  n'est  point  absolument  sûr. 

Enfin,  le  crédit  des  propriétaires  fonciers,  et  surtout  des  petits  pro- 
priétaires, se  trouve  enrayé  encore  par  l'incertitude  des  résultats  que 
donnent  les  voies  d'exécution  judiciaire.  Tout  concourt  donc  à  limiter  le 
crédit  du  petit  cultivateur,  bien  que  son  patrimoine  ait  une  très  grande 
valeur.  Pour  la  grande  propriété,  pour  les  grands  domaines,  on  trouve 
toujours  des  acquéreurs  disposés  à  payer  un  prix  à  peu  près  équivalent 
à  sa  valeur  réelle.  Il  en  est  autrement  pour  les  petits  domaines,  pour 
les  petites  propriétés  isolées  qui  forment  la  fortune  courante  du  paysan; 
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ces  parcelles  ne  peuvent  guère  être  achetées  que  par  ceux  qui  peuvent  les 
utiliser,  c'est-à-dire  pai*  les  propriétaires  voisins,  ce  qui  a  pour  effet  de 
réduire  la  concurrence  entre  acheteurs  et  de  faire  baisser  par  consé- 
quent le  prix  des  petites  propriétés. 

Les  bienfaits  du  crédit  agricole  ne  doivent  pas  cependant  se  res- 
treindre aux  cultivateurs  propriétaires.  A  côté  d'eux,  se  trouve  toute 
une  catégorie  d'exploitants  du  sol  pour  lesquels,  faute  de  gages  pou- 
vant servir  de  garantie  à  des  emprunts,  le  crédit  reste  à  l'état  de  lettre 
morte. 

Le  tableau  suivant  nous  indique  qu'il  existe  : 

Nombre.  P.  loo 

Propriétaires  cultivateurs 2 .  150 .  000  62. 2 

Fermiers 968.000  28.0 

Métayers 341 .000  9. 8 

Il  y  aurait  ainsi  plus  du  tiers  des  entrepreneurs  de  culture  qui  ne 
pourraient  jouir  du  crédit  agricole,  faute  de  garanties  réelles  à  offrir. 

Et  cependant  nous  avons  vu,  qu'indépendamment  du  capital  foncier, 
il  existe  un  capital  d'exploitation  s'élevant  à  18  milliards. 

D'où  vient  donc-  que  ce  capital  ne  puisse  servir,  comme  le  capital 
foncier,  à  faciliter  les  prêts  à  l'agriculture  et  prive  ainsi  une  grande 
partie  de  la  population  agricole  des  bienfaits  du  crédit  ? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 


IV.  —  Sphère  d'application  du  crédit  agricole 
Besoins  auxquels  pourvoit  le  crédit  agricole  mobilier 

Dans  un  discours  sur  la  nature  et  les  conditions  du  crédit  nécessaire 
à  l'agriculture,  M.  Méline  s'exprimait  ainsi  : 

Le  crédit  ne  manque  pas  aux  grands  propriétaires,  ni  même  aux  fermiers  qui 
offrent,  par  leur  situation  ou  leur  fortune  personnelle,  des  garanties  de  premier  ordre 
devant  lesquelles  toutes  les  caisses  sont  toujours  prêtes  à  s'ouvrir. 

Mais  rimmense  majorité  de  la  moyenne  et  petite  culture  est  restée  en  dehors  de  ce 
grand  mouvement  et  n'a  pu  sortir  de  son  état  précaire  faute  de  ressources  suffisantes. 

Ces  paroles  sorties  d'une  bouche  aussi  autorisée  permettent'  de  déli- 
miter la  portée  qui  doit  être  donnée  à  l'organisation  du  crédit  agricole. 
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C'est  pour  le  petit  cultivateur,  propriétaire,  fermier  ou  métayer,  et 
pour  lui  seul  que  se  pose  le  problème  du  crédit  agricole.  Il  pourra 
l'utiliser  avec  avantage  dans  plusieurs  cas  : 

1*  Pour  vendre  son  bétail,  quand  il  pourra  retirer  un  bénéfice  du 
prix  de  vente,  au  lieu  d'être  obligé  de  se  défaire  de  son  bétail  à  vil  prix 
dans  un  moment  de  gêne;  en  un  mot,  pour  lui  éviter  une  vente  à  contre- 
temps en  cas  de  besoin  pressant,  ou  pour  lui  permettre  d'attendre 
l'époque  des  prix  rémunérateurs  pour  l'écoulement  de  ses  produits  ; 

^  Pour  acheter  dans  de  bonnes  conditions  de  bon  marché,  quand  il 
faut,  comme  il  faut,  ses  outils,  ses  matières  premières,  ses  machines 
agricoles  ; 

3^  Pour  rétablissement  de  fosses  à  purin  ou  autres  agencements 
ayant  pour  objet  l'utilisation  du  fumier  de  la  ferme  ; 

4*»  Pour  rachat  du  bétail; 

5°  Pour  la  transformation  de  la  culture  extensive  en  culture  intensive 
quand  les  circonstances  le  permettent. 

Mais,  objectera-t-on,  le  cultivateur  ne  peut-il  améliorer  et  augmenter 
le  rendement  de  ses  terres  au  moyen  des  ressources  dont  il  dispose  et 
des  méthodes  qu'il  connaît  et  qu'il  emploie  ? 

Non,  car  l'application  des  méthodes  nouvelles  exige  une  mise  de  fonds 
considérable  et  hors  de  proportion  avec  les  ressources  courantes  de 
l'agriculteur. 

Il  faut  faire  au  sol  des  avances  de  toute  nature  si  on  veut  en  tirer  son 
maximum  de  production.  Le  fonds  de  roulement  nécessaire  par  hectare 
a  presque  décuplé  depuis  le  commencement  du  siècle.  Et  ce  ne  sont 
pas  là  des  sacrifices  perdus  ;  l'expérience  a  montré  que  l'argent  employé 
avec  discernement  aux  achats  d'engrais  et  de  semences  peut  donner 
des  bénéfices  qui  vont  de  18  à  20  jusqu'à  60  Vo«  H  n'y  a  aucun  doute 
que  la  productivité  de  l'agriculture  ne  soit  suflQsante  pour  rémunérer  les 
capitaux  engagés. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  par  quelles  mesures  il  a  été  pourvu  à 
ces  besoins  du  crédit  agricole  mobilier,  d'abord  à  l'étranger,  puis  en 
France,  et  quelles  solutions  ont  été  conçues  pour  donner  à  l'agriculture 
les  organismes  financiers  nécessaires  au  développement  de  son  crédit 
et  qui  lui  faisaient  défaut  jusqu'à  ces  temps  derniers. 


V.  —  Le  crédit  agricole  a  l'étranger 

Allemagne.  —  En  Allemagne,  il  n'existe  aucune  société  spéciale  de 
crédit  agricole  proprement  dit   c'est-à-dire  faisant  exclusivement  des 
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prêts  à  Tagriculture  ;  mais  on  y  trouve  des  banques  foncières  et  d'autres 
établissements  qui  consentent  aux  agriculteurs  des  prêts  basés  unique- 
ment sur  le  crédit  personnel,  en  même  temps  qu'ils  prêtent  à  d'autres 
personnes. 

C'est  surtout  auprès  des  sociétés  coopératives  Schulze-Dentzsch  et 
Raiffeisen  que  les  agriculteurs  trouvent  des  ressources. 

Le  premier  système  consiste  dans  l'association  solidarisée  des  habi- 
tants d*un  canton  ou  d'un  cercle  qui  sont  responsables  des  opérations 
faites  par  l'établissement. 

Ces  banques  font  des  avances  à  toutes  personnes  jugées  solvables, 
même  aux  cultivateurs. 

Pour  obtenir  des  avances  : 

1*  Il  faut  être  membre  et  soutien  de  l'entreprise  ; 

2*  Il  convient  d'y  fournir  un  concours  intellectuel  aussi  bien  que 
matériel  ; 

S*"  Les  fonds  nécessaires  aux  affaires  sociales  doivent  se  former  des 
versements  au  comptant  faits  par  les  membres,  de  cotisations  à 
échéance  fixe,  de  prélèvements  sur  les  bénéfices  ; 

4^  Tous  les  membres  doivent  être  solidaires  pour  les  dettes.  —  En 
un  mot,  cette  association  coopérative  n'est  pas  un  groupement  numé- 
rique comme  l'assurance,  il  doit  y  entrer  beaucoup  de  qualités  morales. 
C'est  un  mode  d'association  basé  sur  la  sélection. 

Dans  le  système  Raifieisen,  la  coopération  émane  surtout  de  senti- 
ments chrétiens,  charitables  ou  philanthropiques.  Ici  point  de  capital 
versé,  point  de  cotisations,  le  crédit  repose  uniquement  sur  le  crédit 
personnel;  les  membi*es  de  l'association  s'engagent  seulement  d'une 
façon  illimitée  à  payer  solidairement  les  dettes  de  la  société.  Celle-ci 
emprunte  au  plus  bas  taux  possible,  grâce  à  cette  garantie,  et  prête  à 
son  tour  aux  membres.  Les  prêts  ne  doivent  être  consentis  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection,  après  le  double  examen  du  caractère  de 
l'emprunteur  et  de  l'emploi  qu*il  veut  faire  de  la  somme  demandée. 

Italie,  —  En  Italie,  les  banques  populaires  sont  une  combinaison 
de  l'organisme  Schulze-Delitzsch  et  de  celui  de  Raiffeisen. 

On  y  rejette  la  responsabilité  illimitée  des  membres,  et  leur  but  est 
la  capitalisation  de  Vhannêteté.  Des  précautions  sont  prises  pour  que  les 
banques  populaires  ne  perdent  jamais  leur  caractère  et  ne  deviennent 
pas  de  simples  sociétés  de  capitaux. 

Les  caisses  d'épargne,  qui  jouissent  en  Italie  d'une  grande  liberté 
pour  le  placement  de  leurs  fonds,  les  ont  prêtés  à  des  banques  et  ont 
beaucoup  aidé  à  leur  succès. 
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Ces  banques  escomptent  le  papier  commercial  aussi  bien  que  le  pa 
pier  agricole  ;  la  loi  italienne  n'établit  pas  de  différence  entre  les  effets 
souscrits  par  des  agriculteurs  et  ceux  qui  sont  souscrits  par  des  négo- 
ciants :  tous  les  effets  à  ordre  sont  commerciaux.  Cette  disposition  de  la 
loi,  dont  l'adoption  en  France  serait  si  utile,  facilite  beaucoup  la  solu- 
tion de  la  question  du  crédit  agricole.  Les  avantages  de  ce  système  coo- 
pératif, dû  exclusivement  à  Tinitiative  privée,  sont  considérables. 

Angleterre.  —  C'est  surtout  en  Ecosse  et  en  Angleterre  que  les  agri- 
culteurs trouvent  le  plus  facilement  du  crédit. 

Les  fermiers  en  Ecosse,  comme  en  Angleterre,  sont  régis  par  les 
mêmes  lois  que  les  commerçants  ;  aussi  la  condition  légale  des  cultiva- 
teurs étant  la  même  que  celle  des  commerçants,  les  banquiers  ne  font 
aucune  difficulté  pour  leur  ouvrir  des  crédits.  Dans  ces  banques,  le 
mode  le  plus  pratique  est  le  crédit  à  découvert,  sans  échéance  fixe. 
{Cash  aecounis.) 

La  banque  qui  peut^  h  son  gré,  rendre  exigible  le  montant  de  ses 
crédits  les  ferme  rarement  ;  elle  les  maintient  toutes  les  fois  que  les  dé- 
biteurs paient  exactement  les  intérêts  et  travaillent  à  se  libérer  par 
petites  fractions. 

A  ce  point  de  vue,  du  reste,  les  fermiers  écossais  peuvent  être  cités 
comme  des  modèles  de  ponctualité,  car  ils  satisfont  à  leurs  engagements 
avec  la  même  régularité  que  les  négociants. 


VL  —  Les  syndicats  agricoles  en  frange 

Comment  la  question  de  la  coopération  entre  agriculteurs  a-t-elleété 
résolue  en  France  ? 

On  a  souvent  reproché  à  nos  agriculteurs  de  méconnaître  les  avan- 
tages de  Tassociation,  et  Ton  oppose  volontiers  le  groupement  si  fécond 
des  capitaux  et  des  forces  dans  l'industrie  à  l'isolement  du  cultivateur. 

Ce  reproche  adressé  à  l'agriculture  n'est  pas  entièrement  mérité. 

Qu'est-ce  que,  en  effet,  le  métayage,  sinon  une  véritable  association, 
un  véritable  contrat  de  société  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  cultiva- 
teur? De  même,  le  contrat  de  bail  à  ferme  n'est,  lui  aussi,  qu'un  contrat 
de  société,  un  forfait  déterminant  à  l'avance  la  part  d'un  des  associés 
dans  le  profit  d'une  entreprise. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  forme  d'association  en  agriculture. 

Les  agriculteurs  ont  su  trouver  d'autres  formes  d'association  égale- 
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ment  utiles  et  fécondes  par  Torganisation  et  le  fonctionnement  des 
syndicats  agricoles,  créés  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884. 

Les  syndicats  agricoles  sont  des  associations  formées  librement  entre 
agriculteurs  ou  personnes  exerçant  une  profession  connexe  à  celle 
d'agriculteur  et  concourant  à  rétablissement  des  mêmes  produits.  Les 
propriétaires  de  biens  ruraux,  soit  qu'ils  exploitent  ou  non  par  eux- 
.  mêmes,  les  fermiers,  colons,  métayers  et  préposés  à  l'exploitation  des 
fonds  ruraux,  les  serviteurs  et  ouvriers  employés  à  la  culture  peuvent 
en  faire  partie,  car  tous  ils  possèdent  l'intérêt  professionnel  qui  justifie 
le  groupement  syndical. 

Le  simple  dépôt  des  statuts,  avec  les  noms  des  administrateurs  ou 
directeurs,  fait  par  les  fondateurs  à  la  mairie  du  lieu  où  le  syndicat  est 
établi,  suffit  pour  qu'il  soit  valablement  constitué. 

Il  se  recrute  alors  comme  il  l'entend,  l'admission  des  membres  est 
le  plus  souvent  prononcée  par  la  chambre  syndicale  ou  par  le  bureau. 

L'administration  du  syndicat  est  exercée  par  un  bureau  à  la  tête 
duquel  se  trouve  placé  le  président  qui  dirige  l'association  et  la  repré- 
sente h  l'égard  des  tiers. 

Ce  bureau  est  assisté  d'une  chambre  syndicale  dont  les  pouvoirs 
sont  plus  ou  moins  étendus. 

Les  ressources  des  syndicats  sont  formées  des  cotisations  de  leurs 
membres,  des  dons  et  libéralités  qu'ils  peuvent  recevoir,  des  subven- 
tions des  conseils  généraux,  des  comices  ou  sociétés  d'agriculture, 
enfin  d'une  redevance  ou  majoration  prélevée  sur  les  ventes  ou  achats 
qu'ils  traitent  pour  le  compte  de  leurs  membres. 

Il  y  a  des  syndicats  agricoles  simplement  communaux,  des  syndi- 
cats cantonaux,  d'arrondissement  et  enfin  de  grands  syndicats  dépar- 
tementaux. Tous  ont  leurs  mérites  et  aussi  leurs  défectuosités  ;  mais  il 
nous  semble  que  le  syndicat  de  canton  constitue  une  excellente  unité  de 
circonscription.  Les  agriculteurs  se  connaissent,  se  rencontrent  à 
chaque  instant,  se  sentent  les  coudes. 

Ils  peuvent  apprécier  réciproquement  leur  valeur  personnelle,  la 
situation  de  leurs  affaires:  ils  ont  des  besoins  identiques  auxquels  il  est 
possible  de  trouver  une  satisfaction  commune.  Leur  réussite  et  leurs 
progrès  incessants  démontrent  qu'il  serait  facile  d'organiser  par  canton 
un  syndicat  destiné  à  servir  d'intermédiaire  entre  le  cultivateur  et  l'éta- 
blissement de  crédit. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  établir  le  crédit  agricole,  de  créer  un 
grand  établissement  où  les  capitaux  s'accumuleraient.  Le  gage  agricole 
ne  serait  pas  une  garantie  suffisante  pour  les  capitalistes.  Dans  l'impos- 
sibilité de  discerner  les  mauvais  emprunteurs  des  cultivateurs  solvables, 
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les  capitaux  ne  se  dirigeraient  qu'avec  la  plus  grande  hésitation  vers 
ceux  qui  en  ont  besoin. 

La  sûreté  réelle  n'est  efficace  que  si  elle  se  double  de  sûreté  person- 
nelle. Or,  l'application  de  la  sûreté  personnelle  est  particulièrement 
féconde  et  aisée  dans  le  milieu  rural. 

Il  n'y  a  que  les  agriculteurs  eux-mêmes,  les  habitants  de  la  commune 
habitée  par  les  emprunteurs,  ses  voisins  et  ses  amis  qui  soient  en  mesure 
de  savoir  ce  que  vaut  chaque  agriculteur,  au  point  de  vue  du  crédit, 
quelle  est  sa  capacité,  sa  probité,  et  par  conséquent  les  chances  de  rem- 
boursement qu'il  olfre  à  l'échéance  de  la  dette.  Le  gage  agricole  est  pré- 
caire, mobile,  facile  à  déplacer  et  à  soustraire,  il  est  soumis  à  mille 
chances  de  perte.  Il  n'inspire  d'autre  confiance  au  capitaliste  que  celle 
qu'inspire  l'emprunteur  par  ses  qualités  morales,  ses  aptitudes  et  sa 
probité . 

Comment  un  grand  établissement  financier  pourrait-il  réunir  des 
informations  exactes  sur  une  clientèle  de  paysans  disséminés  aux  quatre 
coins  de  la  France  ? 

Le  crédit  agricole  suppose  donc  avant  tout  des  relations  person- 
nelles entre  l'emprunteur  et  celui  qui  doit  répondre  pour  lui. 

De  là  l'idée  d'organiser  le  crédit  dans  les  localités  mêmes  où  il  doit 
fonctionner  :  dans  la  commune  rurale,  le  canton,  en  lui  donnant  pour 
base  le  syndicat  professionnel,  où  tous  se  connaissent,  s'apprécient,  s'es- 
timent et  se  trouvent  ainsi  disposés  à  se  cautionner  les  uns  les  autres. 
C'est,  suivant  une  heureuse  formule,  '*  le  crédit  organisé  par  en  bas". 

Cette  idée  a  pris  une  forme  dans  la  loi  sur  le  crédit  agricole  présen- 
tée par  M.  Méline  et  votée  par  la  Chambre  des  députés  le  1*'  mai  1893. 

Le  principe  sur  lequel  repose  l'organisation  du  crédit  agricole  dans 
cette  loi  est  le  principe  même  du  crédit  mutuel. 

Sa  particularité  consiste  en  ce  que  M.  Méline  veut  fonder  les  sociétés 
de  crédit  mutuel  en  prenant  pour  base  les  syndicats  agricoles,  c'est-à- 
dire  en  organisant  le  crédit  par  en  bas. 

Le  succès  de  ces  syndicats  prouve  qu'ils  peuvent  se  développer  en 
France  ;  les  services  qu'ils  ont  rendus  et  qu'ils  rendent  sont  incompara- 
bles :  achat  des  engrais  chimiques  en  gros,  vérification  des  livraisons  et 
des  dosages,  dépôts  d'engrais  dans  les  centres  agricoles  pour  l'approvi- 
sionnement des  cultivateurs,  ce  qui  procure  une  baisse  de  prix  de  20  à 
30  %. 

Bien  rarement,  les  achats  et  les  engagements  sont  impayés;  les  popu- 
lations agricoles,  grâce  à  la  pratique  des  syndicats  professionnels  et  à  la 
propagande  qu'ils  ont  exercée  autour  d'eux,  sont  devenues  mûres  pour 
l'organisation  du  crédit  agricole. 
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Les  syndicats  ont  également  contribué  à  développer  rinstruction 
professionnelle  des  cultivateurs,  et  c'est  là,  à  notre  sens,  le  préliminaire 
de  loute  organisation  de  crédit  agricole;  tous  leurs  efforts  doivent 
tendre  à  Tamélioration  des  méthodes  d'exploitation  du  sol  au  moyen 
de  champs  d'expériences  et  de  démonstration. 

En  outre,  les  conférences  agricoles,  les  concours  agricoles,  les  primes 
accordées  aux  agriculteurs  seront  d'un  puissant  concours  pour  augmen- 
ter le  succès  d'une  institution  qui  s'étend  de  jour  en  jour  dans  le  pays. 

Ce  qui  manque  à  ces  syndicats,  c'est  le  crédit.  La  loi  du  5  novembre 
1894  a  essayé  d'y  remédier  en  donnant  aux  syndicats  agricoles  la  faculté 
de  se  constituer  en  sociétés  de  crédit  mutuel  pour  faciliter  et  garantir 
les  opérations  de  toute  nature  rentrant  dans  leurs  attributions.  Elle  a 
eu  pour  but  de  rattacher  au  syndicat  agricole  les  sociétés  coopératives 
de  crédit  et  de  compléter  Tune  par  l'autre  ces  institutions. 

Il  s'agit,  en  un  mot,  de  se  servir  des  associations  permises  par  la  loi 
de  1884  pour  réaliser  le  crédit  rural  mutuel. 

Les  syndicats  actuels  pourront  fonder  à  côté  d'eux  des  sociétés  com- 
merciales de  crédit  ;  désormais  le  simple  dépôt  des  statuts  modifiés  du 
syndicat  transformé  en  société  de  crédit  devra  suffire. 

En  résumé  : 

1*»  Fonder  et  développer  le  crédit  rural  mutuel. 

^  Utiliser  les  associations  déjà  formées  en  leur  donnant  toutes  les 
facilités  possibles  pour  étendre  leur  champ  d'action  et  multiplier  leurs 
services. 

Tel  est  le  but  que  l'on  s'est  proposé. 

Mais,  à  notre  sens,  cette  réforme  n'a  été  qu'un  leurre.  Comme,  pour 
pouvoir  faire  crédit  aux  autres,  il  faut  posséder  soi-même,  on  est  amené 
à  se  demander  où  les  syndicats,  ainsi  transformés  en  sociétés  de  crédit, 
pourront  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  faire  des  prêts. 

Il  nous  semble  que  ce  ne  sont  pas  les  organismes  créés  récemment 
qui  pourront  résoudre  cette  difficulté,  même  avec  les  subventions  que 
pourra  leur  verser  annuellement  la  Banque  de  France. 

Depuis  longtemps,  les  syndicats  agricoles  font  les  opérations  aux- 
quelles les  convie  M.  Méline  :  achat  d'engrais,  de  semences,  de  ma- 
chines, etc.  Que  leur  manque-t-il  pour  étendre  leurs  opérations?  Il  leur 
manque  l'argent,  le  créditr^Or,  ce  n'est  pas  par  la  transformation  nomi- 
nale des  syndicats  en  sociétés  de  crédit  qu'on  apportera  aux  agriculteurs 
le  crédit  qu'ils  n'onl  pas  par  eux-mêmes.  Le  crédit,  l'argent,  il  faudra 
toujours  aller  le  chercher  là  où  il  se  trouve  ;  il  faudra  le  tirer  d'ailleurs 
que  de  ce  syndicat  ;  il  faudra  avoir  recours  à  une  banque  recueillant 
l'épargne,  possédant  des  capitaux  et  les  apportant  à  l'agriculture. 
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Nous  pensons  que  Tagriculture  réclame  un  organisme  financier  spé- 
cial, dont  la  création  doit  se  iaire  couramment  avec  le  développement  et 
rinstitution  des  syndicats  agricoles  cantonaux. 


VII.  —  RÔLE  DES  SYNDICATS  DANS  LA  MISE  EN   OEUVRE  DU  CRÉDIT    AGRICOLE 

Les  syndicats  agricoles  n'en  seront  pas  moins  des  agents  efficaces 
de  cet  organisme  financier.  En  leur  refusant  le  rôle  d'instrument  de 
crédit  qui,  à  notre  sens,  risquerait  de  compromettre  leur  cause  même, 
les  syndicats  agricoles  ont  encore,  pensons-nous,  un  rôle  utile  et  effi- 
cace à  remplir  : 

1°  Au  point  de  vue  agricole,  ils  peuvent,  par  leur  extension  dans 
chaque  canton,  contribuer  à  la  diffusion  des  connaissances  agricoles, 
s'employer  à  l'éducation  financière  des  paysans,  afin  de  leurfaire  toucher 
du  doigt  les  résultats  financiers  qui  résulteront  pour  eux  de  l'emploi  des 
méthodes  nouvelles  et  du  développement  des  capitaux  d'exploitation  ; 

2*»  Au  point  de  vue  du  crédit  proprement  dit,  leur  rôle  essentiel  doit 
consister  à  servir  d'intermédiaires  entre  les  cultivateurs  et  les  caisses 
locales  et  régionales  récemment  créées  par  la  loi,  et  dont  nous  parle- 
rons dans  une  autre  partie  de  ce  travail. 

Leur  mission  principale  sera  de  fournir  eux-mêmes,  par  le  principe 
de  la  solidarité,  la  solvabilité,  la  garantie  morale  et  réelle  qui  fait  parfois 
défaut  aux  cultivateurs  isolés.  Les  exemples  venus  de  l'étranger  nous 
ont  montré  les  résultats  merveilleux  de  la  coopération. 

Ce  même  principe  devra  dominer  la  formation  des  syndicats  canto- 
naux. Leur  rôle  sera,  non  pas  de  fournir  des  capitaux  à  leurs  membres, 
mais  d'avaliser  les  billets  présentés  par  les  cultivateurs  jugés  dignes 
d'intérêt;  en  second  lieu,  de  faire  escompter  ces  billets  par  rétablisse- 
ment de  crédit  qui,  seul,  peut  être  en  mesure  de  fournir  à  Tagricullure 
les  capitaux  dont  elle  a  besoin. 

Le  rôle  des  syndicats  se  résume  donc  à  fournir  leur  caution  aux  prêts 
consentis. 

Les  membres  des  syndicatsformeront  entre  eux  une  société  et  s'enga- 
geront réciproquement  à  garantir  les  dettes  contractées  par  chacun  des 
membres  et  pour  des  travaux  exclusivement  agricoles,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  maximum  de  crédit  à  déterminer  pour  chaque  unité.  La 
responsabilité  se  trouvera  donc  limitée,  ce  qui  n'empêchera  pas  la 
solvabilité  des  intéressés  de  se  trouver  ainsi  parfaitement  établie. 

Les  syndicats  cantonaux,  répartis  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
embrassant  des  circonscriptions  limitées,  connaissant  parfaitement 
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tous  les  cultivateurs  associés,  sauront  discerner  ceux  auxquels  on  pourra 
ouvrir  des  crédits  en  vue  d'opérations  culturales  et  d'achats  connus  à 
l'avance. 

Ils  n'accepteront  donc  et  n'endosseront  que  le  papier  des  cultiva- 
teurs présentant  les  garanties  voulues. 

-  Dans  le  village,  en  eifet,  chacun  se  connaît,  aucune  dissimulation 
n'est  possible  et,  si  l'on  nous  permet  cette  expression,  il  est  impossible, 
comme  dans  la  grande  ville,  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  de  son 
voisin.  Delà,  pour  chaque  paysan,  dit  M.  Méline,  une  aptitude  à  pouvoir 
répondre  pour  lui,  cautionner  ses  engagements,  sans  courir  presque 
aucun  risque.  En  outre,  par  suite  de  leur  responsabilité  pécuniaire,  les 
syndicats  auront  tout  intérêt  à  ne  pas  fticiliter  le  crédit  à  des  agricul- 
teurs besogneux  ou  de  mauvaise  foi. 

Quant  à  l'organisation  de  ces  syndicats,  c'est  à  l'initiative  privée 
qu'il  faut  en  laisser  le  soin. 

Dans  nos  provinces,  il  ne  manque  pas  d'hommes  de  progrès  qui  ont 
le  sentiment  des  charges  sociales  qui  s'imposent  à  eux,  et  l'on  peut  être 
certain  que  leur  concours  ne  fera  pas  défaut  à  de  semblables  créations. 
Ils  devront  comprendre,  en  dehors  des  petits  cultivateurs  qui  viendront 
demander  à  la  société  les  secours  et  les  avantages  qu'elle  procure,  les 
citoyens  les  plus  éminents,  sans  distinction  d'opinion,  les  grands 
propriétaires  fonciers,  les  présidents  des  sociétés  d'agriculture,  des 
comices,  les  professeurs  d'agriculture,  enfin  tous  les  hommes  dévoués 
au  bien  public,  connus,  expérimentés,  jouissant  de  l'estime  et  de  la 
considération  de  leurs  concitoyens. 

C'est  par  des  rapports  constants,  journaliers  avec  les  populations 
rurales  que  ces  syndicats  arriveront  à  s'implanter  dans  les  mœurs,  dans 
les  habitudes  du  cultivateur,  à  détruire  cette  routine  et  cette  ignorance, 
qui  sont  un  des  plus  grands  obstacles  à  l'organisation  ducrédit  agricole. 


VIII.  —  Les  auxiliaires  du  cri?.dit  personnel 
Les  warrants  agricoles  en  France 

Il  ne  suffit  pas,  on  le  conçoit,  d'associer,  dans  la  mesure  et  par  les 
moyens  qui  viennent  d'être  indiqués,  les  syndicats  locaux  au  fonction- 
nement du  crédit  agricole.  Ce  sont  là  des  intermédiaires  utiles,  indis- 
pensables même,  mais  qui,  réduits  à  leurs  propres  forces,  resteraient 
impuissants.  A  quelle  source  ces  syndicats,  représentants  des  classes 
gricoles,  iront-ils  puiser  les  capitaux  réclamés  parla  terre?  Telle  est 
la  question  à  résoudre.  On  n'aura  créé  qu'un  fantôme  de  crédit  agricole 
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tant  que  les  syndicats  agricoles  ne  sauront  où  prendre  l'argent  pour  le 
procurer  à  leurs  membres. 

Examinons  rapidement  les  moyens  employés  depuis  la  loi  du  5  no* 
vembre  1894  pour  fournir  aux  agriculteurs  le  crédit  dont  ils  ont  besoin. 

Malgré  ses  excellentes  intentions,  cette  loi  n'a  pu  procurer  &  Tagri* 
culteur,  il  faut  bien  le  reconnaître,  tous  les  services  que  son  auteur  en 
attendait.  La  nécessité  s'imposait  de  trouver  aux  cultivateurs  une  aide 
plus  efficace.  On  est  parti  de  ce  principe  qu'il  fallait  se  servir  de  ce  qui 
existait  déjà,  afin  d'aboutir  à  une  organisation  réelle  et  pratique  du 
crédit  agricole. 

On  devait  asseoir  solidement  les  bases  de  Tédifice  avant  de  monter 
au  faîte.  L'organisation  devant  commencer  par  en  bas,  il  était  de  tout 
intérêt  et  de  bonne  politique  de  maintenir  et  de  se  servir  des  diverses 
sociétés  locales  de  crédit  qui  s'étaient  fondées  en  France,  soit  en  s'inspi- 
rant  des  principes  des  caisses  Raiffeisen  ou  Schulze*Delitzch,  soit  en  se 
conformant  aux  formalités  de  la  loi  de  1884  sur  la  formation  des  syndi- 
cats agricoles,  soit  enfin  desprincipes  de  la  banque  populaire  de  Menton, 
des  caisses  rurales  de  la  région  lyonnaise  ou  du  sud-ouest. 

La  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles  vint  combler  une 
grave  lacune  de  la  loi  de  1894,  qui  n'avait  prévu  que  le  crédit  personnel* 
fait  aux  agriculteurs,  sans  envisager  les  services  que  pouvait  rendre  le 
crédit  garanti  par  un  gage  mobilier.  En  un  mot,  le  crédit  personnel 
demandait  à  être  complété  par  le  crédit  réel.  Nous  verrons  plus  loin 
quelle  faute  grave  on  a  commis  dans  l'organisation  des  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole,  en  négligeant,  dans  l'attribution  du  crédit  aux 
agriculteurs,  cette  garantie  réelle  qui,  à  côté  du  crédit  purement 
personnel,  aurait  doublé  la  solvabilité  exigée  des  cultivateur^  emprun- 
teurs. 

La.loi  du  18  juillet  1898  permet  d'emprunter  sur  les  produits  agri- 
coles ou  industriels  en  en  conservant  la  garde  dans  les  bâtiments  ou 
sur  les  terres  de  l'exploitation.  C'est,  en  un  mot,  la  création  d'un  gage 
agricole  sans  déplacement,  ou  le  nantissement  saris  déplacement  du 
gage  demandé  si  instamment  et  depuis  si  longtemps  par  les  divers 
projets  sur  le  crédit  agricole. 

Un  registre  d'inscriptions  d'emprunt  est  tenu  au  greffe  de  la  justice 
de  paix.  Tout  intéressé  qui  le  requiert  sur  l'autorisation  de  l'emprun- 
teur peut  obtenir  copie  des  inscriptions  d'emprunt  ou  un  certificat 
établissant  qu'il  n'en  existe  aucune.  C'est  là,  semble-t-il,  une  réforme 
considérable  et  qui  rapproche  considérablement  les  conditions  du 
crédit  foncier  de  celles  du  crédit  mobilier.  Tous  les  deux  aujourd'hui 
peuvent  être  garantis  par  une  sûreté  matérielle  palpable,  l'un  par  l'hypo- 
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thèque,  l'autre  par  un  gage  mobilier  :  dans  les  deux  cas,  on  prête  à  la 
chose  et  non  à  la  personne. 


IX.  —  Les  caisses  régionales  et  le  projet  de  création 

d'une  banque  centrale 

Uensemble  des  dispositions  législatives  que  nous  venons  d'examiner 
correspond  à  une  double  nécessité  : 

lo  Faciliter  aux  agriculteurs  le  moyen  de  s'unir  en  vue  d'apporter  des 
améliorations  et  des  perfectionnements  à  leurs  procédés  de  culture  :  tel 
est  le  rôle  des  syndicats,  des  écoles  d'agriculture,  des  professeurs  dépar- 
tementaux, etc.  ; 

2^  Assurer  aux  populations  agricoles  un  réservoir  de  capitaux,  en  un 
mot  leur  donner  le  crédit. 

Le  crédit,  disait-on,  ne  devait  pas  venir  par  en  haut  mais  par  en  bas. 
Mais  comme  les  sociétés  locales  et  les  syndicats  livrés  à  leurs  propres 
ressources  ne  pouvaient  vivre,  on  a  tenté  de  concilier  les  deux  tendances 
en  commençant  par  le  milieu,  et  on  a  créé  des  caisses  régionales  dominant 
les  sociétés  locales  d'une  région  déterminée.  Ces  caisses  doivent  être  les 
initiatrices  des  caisses  locales  nouvelles  et  les  protectrices  des  caisses 
existant  déjà.  Elles  sont  chargées  de  répartir  les  subsides  officiels,  c'est- 
à-dire  l'avance  de  40  millions  de  francs  et  l'avance  annuelle  à  verser  au 
Trésor  par  la  Banque  de  France,  en  vertu  de  la  convention  du  31  octo- 
bre 1896,  approuvée  par  la  loi  du  17  novembre  1897.  Enfin  ces  caisses 
se  constituent  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  5  novembre  1894. 

Telle  est  l'intéressante  réforme  que  consacre  la  loi  du  1*'  avril  1899. 
Elle  procède  d'un  sentiment  trèsjuste  des  besoins  de  la  situation.  Malheu- 
reusement, elle  ne  paraît  pas  être  encore  entrée  dans  le  domaine  des 
faits.  Les  organismes  régionaux  dont  la  loi  autorise  la  création  n'exis- 
tent pas  encore.  En  admettant  qu'ils  se  constituent  rapidement,  qu'ils 
groupent  des  capitaux,  déterminent  leur  circonscription  territoriale,  il 
faudra  encore  attendre  que  la  commission  spéciale  prévue  par  la  loi 
nouvelle  ait  pourvu  à  leur  dotation. 

Ce  sont  là  des  retards  fâcheux  et  qu'on  eût  pu  éviter,  soit  en  adop- 
tant le  principe  d'une  banque  centrale,  soit  en  subventionnant  directe- 
ment et  immédiatement  les  caisses  locales. 

Le  rapide  développement  des  syndicats  agricoles  permet  de  croire 
que  les  caisses  agricoles  ne  seront  pas  uniquement  une  espérance.  II 
faut  cependant  compter  que  leur  développement  sera  lent,  parce  qu'il 
sera  nécessaire  de  constituer  un  faisceau  d'associations  locales  assez 
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puissantes  avant  d'obtenir  les  éléments  nécessaires  à  l'organisation  des 
banques  régionales. 

Le  projet  de  banque  centrale  aurait  été  plus  aisément  adaptable  à 
l'état  encore  embryonnaire  des  associations  locales.  La  banque  cen- 
trale aurait  pu  entrer  en  relations  d'affaires  avec  des  sociétés  même 
éparpillées,  même  isolées. 

Elle  aurait,  en  outre,  permis  à  l'agriculture  de  trouver  de  l'argent 
par  le  procédé  du  crédit  réel.  C'est  là,  à  notre  sens,  la  grave  lacune  de 
l'organisation  actuelle.  Tout  entière  orientée  vers  le  crédit  personnel, elle 
n'a  pas  songé  à  utiliser  la  loi  récente  sur  les  warrants  agricoles  qui  doit 
permettre  aux  agriculteurs  de  recourir  au  prêt  sur  nantissement.  Est-ce 
donc  que  le  crédit  personnel  rendait  inutile  l'extension  du  prêt  avec 
garantie  mobilière?  Nullement.  Le  prêt  sur  gage  convient  à  presque 
toutes,  sinon  à  toutes  es  opérations  agricoles. 

Malgré  ces  imperfections,  nous  pensons  que  les  caisses  régionales 
pourront  aider  au  développement  du  crédit  populaire.  Elles  pourront  se 
concerter  sur  leurs  intérêts  communs  et  aboutir,  comme  dans  les  pays 
voisins,  à  la  formation  d'un  grand  établissement  central  de  crédit  agri- 
cole. Car  telle  est  l'évolution  qui  paraît  devoir  couronner  le  développe- 
ment normal  du  crédit  populaire. 

Le  monument  a  de  solides  fondements  par  en  bas  au  moyen  des 
syndicats  agricoles  et  des  caisses  locales  ;  il  est  fortement  étayé  en  son 
milieu  par  l'institution  des  caisses  régionales  ;  il  manque  un  faite  à  l'édi- 
fice :  l'organisation  d'une  banque  centrale  de  crédit  agricole  le  couron- 
nera dignement  et  complétera  l'heureuse  harmonie  d'une  œuvre,  qui 
sans  cela  serait  éphémère  et  inefScace. 

La  dernière  phase  de  ce  mouvement  législatif  consiste  dans  la  créa- 
tion d'un  grand  établissement  de  crédit  qui  disposera  de  ressources 
propres  et  fera  des  opérations  financières  avec  les  agriculteurs,  par  l'in- 
termédiaire des  sociétés  locales  de  crédit  et  des  caisses  régionales.  Il 
saura  adapter  à  chaque  opération  agricole  le  procédé  de  crédit  le  plus 
compatible  avec  ses  exigences. 

Les  opérations  d'escompte  pourront  être  les  plus  importantes,  mais 
elles  seront  accompagnées  d'autres  opérations.  La  banque  pratiquera  le 
crédit  personnel  ou  le  crédit  réel,  ou  les  deux  simultanément. 

Elle  deviendra  aussi  l'instrument  de  compensation  entre  toutes  les 
caisses  locales.  Si  les  demandes  de  capitaux  ou  de  crédit  se  multiplient 
dans  les  caisses  locales  à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte  ou  d'accidents 
atmosphériques,  la  caisse  centrale  foui^nira  les  avances  qui  permettent 
d'attendre  des  temps  meilleurs. 
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Cela  est  si  vrai  que  partout  où  existent  des  caisses  locales  elles  se 
lédéralisent. 

En  Prusse,  la  loi  de  189S  a  créé  une  caisse  centrale  des  associations 
agricoles,  placée  sous  la  direction  du  gouvernement  et  ayant  pour  but 
de  venir  en  aide  aux  associations  locales,  en  leur  fournissant  des  fonds 
à  un  taux  modique.  L'Ëtat  Ta  dotée  d*un  capital  de  5  millions  de  marks« 
porté  en  1896  à  30  millions,  en  1898  à  50  millions. 

Les  opérations  de  cette  banque  se  sont  rapidement  développées  et 
elle  a  provoqué  la  création  d'associations  nouvelles.  Les  sociétés  coopé- 
ratives de  crédit  ont  passé  en  1897  de  8.069  a  9.417.  Il  est  certain  que 
l'institution  de  la  banque  centrale  a  sensiblement  contribué  à  celte  pro- 
gression. 

Il  serait  possible,  croyons-nous,  d'arriver  en  France  à  des  résultats 
aussi  favorables.  Mais  ce  ne  peut  être  certainement  avec  les  organismes 
financiers  tels  qu'ils  existent  en  ce  moment. 

Actuellement,  la  Banque  de  France,  même  avec  les  dispositions  con- 
tenues dans  la  loi  du  6  novembre  1894,  ne  peut  faire  du  crédit  agricole 
que  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qu'elle  offre  à  tout  le  monde. 
Peut-on,  sans  danger,  aller  plus  loin  et  faire  des  avantages  spéciaux  à 
l'agriculture,  comme  par  exemple  d'accepter  les  papiers  à  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  et  à  deux  signatures  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  constitution  de  la  banque  nous  semble  incompatible  avec  les 
opérations  de  l'agriculture,  qui  exigent  des  délais  de  trois  mois  à  un  an. 
Avec  le  crédit  organisé  spécialement  pour  l'agriculture,  la  Banque  de 
France  se  heurterait  inévitablement  à  ces  deux  difficultés  : 

1*  Prolongation  des  échéances  ; 
S*"  Papier  à  deux  signatures. 

Or,  ces  deux  mesures  pourraient  porter  au  crédit  de  la  banque  un 
coup  fatal,  et,  d'autre  part,  il  serait  impossible  de  favoriser  une  caté- 
gorie de  citoyens,  les  agriculteurs,  sans  accorder  les  mêmes  avantages 
à  ceux  qui  en  seraient  privés. 

En  outre,  comment  éviter  la  fraude  et  empêcher  que,  pour  profiter 
de  ces  facultés  spéciales,  on  ne  donne  à  un  papier  quelconque  l'appa- 
rence d'un  papier  agricole  ? 

Il  est  encore  d'autres  considérations  aussi  importantes,  mais  d'ordre 
plus  général,  qui  s'opposent,  selon  nous,  à  l'organisation  du  crédit  agri- 
cole par  les  banques  d'émission  en  général  et  par  la  Banque  de  France 
en  particulier. 

Une  banque  d'émission  doit  avoir  toujours  ses  fonds  disponibles,  et 
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elle  doit  se  faire  une  loi  de  ne  posséder  dans  son  porteieuille  que  des 
effets  d'un  remboursement  certain  et  à  courte  échéance. 

Comment  concilier  ce  principe  avec  les  longues  échéances  que  com- 
portent, en  général,  les  opérations  agricoles  ? 

Les  banques  d'émission  qui,  comme  nos  banques  coloniales, 
escomptent  du  papier  agricole,  s'exposent  d'abord  aux  non-paiements 
des  billets  à  l'échéance,  sans  pouvoir  exercer  contre  les  débiteurs  les 
moyens  d'exécution  rapides  et  rigoureux  employés  pour  les  papiers 
commerciaux  ;  elles  sont  ainsi  contraintes  de  devenir  parfois,  à  la  suite 
de  poursuites  judiciaires,  acquéreurs  de  domaines  importants,  ce  qui  a 
pour  eflTet  d'immobiliser  une  partie  de  leur  capital  et  de  priver  ainsi  le 
crédit  d'une  partie  des  ressources  auxquelles  il  a  droit  et  sur  lesquelles 
il  compte. 

Enfin,  éventualité  plus  grave,  il  expose  la  banque  à  ne  pas  disposer 
de  la  totalité  de  ses  fonds,  quand,  dans  un  moment  de  crise  et  de 
panique,  la  foule  se  presse  en  masse  à  ses  guichets  pour  demander  te 
remboursement  de  ses  billets. 

Si  actuellement  la  Banque  de  France  fait  des  opérations  de  crédit 
agricole  dans  les  pays  d'élevage  comme  la  Nièvre  et  le  Calvados,  qui 
montent  à  plusieurs  millions,  s'il  lui  arrive  d'accorder  des  renouvelle- 
ments successifs,  ces  opérations  ne  présentent  aucun  danger,  paroe 
qu'elles  sont  facultatives;  mais  elles  deviendraient  funestes  si  elles  pre- 
naient un  autre  caractère,  si  elles  devenaient  obligatoires  en  vertu  des 
statuts  de  la  Banque,  et  si  elles  s'imposaient  à  elle-même  en  temps  de 
crise. 


X.  —  Conclusions 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  solution  définitive  du  crédit 
agricole. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  arrivons  est  donc  la  suivante  : 

Le  crédit  agricole  peut  et  doit  se  constituer  par  le  concours  d'une 
banque  centrale  placée  au  sommet  de  l'édifice,  constitué  en  bas  par  les 
syndicats  agricoles  et  les  sociétés  locales,  et  au  milieu  par  les  caisses 
régionales. 

Il  s'agit  de  modifier  le  mouvement  de  l'argent;  cela  ne  peut  être 
l'œuvre  d'un  jour. 

La  commodité  du  placement  en  valeur  de  bourse,  le  séjour  des 
villes,  l'absentéisme  des  personnes  et  des  capitaux  dans  les  campagnes, 
tout  contribue  à  l'emploi  des  capitaux  dans  l'industrie.  Pour  ramener 
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les  capitaux  à  des  emplois  agricoles,  il  faut  à  la  fois  le  concours  et  du 
cultivateur  et  du  législateur. 

Au  législateur,  il  faut  demander  la  modification  des  dispositions 
législatives  qui  empêchent  le  crédit  rural  d'avoir  les  mêmes  facilités  et 
les  mêmes  avantages  que  le  crédit  commercial  et  industriel. 

Au  cultivateur,  il  faut  inculquer  Tidée,  par  la  diffusion  des  connais- 
sances agricoles,  par  son  éducation  financière,  que  sou  intérêt  bien 
entendu  lui  commande  de  se  débarrasser  de  son  esprit  de  routine,  pour 
adopter  les  nouvelles  méthodes  d'exploitation  qui  accroîtront  son  revenu 
et  son  bien-être. 

Aux  syndicats  agricoles,  il  faut  demander  de  se  faire  les  propaga- 
teurs de  ces  idées  de  réforme  d'éducation  professionnelle  et  intellec- 
tuelle des  paysans.  Le  crédit  qu'ils  ne  peuvent  dispenser  par  eux-mêmes, 
ils  le  trouveront  auprès  d'un  établissement  de  crédit,  si  par  l'associa- 
tion des  membres,  par  le  groupement  des  intéressés,  ils  offrent  les 
garanties  matérielles  et  indispensables  que  chacun  d'eux,  isolément, 
serait  incapable  de  réaliser. 

Us  recevront  le  papier  des  mains  des  cultivateurs  associés,  s'assure- 
ront avec  précision  de  l'emploi  exclusivement  agricole  qui  doit  être  fait 
de  l'emprunt,  détermineront  le  crédit  maximum  qui,  dans  chaque  cas 
déterminé,  sera  accordé  à  tout  emprunteur,  et,  ces  conditions  remplies, 
ils  avaliseront  le  billet  de  l'agriculteur  et  lui  donneront  une  garantie  en 
toute  connaissance  de  cause. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  papier  sera  présenté  à 
l'escompte  de  l'établissement  de  crédit. 

Quel  sera  cet  établissement  de  crédit  ? 

A  notre  avis,  ce  ne  peut  être  la  Banque  de  France.  Ce  ne  peut  être 
non  plus  une  banque  d'Ëtat  fonctionnant  avec  les  ressources  générales 
du  budget.  Notre  conviction  est  qu'il  n'existe  en  France  qu'un  seul 
établissement  de  crédit  qui  puisse  assurer  avec  avantage  et  succès  le 
fonctionnement  du  crédit  agricole. 

Cet  établissement  ne  peut  être  que  le  Crédit  foncier  de  France. 

Nous  voyons  en  lui  non  seulement  un  intermédiaire  chargé  d'opérer 
la  transformation  de  la  dette  hypothécaire,  mais  le  pivot  auquel  doivent 
venir  se  rattacher  toutes  les  autres  institutions  ayant  pour  objet  l'amé- 
lioration de  la  propriété  foncière  rurale. 

Lui  seul  peut  devenir  pour  l'agriculture  ce  qu'est  aujourd'hui  la 
Banque  de  France  pour  le  commerce  et  l'industrie  ;  il  constitue  l'instru- 
ment de  crédit  territorial  par  excellence. 

On  objectera  sans  doute  que  le  taux  d'intérêt  des  capitaux  qu'il  pour- 
rait prêter  à  l'agriculture  serait  trop  élevé.  Mais  la  diminution  progrès- 
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sive  du  taux  d'intérêt,  par  suite  de  l'abondance  des  capitaux,  le  mettra 
à  même  de  se  procurer  de  l'argent  à  meilleur  marché,  et  lui  permettra 
ainsi  de  diminuer  de  même  la  rémuné]%tion  attachée  à  chacun  de  ses 
prêts.  Notre  opinion,  à  cet  égard,  est,  du  reste,  basée  sur  l'expérience 
du  passé.  Une  société  de  crédit  agricole"  a  déjà  fonctionné,  pendant  des 
années,  sous  les  auspices  du  Crédit  foncier.  D'où  vient  qu'elle  n'a  pas 
réussi?  Ce  qui  a  surtout  amené  sa  chute,  ce  sont  les  grosses  pertes 
qu'elle  a  subies  dans  des  affaires  de  banque,  dans  des  entreprises  finan- 
cières et  dans  des  participations  à  des  emprunts  d'État  étrangers. 
Nous  sommes,  sur  ce  point,  de  l'avis  de  M.  J.-B.  Josseau,  qui  dit  : 

On  ne  peut  arguer  de  cet  exemple  pour  dire  qu'une  institution  de  ce  genre  ne 
saurait  réussir  en  France.  —  La  vérité,  c*est  que  Texpérience  n*a  pas  été  faite, 
puisque  la  société  qui  avait  été  fondée  dans  ce  but  a  été  détournée  de  sa  véritable 
mission  par  de  hautes  imprudences  et  par  le  défaut  d*une  surveillance  sérieuse  de  la 
part  de  son  gouvernement. 

L'agriculture  réclame  un  organisme  financier  spécial  ;  il  est  indis- 
pensable que  les  agriculteurs  soient  bien  convaincus  que  lorsqu'une 
banque  agricole  sera  foiïdée,  ce  sera  un  établissement  uniquement  créé 
pour  répondre  à  leurs  besoins;  c'est  ainsi  seulement  qu'on  arrivera  à  les 
habituer  au  maniement  du  crédit  et  à  les  familiariser  avec  les  questions 
financières. 

*  Louis  Dop, 

Ancien  élève  diplômé  de  VÉcole  des  Sciences  politiques^ 
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LA  DETTE  HYPOTHECAIRE  EN  ESPAGNE 


La  formation  d'une  statistique  sérieuse  de  la  dette  hypothécaire  en 
Espagne,  remonte  à  quarante  ans  environ  ;  les  vicissitudes  de  la  poli- 
tique, en  paralysant  les  efforts  de  l'administration,  ont  longtemps 
empêché  de  consacrer  à  cette  importante  question  toute  l'attention 
désirable. 

Le  montant  de  la  dette  hypothécaire  espagnole  est  très  élevé  ;  mais  il  y 
figure  une  somme  très  importante  pour  des  charges  déjà  disparues  et 
non  radiées.  Elle  comprend  notamment  de  ce  chef,  des  pensions  alimen- 
taires, des  anniversaires,  des  messes,  des  redevances  emphythéotiques 
ou  autres  constituées  au  bénéfice  de  corporations  religieuses,  d'établis- 
sements de  bienfaisance  et  de  mainmorte,  etc.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire, 
eu  égard  à  la  nature  de  ces  charges,  que  la  plupart  d'entre  elles,  sont 
aujourd'hui  éteintes  ou  rachetées,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  mention  sur 
les  registres»  tantôt  par  apathie  ou  ignorance  tles  intéressés,  tantôt  par 
l'impossibilité  de  retrouver  le  terrain  qui  en  a  été  grevé,  ce  qui  arrive 
très  fréquemment  pour  le  rachat  des  impositions  dont  l'État  s'empara 
eu  vertu  des  lois  abolissant  les  biens  de  mainmorte.  Dans  ces  conditions 
illaut  renoncer  à  faire  une  statistique  remontapt  à  une  époque  reculée; 
il  suffira  de  prendre  les  chiffres  de  ces  dernières  années  pour  obtenir  un 
total,  sinon  exact,  du  moins  assez  proche  de  la  vérité  ;  nous  pourrons 
le  comparer  ensuite  avec  le  total  d'une  période  plus  ancienne. 

Commençons  par  nous  rendre  compte  de  la  nature  des  hypothèques 
constituées,  à  l'aide  du  tableau  suivant,  faisant  connaître,  pour  les  deux 
périodes  de  sept  années,  1868-1874  et  1892-1898,  le  nombre  annuel  des 
inscriptions,  des  hypothèques  légales  et  volontaires  (conventionnelles)  : 


ANNÉES 


i 

1868 

1869 

1870 

1871 

187i 

1873 

1874 

Totaux 

Moyenne  annuelle. 


NOMBRE 

DBS    ITPOTfliQUBS 


légales 

s 


6.661 
6.168 
b.Aoi 
5.688 
5.468 
4.076 
a.894 


84.801 
4.971 


Tolontaires 


48.4ia 
44.711 
48.254 
37.781 
84.463 
25.718 
26.295 


260.644 
87.285 


ANNÉES 


4 

1892 

1893 

1894 

iS&5 

1896 

1897 

1898 

Totaux 

Moyenne  annuelle 


NOMBRE 

DBS   ■TPOTBÈQCXS 


lé(,^les 


TolonUires 

s 


2.066 
1.680 
1.621 
1.622 
1.628 
1.434 
ï-479 


11.626 
1.646 


24.876 
28.187 
24.867 
24.841 
24.619 
28.698 
SI. 010 


166.483 
28.786 
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Il  n'est  pas  indiffèrent  de  constater  la  décroissance  continue  du 
nombre  des  titres  hypothécaires,  décroissance  qui  est  de  plus  des  deux 
tiers  pour  les  hypothèques  légales  et  de  plus  de  la  moitié  pour  les 
volontaires.  Ce  résultat  est  dû,  pour  une  certaine  part,  au  désir  d'éviter 
des  formalités  coûteuses  ;  il  s'explique  aussi  par  le  ralentissement  des 
transactions. 

Nous  indiquerons  maintement  le  nombre  des  immeubles  urbains 
ou  ruraux  grevés  d'hypothèques  pendant  les  deux  périodes  considérées. 


ANNÉES 


1868 

1869 

1870 

1871 

1979 

1873 

187i 

Totaux.  ...  « 

Motenue  anonelle 


NOMBRE 

DBS     I1I1IBI}B1.B8 

ruraux 

urbains 

t 

» 

100.106 

26.880 

97-407 

21.840 

86.117 

21.678 

72.722 

19.902 

71.348 

17.253 

56.6o6 

18.374 

45.885 

14.301 

528.689 

188.573 

75.520 

19.082 

ANNÉES 


1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898: 

Totaux 

Hoteune  annuelle. 


NOMBRE 

DBS    IMMBDBLE8 


ruraux 

I 


49.055 

86.914 

37.867 
88.816 
80.723 
87.060 
82.788 


262.678 

36.525 


urbains 

s 


16.704 
16.024 
16.900 
16.089 
16.223 
15.438 

18.947 


111.175 
15.896 


Ces  moyennes  révèlent  une  grande  diminution  (plus  de  50  7o)  du 
nombre  des  propriétés  rurales  hypothéquées  dans  les  deux  périodes 
septénaires  que  nous  comparons.  Pour  la  propriété  bâtie  la  différence 
est  bien  moins  grande,  environ  25  Vo- 

Il  nous  reste  à  considérer  un  troisième  élément  de  notre  statistique 
hypothécaire,  à  savoir  le  capital  engagé  dans  les  placements  immobi- 
liers. On  a  dû  indiquer  pour  la  première  période,  les  résultats  de  1870 
à  1876,  parce  qu'il  n*a  pas  été  possible  d'avoir  ceux  de  1868  et  1869. 


[TableacJ 
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MOUVEMENT,   EI^  CAPITAL,    DES  HYPOTHÈQUES  INSCRITES 


ANNEES 


1870 , 

1871 

187Î 

1873 

1874 

187S 

1876 

MoYEivRB  annuelle. 


IMMEUBLES 


ruraux 

t 


pesetas. 
77.698.000 
76.241. 000 
63.711.000 
44-480. 000 
4a. 649. 000 
75.449.000 
58.59b. 000 


62.881.000 


urbains 

s 


pesetas. 
63.769.000 
56. 160.000 
61.929.000 
88.816.000 
44.764.000 
35. 280. 000 
49.418.000 


49.802.000 


112.188.000 


ANNÉES 


189« 

1893 

18W 

1895 

1896 

1897 

1898 

MoTE?rNE  annuelle. 


IMMEUBLES 


niraux 


pesetas. 

191.126.000 

288.727.000 

167.801.000 

93.923.000 

79.939.000 

116. 660.000 

76.943.003 

148.368. 000 


urbains 


pesetas. 

167.934.000 

112.646.000 

102.882.000 

122.600.000 

94.460.000 

88. 231.000 

98.669.000 


112.473.000 


a55.83i.ooo 


Ainsi,  la  valeur  garantie  par  les  inscriptions  hypothécaires  est  beau* 
coup  plus  élevée  dans  le  deuxième  septennat  que  dans  le  premier.  Deux 
faits  ont  influé,  certainement  sur  cette  augmentation  :  c*est  d'abord  la 
mauvaise  récolte  de  blé  dans  plusieurs  des  années  de  la  seconde 
période.  Il  est  admis  en  effet  qu'une  bonne  récolte  de  blé  doit  être  en 
Espagne  de  37  à  40  millions  d'hectolitres.  Or,  depuis  1890,  il  y  a  eu 
plusieurs  années  très  mauvaises,  qui  ont  amené  une  plus  forte 
demande  de  capitaux.  Par  exemple,  nous  voyons  en  1891  une  récolte  de 
25  millions  d'hectolitres  et  en  1892  un  chiff'rc  d'emprunts  de  191  millions 
de  pesetas  ;  de  même  en  1892,  une  récolte  de  26  millions  d'hectolitres 
est  suivi  d'un  mouvement  de  capitaux  de  288  millions  de  pesetas  en 
1894.  Dans  cette  même  année  1894,  la  récolte  est  de  38,  6  millions 
d'hectolitres  et  les  capitaux  descendent  à  93  millions  de  pesetas  en  1893. 
Nouvelle  récolte  déficitaire  en  1897  et  élévation  des  capitaux  à  IIS  mil- 
lions de  pesetas.  L'année  1898  se  signale  par  une  récolte  de  43  millions 
d'hectolitres  et  les  demandes  d'argent  tombent  au  chiffre  de  76  millions 
de  pesetas,  le  plus  bas  de  la  période. 
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En  outre,  le  commerce  des  vins,  d'une  importance  capitale  en 
Espagne,  a  subi  depuis  1891  une  dépression  marquée.  Il  y  a  une  corré- 
lation évidente  entre  le  ralentissement  de  ce  commerce  et  le  mouvement 
des  hypothèques. 

Quant  à  la  proportion  suivant  laquelle  les  hypothèques  constituées  se 
distribuent  entre  les  propriétés  bâties  et  les  biens  ruraux,  elle  est  difficile 
à  déterminer  ;  mais  elle  ne  doit  pas  dépasser  2  ou  3  pour  mille,  étant 
donné  que  le  nombre  des  propriétés  oscille  de  24  à  25  millions. 

En  ce  qui  concerne  l'importance  de  la  dette  hypothécaire  en  capital, 
elle  représente  près  du  tiers  de  la  richesse  imposable  déclarée,  mais 
comme  l'évaluation  de  celle-ci  est  au-dessous  de  la  réalité,  nous  pou- 
vons, sans  crainte,  la  fixer  à  un  milliard  au  moins. 

La  durée  des  prêts  sur  hypothèque  dépasse  rarement  six  années. 
Toutefois  les  hypothèques  prises  par  la  Banque  hypothécaire  d'Es- 
pagne subsistent  pendant  cinquante  ans  pour  la  plupart. 

Voici  un  tableau  indiquant  pour  la  période  de  sept  ans  que  nous 
observons,  la  classification  des  prêts  hypothécaires  d'après  leur  durée  : 


ANNÉES 


1892 

1893 

1894 

1893 

1896 

1897 

1898 

ToTArx. . 
Moyenne 


NOMBRE  DES  PRÊTS  REMBOURSABUES  DANS  UN  DÉLAI 


do  I  an 

fl 


io.64i 
4.i4a 
4.189 
3.906 
3.893 
8.727 
3.708 


24.2^B 

8.463 


de  1  à  6  ans 

3 


i4.6og 
19-845 
20.i53 

19-987 
19.706 

19-344 
i7.iBr 


i3o.845 
i8.6ai 


do  plus  de  6  ans 


1.69a 
8.091 
2.i46 
a. 081 
a.598 
1.956 
1.650 


i5.i64 
a.  023 


Le  total  de  ces  trois  colonnes  fait  voir  que  le  nombre  moyen  des 
hypothèques  de  la  deuxième  catégorie  (1  à  6  ans),  représente  les  trois 
quarts  des  opérations  totales. 

Pour  essayer  de  nous  faire  une  idée  exacte  de  l'importance  de  la 
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dette  foncière  réellement  existante  pendant  la  période  étudiée  il  faut 
déduire  les  hypothèques  radiées  dont  voici  le  détail  : 


ANNÉES 


NOMBRE  DES  RADIATIONS  ANNUELLES 


HYPOTHÈQUES 

légales 


1893..., 

1893... 

1394... 

1895... 

1896... 

1897... 

1896... 


Totaux 

Nombre  total  des  inscriptions. . . 


Nombre  des  inscriptions  subsis- 
tantes   


68i 
490 
55i 
648 
5i4 
617 
660 


HTPOTBàQCBS 

volontaires 


8.711 
ii.SaS 


7.814 


21.4^ 

9o.4aa 
ao.8o6 
19.916 
ao.896 
21.886 
ao.987 


146.844 
166.498 


ai. 149 


TOTAL 


ai. 966 
ao.9ia 
ao.88ê 
ao.478 
ao.910 
aa.4oa 
SI. 647 


149.066 
178.018 


28.968 


Quant  au  nombre  d'immeubles  sur  lesquels  ont  porté  les  radiations 
il  a  été  de  : 


1892 

1893 

1894 , 

1896 

1897 

1897 

1898 

Totaux 

Nombre  des  immeubles  grevés 

Restent  grevés  d'hypothèques. . . . . 


IMMEUBLES 

IMMEUBLES 

BOIAUX 

OBHAIHS 

31.492 

13.186 

29 . 382 

12.013 

28.433 

>  12.268 

28.796 

12.108 

28.820 

12.279 

30.757 

13.291 

29.314 

12.160 

206.994 

87.305 

255.678 

111.275 

48.684 


23 . 970 


C'est  sur  les  hypothèques  légales  que  Ton  remarque  le  moins  de 
diminution.  Tandis  que  le  solde  du  nombre  des  hypothèques  volon- 
taires est  de  12  «/q,  celui  des  hypothèques  légales  est  des  deux  tiers 
environ. 
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Voici  quelle  a  été  la  valeur  des  immeubles  dégrevés  : 

ANNÉES  PROPRIÉTÉS  DÉGREVÉES 


1892.. 
1893.. 

HOII  BATlBa 

pesetaa, 

72.899.000 
69.034.000 
61.490.000 
62.100.000 
66.728.000 
67.528.000 
61.782.000 

BATlBa 

poaotaa. 

74.287.000 
72.007.000 

1894.. 

77.891.000 

1895.. 
1896.. 
1897., 

70.653.000 
67.959.000 
74.702.000 

1898.. 

Totaux 

itis  par  les  ins- 
•  •*••. ••«•••• 

grevée 

Total 

68.266.000 

Capitaux  garai 
criptioQS . 

451.671.000 
1.003.509.000 

505.765.000 
787.312.000 

Valeur  restant 

551.948.000 

753. 4î 

281.547.000 

)5.000 

La  propriété  foncière  serait  grevée,  par  conséquent,  pour  les  trois 
quarts  environ  de  sa  valeur;  mais  comme  il  y  a  des  immeubles  grevés 
par  plus  d'une  hypothèque,  qu'un  certain  nombre  de  celles-ci  sont 
éteintes,  mais  non  radiées,  on  croit  qu'en  prenant  pour  base  la  période 
septennale  précédente,  il  est  permis  d'évaluer  les  charges  hypothécaires 
à  50  à  60  */o  de  la  valeur  imposable  de  la  propriété. 

Il  reste  à  indiquer  la  classification  du  nombre  des  hypothèques  ra- 
diées d'après  leur  durée  : 


ANNÉES 


1892 

1803 

48M 

1895 

1896 

1897 

1898 

TOTAtTX.. 

Hypothèques  constituées. 
Hypothèques  subsistantes 


RÉPARTITION  DU  NOBIBRE  DES  RADUTIONS 

BUTKB  LB8   PBÉT8  BTP0TIliCÀlBB8 


de  1  an 

t 


7-448 
a.686 
2  668 
a.897 
2.384 
2.886 
a.459 


22.828 
84.246 


11.922 


de  I  A  6  ans 


12.493 
16.485 
16.809 
18.907 
16.947 
17.703 
16.808 


108. 162 
180.846 


22.198 


au  delà  de  6 

4 


2.068 
2.741 
a.484 
4.169 
2.679 
2.818 
2.280 


18.684 
16.764 


2.870 
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On  terminera  par  quelques  mots  au  sujet  de  Tinlérêt  des  prêts  sur 
hypothèque;  nous  avons  formé  dans  ce  but  les  deux  tableaux  ci-après  : 


J.  —  RÉPARTITION,  SUIVANT  LE  TAUX  DE  L'INTÉRÊT,  DES  PRÊTS  HYPOTHÉCAIRES 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  NON  BATIE  (VALEURS). 


ANNÉES 


isas.. 

4894.. 
1895.. 
1896.. 
1897.. 
1898.. 


PRÊTS 

8ARB      INTÉRÊT 


Nombre 

t 


935 
958 
916 
890 
877 
684 


Valeurs 

3 


pesetas. 

3.862.000 

3.498.000 

2.912.000 

3.327.000 

8.180.000 

8.360.000 


PRÊTS 

DE    1    A   6    % 


Nombre 


6.345 

5.197 
4.897 

5.096 

4.961 

4.71Ï 


Voleurs 
s 


.pesetas. 
182.786.000 
91.843.000 
31.776.000 
34. 798.000 
46.475.000 
28.479.000 


PRÊTS 

AU-DBSsnS    DE  6   % 


Nombre 

s 


5.589 

5.i4o 
5.626 
5.256 
4.o5i 


Valeurs 


pesetas. 
11.654.000 
19.601.000 
26.808.000 
19.218.000 
19.908.00. 
i4.5o8.ooo 

t* 


n. . —  RÉPARTITION,  SUIVANT  LE  TAUX  DE  L'INTÉRÉT,  DES  PRÊTS  HYPOTHÉCAIRES 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  BATIE    (VALEURS). 


l 


ANNÉES 


1893 
18»i 
1895 
1896 
1897 
1898 


PRÊTS 

SAHB      INTÉRÊT 


Nombre 


911 
868 

754 
786 

790 
601 


Valeurs 
s 


pesetas. 

3.787.000 

8.878.000 

2.660.000 

2.781.000 

2.64i.ooo 

2.120.000 


PRÊTS 

DE    1    A   6    % 


Nombre 

'4 


5.324 
5.811 
5.043 
5.280 
5.098 

4.97Ï 


Valeurs 


pesetas. 
108.071.000 
66.006.000 
72.069.000 
45.187.000 
86.691.000 
88.897.000 


PRÊTS 

AC-DBSSUS   DE  6   % 


Nombre 

6 


4.486 
4.687 
4.354 
4364 
4.078 
8.433 


Valeurs 


pesetas. 
16.680.000 
19.478.000 
18.985.000 
18. 638. 000 
16.909.000 
16. 298.000 


Bien  que  les  prêts  à  6  %  ou  moins  forment  la  majorité,  il  faut  bien 
reconnaître  que  les  opérations  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  sont  très 
nombreuses;  on  rencontre  fréquemment  des  contrats  stipulant  20,  23  et 
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plus  pour  cent  d'intérêt.  L'abondance  des  capitaux  revenus  des  colonies 
a  sans  doute  fait  diminuer  ce  taux  dans  quelques  régions;  mais  leur 
inQuence  reste  purement  locale  et  il  faudra  du  temps  avant  que  les 
agriculteurs  puissent  emprunter  à  des  conditions  plus  douces.  Signa- 
lons à  ce  sujet  que  la  Banque  hypothécaire  d'Espagne,  dont  la  création 
a  été  si  utile  k  la  propriété  foncière,  après  avoir,  il  y  a  vingt- six  ans, 
commencé  ses  opéi^ations  en  prêtant  à  7  o/o,  a  été  amenée  peu  k  peu 
à  abaisser  l'intérêt  de  ses  prêts  k  4  1/2  Vo  d'où  Ton  peut  induire  que, 
malgré  tout,  la  baisse  du  loyer  de  l'argent  a  fait  du  chemin. 

Il  sera  intéressant  de  comparer  le  mouvement  des  prêts  hypothé- 
caires sur  la  propriété  bâtie  dans  quelques  provinces,  au  cours  de  la 
dernière  période  quinquennale. 


MONTANT  DES  PRÊTS  HYPOTHÉCAIRES 


\9M. 
IS^. 
1886. 
1897. 
1896. 


1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 


sans    intérèta 


[pesetas. 

I.  —  Madrid 

64i*ooo 
158.000 
136.000 
aSS.ooo 
166.000 


n*  —  BaRCSLOXE 

861.000 
671. ooo 
684.000 
885.000 
443.000 

ni.  —  Valence 

261.000 
168.000 
aSg.ooo 
801.000 
165.000 

IV.  —  Cadix 

135.000 
101.000 
108.000 
10a. 000 
667.000 


da  I  à  6  % 


pesetas. 


8.766.000 
4.986.000 
6.987.000 
4.288.000 
6.400.000 


au-dessQS  de  6  % 

4 


pesetas. 


4.323. ooo 
4.981.000 
4.732.000 
4.112.000 
4.869.000 


18.688.000 

491.000 

45.862.000 

906.000 

18.245.000 

617.000 

12.612. 000 

209.000 

17.268.000 

49.000 

2.789.000 

1.844.000 

2.616.000 

2.197.000 

2.712.000 

2.208.000 

2.647.000 

1.786.000 

2.969.000 

867.000 

8.568.000 

1.986.000 

477-000 

1.895.000 

617.000 

1.148.000 

691.000 

1.197.000 

817.000 

1.106.000 

44 
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J'aurais  voulu  m'étendre  un  peu  sur  une  donnée  des  plus  importantes 
dans  un  travail  sur  la  propriété  foncière,  à  savoir  sur  la  valeur  du 
capital  immobilier  de  l'Espagne;  mais,  n'ayant  pas  de  renseignements 
précis,  je  dois  me  limiter  k  quelques  indications  approximatives. 

En  capitalisant  à  3o/o  la  valeur  des  propriétés  non  bâties  et  à  41/20/o 
celle  des  propriétés  bâties,  selon  les  évaluations  de  la  direction  des 
contributions  directes,  nous  aurons  un  total  de  32  milliards  pour  les 
premières  et  de  7  milliards  pour  les  autres,  en  chiffres  ronds,  sans 
compter  les  provinces  basques*  et  la  Navarre.  Ce  calcul  est-il  exact?  Je  ne 
pourrais  pas  l'affirmer;  mais  je  crois,  à  en  juger  par  les  informations 
que  j'ai  essayé  de  recueillir,  qu'il  doit  approcher  de  la  vérité, 

André  Barthe. 


LES  ESCROQUERIES  FONCIÈRES 


LE  STELLIONAT 


La  crise  agricole,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  difficulté  pour 
le  propriétaire  foncier  d'utiliser  le  crédit  que  devraient  lui  assurer  la  pro- 
priété et  Texploitation  de  la  terre,  difficulté  qui  réagit  sur  son  crédit 
personnel  et  le  détruit,  a  des  causes  nombreuses  et  dont  la  plus  grave, 
la  plus  obstinée,  la  plus  dévorante  est  l'hypothèque. 

L'histoire  de  Tagriculture,  disait  récemment  un  document  parle- 
mentaire (1),  a  été  pendant  des  siècles  le  martyrologe  des  emprunteurs 
ruraux,  n'obtenant  presque  exclusivement  de  crédit  (2)  que  sous  la 
forme  de  l'hypothèque  et  condamnés  à  la  ruine  par  les  formalités  et  les 
frais  des  emprunts  ainsi  contractés  (3). 

L'hypothèque,  au  lieu  d'être  le  pont  qui  conduit  du  prolétariat  à  la 
propriété,  n'est  plus,  trop  souvent,  que  le  préliminaire  de  la  saisie. 

La  fauté  en  est  aux  défectuosités  de  notre  législation  foncière,  qui 
trompe  les  intéressés  par  les  apparences  d'une  fausse  sécurité.  Il  faut 
que  la  nation  française  soit  profondément  imprégnée  du  sentiment  du 
devoir  et  du  respect  des  conventions  pour  que  le  crédit  territorial  (4)  et 
l'emploi  qu'on  en  fait  ne  suscitent  pas  des  milliers  et  des  milliers  de 
procès,  tant  nos  lois  sont  mauvaises. 

On  sait  que  la  publicité  hypothécaire,  qui  ne  vaut  que  si  elle  est 
absolue,  n'existe  pas.  Il  y  a  des  hypothèques  occultes;  les  formalités  de 
la  transcription  sont  facultatives  ;  l'inscription  du  privilège  du  vendeur 


(1)  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  donner  des  garanties  spéciales  aux  prêts  chiro- 
graphaires  consentis  aux  agriculteurs  et  à  constituer  le  crédit  agricole  immobilier,  présentée 
par  M.  Graux,  député,  le  2  mars  1899. 

(2)  Le  crédit  agricole  mutuel  est  devenu  possible  depuis  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  ; 
il  se  généralise  depuis  la  loi  de  189i  sur  l'institution  des  caisses  locales  de  crédit;    la  loi 
de  1899  sur  les  banques  régionales  arrêtera  le  mouvement  au  lieu  de  l'exciter,  parce  qu'au 
lieu  de  décentraliser  elle  centralise  par  des  faux-fuyants  dont  personne  n'est  dupe. 

(S)  Le  droit  de  saisie  en  France,  par  M.  de  Saint^Genis  (Imprimerie  nationale,  1895) . 
(4)  Le  crédit  territorial  en  France  et  la  réforme  hypothécaire,  par  H.  de  Saint^Genis 
(2*  édition,  1889). 
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peut  être  requise  sur  la  présentation  d'un  chiffon  de  papier  dont  les 
signatures  ne  sont  même  pas  légalisées;  les  actes  de  mutation,  même 
notariés,  même  engageant  d'énormes  capitaux,  ne  constatent  obliga- 
toii^ment  ni  l'identité  des  parties,  ni  celle  des  immeubles;  les  forma- 
lités sont  nombreuses,  elles  sont  écrasantes  de  frais  (taxes  fiscales  et 
honoraires  des  officiers  ministériels),  elles  ne  garantissent  en  réalité 
qu'une  sécurité  d'opinion. 

Mais  les  défauts  d'une  publicité  illusoire,  puisque  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  permet  de  l'approprier  à  la  mesure  de  ses  inté- 
rêts, n'est  pas  le  plus  grand  danger  du  système. 

C'est  le  stellionat  (1). 

En  attendant  la  réforme  hypothécaire,  qui  recule  et  s'évanouit  à 
mesure  qu'en  en  montre  mieux  l'urgence,  et  dont  il  faut  désespérer, 
puisque  les  énormes  et  savants  travaux  de  la  commission  extraparle- 
mentaire du  cadastre  n'ont  pas  réussi  à  l'imposer  aux  pouvoirs  publics, 
on  pourrait  atténuer  les  maux  de  la  situation  présente  et  protéger  les 
honnêtes  gens  contre  la  fraude  en  supprimant  un  abus  qui  dure  depuis 
trente-trois  ans  et  dont  le  maintien  est  un  scandale. 

Notre  droit  hypothécaire  n'a  point  de  base;  il  dépend  uniquement  du 
caprice  des  parties  et  des  scrupules  des  officiers  ministériels;  notre 
crédit  territorial,  seule  garantie  d'une  richesse  nationale  qui,  pour  la 
propriété  rurale  seulement,  dépasse  un  capital  de  92  milliards  de  francs 
et  un  mouvement  annuel  de  900.000  mutations  à  titre  onéreux,  est 
exploité,  compromis,  ruiné  par  une  spéculation  d'autant  moins  discrète 
qu'elle  est  sûre  de  l'impunité. 

L'article  20S9  du  Code  civil  définissait  le  stellionat  :  Le  fait  de  vendre 
ou  d'hypothéquer  un  immeuble  dont  on  n'est  pas  le  propriétaire  (2)  ;  de  pré- 
senter comme  libre  des  biens  hypothéqués  (3)  ou  de  déclarer  des  hypothèques 
moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés  (4). 

La  contrainte  par  corps,  c'est-à-dire  la  mise  en  prison  du  débiteur 
frauduleux  ou  récalcitrant  a  été,  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les 


(1)  Que  le  regretté  M.  Bufnoir,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  appelait  Vetcrih 
querie  foncière  et  que  la  jurisprudence  dénomme  un  délit  de  droit  civil  {Revue  du  Notariat, 
janvier  1899,  n-  10,174). 

(2)  Le  cas  n'est  pas  très  rare.  Voir  un  jugement  du  tribunal  civil  du  Puy  du  6  mai  1897, 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  23  novembre  1898.  Le  dol,  disent  ces  décisions,  fait 
exception  aux  règles  ordinaires  du  droit, 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  1*'  avril  1899  (Journal  F  Enregistrement,  n*  25,805) 
qui  réforme  avec  justice  sa  jurisprudence  de  1894  on  matière  de  responsabilité  hypothécaire. 

(4)  Jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  du  10  novembre  1893,  confirmé  en  1894  par  la 
cour  d'appel  de  Rouen  et  qui  condamne  le  conservateur  à  répondre  de  la  faute  du  notaire  en 
présence  d'un  stellionat  nettement  caractérisé  (Mémoire  à  consulten  du  14  janvier  1894). 
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époques,  la  suprême  garantie  du  créancier  contre  son  débiteur.  En 
France,  Tarticle  48  de  Tordonnance  de  Moulins  prescrit  la  prison  contre 
les  débiteurs  qui  ne  se  sont  pas  acquittés  quatre  mois  après  Téchéance 
et  que  la  saisie  trouve  insolvables  ;  l'ordonnance  civile  de  1667  et  l'or- 
donnance sur  le  commerce  de  1673  maintinrent  la  contrainte  par  corps 
comme  le  seul  moyen  de  prévenir  ou  de  punir  les  actes  frauduleux  com- 
binés par  le  débiteur  de  mauvaise  foi,  mais  elles  y  assujettissaient  aussi 
le  débiteur  qui  n'avait  que  le  malheur  d'être  insolvable. 

La  Convention  l'abolit  par  la  loi  du  9  mars  1793.  Elle  lut  rétablie 
sous  le  Directoire,  après  un  court  essai,  par  la  loi  du  18  germinal  an  VI 
(4  avril  1798)  et  le  Code  civil  l'adopta  en  la  limitant  au  stellionat  et  aux 
cas  de  fraude  du  fait  de  dépositaires  ou  d'officiers  ministériels  (art.  2060). 

Le  code,  promulgué  pour  cette  partie  le  3  ventôse  an  XII  (23  fé- 
vrier 1804),  faisait  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  dans  les 
cas  auxquels  il  en  limitait  l'emploi,  non  plus  la  peine  de  la  misère  (ar- 
ticle 2063),  mais  la  punition  de  la  fraude.  Le  stellionat,  c'est-à-dire  le  fait 
de  s'attribuer  un  crédit  qu'on  n'avait  pas  ou  de  dénaturer  la  valeur  du 
gage  immobilier,  avait  pour  sanction  pénale  la  prison.  Le  code  atta- 
chait avec  raison  une  telle  gravité  sociale  k  Tescroquerie  foncière  du 
stellionat  qu'en  exceptant  par  humanité  de  Tapplication  de  la  contrainte 
par  corps  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles  (article  2066)  il  la 
maintenait  contre  eux,  expressément  et  uniquement  pour  le  cas  de  stel- 
lionat (1). 

La  contrainte  par  corps,  supprimée  par  une  loi  du  13  décembre  1848, 
rétablie  par  celle  du  3  juillet  1852,  fut  supprimée  de  nouveau  par  la  loi 
du  22  juillet  1867  qui,  abolissant  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale  civile  (articles  2059  à  2070  du  Code  civil)  et  contre  les 
étrangers,  la  maintint  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police. 
L'article  2  de  la  loi  du  19  décembre  1871  ne  tarda  pas  à  la  remettre  en 
vigueur  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice. 

Il  est  regrettable,  à  tous  les  points  de  vue,  que  l'escroquerie  du  stel- 
lionat, qui  est  un  délit  caractérisé,  n'ait  plus  de  sanction  pénale,  et 
que  vendeurs,  emprunteurs  et  rédacteurs  de  contrat  puissent  abuser 
impunément  de  la  bonne  foi  publique;  cette  lacune  de  la  législation 
contemporaine  a  des  effets  malfaisants  sur  la  morale  et  affecte  par  son 

(1)  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  marisji^e  n*a  lieu  toutefois 
contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  bien  oc  lorsqu'elles  ont  des  biens 
dont  elles  se  sont  réserré  la  libre  administration,  et  seulement  à  raison  des  engagements 
qui  concernent  ces  biens  (art.  2066,  3*  alinéa).  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  de  la 
communauté  et  s*engageant  solidairement  avec  leur  mari  ne  sont  pas  responsables  du  fait  de 
leur  mari  stellionataire  [Ilfid.,  4'  alinéa). 
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incidence  immédiate  et  permanente  le  droit  de  propriété,  base  de  la 
société  civile.  Les  individus  qui  brisent  une  clôture  ou  fabriquent  des 
fausses  clés  sont  passibles  de  fortes  peines  (art.  399  et  456  du  Code 
pénal)  ;  celui  qui  emploie  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire  peut  être  condamné  à  cinq  ans  de 
prison  et  à  la  privation  des  droits  civiques  et  civils  (article  405  du  Gode 
pénal,  loi  du  43  mai  1863),  et  le  notaire  qui  par  des  réquisitions 
adroitement  combinées,  le  citoyen  qui  par  des  affirmations  mensongères 
auront  établi  comme  régulière  une  situation  qu'ils  savent  être  fausse, 
engageront  des  risques  sur  des  sommes  énormes  et  ruineront  des  fa- 
milles, resteront  indemnes,  sous  le  prétexte  que  la  sanction  pénale  du 
stellionat  a  été  abolie  et  que,  au  point  de  vue  juridique,  tout  ce  que  la  loi 
ne  défend  pas  est  permis  ! 

Cette  situation,  qui  couvre  Timmoralité  des  actes  les  plus  préjudi- 
ciables à  l'intégrité  et  à  la  sécurité  du  droit  de  propriété  et  qui  fait  un 
piège  de  toute  transaction,  est  intolérable.  Dans  un  pays  de  franchise 
et  d'équité  comme  la  France,  c'est  un  scandale.  Tous  ceux  qui  sont 
coupables  du  délit  dé  stellionat  ou  qui  s'en  rendent  complices  tombent 
sous  le  coup  des  articles  402  et  405  du  Code  pénal,  ils  sont  passibles 
d'une  peine  et  non  pas  seulement  des  dommages  et  intérêts  prévus  par 
l'article  1383  du  Code  civil.  En  admettant  même  que  les  parties  lésées 
transigent  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit,  l'article  2046  du 
même  code  stipule  expressément  que  la  transaction  n'empêche  pas  la 
poursuite  du  ministère  public. 

Le  stellionat  se  produit  actuellement  sous  quantités  de  formes  contre 
lesquelles  les  conservateurs  des  hypothèques  sont  désarmés,  car  non 
seulement  il  leur  est  interdit,  par  une  jurisprudence  imprudente,  de  pro- 
clamer la  vérité  et  de  constater  le  flagrant  délit  (1),  mais  ils  peuvent, 
du  fait  du  stellionat,  être  rendus  responsables  personnellement  de  la 
faute  du  notaire  rédacteur  de  Tacte  entaché  de  fraude  (2). 

En  dehors  des  cas,  heureusement  assez  rares,  où  le  stellionat  se 
complique  de  faux,  ce  genre  d'escroquerie,  qui  passe  insensiblement 


(1)  Dans  la  délivrance  des  états,  les  conservateurs  doivent  se  conformer  à  la  volonté  clai- 
rement manifestée  par  les  parties  requérantes  (Instruction  1046.  —  Arrêts  de  cassation  des 
Î6  juiUet  1859  et  5  avril  1894). 

La  réquisition,  en  Tétat  actuel  de  la  législation,  peut  être  limitée  et  restreinte,  et  les 
requérants  sont  libres  de  ne  demander  que  ce  qu'ils  croient  utiles  à  leurs  intérêts  (Âubry  et 
Rau,  ni,  292).  Le  conservateur  ne  peut  ni  refuser  d'obtempérer  à  une  réquisition  ni  retarder 
la  délivrance  des  certificats  (Art.  2199  du  Code  civil). 

(9)  Jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  du  10  novembre  1893,  confirmé  en  appel»  refu- 
sant de  faire  la  preuve  de  la  faute  du  notaire  et  de  Tabsence  de  préjudice  causé. 


—  695  — 

dans  la  pratique,  puisque,  n'étant  plus  punissable,  il  peut  être  considéré 
comme  permis,  se  manifeste  par  des  procédés  infiniment  variés  et  dont 
le  plus  facile  et  le  plus  usité  consiste  à  requérir  des  états  limités  de  telle 
sorte  que,  la  délivrance  des  états  de  charges  étant  restreinte  ou  à  une 
période  désignée,  ou  à  des  inscriptions  d'une  certaine  nature  (1),  le 
conservateur  est  tenu  de  fournir  souvent  un  certificat  négatif  du  chef 
d'un  propriétaire  dont  le  passif  hypothécaire,  indépendamment  des 
hypothèques  occultes,  peut  être  formidable  et  exclusif  de  tout  crédit. 

Si  la  création  des  livres  fonciers  est  indéfiniment  ajournée,  puisqu'on 
la  subordonne  à  la  réfection  du  cadastre,  préliminaire  inutile,  dangereux 
et  coûteux  (2),  qu'on  supplée  au  moins  à  leur  absence  par  quelques 
réformes  pratiques  d'une  simplicité  telle  qu'on  s'étonne  d'avoir  à  y 
insister  si  souvent  et  sans  succès  (3). 

L'état  actuel  de  notre  législation  foncière  peut  se  résumer  en  quel- 
ques mots  :  les  formalités  hypothécaires  sont  facultatives  (art.  218  du 
Gode  civil,  art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1885);  il  y  a  des  hypothèques 
occultes  qui  n'apparaissent  que  par  la  procédure  lente  et  coûteuse  de  la 
purge  ;  les  certificats  délivrés  par  le  conservateur  des  hypothèques  en 
vue  de  la  publicité  ne  constatent  pas  le  bilan  hypothécaire  réel  de  l'indi- 
vidu ou  de  l'immeuble  sur  lequel  il  est  requis,  mais  uniquement  la 
partie  de  la  dette  qu'il  a  plu  au  requérant  de  faire  connaître;  enfin,  le 
stellionat  ou  faux  du  crédit  n'est  pas  punissable. 

Que  faudrait-il  pour  réaliser,  en  attendant  mieux,  un  progrès  consi- 
dérable et  pour  fixer  la  sécurité  du  titre  foncier?  Deux  choses:  1^  exiger 
des  officiers  ministériels  la  rédaction  d'actes  complets  et  corrects; 
2*^  punir  l'escroquerie. 

En  effet,  toute  réforme  de  notre  législation  foncière  exige  au  préa- 
lable, pour  être  efficace,  l'obligation  de  créer  des  matériaux  de  publicité 
et  de  répartir  rigoureusement  entre  les  différents  officiers  ministériels 
et  fonctionnaires  la  responsabilité  professionnelle  qui  leur  incombe  du 
chef  de  leurs  attributions  réciproques  (4). 

Sans  innover,  en  utilisant  les  lois  existantes,  et  en  introduisant  dans 
le  droit  commun  des  prescriptions  jusqu'ici  édictées  par  des  lois  spé- 
ciales et  réservées  à  des  cas  particuliers,  on  pourrait  rétablir  la  sécurité 

(1)  La  réquisition  peut   contenir  Texclusion  de  telles  ou  telles  inscriptions  déterminées 
(Arrêt  de  cassation  du  6  janvier  1891). 

(2)  Voir  les  Procès -verbaux  sténographiés  des  délibérations  de  la  sous-commission  juri- 
dique de  la  commission  extraparlementaire  du  cadastre,  de  1891  à  1900. 

(3)  Voir  Annales  de  V Enregistrement  :  Le  cadastre  par  les  bornages  généraux  (1897,  30). 
Les  livres  fonciers  d'après  le  Gode  civil  (/M<l.,  467,  481,  545). 

(4)  Voir  Annales  de  V Enregistrement  :  Le  notariat,   les  géomètres  et  l'enregistrement, 
1896,  81,  341,  413,  426,  484). 
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dans  les  transactions  et  la  moralité  dans  la  loi.  Le  texte  court  et  précis, 
de  nature  à  réaliser  ce  changement  universellement  réclamé,  pourrait 
se  formuler  ainsi  : 

Article  premier.  —  L'article  43  de  la  loi  du  25  ventôse  an  X[  sur  Torganisalion 
du  notariat  est  complété  comme  suit  : 

Dans  tout  acte  déclaratif,  attributif  ou  translatif  de  droits  réels  immobiliers,  l'iden- 
tité des  parties  sera  constatée  par  la  production  et  renonciation  des  actes  de  l'état  civil  ; 
celle  des  immeubles  par  l'extrait  littéral  de  la  matrice  cadastrale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 675  du  Code  de  procédure  civile.  Si  les  biens  ont  faitTobjet  d'un  partage  ou  d'un 
lotissement,  on  annexera  au  contrat  le  plan  du  morcellement,  à  Técbelle  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  la  situation,  cerlifié  par  un  géomètre -expert  (1;. 

2.  —  L'article  1582  du  Code  civil  est  complété  comme  suit  : 

Les  actes  sous  seings  privés  portant  mutation  de  biens  ou  droits  immobiliers  ne 
seront  opposables  aux  tiers  que  s'ils  ont  été  déposés  chez  un  notaire  (2),  et  complé- 
tés, le  cas  échéant,  quant  à  l'identité  des  individus  et  à  la  désignation  des  biens,  dans 
l'acte  de  dépôt,  comme  il  est  dit  à  l'article  1®'. 

Les  mômes  justiBcations  sont  imposées  à  tous  les  actes  et  jugements  attributifs, 
déclaratifs  ou  translatifs  de  droits  réels,  ainsi  qu'aux  déclarations  do  mutations  par 
décès  faites  conformément  aux  articles  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YIII  et  11  de 
celle  du  6  décembre  1897  (3). 

3.  —  L'article  2181  du  Code  civil  est  complété  comme  suit  ; 

Les  procès-verbaux  contradictoires  de  bornage,  dressés  par  les  géomètres-experts 
commis  par  jugement  ou  désignés  d'un  commun  accord  par  les  propriétaires  contigus, 
seront  exempts  de  timbre,  enregistrés  et  transcrits  gratis,  s'ils  sont  accompagnés  d'un 
plan  à  Tcchelle  du  plan  cadastral  de  la  commune  (4). 

4.  —  L'article  2196  du  Code  civil  est  complété  comme  suit  : 

Les  réquisitions  d*état  ne  pourront  être  ni  limitées  ni  restreintes  ;  elles  viseront  le 
bilan  hypothécaire  complet  ou  d'un  individu  (art.  2196  C.  civ.)  ou  d'un  immeuble 
(art.  5  de  la  loi  du  23  mars  1855)  (5). 

5.  —  L'article  2197  du  Code  civil  est  complété  comme  suit  : 

Le  stellionat,  tel  qu*il  est  défini  par  l'ancien  article  2059  du  Code  civil  de  1804, 


(i)  Ces  justiOcations  élémentaires  sont  exiges  du  notariat  dans  tous  les  pays  dn  monde, 
excepté  en  France.  Elles  sont  déjà  rendues  obligatoires,  en  matière  d'échange,  dans  un  intérêt 
purement  fiscal,  par  l'article  2  de  la  loi  du  3  novembre  1884.  —  Voir  jugement  du  tribunal  de 
La  Flèche  du  1  novembre  1899  {Journal  de  VEnregUtremeni,  n*  23,  795). 

(2)  A  la  condition,  bien  entendu,  do  modifier  pour  les  cas  de  l'espèce  le  tarif  légal  des 
notaires  du  25  août  1898,  en  substituant  un  léger  droit  fixe  à  la  taxe  proportionnelle  qu*oii 
trouve  excessive. 

(3)  Les  formules  de  déclarations  de  succession,  désormais  obligatoires,  peuvent  servir  de 
titre  de  mutation  pour  la  transcription  au  répertoire  foncier  créé  par  le  projet  ministériel  sur 
la  réforme  hypothécaire,  déposé  au  Sénat. 

(4)  Cette  mesure  est  approuvée  par  le  Journal  des  géomètres  (18  septembre  1898,  n*  124). 

(5)  Le  corollaire  indispensable  de  cette  mesure  serait  Tobligation  personnelle  pour  les 
notaires  et  les  avoués  de  faire  radier  dans  les  vingt  jours  les  inscriptions  dont  il  serait  donné 
mainlevée  dans  les  actes  de  leur  ministère  ou  dans  les  jugements  rendus  sur  la  poursuite  de 
leurs  clients  (complément  à  l'article  2.158  du  Gode  civil) . 
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actuellemônt  dépourvu  de  sanction  pénale  depuis  Tabrogalion  du  titre  XYI  du  Code 
civil  par  la  loi  du  22. juillet  1867,  sera  désormais  passible  des  peines  portées  par  les 
articles  402  et  405  du  Code  pénal,  visant  la  banqueroute  et  Tescroquerie. 

Les  rédacteurs  des  actes  contenant  un  stollionat  pourront  être  poursuivis  comme 
complices  (4). 

Telles  sont  les  mesures  de  sauvegarde  qu'il  est  urgent  de  prendre 
dans  rintérêt  du  droit  de  propriété  et  pour  défendre  le  crédit  rural 
menacé  par  l'extension  croissante  de  ces  mauvaises  pratiques  depuis 
qu'elles  ont  cessé,  légalement,  d'être  un  délit. 

Dès  1829,  l'avocat  Alphonse  Decourdemanche,  premier  auteur  du 
système  adopté  par  les  colonies  anglaises  (2j  et  qu'on  attribue  à  tort 
à  Robert  Torrens.  faisait  de  la  publicité  hypothécaire  et  de  sa  sincérité 
absolue  le  fondement  de  toute  législation  foncière  honnête  et  efficace. 
C'est  à  ce  principe  qu'il  faut  revenir.  Mais  il  faut  avant  tout  supprimer 
le  stellionat,  qui  est  sa  négation  (3). 

Flour  de  Saint-Genis, 

Ancien  conservateur  des  hypothèques,  à  Paris. 


(1)  Voir  Annales  de  r  Enregistre  ment  :  Le  stellionat  (année  1896,  pa^e  521). 

(2)  Les  lois  de  1875  et  du  6  août  1897  {Land  transfer  Acfj  ont  profondément  modifié  la 
législation  foncière  de  l'Angleterre  en  créant  des  livres  fonciers  et  une  large  publicité 
débarrassée  d'intermédiaires  et  de  frais. 

(3)  Il  y  a  deux  choses  à  faire  contre  le  stellionat  et  ceux  qui  en  ont  fait  une  industrie  : 
1*  Le  prévenir,  empéeher,  par  quelques  mesures  d'ordre  administratif  ci-dessus  résumées  légis- 
lativement,  qu'on  n'abuse  des  documents  officiels  pour  forger  des  situations  fausses;  2*  s'il  se 
manifeste  malgré  ces  précautions,  le  punir.  Les  98  articles  du  projet  do  loi  sur  les  hypothèques, 
délibéré  par  la  commission  du  cadastre  en  1900,  ne  parlent  pas  du  stellionat. 


LA  PUBLICITÉ  DES  LIVRES  FONCIERS 

ET 

LA  MOBILISATION  DU  CRÉDIT  HYPOTHÉCAIRE 

LA  CLAUSE  DE  VOIE  PARÉE 


I.  —  Réformes  foncières  et  hypothécaires  actuellement  a  l'étude 

Henri  Martin,  appréciant  dans  son  Histoire  de  France  populaire  (1) 
l'œuvre  législative  du  commencement  de  ce  siècle,  après  avoir  rendu  un 
hommage  mérité  aux  auteurs  de  notre  Gode  civil,  formule  toutefois  une 
réserve  : 

Les  législateurs  de  1804,  dit-il,  étaient  de  savants  jurisconsultes,  mais  non  pas 
des  économistes  ;  ils  regardaient  trop  souvent  en  arrière  vers  le  droit  romain  et  ils 
ne  voyaient  pas  le  mouvement  moderne. 

S'il  est  une  partie  de  notre  législation  civile  qui  justifie  cette  critique 
de  riîistorien,  c'est  sans  contredit  celle  qui  concerne  Forganisation  de  la 
propriété  foncière  et  le  régime  hypothécaire,  dont  les  vices,  disait  Casi- 
mir Périer  dès  1827,  ont  pour  efïet  d'entraver  le  développement  de  la 
prospérité  sociale. 

Sans  vouloir  retracer  ici  les  études  et  les  projets  de  réforme  de  1841, 
de  1848,  de  1850,  de  1888,  nous  tenons  à  rappeler  qu'à  une  époque  plus 
rapprochée,  il  y  a  seulement  onze  ans,  en  1889,  les  résolutions  suivantes 
furent  adoptées  par  le  congrès  international  de  la  propriété  foncière  que 
présidait  M.  le  professeur  Duverger  : 

i^  Établissement  d'un  livre  foncier,  réel  et  non  personnel,  avec  la  double  garantie  da 
principe  de  la  force  probante  et  du  principe  de  la  légalité  ; 

2<^  Publicité  et  spécialité  de  toutes  les  hypothèques  et  privilèges  ; 

3<*  Publicité  étendue  aux  actes  déclaratifs  et  aux  mutations  par  décès  ; 

4**  Constatation  de  Fimmatriculation  par  un  certificat  de  titre  remis  au  propriétaire, 
reproduisant  toutes  les  inscriptions  du  registre  foncier. 

(1)  Tome  IV,  page  567. 
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En  vue  d'arriver  à  la  mise  en  œuvre  de  ces  principes,  M.  Rouvier, 
ministre  des  finances,  qui  déjà  dans  Texposé  des  motifs  du  budget  de 
1891  avait  proclamé  la  nécessité  de  faire  du  cadastre  la  base  de  la  pro- 
priété loncière  et  d'assurer  par  lui  la  sécurité  des  hypothèques  et  la 
régularité  des  transactions  immobilières,  institua,  par  décret  du  30  mai 
1891,  une  commission  extraparlementaire,  dite  du  cadastre. 

Cette  commission  avait  pour  objet,  aux  termes  du  décret,  d'étudier 
les  diverses  questions  que  soulève  le  renouvellement  des  opérations 
cadastrales,  non  seulement  au  point  de  vue  de  l-assiette  de  l'impôt,  mais 
encore  et  surtout  en  ce  qui  touche  la  détermination  juridique  de  la  pro- 
priété immobilière  et  de  son  mode  de  transmission. 

Le  rapport  servant  de  préambule  au  décret  affirme  catégoriquement, 
d'une  part,  la  nécessité  d'appliquer  à  toutes  les  hypothèques  la  double 
règle  de  la  publicité  et  de  la  spécialité,  et  d'autre  part,  les  avantages 
considérables  que  la  création  de  livres  fonciers  analogues  à  ceux  en  usage 
dans  plusieurs  pays  étrangers  conférerait  sous  le  rapport  de  la  détermi- 
nation physique  et  juridique  de  chaque  immeuble. 

Les  études  de  la  commission  ont  duré  plusieurs  années;  elles  ont 
abouti  en  1900,  à  la  rédaction  d'un  texte  fixant  les  principaux  traits 
d'une  réforme  très  large,  ayant  pour  base  l'établissement  de  livres  fon- 
ciers réels,  avec  le  corollaire  de  la  publicité  hypothécaire  absolue,  sans 
réserve.  En  ce  qui  concerne  la  publicité  hypothécaire,  les  innovations 
proposées  sont  résumées  comme  il  suit  dans  le  travail  du  rapporteur  de 
la  commission  : 

Plus  d'hypothèques  occultes:  —  toutes  les  hypothèques  sans  exception,  même 
l'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  la  femme  mariée,  sont  soumises  au  principe 
essentiel  de  la  publicité. 

Plus  d'hypothèques  générales  :  —  toutes  les  inscriptions  doivent  être  spécialement 
prises,  pour  une  somme  déterminée,  sur  Fimmeuble  qui  est  affecté  à  ja  garantie  du 
droit.  Les  hypothèques  légales  conservent,  en  principe,  leur  caractère  de  généralité; 
mais  pour  être  inscrites,  elles  doivent  être  spécialisées,  et  ne  peuvent,  sans  cela,  pro- 
duire aucun  effet. 

Application  des  mêmes  principes  aux  privilèges  immobiliers  qui,  désormais,  ne 
seront  conservés  que  par  Tinscription,  à  l'exception  seulement  du  privilège  des  frais 
de  justice  qui,  par  sa  nature  même,  échappe  à  toute  formalité. 

Réalisation  de  l'inscription  au  moyen  d'une  écriture  sommaire  dans  la  colonne 
réservée  à  cet  effet  au  feuillet  de  l'unité  foncière  ;  —  d'où  il  résultera  la  disparition 
des  états  dUnscription  qui  sont  levés  actuellement  sur  toute  une  série  de  personnes. 

Suppression  du  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables  et  subordination 
des  privilèges  généraux  aux  hypothèques  et  aux  privilèges  immobiliers. 

Abrogation  de  l'hypothèque  sur  biens  à  venir,  —  ainsi  que  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire, la  plus  mortelle  ennemie  du  crédit  hypothécaire. 

Création  de  bons  hypothécaires,   transmissibles    par  endossement,   et   dégagés 
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d*aTaiiee  des  eaoscs  de  nallité  oa  dVxlioctioD  qui  s'opposeraient  à  leur  drculalîon 
(adie. 

Pérennité  des  inseripcîons  qoi  ne  s'éteûndronl  pi  os  désormais  que  par  la  radiatioa. 

Modification  des  r^es  de  la  porge,  en  ce  qae  les  créanciers  à  terme  ne  seront  pins 
eoDlraintâ  de  recevoir,  dn  tiers  acquéreur,  le  remboursement  anticipé  de  leurs  eréin- 
ees  et  que,  de  son  Méf  le  tiers  acquéreur  ne  sera  plus  obligé  de  le  leur  oITrir. 

Dès  avant  rétablissement  de  ce  projet,  deux  propositions  de  loi  Tisi- 
blement  inspirées  par  les  travaux  de  la  commission  du  cadastre,  avaient 
été  déposées,  Tune  à  la  Chambre  par  M.  Boudenoot,  au  mois  de  février 
189i,  et  Tautre  au  Sénat  par  M.  Thézard,  à  la  fin  d'octobre  1893. 

La  première  de  ces  propositions,  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus 
économique  la  revision  du  cadastre,  est  devenue  la  loi  du  17  mars  1898, 
dont  le  premier  article  est  conçu  comme  suit  :  c  n  sera  inscrit  annuelle- 
ment au  budget  du  ministère  des  finances,  pour  concourir  aux  frais  de 
renouvellement  ou  de  revision  et  de  conservation  du  cadastre,  un  crédit 
qui  sera  affecté  :  1*  à  l'entretien  d*un  senice  dit  *'  de  renouvellement  ou 
de  la  revision  et  de  la  conservation  du  cadastre  '*  ;  —  2*  à  Tallocation  de 
subventions  aux  communes  qui,  cadastrées  depuis  trente  ans  au  moins, 
demanderont  le  renouvellement  ou  la  re vision  de  leur  cadastre  et  s'en- 
gageront à  en  assurer  la  consenation.  > 

Quanta  la  proposition  de  M.  Thézard,  visant  la  publicité  des  actes 
int^TCSsant  la  propriété  immobilière,  bien  qu'elle  ait  été  prise  en  consi- 
dération et,  de  plus,  remaniée  par  son  auteur,  elle  n'a  pas  encore  reçu 
de  suite. 

A  son  tour,  le  gouvernement, lenant  compte  du  mouvement  d'opi- 
nion qui  s'était  produit,  s'empara  de  la  question  et  présenta  lui-même 
au  Sénat  au  mois  d'octobre  1896,  un  projet  de  loi  sur  la  réfonne  hypo- 
thécaire. 

Ce  projet,  dont  les  dispositions  essentielles  ont  été  empruntées  aux 
résolutions  de  la  commission  du  cadastre,  se  divise  en  trois  parties:  la 
première  concernant  la  transcription,  la  seconde  les  privilèges,  et  la 
troisième  les  hypothèques. 

Tout  d'abord  le  projet  étendant  à  tous  les  actes  entre  vifs  ou  juge- 
ments relatifs  à  des  droits  Immobiliers  les  dispositions  que  le  Code  civil 
et  la  loi  de  1855  restreignaient  à  certaines  catégories,  assujettit  à  la 
publicité  obligatoire  :  1"*  tous  actes  et  conventions  entre  vifs,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  et  tous  jugements  ayant  pour  effet  de  constituer,  trans- 
mettre, déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  immobilier  ;  2"  les  baux 
excédant  douze  années  ;  3""  les  actes  et  jugements  portant  lit>ération  ou 
cession  de  plus  d'une  année  de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

Les  mutations  à  cause  de  mort  sont,  à  leur  tour,  astreintes  à  la  publi- 
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cité.  A  défaut  d'acte,  c'est  la  déclamtion  de  succession  qui  sera  soumise 
à  la  transcription. 

Comme  conséquence  de  cette  obligation  de  publicité,  les  droits  résul- 
tant d'actes  et  de  jugements  soumis  à  la  transcription  ne  sont  pas  oppo- 
sables aux  tiers  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  formalité.  De  même 
aucune  transmission  de  droits  réels  par  suite  de  décès  ne  peut  leur  être 
opposée  avant  transcription  de  la  mutation. 

Au  lieu  delà  reproduction  intégrale  et  encombrante  sur  les  registres 
des  conservateurs  des  hypothèques  de  l'acte  ou  du  jugement  constatant 
la  translation  de  droits,  le  projet  n'exige  qu'une  reproduction  par  extrait. 

Les  privilèges  généraux  sont  supprimés,  ainsi  que  les  privilèges  spé- 
ciaux des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers,  qui 
auront  cependant  la  faculté,  s'ils  le  croient  utile,  de  se  faire,  soit  au 
commencement,  soit  au  cours  des  travaux,  consentir  une  hypothèque 
pour  une  somme  à  déterminer  et  à  la  charge  d'en  préciser  l'assiette. 

Quant  aux  privilèges  du  vendeur,  du  donateur,  de  l'échangiste  et  du 
copartageant,  ils  ne  peuvent  s'exercer  qu'autant  qu'ils  ont  été  conservés 
par  une  inscription. 

En  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  soit  légales  soit  convention- 
nelles, elles  sont  également  placées  sous  le  régime  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité. 

L'hypothèque  judiciaire  serait  abrogée. 

Comme  ou  le  voitpar  cette  brève  analyse,  le  projet  du  gouvernement 
tend  à  introduire  de  sérieuses  modifications  dans  notre  régime  hypothé- 
caire, et  les  réformes  qu'il  contient  ont  été  déjà  jugées  suffisamment 
considérables  pour  provoquer  les  attaques  les  plus  vives  de  la  part  des 
partisans  du  statu  quo  (1). 

Ces  réformes  cependant  sont  loin  d'être  aussi  radicales  que  celles  qui, 
dès  1893,  ont  trouvé  leur  expression  dans  le  rapport  présenté  au  Séna 
par  M.  Franck-Chauveau  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  modifications  à  introduire  dans  la  législation  algérienne.  D'accord 
avec  la  commission  extraparlementaire  instituée  antérieurement  et 
composée  du  prefnier  président  de  la  cour  d'Alger,  d'un  inspecteur  des 
domaines,  d'un  professeur  agrégé  à  l'école  de  droit  d'Alger,  du  conser- 
vateur des  hypothèques  et  du  président  de  la  chambre  des  notaires,  la 
commission  du  Sénat  n'a  pas  hésité  à  adopter  en  même  temps  que  le 
système  des  livres  fonciers  avec  toutes  ses  conséquences,  le  principe  de 


(1)  Gazette  des  iribumuxy  1, 2, 3, 4, 5, 8  et  9  mars  1897  ;  La  loi^  25,  26,  28  et  29  juillet  1897. 
Voir  également  le  rapport  fait  au  congrès  de  la  propriété  bâtie  par  M.  Ravetjn,  Gazette 
des  trilmnaHXt  31  mai,  1  et  2  juin  1897 . 
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Ja  constitution  de  i*liypothèque  par  acte  sous  seing  privé,  et  la  création 
fi^  bons  fonciers  transmissibles  par  endossement. 

^Enfin,  et  pour  terminer  cet  exposé,  nous  croyons  devoir  constater 
conirai^^^^"  définitive  qui  vient  d'être  tout  récemment  encore  donnée  par 
ces  et  omission  du  cadastre  à  la  théorie-intégrale  du  livre  foncier  réel  et 
-.  lorce  probante.. 

Jusqu'en  ces  derniers  temps,  l'accord  n'avait  pu  se  faire  au  sein  de 
cette  assemblée,  sur  le  point  de  savoir  si  entre  les  parties,  comme  vis- 
à-vis  des  tiers,  Timmatriculation  du  transfert  sur  le  livre  foncier  devrait 
être  réputée  nécessaire  pour  la  transmission  de  la  propriété  ;  mais,  dans 
sa  session  de  1900,  la  commission  a  tranché  cette  grave  question  dans  le 
sens  de  l'affirmative.  S'associant  aux  conclusions  de  deux  de  ses  mem- 
bres, MM.  Emmanuel  Besson  et  Worms,  elle  a  décidé  que  le  transfertde 
la  propriété  immobilière  ne  serait  parfait,  n'existerait  juridiquement 
même  entre  les  parties  contractantes»  que  par  la  force  de  l'inscription  du 
titre  translatif  au  livre  foncier. 

Il  serait  à  la  fois  rationnel  et  intéressant,  après  avoir  énuméré, 
comme  nous  venons  de  le  faire,  les  diverses  réformes  actuellement  en 
cours  d'élaboration,  de  nous  livrer  à  un  examen  de  chacune  d'elles  et 
d'indiquer  tout  au  moins  les  arguments  favorables  et  contraires  qui  ont 
été  présentés.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  devoir  entreprendre  cette 
tâche  qui  dépasserait  manifestement  les  limites  de  notre  cadre,  et  nous 
nous  référons  aux  considérations  déjà  formulées  sur  ce  point  avec  tant 
d'autorité  par  les  publicistes  qui  se  sont  faits  les  champions  du  livre 
foncier  et  au  premier  rang  desquels  il  convient  de  placer  plusieurs  des 
organisateurs  du  Congrès  de  1900,  MM.  Boudenoot,  Challamel  et  Besson. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  examiner,  pour  le  combattre,  un  seul 
des  éléments  de  cette  vaste  réforme,  celui  qui  a  trait  à  la  mobilisation  du 
crédit.  Parmi  les  résolutions  adoptées  parla  commission  du  cadastre,  et 
qui  toutes  ont  pour  base  fondamentale,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
l'établissement  des  livres  fonciers,  il  en  est  une  qui  est  ainsi  conçue  : 

Tout  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  dont  la  créance  est  des  à  présent  déter- 
minée et  n'est  affectée  d*aucune  condition,  peut  avec  le  consentement  du  débiteur  et 
du  propriétaire  de  l'immeuble  grevé,  requérir  du  conservateur,  soit  au  moment  de 
l'inscription  de  sa  créance,  soit  ultérieurement,  la  délivrance  d*un  ou  plusieurs  bons 
hypothécaires,  revêtus  de  la  clause  à  ordre,  à  concurrence  du  principal  de  ladite 
créance. 

Selon  la  volonté  des  parties,  ces  bons  sont  établis  concurremment  ou  suivant  un 
ordre  déterminé  de  priorité. 

Les  bons  hypothécaires  forment  un  titre  exécutoire  contre  le  débiteur  et  contre 
tout  détenteur  de  Timmeuble  grevé. 
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Lés  endosseurs  ne  sont  garants  que  de  Tinscription  de  l'hypothèque  au   liv*s 
foncier  (1).  g 

•1 

Une  première  remarque  s*impose,  c'és   que  les  bons  hypothécaircc 
tels  que  les  conçoit  la  commission  du  cadastre,  ne  doivent  être  confon-N, 
dus  ni  avec  les  cédules  dont  la  création  était  autorisée  par  la  loi^du 
9  messidor  an  III,  ni  avec  les  bons  fonciers  existant  dans  la  législation 
allemande. 

A  la  différence  de  ces  deux  catégories  de  titres  qui  reposent  sur  le 
principe  de  Tindépendance  de  l'hypothèque,  les  bons  hypothécaires  dont 
la  création  est  proposée  impliquent  Texistence  d'une  obligation  préexis- 
tante. 

Repoussant  la  théorie  de  la  dette  purement  foncière  (Grunschuld) 
introduite  par  la  loi  prussienne  du  5  mai  1872,  d*où  elle  a  passé  dans  le 
nouveau  code  civil  allemand,  en  valeur  depuis  le  !•'  janvier  1900,  re- 
poussant également  l'hypothèque  *'  sur  soi-même  '*  admise  par  le  décret 
conventionnel  de  messidor  an  IH,  la  commission  a  entendu  que  les  bons 
hypothécaires  dont  elle  propose  la  création  ne  puissent  être  émis  que  par 
le  créancier,  en  représentation  et  dans  les  limites  de  rengagement  con- 
tracté à  son  profit  par  le  débiteur.  Elle  ne  s'est  pas  davantage  ralliée  au 
système  proposé  en  1886  par  M.  Dain,  professeur  à  l'école  de  droit 
d'Alger  et  repris  en  1893  par  la  commission  sénatoriale  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  chargée  d'examiner  les  modifications  à  introduire  dans  la 
législation  algérienne. 

Partant  du  même  principe  que  le  décret  de  messidor,  le  projet  de  la 
commission  algérienne  en  différait  cependant  sur  un  point  important. 
Tandis  que  le  décret  confiait  aii  conservateur  des  hypothèques  le  soin 
de  vérifier  soit  par  lui-même,  soit  au  moyen  d'une  expertise  Texactitude 
de  la  déclaration  portée  dans  les  déclarations  foncières,  le  projet  de 
1893  laisse  toute  liberté  et  toute  responsabilité  au  propriétaire  lui-même 
qui  est  seul  juge  du  chiifre  jusqu'à  concurrence  duquel  il  peut  se  faire 
délivrer  des  bons. 

La  commission  du  cadastre  n'a  cru  devoir  admettre  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  systèmes. 

Estimant  que  l'expertise  constituait  un  procédé  coûteux,  compliqué 
et  d'une  efficacité  douteuse  ;  considérant,  d'autre  part,  qu'il  était  dange- 
reux pour  le  crédit  public  de  laisser  au  propriétaire  une  liberté  absolue 
d'émission,  la  commission  s'est  prononcée  contre  la  création  de  bons 
hypothécaires  représentant  une  hypothèque  préconstituée. 


(1)  Articles  45  et  46  du  projet  de  texte  adopté  par  la  commission  du  cadastre, 
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4  11  ne  saurait  donc  plus  être  question  de  bons  délivrés  au  propriétaire 
tii-même.  Seul,  le  créancier  peut,  avec  le  consentement  du  débiteur, 
btenir  cette  délivrance  du  conservateur  des  hypothèques,  soit  au  mo- 
ment de  rinscription  de  sa  créance,  soit  ultérieurement,  et  son  intérêt, 
yqyxi  est  d'offrir  aux  cessionnaires  des  bons  un  gage  d'une  solidité  aussi 
assurée  que  possible,  est  présumé  devoir  garantir  l'exactitude  de  Tappré- 
ciation  qu'il  en  aura  laite. 

Destinés  à  la  fois  à  circuler  aisément  et  à  durer  pendant  une  longue 
période,  les  bons  hypothécaires  ne  pourront  être  émis  qu'en  représenta- 
tion de  créances  fermes,  non  subordonnées  à  l'éventualité  d'une  condi- 
tion. 

Le  fractionnement  de  la  créance  pourra  se  faire  en  autant  de  cou- 
pons que  les  parties  le  désireront.  Ces  coupures  pourront  être  égales  en 
rang  ;  elles  pourront  aussi  être  établies  suivant  un  ordre  déterminé  de 
priorité,  chaque  titre  devant  d'ailleurs  énoncer  d'une  façon  précise  le 
rang  qui  lui  est  attribué  sur  le  livre  foncier. 

Chacun  des  bons  forme  titre  exécutoire  contre  le  débiteur  et  contre 
tout  détenteur  de  l'immeuble  grevé,  comme  ferait  l'obligation  notariée 
dont  il  est  issu  et  qu'il  remplace  en  partie,  ou  la  créance  privilégiée  qui 
en  est  la  cause  génératrice. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  solidaire  des  endosseurs  des 
bons  hypothécaires,  responsabilité  qui,  en  18S0,  avait  été  admise  par  la 
commission  de  l'Assemblée  législative  pour  les  obligations  hypothé- 
caires stipulées  payables  à  ordre  (1),  la  commission  du  cadastre  n'a  pas 
cru  devoir  en  accepter  le  principe,  estimant  que  s'il  est  possible  à  un 
commerçant,  trois  mois  avant  l'échéance  d'un  billet  ou  d'une  lettre  de 
change,  d'évaluer  avec  quelque  certitude  la  solvabilité  des  porteurs  suc- 
cessifs, il  est  au  contraire  presque  impossible  de  prévoir  ce  que  vau- 
dront des  signatures  dix  ou  quinze  ans  plus  tard. 

Appliquant  purement  et  simplement  la  règle  de  droit  commun 
énoncéedans  les  articles  1693  et  1694  du  Code  civil  :  *'  Celui  qui  vend  une 
créance  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  de  transport  ;  il  ne  répond 
de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé  "  ;  la  com- 
mission n'impose  aux  endosseurs  d'obligation  de  garantie  qu'en  ce  qui 
concerne  l'inscription  régulière  de  l'hypothèque  au  livre  foncier  (art.  46, 
2*  alinéa). 

Ajoutons  que,  au  cours  des  nouvelles  études  auxquelles  s'est  livrée  la 
commission  du  cadastre  au  commencement  de  l'année  1900,  la  question 
des  bons  hypothécaires  a  été,  comme  elle  l'avait  été  déjà  auparavant, 


(1)  Voir  le  rapport  de  M*  de  Vatimesnil. 
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l'objet  des  discussions  les  plus  vives.  Malgré  l'opposition  de  plusieurs 
membres  qui  ont  insisté  sur  la  possibilité  d'une  entente  frauduleuse 
entre  des  propriétaires  et  des  créanciers  fictifs,  et  sur  le  danger  qui 
pourrait  en  résulter  pour  le  public,  la  disposition  de  Tarticle  45  a  cepen- 
dant été  maintenue  dans  Tavant-projet. 

On  a  fait  valoir  que  Texpérience  déjà  faite  ailleurs  des  bons  hypo- 
thécaires avait  donné  d'excellents  résultats,  qu'il  ne  fallait  pas  con- 
fondre cette  innovation  avec  le  système  de  l'hypothèque  sur  soi-même 
tît  qu'il  y  avait  là  un  puissant  moyen  de  développer  le  crédit  qui  ne 
devait  pas  être  négligé. 


II.  —  Impraticabilité  des  bons  hypothécaires  émis  par  les  particuliers 

Quelque  favorable  que  nous  soyons  pour  notre  part  à  la  mobilisation 
du  crédit  foncier,  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  Ta  fait  trop 
souvent,  avec  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  elle-même,  nous 
considérons  comme  absolument  impraticable  le  système  des  bons  hypo- 
thécaires dont  nous  venons  de  faire  connaître  les  principaux  traits. 

Dussions-nous  même  paraître  soutenir  une  thèse  paradoxale,  nous 
dirons  que  le  système  de  la  loi  de  messidor,  abstraction  faite  de  la  ga- 
rantie du  conservateur,  nous  semble  plus  pratique. 

Nous  estimons,  en  effet,  que  si  un  propriétaire  peut  trouver  avantage 
à  se  faire  délivrer,  en  échange  d'une  hypothèque  préconstituée  sur  lui- 
même,  des  bons  ou  cédules  dont  il  pourra  ensuite,  le  cas  échéant,  se 
faire  un  moyen  de  crédit,  qu'il  pourra,  pour  parler  net,  convertir  en 
espèces,  il  n'y  aura  jamais  que  des  inconvénients  pour  un  débiteur  ou 
un  emprunteur  à  autoriser  son  créancier  ou  son  prêteur  à  émettre  des 
titres  dont  la  circulation  aura  pour  effet  de  faire  connaître  à  tous  les 
porteurs  successifs,  qu'il  est  redevable  de  telle  ou  telle  somme. 

C'est,  sans  doute,  parce  qu'elle  s'est  rendu  compte  de  cette  situation 
que  la  commission  du  cadastre,  en  même  temps  qu'elle  autorisait  le 
créancier  à  se  faire  délivrer  des  bons  en  représentation  de  l'engage- 
ment contracté  à  son  profit,  lui  a  imposé  l'obligation  de  demander  l'au- 
torisation du  débiteur. 

Mais  si  cette  émission  de  bons  n'a  pour  lui  aucun  avantage,  si,  au 
contraire,  elle  ne  peut  être  qu'une  cause  de  préjudice,  au  moins  moral, 
pourquoi  le  débiteur  y  consentirait-il  ?  Il  pourra  convenir  au  proprié- 
taire de  signer  des  billets  pour  les  négocier  ;  mais  il  nous  paraît  douteux 
que  le  débiteur  accepte  bénévolement  de  consentir  à  ce  que  des  traites 
soient  tirées  sur  lui.  Nous  accordons  que  ces  bons  hypothécaires  peu- 

45 
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vent  constituer  un  puissant  moyen  de  crédit  pour  le  créancier.  Mais 
nous  y  voyons  par  contre  une  cause  de  discrédit  considérable  pour  el 
débiteur. 

Ne  serait-il  pas  tout  au  moins  préférable,  comme  Ta  fait  la  commis- 
sion sénatoriale  de  1893,  et  comme  Tavait  fait  avant  elle  la  commission 
extraparlementaire  algérienne,  d'autoriser  la  création  de  bons  tant  à  la 
requête  du  propriétaire  qu'à  la  requête  du  créancier  hypothécaire  ? 

L'admission  de  cette  double  faculté  permettrait  de  juger  par  expé- 
rience les  avantages  et  les  inconvénients,  et  Ton  tiendrait  compte  ulté- 
rieurement des  enseignements  de  la  pratique. 

Cette  observation  faite,  nous  déclarons  très  nettement  n*être  point 
partisan  de  la  création  des  bons  hypothécaires  et  n'avoir  aucune  con- 
fiance dans  le  succès  de  l'innovation  projetée. 

Non  pas  que  nous  les  regardions,  ainsi  que  le  fait  M.  Emmanuel 
Besson,  comme  absolument  inconciliables  avec  le  principe  de  la  publi- 
tîilé  et  le  maintien  de  la  purge.  11  ressort  en  eftet  du  projet  de  la  commis- 
sion sénatoriale  de  1893,  conforme  d'ailleurs  à  celui  de  la  commission 
ex traparlemen taire  algérienne,  que  des  mesures  peuvent  être  prescrites 
oji  vue  de  permettre  cette  conciliation  (1). 

Ce  n'est  pas  non  plus  que  nous  soyons  arrêté  par  la  considération 
que  la  faculté  de  se  faire  délivrer  des  bons  ou  cédules  puisse  être,  pour 
certains  prodigues  peu  intéressants,  un  moyen  trop  tentant  de  dissiper 
leur  fortune  immobilière. 

Ce  qui  nous  préoccupe,  c'est  l'intérêt  des  tiers  qui  nous  pamît 
compromis  par  le  droit  de  battre  monnaie  sans  contrôle,  accordé  à  tout 
propriétaire  d'immeubles,  et  par  la  collusion  possible  d'emprunteurs  et 
(le  prêteurs  fictifs  ou  malhonnêtes,  s'associant  pour  mettre  en  circula- 
tion des  titres  dont  la  valeur  réelle  ne  répondrait  en  rien  à  la  valeur 
nominale. 

Une  idée  nous  avait  un  instant  séduit  :  exilait  de  substituer  à  l'inter- 
vention du  conservateur,  instituée  par  la  loi  de  messidor,  celle  des 
('tablissemonts  de  crédit  foncier  qui  eussent  été  spécialement  investis 
(le  la  mission  d'émettre  des  bons  après  estimation  du  gage,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur. 

Nous  voyions,  en  effet,  dans  la  présence  de  cet  intermédiaire  une 
garantie  que  les  bons  ne  seraient  jamais  émis  que  dans  des  limites 
i'iisonnables,  assurant  à  la  fois  l'intérêt  du  porteur  des  bons  et  ceux  du 
[)iopriétaire. 


1 ,  Article  43  du  projet. 
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Mais  en  étudiant  plus  à  fond  la  question,  en  recherchant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  pourraient  avoir  lieu  le  payement  des  intérêts  et 
la  réalisation  éventuelle  du  gage,  nous  sommes  arrivés  très  vite  à  cette 
constatation  que  le  système  que  nous  avions  en  vue  aboutissait  en 
somme  à  se  confondre  purement  et  simplement  avec  celui  de  la  lettre 
de  gage  fonctionnant  depuis  plus  d'un  siècle  en  Allemagne  et  introduit 
en  France  par  le  décret  du  28  février  1882. 

C'eût  été,  en  effet,  la  société  de  crédit  foncier  qui  eût  approprié  le 
gage,  qui  eût  émis  les  bons,  qui  en  eût  garanti  à  la  fois  l'intérêt  et 
le  remboursement  ;  c'eût  été  elle  aussi  qui,  par  la  force  des  choses, 
eût  exercé  les  poursuites  d'expropriation. 

Nous  rangeant,  sur  ce  point  encore,  à  l'avis  exprimé  par  M.  Emmanuel 
Besson,  nous  en  sommes  arrivés  à  trouver  avec  lui  que  de  tous  les 
moyens  mis  en  avant  pour  réaliser  la  mobilisation  du  crédit,  l'institu- 
tion delà  lettre  de  gage  est  encore  en  réalité  le  seul  véritablement 
pratique  et  présentant  toute  sécurité. 


III,  —  Supériorité  de  la  lettre  de  GxVGe  sur  le  bon  hypothécaire 

On  sait  ce  qu'est  la  lettre  de  gage  telle  que  l'ont  conçue,  il  y  a  cinquante 
ans,  les  initiateurs  de  crédit  foncier  dans  notre  pays,  lesquels  n'ont  fait 
d'ailleurs  que  s'inspirer  de  la  pratique  allemande  ÛQspfandbriefe,  remon- 
tant au  siècle  dernier. 

Un  engagement  hypothécaire  est  souscrit  par  le  propriétaire  emprun- 
teur au  profit  de  l'établissement  de  crédit  foncier.  Par  ce  contrat,  dont 
la  grosse  reste  entre  les  mains  de  l'établissement,  l'emprunteur  s'obiigo 
hypothécairement  au  paiement  exact  d'annuités  comprenant  à  la  fois 
l'intérêt  et  une  fraction  de  capital  destinée  à  l'amortissement,  annuités 
de\ant  avoir  pour  effet  d'éteindre  la  dette  dans  un  temps  déterminé. 

En  échange  de  ce  contrat,  la  société  émet  des  lettres  de  gage  pour 
une  valeur  égale  au  montant  de  l'emprunt,  et  elle  livre  ces  titres  à 
l'emprunteur  pour  en  faire  argent. 

La  mise  en  circulation  des  lettres  de  gage  oblige  la  société  à  en  servir 
l'intérêt  aux  porteurs  et  à  rembourser  le  capital  dans  un  délai  corres- 
pondant à  la  durée  du  prêt. 

L'intérêt,  la  société  le  reçoit  de  l'emprunteur  ;  le  capital,  elle  le 
trouve  à  chaque  semestre  dans  la  portion  de  l'annuité  affectée  à  l'amor- 
tissement successif  de  la  dette. 

Sans  doute  la  lettre  de  gage  souscrite  par  la  société,  bien  que  formant 
le  dédoublement  du  contrat  de  prêt  signé  par  l'emprunteur,  contrat 
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qu'elle  a  pour  effet  de  mobiliser  en  le  fractionnant,  ne  constitue  pas, 
bien  qu'on  ait  soutenu  le  contraire,  un  titre  hypothécaire  proprement 
dit  ;  elle  ne  confère  point  en  effet  d'hypothèque  spéciale,  à  son  porteur 
sur  tel  ou  tel  immeuble. 

Mais  c'est  précisément,  suivant  nous,  la  différence  existant  entre  la 
lettre  de  gage  et  le  titre  hypothécaire  ordinaire  qui  la  rend  bien  préfé- 
rable et  qui  lui  donne,  dans  Tordre  économique,  une  supériorité  incon- 
testable, aussi  bien  sur  ce  titre  que  sur  la  cédule. 

Et  en  effet,  tandis  que  le  bénéficiaire  d'un  titre  hypothécaire  ou  le 
porteur  d'une  cédule  ne  jouissent  que  d'une  garantie  restreinte  à  un  ou 
plusieurs  immeubles,  tandis  qu'il  leur  faut,  en  cas  d'irrégularité  dans 
les  paiements,  recourir  à  l'expropriation,  tandis  qu'ils  ont,  en  cas  de 
vente  de  tout  ou  partie  de  leur  gage,  soit  à  leur  propre  requête,  soll  à 
la  requête  d'un  tiers,  à  intervenir  pour  se  faire  payer  par  l'acquéreur 
ou  pour  requérir  une  mise  aux  enchères  si  le  prix  ne  couvre  pas  leur 
créance,  le  porteur  de  la  lettre  de  gage  se  trouve  dans  une  situation 
bien  préférable.  11  a  tous  les  avantages  dont  jouit  le  créancier  hypothé- 
caire, sans  avoir  à  subir  aucun  des  inconvénients  auxquels  celui-ci  est 
exposé.  Il  n'a  d'autre  souci  que  de  passer  à  la  caisse  de  l'établissement 
intermédiaire  pour  toucher  les  intérêts  auxquels  il  a  droit,  pouvant, 
quand  bon  lui  semble,  céder  une  fraction  ou  la  totalité  de  sa  créance, 
possédant  d'ailleurs,  aussi  longtemps  qu'il  lui  plaît  de  demeurer  créan- 
cier, une  double  garantie  :  celle  reposant  sur  le  gage  collectif,  composé 
des  immeubles  hypothéqués  à  la  société,  et  celle  de  la  société  elle-même, 
qui  assume  tous  les  risques  d'irrégularité  dans  les  paiements  et  d'insuf- 
fisance dans  la  réalisation  des  gages. 

Si  on  considère,  d'autre  part,  que  la  lettre  de  gage  présente,  au  point 
de  vue  de  la  circulation,  des  facilités  non  seulement  égales,  mais  supé- 
rieures aux  bons  hypothécaires,  la  nécessité  de  la  mention  de  ses  diffé- 
rents transferts  sur  le  registre  foncier  (mention  que  nous  avons  vu 
imposée  par  le  projet  de  loi  de  1894),  n'ayant  aucune  raison  d'être  pour 
la  lettre  de  gage,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  lettre  de 
gage  n'est  autre  chose  qu'un  perfectionnement  de  la  cédule  hypothé- 
caire et  du  bon  foncier.  Vouloir  revenir  à  ces  derniers  constitue  pure- 
ment et  simplement  un  progrès  à  rebours  et  un  recul  économique. 

Nous  venons  d'essayer  de  démontrer  la  supériorité  de  la  lettre  de 
gage  sur  le  bon  hypothécaire. 

Quelle  que  soit  cette  supériorité,  il  nous  faut  bien  maintenant,  d'api^ès 
l'expérience  faite  par  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  constater 
une  chose,  c'est  que  le  système  de  prêts  en  lettres  de  gage  n'a  jamais 
pu  véritablement  s'acclimater  dans  notre  pays. 
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Au  moment  de  la  fondation  de  la  société  du  Crédit  foncier,  on  crut 
tout  d'abord  pouvoir  régler  ses  opérations  sur  le  modèle  des  institutions 
allemandes  faisant  usage  des  Pfandbriefe,  Mais,  après  avoir  pendant 
quelque  temps  fait  les  prêts  en  lettres  de  gages,  on  jugea  prudent 
d'imiter  l'exemple  des  grandes  compagnies,  émettant  pour  leur  compte 
des  obligations  dont  elles  appliquent  ensuite,  comme  elles  l'entendent, 
le  produit  aux  besoins  de  leurs  opérations. 

En  1857,  les  capitaux  étant  devenus  plus  rares,  le  Crédit  foncier, 
craignant  de  ne  pouvoir  facilement  placer  ses  obligations  par  grandes 
masses,  revint  au  prêt  en  lettres  de  gage,  que  nous  voyons  pratiqué 
jusqu'en  1877. 

A  cette  époque,  des  plaintes  ayant  été  formulées  de  divers  côtés  au 
sujet  des  difficultés  et  des  pertes  qu'entraînait  pour  les  emprunteurs  la 
négociation  des  litres  qui  leur  étaient  remis,  l'administration  estima 
qu'il  y  avait  lieu  de  revenir  aux  prêts  en  espèces,  dans  le  but  de  pouvoir 
**  donner  aux  emprunteurs,  dit  le  rapport  à  l'assemblée  générale  de 
1878,  l'assurance  que  l'opération  aurait  pour  conséquence  de  mettre 
entre  leurs  mains  une  somme  d'argent  certaine  et  nettement  déter- 
minée ". 

Il  résulte  de  ce  court  aperçu  historique  que  les  lettres  de  gage  ont 
toujours  joui  d'une  médiocre  faveur  auprès  des  emprunteurs,  alors 
même  qu'elles  étaient  émises  par  une  société  dont  la  solvabilité  et 
l'exactitude  ne  pouvaient  faire  un  instant  question. 

Comment  peut-on  supposer  que  les  bons  hypothécaires,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  lettres  de  gage  émises  par  de  simples  particuliers 
c'est-à-dire  dans  des  conditions  de  sécurité  beaucoup  moins  grandes 
et  entraînant  nécessité  pour  le  porteur  de  poursuivre  lui-même  le  débi- 
teur en  cas  de  non-paiement  des  annuités,  puissent  trouver  un  accueil 
favorable  ? 

C'est,  à  nos  yeux,  une  conception  purement  chimérique. 

L'établissement  en  France  du  système  des  livres  fonciers  et  de  ses 
corollaires,  voilà  la  véritable  réforme,  la  seule  qui  soit  utile  et  pratique. 
Mais,  dans  l'intérêt  même  du  succès  de  cette  réforme,  il  faut  absolument 
renoncer  au  projet  de  création  de  bons  hypothécaires,  qui  ne  peut  avoir 
pour  effet  que  de  lui  nuire  et  de  la  compromettre. 


IV.  —  Observation  au  sujet  de  la  clause  de  voie  parée 

L'article  742  du  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841, 
porte  que  toute  convention  stipulant  qu'à  défaut  d'inexécution  des  enga- 
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geraents  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue. 

Cette  disposition  a  eu  pour  but  d'empêcher  à  Tavenir  Tintroduction 
dans  les  contrats  hypothécaires  de  la  clause  dite  de  voie  parée  dont  Tu- 
sage  était  généralement  admis  par  la  jurisprudence,  et  dont  Teffet  était 
(l'autoriser  le  créancier  à  faire  vendre  Timmeuble  hypothéqué  aux  en- 
chères devant  notaire,  sur  simple  publication  et  apposition  d'affiches, 
sans  saisie  ni  autres  formantes. 

Les  mêmes  raisons  qui  militent,  suivant  nous,  à  l'égard  des  sociétés 
de  crédit  foncier,  en  faveur  d'une  dérogation  à  Tarticle  2127  du  Code 
civil,  nous  paraîtraient  justifier  la  restitution  à  ces  mêmes  sociétés  de 
la  faculté  autrefois  admise. 

Sans  doute,  ce  pourrait  être  là  encore  une  mesure  préjudiciable  à 
certains  intérêts  professionnels^  mais  comme  le  disait  le  procureur 
général  Dupin  en  1840  devant  la  Cour  de  cassation,  **  si  Ton  a  dit  avec 
raison  que  les  rois  sont  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les 
rois,  il  est  encore  plus  vrai  que  les  notaires  et  les  avoués  sont  pour  les 
contractants  et  les  justiciables  et  non  pas  ceux-ci  pour  les  notaires  et 
les  avoués*'. 

On  a  invoqué  contre  la  stipulation  de  voie  parée  l'intérêt  des  tiers. 
I^s  tiers  ne  seraient  point  impliqués  dans  cette  stipulation.  Si  leur 
créance  devient  exigible,  rien  ne  les  empêcherait  de  procéder  de  leur 
chef.  La  clause  vient-elle  à  s'exécuter,  tant  mieux  pour  eux,  l'immeuble 
est  plus  tôt  vendu;  ils  seront  plus  tôt  payés  s'ils  viennent  en  ordre  utile. 
S'il  s'agit  d'un  tiers  qui  se  prétende  propriétaire,  il  n'a  pas  d'avantage  à 
se  plaindre,  l'adjudication  n'ayant  pas  pour  effet  de  purger,  par  cela 
seul  qu'elle  a  lieu  en  dehors  des  règles  de  l'expropriation  forc^îe. 

Oa  a  parlé^  disait  M.  Dupin,  du  risque  de  voir  adjuger  rimmeubic  à  vil  prix.  Cela 
est  possible  dans  quelques  cas  particuliers;  mais  en  général,  on  a  remarqué  que  les 
adjudications  à  vil  prix  sont  plutôt  la  suite  des  expropriations  forcées  que  des  rentes 
sur  publications  volontaires. D*ailleurs,  peut-on  oublier  que,  s'il  va  lésion,  le  vendeur 
a  son  action  propre  (art.  1674),  que  si  les  créanciers  ne  sont  pas  contents  du  prix,  ils 
peuvent  surenchérir  du  dixième  (art.  2185)  et  qu'enfin  le  premier  venu  peut  surenché- 
rir du  quart  (art.  710,  aujourd'hui  du  sixième,  art.  708  Code  de  procédure  civile),  que 
l'article  .965  ancien  déclare  applicable  aux  ventes  sur  publications  volontaires. 

La  question  que  nous  venons  d'indiquer  incidemment  a  déjà  été  sou- 
levée antérieurement  au  décret  du  28  février  1852. 

Le  questionnaire  élaboré  par  les  organisateurs  du  Congrès  actuel 
montre  que  la  voie  parée  a  encore  aujourd'hui  des  partisans  autorisés. 
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Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  de  crédit  loncier  la  question  vaudrait  la  peine,  dans  un  intérêt 
général,  d'être  de  nouveau  très  sérieusement  examinée. 

Si,  en  effet,  il  importe  à  la  propriété,  que  les  emprunts  hypothé- 
caires soient  grevés  du  minimum  de  frais  possible,  il  est  non  moins 
nécessaire  que,  lorsque  la  réalisation  du  gage  est  devenue  inévitable, 
l'expropriation  du  débiteur  ne  se  trouve  point  aggravée  par  des 
frais  exorbitants  motivés  par  des  formalités  dépourvues  souvent  elles- 
mêmes  de  toute  justification. 

Qu'il  nous  soit  permis  en  terminant,  de  joindre  notre  modeste  suf- 
frage aux  voix  autorisées  qui  réclament  l'adoption  des  principes 
d'immatriculation  et  de  publicité  dont  la  pratique  a  déjà  démontré 
l'excellence  en  dehors  de  nos  frontières. 

Ce  que  nous  souhaitons  en  effet,  nous  aussi,  c'est  à  la  place  d'un 
système  bâtard,  sans  franchise  et  sans  clarté,  qui  donne  naissance  à 
dlnextricables  difficultés  et  à  des  procès  sans  nombre,  qui  déprécie  la 
propriété  foncière  et  contribue  dans  une  large  mesure  à  la  ruine  de 
l'agriculture  nationale,  un  régime  assurant  à  la  fois  la  sécurité  du  pro- 
priétaire, du  vendeur,  de  l'acheteur,  de  l'emprunteur,  du  prêteur,  et 
des  créanciers  et  devant  par  une  mobilisation  sagement  comprise,  ac- 
croître la  valeur  du  sol  et  développer  la  prospérité,  du  pays. 

Camille  Pinta. 


LA   RÉFORME   HYPOTHECAIRE 


I.  —  Nécessité  d'organiser  parallèlement  une  double  publicité 

HYPOTHÉCAIRE,  RÉELLE  ET  PERSONNELLE 

Nous  ne  connaissons  aujourd'hui  qu'un  seul  mode  de  publicité  fon- 
cière, la  publicité  personnelle,  organisée  au  moyen  de  tables,  répertoires 
et  comptes  purement  individuels. 

Est-ce  à  dire  que  nous  n'ayons  aucun  élément  de  publicité  réelle  et 
que  le  livre  foncier,  organe  de  cette  publicité,  soit  à  créer  tout  entier  ? 
On  le  prétend  ;  mais  à  tort  selon  nous.  Le  livre  foncier  existe  déjà,  à 
l'état  d'embryon,  dans  la  manutention  actuelle  ;  il  ne  tient  qu'à  nous  de 
lui  donner  vie  à  l'aide  de  nos  propres  ressources,  dès  demain,  si  l'on 
veut,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  ce  long  chemin  des  écoliers 
qu'est  le  cadastre. 

Pour  la  plupart  des  protagonistes  du  livre  foncier,  ce  mode  de  publi- 
cité doit  absorber  dès  le  premier  jour  la  publicité  personnelle,  la  sup- 
planter, l'annihiler.  Voilà  l'exclusivisme  que  nous  entendons  combattre. 

Quelque  état  de  progrès  que  l'on  suppose,  le  régime  hypothécaire 
doit  demeurer,  au  contraire,  un  organisme  double,  à  la  fois  personnel 
et  réel,  d'autant  plus  parfait  que  le  parallélisme  de  ces  deux  éléments 
nécessaires  aura  été  plus  sagement  pondéré. 

Et  si  l'on  nous  demande  pourquoi  l'élément  personnel  ne  doit  pas  être 
absorbé  par  l'élément  réel,  nous  répondons  qu'à  cela  il  y  a  trois  bonnes 
raisons  : 

i^  Si  l'organisation  de  la  publicité  réelle  est  désirable,  nous  disons 
même  indispensable,  c'est  pour  répondre,  avec  plus  de  célérité,  de  cer- 
titude, d'économie,  à  la  question  :  **  Pourrais-je  connaître  si  tel  im- 
meuble est  grevé  d'hypothèques?  de  combien  ?  " 

Mais  l'autre  question  :  **  Pourrais-je  connaître  si  le  dénommé  X...  a 
emprunté  ?  et  combien  ?  "  demeure  entière.  Elle  se  pose  aujourd'hui, 
elle  se  produira  demain  ;  or,  la  réponse  suppose  la  survie  du  système 
personnel,  sa  concomitance  avec  Torganisation  des  registres  fonciers  à 
venir. 
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2^  La  publicité  personnelle  doit  être  maintenue,  si  Ton  veut  instituer 
sur  des  bases  sûres  le  crédit  agricole,  industriel  ou  commercial,  en  assu- 
rant la  sécurité  des  prêteurs  et  des  acquéreurs. 

3^  Quand  on  requiert,  aujourd'hui,  un  extrait  cadastral,  qu*y  voit-on? 
Une  énumération  de  parcelles  foncières  groupées  sous  la  rubrique  d'un 
nom  de  personne.  D'où  il  suit  que,  si  la  publicité  réelle  est  appelée  à 
devenir  Tun  des  éléments  de  notre  système  hypothécaire,  la  publicité 
personnelle  demeurera  son  auxiliaire  ;  ce  seront  les  deux  moteurs  d'un 
indivisible  engrenage. 


II.  —  Organisation  de  la  publicité  réelle 
Mécanisme  des  répertoires  fonciers 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  les  anciens  répertoires  hypo- 
thécaires réservaient  déjà,  sur  la  page  de  gauche,  une  colonne  à  la 
désignation  des  immeubles.  Nous  proposerons  le  rétablissement  de 
cette  colonne  ;  elle  nous  permettra,  en  effet,  de  combiner  ces  deux 
éléments  personnel  et  réel  delà  publicité  foncière. 

Quant  à  l'organisme  nouveau  à  instituer  pour  la  mise  en  œuvre  de 
la  publicité  réelle,  nous  en  trouverions,  au  besoin,  l'idée  première  dans 
nos  états  actuels  sur  transcription,  qui  constituent,  en  fait,  un  vrai 
livret  foncier  remis  à  la  disposition  des  intéressés,  de  même  qu'on  leur 
remet,  en  certains  actes  delà  vie  civile,  un  livret  de  famille?  Condensez 
les  indications  de  ces  relevés,  faites-en  la  synthèse,  et  vous  aurez  à  peu 
de  choses  près,  un  livret  foncier  pratique,  simple,  et  pris  au  vif  de  nos 
traditions  nationales.  Nous  ne  dédaignons  ni  le  système  germanique,  ni 
celui  de  l'Australie,  ni  les  autres  données  accessoires  à  puiser  aux  sour- 
ces internationales  ;  mais,  au  moins  dans  la  période  transitoire,  soyons, 
avant  tout,  Français. 

Sous  toutes  rései*ves  quant  aux  questions  de  forme  et  de  dénomina- 
tion, l'organisme  de  la  publicité  réelle  nous  paraît  devoir  comporter  : 
un  registre  indicateur,  des  tables  et  un  répertoire. 

Registre-indicateur.  —  Il  y  aurait  autant  de  registres-indicateurs  que 
de  communes.  Sur  les  feuillets  de  chacun,  on  classerait  alphabétique- 
ment, au  lieu  de  noms  de  personnes,  les  désignations  foncières  géné- 
rales, celles  des  sections,  hameaux,  villages,  réages,  lieux-dits,  avec 
références  aux  volumes  et  numéros  des  tables. 

Tables.  —  Autant  de  séries  de  tables  que  de  communes.  C'est  là  que 
viendrait  s'inscrire  ce  qui  est  proprement  l'état  civil,  l'individualisation 
de  l'immeuble  bâti  ou  non  bâti,  abstraction  faite  du  détail  parcellaire 
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révélé  par  le  répertoire.  Car  tout  immeuble,  même  non  bâti,  est,  pour 
le  paysan,  un  être  permanent  qui  garde  son  identité,  à  travers  les  pha- 
ses de  sa  destinée  juridique. 

Répertoire,  —  Autant  de  séries  de  répertoires  que  pour  rindicatenr 
et  les  tables.  Chaque  immeuble,  préalablement  individualisé  par  les 
tables,  aurait  chapitre  descriptif  au  répertoire.  Le  compte  serait  tenu  à 
page  entière  ;  il  reproduirait  d*abord  un  extrait  fidèle  du  cadastre.  On 
saurait  ainsi  de  combien  de  '*  molécules  "  cadastrales  l'être  intégral 
peut  être  composé. 

Ces  énonciations  empruntées  au  cadastre  et  relatives  à  la  détermina- 
tion physique  de  Timmeuble  tiendraient  dans  le  premier  tiers  des  deux 
pages,  tant  de  droite  que  de  gauche. 

Le  surplus  de  la  page  de  gauche,  affectée  aux  transcriptions,  contien- 
drait deux  tableaux  synoptiques  distincts:  l'un  des créments ou  acquisi- 
tions, l'autre  des  morcellements  ou  aliénations,  avec  références  au 
compte  où  passerait  chaque  molécule  distraite. 

Le  surplus  de  la  page  de  droite,  réservée  aux  inscriptions  des  charges 
foncières,  relaterait,  dans  des  colonnes  spéciales,  le  nom  du  titulaire, 
de  Tinscription,  delà  saisie,  avec  référence  aux  répertoires  personnels 
de  la  conservation. 


m.   —  RÔLE  DES  CONSERVATEURS 

Au  moyen  de  la  concordance  rigoureuse  et  permanente  qui  serait 
établie  entre  ces  organes  nouveaux  delà  publicité  réelle  et  les  documents 
actuels  de  notre  système  de  publicité  personnelle,  nouscombinerions  les 
avantages  et  les  garanties  des  deux  formes  de  publicité  ;  nous  doterions 
la  propriété  immobilière  d'un  véritable  livre  foncier,  en  partie  double, 
dont  la  structure  se  perfectionnerait  au  fur  et  à  mesure  de  Texpérience 
qui  en  serait  faite  par  les  conservateurs. 

Point  n'est  besoin  au  surplus  de  subordonner  la  mise  en  œuvre  de 
cette  réforme  à  la  colossale  opération  d'une  revision  cadastrale. 

Le  cadastre  est  un  moyen  d'investigation,  un  élément  de  certitude, 
rien  de  plus  ;  mais  l'investigation,  la  certitude,  peuvent  résulter,  et  lar- 
gement, d'équipollents  immédiats,  en  attendant  l'heure  de  la  réfection. 

Le  cadastre,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  donne  l'ossature,  l'ana- 
tomie  de  la  **  molécule  "  foncière  ;  mais  il  n'en  constitue  point  par  lui- 
même,  l'entité;  il  est  impuissant  à  la  faire  naître  à  la  vie  juridique.  Ce 
rôle  est  dévolu  au  conservateur  des  hypothèques.  Luiseulesten  mesure 
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de  délivrer  sur  des  bases  inattaquables,  le  titre  de  propriété,  de  lui  con- 
férer une  stabilité  absolue,  et  de  le  garantir  contre  Tescroquerie  foncière 
du  stellionat.  Il  doit  être  vraiment  le  commissaire  de  surveillance  admi- 
nistrative de  la  propriété  immobilière.  Dans  cet  ordre  d'idées,  et  étant 
donné  que  Tarticle  du  code  civil,  ordonnant  la  notification  des  ventes  à 
tous  créanciers  inscrits,  est  pratiquement  tombé  en  désuétude,  il  serait 
expédient  d'en  confier  Texécution  rigoureuse  aux  conservateurs  des  hy- 
pothèques. Ces  fonctionnaires  ajouteraient  ainsi  à  leur  mission  de  conser- 
vateurs foncière,  celle  de  régulateurs  naturels  des  ordres  non  judiciaires. 

Emile  Asse, 

Conservateur  des  hypothèques  à  Avrauches. 


LE  REGIME  HYPOTHECAIRE 


ET 


LA  SITUATION  AGRICOLE  EN  ALSACE-LORRAINE 


I.  —  La  réforme  hypothécaire  en  France 

Le  ministre  de  la  justice  a  déposé,  le  27  octobre  1896,  sur  le  bureau 
du  Sénat,  un  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire  avec 
un  exposé  des  motifs  qui  indiquait  Turgence  de  celte  réforme  *'  réclamée 
avec  instance  par  Topinion  publique  ". 

D*autres  pays  que  le  nôtre,  est-il  dit  dans  cet  exposé,  avaient  adopté  notre  Code 
civil  ;  ils  Tont  déjà  modifié  en  la  matière  qui  nous  occupe,  après  avoir  reconnu  combien 
étaient  fâcheuses  toutes  les  incertitudes  sur  les  droits  de  la  propriété  foncière,  corn- 
hum  étaient  préjudiciables  à  la  masse  les  garanties  imposées  peut-être  d'une  façon 
exagérée  au  profit  des  incapables,  les  difiicultés  et  les  lenteurs  qui  en  étaient  la  suite 
inévitable. 

Près  de  quatre  années  se  sont  écoulées,  et  ceux  qui  ont  souci  de 
Tavenir  économique  de  notre  pays  en  sont  encore  à  lutter  pour  obtenir 
en  faveur  de  la  propriété  foncière  le  minimum  d'affranchissement  qu'ont 
su  réaliser  nos  voisins  et  particulièrement  TAlsace-Lorraine. 


II.  —  La  publicité  hypothécaire  en  Alsace-Lorraine  sous  le  régime 

DE  la  loi  de  1889 

Dès  le  mois  de  lévrier  1889,  le  gouvernement  de  Strasbourg  soumit  à 
la  Délégation  un  projet  qui  fut  voté  le  24  juillet,  publié  le  12  août  et  mis 
en  vigueur  le  1"  octobre  suivant.  La  loi  nouvelle  concerne  à  la  fois  la 
propriété  foncière,  les  hypothèques  et  les  émoluments  des  notaires. 

Le  principe  général  qui  a  prévalu  dans  la  rédaction  des  prescriptions 
relatives  aux  privilèges  et  hypothèques,  c'est  l'assimilation  des  pre- 
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niières  aux  secondes,  c'est  aussi  la  suppression  de  toute  différence  entre 
les  diverses  espèces  d'hypothèques.  Les  privilèges  doivent  être  inscrits 
comme  les  hypothèques  et  les  inscriptions  doivent  porter  sur  un  objet 
nettement  déterminé.  C'est  Tapplication  complète,  absolue  des  règles  de 
la  spécialisation  et  de  la  publicité. 

Toutes  les  hypothèques,  porte  Tarticle  9,  n'acquièrent  effet  et  rang  qu'à  partir  du 
jour  de  Tinscription. 

L'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  ne  pourra  être  valablement  effectuée 
que  pour  une  somme  déterminée  quant  au  principal  et  accessoires,  lesquels,  somme 
principale  et  accessoires,  seront  évalués  au  besoin.  Elle  ne  pourra  être  effectuée  que 
sur  des  immeubles  nettement  désignés. 

Les  privilèges  du  vendeur  et  du  préteur,  ajoute  rarticlo  19  (Code  civil,  art.  2103, 
n<^"  1,2,  —  2108)  ne  pourront  être  inscrits  que  comme  hypothèques,  s'ils  ne  sont  pas 
efficacement  conservés  dans  les  quarante^cinq  jours  après  la  vente. 

D'après  ces  dispositions,  l'inscription,  déjà  obligatoire  pour  les 
hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires.  Test  également  pour  les 
hypothèques  légales  de  la  femme  et  des  mineurs.  Ces  dernières  peuvent 
s'exercer  sur  tous  les  biens  présents  et  futurs  du  mari  et  du  tuteur, 
mais  elles  ne  deviennent  effectives  que  par  l'inscription  et  elles  ne 
prennent  rang  que  d'après  la  date  de  cette  inscription  ;  elles  sont,  en 
outre,  soumises  à  la  règle  de  la  spécialisation,  c'est-à-dire  que  Tinscrip- 
tion  doit  indiquer  nettement  les  immeubles  affectés.  De  cette  manière 
disparaîtcomplètement  l'hypothèque  occulte  qui  peut  mettre  en  péril 
les  intérêts  d'un  acheteur  ou  d'un  bailleur  de  ionds. 

La  loi  du  24  juillet  1889  n'a  pas  abrogé  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  et  a  respecté,  provisoirement  au  moins,  les  usages  du  pays,  mais 
cette  hypothèque  aussi  bien  que  celle  des  mineurs  est  soumise  à  Tins- 
cription  et  à  la  spécialisation. 

Aux  termes  de  l'article  17,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
ne  peut  être  inscrite  efficacement  que  lorsqu'elle  a  pris  naissance,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  2135  du  Code  civil  ;  toutefois, 
l'inscription  prise  avant  le  mariage  pour  sûreté  de  la  dot  et  des  avan- 
tages résultant  du  contrat  devient  efficace  par  la  célébration  du  mariage. 
L'inscription  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  la  mesure  nécessaire  pour 
sauvegarder  les  droits  de  la  femme.  L'hypothèque  se  trouve  éteinte  si 
l'inscription  n'est  pas  prise  dans  le  délai  d'une  année  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  D'après  l'article  18,  les  époux,  même  mineurs,  peuvent 
stipuler  par  leur  contrat  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sera  res- 
treinte à  des  immeubles  déterminés,  mais  celle-ci  ne  peut  renoncer 
entièrement  à  son  hypothèque.  L'inscription  une  fois  prise,  porte  l'ar- 
ticle 19,  ne  pourra  être  restreinte  durant  le  mariage  que  par  une  décision 
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(lu  tribunal  régional  du  domicile  du  mari  à  la  requête  de  celui-ci  sur 
un  avis  écrit  du  ministère  public.  Néanmoins,  suivant  Tarticle  20,  la 
femme  n'a  besoin  que  de  Tautorisation  de  son  mari  pour  dégrever  les 
immeubles  vendus  par  lui  et  pour  transférer  à  des  tiers  les  droits  résul- 
tant de  rtiypothèque  légale. 

Depuis  leur  mise  en  vigueur,  ces  dispositions  qui  ne  sont,  comme 
nous  allons  le  voir,  que  la  préface,  la  préparation  aux  innovations  plus 
radicales  de  la  loi  du  22  juin  1891  sur  les  livres  ionciers,  sur  le  Grund- 
buch  prussien,  ont  été  l'objet  de  critiques  nombreuses  de  la  part  des 
notaires  et  des  hommes  d'affaires.  Ces  derniers  reprochent  au  législateur 
d'être  passé,  sans  transition,  d'un  extrême  à  l'autre,  d'avoir  substitué  à 
une  législation  qui  grevait  tous  les  immeubles  du  mari,  une  autre  h'»- 
gislation  qui  ne  prend  pas  pour  la  garantie  de  la  dot  de  la  femme  des 
sûretés  et  des  précautions  suffisantes. 

Pour  éviter  les  inconvénients  signalés,  peut-être  eùt-il  suffi  de  rendis 
obligatoire  Tinscription  destinée  à  garantir  les  droits  de  la  femme  au 
lieu  de  laisser  à  celle-ci  le  soin  d'assurer  l'exercice  de  sa  garantie  sur  les^ 
immeubles  du  mari.  Si  le  législateur  a  encouru  le  reproche  d'avoir 
manqué  à  cet  égard  de  prévoyance,  il  a,  par  contre,  édicté  les  prescrip- 
tions les  plus  minutieuses  en  vue  d'assurer  dans  toute  sa  plénitude 
l'exercice  de  l'hypothèque  tutélaire. 

Les  articles  11, 12,  13  et  14  de  la  loi  placent,  en  effet,  les  intérêts  de 
l'enfant  mineur  sous  la  protection  directe,  sous  la  surveillance  inces- 
sante du  Tribunal  cantonal.  C'est  le  juge  cantonal  qui  convoque  d'office 
le  conseil  de  famille  afin  de  fixer  le  chiffre  des  sommes  pour  la  sûreté 
desquelles  il  convient  de  prendre  inscription  et  de  déterminer  les  im- 
meubles à  affecter;  c'est  lui  qui,  en  cas  d'urgence,  fournit  ces  indica- 
tions, c'est  lui  enfin  qui  requiert  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
l'enfant  mineur. 

Malgré  les  critiques,  la  loi  du  24  juillet  1889  a  constitué  pourrAlsace- 
Lorraine  un  véritable  progrès.  Le  régime  qu'elle  a  créé  n'est,  toutefois, 
que  provisoire,  destiné  qu'il  est  à  disparaître  dans  un  avenir  rapproché 
devant  la  revision  méthodique  et  constante  du  cadastre  ainsi  que  devant 
l'introduction  des  livres  fonciers. 

IIL  —  Les  livres  fonciers  d'Alsace-Lorraine 

L'article  1"'  de  la  loi  du  22  juin  1891  prescrit  ''  d'établir  pour  les 
communes  ou  les  parties  de  communes,  dans  lesquelles  l'opération  du 
cadastre  est  terminée,  un  livre  foncier  sur  lequel  on  inscrira,  suivant  lo 
cadastre,  les  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  commune.  " 
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Aux  termes  de  Tarticle  3,  les  livres  fonciers  sont  destinés  à  rendre 
publics  divers  droits  dont  voici  rénumération  :  1°  la  propriété  des 
immeubles;  2<>  les  services  fonciers  (Code  civil,  art.  637  et  suiv.),les  ser- 
vitudes personnelles  (Code  civ.  578),  le  droit  de  superficie  et  celui  du 
créancier  à  Tantichrèse  ;  3**  le  droit  du  preneur  si  la  durée  du  bail  à 
ferme  est  de  plus  de  douze  ans,  et  le  droit  du  locataire  si  la  durée  du 
bail  à  loyer  est  de  plus  de  neui  ans;  4*»  le  paiement  préalable  et  la  cession 
des  fermages  et  loyers,  s'ils  s'étendent  à  une  durée  de  plus  de  trois 
ans  ;  5°  les  privilèges  et  hypothèques  ;  6^  les  restrictions  au  droit  de 
propriété. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  22  juin  1891,  le  livre  foncier  d'Alsace- 
Lorraine  n'est  pas  constitué  par  feuillets  **  réels",  on  n'y  groupe  pas  les 
inscriptions  autour  de  l'immeuble  pris  comme  entité  vivante;  il  est 
formé  par  feuillets  **  personnels",  c'est-à-dire  que  le  compte  est  ouvert 
au  nom  du  propriétaire  et  qu'on  réunit  dans  un  seul  tableau  les  divers 
immeubles  lui  appartenant  dans  la  même  commune. 

La  différence  n'est  pas  essentielle,  elle  est  même  de  si  peu  de  consé- 
quence qu'en  Prusse,  où  le  système  date  de  très  longues  années,  on  voit 
coexister  les  feuillets  personnels  et  les  feuillets  réels  ;  les  mêmes  dispo- 
sitions législatives  s'appliquent  aux  uns  comme  aux  autres  et  les  mêmes 
conséquences  juridiques  s'en  déduisent. 


IV.  —  Promulgation  du  code  civil  allemand.  Régime  actuel 

Depuis  le  1"  janvier  1900, l' Alsace-Lorraine,  comme  toutes  les  autres 
provinces  de  l'empire  allemand,  est  sous  le  régime  d'un  nouveau  code 
civil  qui  présente,  sur  un  grand  nombre  de  points,  des  règles  absolu- 
ment différentes  de  celles  du  Code  Napoléon,  devenu  désormais  lettre 
morte  pour  tous  les  annexés. 

En  droit  français,  la  propriété  d'un  immeuble  se  transmet  par  une 
simple  convention  entre  les  parties,  sans  qu'une  forme  quelconque  soit 
imposée  (art.  2182  du  Code  civil).  Le  nouveau  code  allemand  exige 
désormais  la  plus  stricte  application  des  règles  de  l'institution  des  livres 
fonciers;  l'inscription  est  désormais  nécessaire  pour  aliéner  un  im- 
meuble et  le  grever  de  charges. 

Le  rang  entre  les  divers  droits  qui  grèvent  un  immeuble,  se  déter- 
mine par  l'ordre  de  l'inscription  quand  les  inscriptions  sont  prises  au 
même  bureau,  et,  par  la  date,  lorsqu'elles  sont  inscrites  dans  des 
bureaux  différents. 

L'essence  des  livres  fonciers  consiste  dans  la  présomption  juridique 
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qu'un  droit  inscrit  existe  dans  les  conditions  de  l'inscription,  qu'un 
droit  radié  se  trouve  éteint  et  sans  aucune  valeur. 

D'après  la  législation  allemande,  Thypothèque  est  un  droit  réel, 
transcrit  aux  livres  fonciers,  qui  donne  au  créancier  la  faculté  de  se 
faire  payer  sa  créance  sur  le  produit  de  la  vente  des  immeubles  affectés. 

Le  nouveau  code  n*a  pas,  comme  la  loi  française,  créé  une  hypo- 
thèque légale  en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits  sur  les  immeubles 
de  leur  tuteur,  ni  en  faveur  des  femmes  mariées  sur  les  immeubles  de 
leur  mari,  ni  en  faveur  de  TÉtat,  des  communes,  des  déparlements  et 
autres  personnes  juridiques  sur  les  biens  des  receveurs  et  comptables. 

La  loi  n'a  également  accordé  aucune  sanction  à  l'hypothèque  judi- 
ciaire du  droit  français.  Le  privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu 
et  celui  des  copartageants  sur  les  immeubles  attribués  à  Tun  des  cohé- 
ritiers n'ont  pas  davantage  trouvé  grâce  aux  yeux  du  législateur  qui  a 
institué  quatre  formes  de  crédit  fondées  sur  l'affectation  d'un  immeuble  : 
1^  la  lettre  hypothécaire;  2*  l'hypothèque  enregistrée;  3*  la  dette  fon- 
cière ;  4°  la  rente  foncière.  Ces  quatre  formes  de  crédit  tendent  au  même 
but,  celui  de  procurer  à  l'ayant  droit  le  paiement  d'une  certaine  somme 
d'argent  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles  en  cas  d'exécution  forcée. 

L'hypothèque  passe  au  cessionnaire  de  la  créance  dont  le  transfert 
s'opère  soit  par  une  convention  écrite,  soit  par  la  remise  de  la  lettre 
hypothécaire,  soit  encore  par  une  inscription  aux  livres  fonciers  pour 
constater  la  créance. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque  enregistrée,  il  suffit  de  faire  trans- 
crire la  cession  aux  livres  fonciers. 

La  loi  française  stipule  bien  le  principe  de  la  spécialité  quant  au  gage 
hypothécaire,  mais  elle  autorise  de  si  nombreuses  exceptions  que  si 
l'hypothèque  générale  devient  la  règle  et  saisit  aussi  bien  les  immeubles 
que  possède  le  débiteur  au  moment  de  la  constitution  de  l'hypothèque 
que  ceux  qui  doivent  lui  advenir  par  la  suite.  Le  législateur  allemand 
n'admet  aucune  exception  au  principe  de  la  spécialité  hypothécaire. 

Le  Code  Napoléon  ne  fait  nulle  part  mention  de  l'existence  d'une 
hypothèque  appartenant  au  propriétaire  lui-même.  Le  législateur  alle- 
mand, dans  le  but  de  favoriser  le  crédit  foncier,  a  copié  la  loi  prussienne 
du  o  mai  1872,  et  a  créé  l'hypothèque  du  propriétaire.  Cette  hypothèque 
prend  naissance  lorsque  la  créance  à  la  sûreté  de  laquelle  le  gage  im- 
mobilier a  été  accordé,  vient  à  s'éteindre  ou  que  le  créancier  y  renonce. 

L'hypothèque  par  voie  de  lettres  hypothécaires  appartient  égale- 
ment au  propriétaire  jusqu'au  moment  de  la  remise  de  ses  titres  aux 
créanciers. 

L'annulation  d'un  droit  sur  un  immeuble  ne  s'opère  que  par  la 
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transcription  de  la  mainlevée  aux  livres  fonciers.  Le  consentement  des 
deux  parties  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  cette  mainlevée  ;  il 
suffit  que  le  créancier  déclare  soit  au  préposé  des  livres  fonciers,  soit 
au  débiteur  lui-même  qu'il  entend  renoncer  au  droit  constitué  à  son 
profit. 

L'authenticité  des  livres  fonciers  exige  une  mesure  qui  permette 
d'éliminer  les  conflits  que  pourraient  faire  naître  les  erreurs  de  l'ins- 
cription. L'article  894  du  nouveau  code  accorde  au  créancier  dont  le 
droit  n'est  pas  inscrit  ou  est  irrégulièrement  inscrit,  une  action  en  rec- 
tification contre  tous  ceux  qui  profitent  de  l'erreur  commise  à  son  pré- 
judice. 

Ciomme  on  le  voit,  la  nouvelle  législation  achève  et  consacre  la 
révolution  apportée  dans  le  régime  hypothécaire  par  les  lois  des 
24  juillet  1889  et  22  juin  1891.  Le  Code  Napoléon,  complété  et  corrigé 
par  la  loi  du  23  mars  1855,  se  borne  à  désigner  les  droits  réels  sur  les 
immeubles  qui  doivent  figurer  aux  registres  d'inscriptions  et  de  trans- 
criptions. Cette  organisation,  jugée  défectueuse,  est  remplacée  par  le 
livre  foncier  qui  est  établi  par  commune  et  dans  lequel  sont  inscrits, 
avec  toutes  les  parcelles  de  terre,  le  nom  des  personnes  qui  les  pos- 
sèdent, les  droits  qui  les  grèvent,  les  hypothèques  et  servitudes  qui  les 
obèrent.  La  propriété  et  les  autres  droits  réels  ne  s'acquièrent  que  par 
leur  inscription  aux  livres  fonciers  qui  permettent  de  saisir  d'un  seul 
coup  d'oeil,  rapidement  et  sûrement,  les  charges  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété immobilière. 

Comme  le  livre  foncier  ne  fonctionne  pas  encore  dans  toutes  les 
communes  d'Alsace-Lorraine,  le  législateur  a  dû  créer,  pour  ce  pays,  un 
régime  de  transition  par  une  loi  dite  d introduction. 

**  Lorsqu'il  s'agit  de  l'acquisition  ou  de  la  perte  de  la  propriété,  porte 
l'article  87  de  cette  loi,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'établir,  de  transférer,  de  gre- 
ver ou  d'annuler  un  autre  droit  sur  un  immeuble,  ou  encore  de  modifier 
ces  droits  ou  de  changer  leur  rang,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie, 
même  quant  aux  immeubles  pour  lesquels  le  livre  foncier  n'est  pas 

considéré  comme  établi,  les  dispositions  du  nouveau  Code "  L'article 

89  porte  que  la  déclaration  nécessaire  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété d'un  immeuble  et  pour  Ja  constitution  d'un  droit  de  superficie, 
doit  avoir  lieu  devant  un  notaire  d'Alsace-Lorraine  qui  est  '*  obligé  de 
transmettre  sans  retard  cette  déclaration  au  tribunal  cantonal  et  d'en 
demander  l'inscription.  " 

D'après  l'article  112  de  la  loi,  c'est  au  fisc  allemand  et  non  au  juge 
cantonal  qu'incombe  vis-à-vis  des  tiers  la  responsabilité  des  erreurs 
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commises  dans  la  tenue  du  livre  foncier  ou  du  registre  des  propriétés 
qui  le  remplace  provisoirement. 

Les  articles  114  et  IIS  suppriment  les  bureaux  des  hypothèques  et 
transièrent  leurs  fonctions  aux  tribunaux  cantonaux  dont  les  juges 
sont  désormais  chargés  de  la  tenue  du  registre  des  propriétés  ou  du 
livre  foncier  provisoire. 

La  réforme,  comme  on  :1e  voit,  est  radicale  et  complète.  Il  importe 
d'examiner  quelles  chances  elle  peut  avoir  de  réussir  dans  un  pays  qui 
présente  avec  le  nôtre  des  analogies  nombreuses,  dés  ressemblances 
sous  le  rapport  des  usages,  des  mœurs  et  des  coutumes. 


V.  —  Situation  de  la  propriété  foncière  en  Alsace-Lorraine 

Analogie  avec  la  France 

La  loi  hypothécaire  sous  le  régime  de  laquelle  va  vivre  actuellement 
TAlsace-Lorraine  a  pris  naissance  dans  un  pays  dont  le  sol  est  réparti  d'une 
façon  inégale  et  défectueuse.  Dans  les  sept  provinces  orientales  de  la 
Prusse,  région  jadis  occupée  par  les  populations  slaves  et  où  la  germa- 
nisation a  été  l'œuvre  de  violence  et  de  conquête,  on  trouve  surtout  de 
grands  domaines  constitués  en  iidéicommis,  indivisibles  et  insaisissa- 
bles et  en  terres  nobles.  Par  contre,  dans  les  pays  rhénans,  la  situation 
de  la  propriété  foncière  ressemble  considérablement  à  celle  de  la  France 
orientale,  où  le  morcellement  du  sol  est  très  grand.  C'est  une  région  où 
l'industrie  s'est  d'ailleurs  tellement  développée  qu'elle  a  sensiblement 
modifié  la  situation  économique  de  toute  la  contrée.  Dans  la  partie 
?sord-Ouest,  comme  aussi  dans  la  région  du  Sud-Est  de  l'Allemagne,  le 
sol  est  divisé  en  domaines  de  moyenne  étendue  variant  entre  20  à  40 
hectares,  appartenant,  à  des  propriétaires  ruraux  qui  ont  déjà  une  posi- 
tion sociale  assez  relevée,  qui  vivent  sur  leurs  domaines  et  les  culti- 
vent eux-mêmes  avec  l'aide  de  leurs  enfants  et  de  quelques  journaliers. 

L'Alsace-Lorraine  participe  à  la  fois  du  régime  de  la  petite  et  delà 
moyenne  propriété  ;  il  n'est  même  pas  rare  de  trouver  en  Lorraine  des 
domaines  d'une  certaine  étendue.  En  Alsace,  le  sol  cultivable  appartient 
presque  exclusivement  à  de  petits  ou  moyens  propriétaires  qui,  dans 
des  conditions  même  ordinaires,  peuvent  vivre  aisément  et  maintenir 
leur  situation. 

Les  cultivateurs  de  la  vallée  du  Rhin,  s'adonnent  principalement  à 
la  culture  des  céréales  ;  grâce  à  leurs  vastes  prairies  ils  peuvent  se  livrer 
à  l'élevage  du  bétail.  La  culture  du  tabac,  du  houblon  etdepuisquelques 
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années  aussi,  des  betteraves  à  sucre,  donne  des  résuUuls  largement 
rémunératoires.  Par  la  quantité  de  vin  récolté,  sinon  par  l'étendue  du 
terrain  affecté  à  la  viticulture,  le  Reichslaïul  tient  sans  contredit  le 
premier  rang  parmi  les  contrées  vinicoles  de  l'Allemagne.  Les  arbres 
fruitiers  sont  également  pour  certaines  régions  une  source  abondante 
d'excellents  revenus. 

L'exploitation  par  jachères  est  le  mode  de  culture  le  plus  communé- 
ment employé.  Le  paysan  laisse  le  sol  se  reposer,  et  donne  ainsi  aux 
pluies  et  à  Tatmolsphère  le  temps  de  lui  rendre  les  éléments  de  fertilité 
que  lui  a  enlevés  la  précédente  récolte. 

Le  système  continu,  d'après  lequel  à  chaque  récolte  en  doit  succé- 
der une  autre  et  dont  la  succession  constitue  un  ordre  d'assolement  se 
rencontre  aussi  avec  des  essais  de  culture  intensive. 

Dans  toute  l'Alsace,  à  peu  d'exceptions  près,  les  cultivateurs  sont 
tout  à  la  fois  propriétaires,  régisseurs,  exploiteurs,  ouvriers,  journaliers. 
Le  pays  annexé  par  l'Allemagne  ne  peut,  en  somme,  que  se  féliciter  do 
la  conservation  de  ces  petites  et  moyennes  propriétés  et  du  maintien  de 
cette  classe  encore  nombreuse  de  propriétaires,  demi-bourgeois,  demi- 
paysans,  qui  conservent  assez  fidèlement  les  vieilles  traditions  et  les 
vieilles  mœurs.  La  situation  de  ces  cultivateurs  est  assurément  moins 
bonne  que  jadis,  mais  c'est  encore,  à  tout  prendre,  la  région  de  l'Alle- 
magne où  il  y  a  le  plus  de  stabilité,  où  la  paix  sociale  est  plus  complète, 
où  1  endettement  du  sol  est  le  plus  réduit  et  le  moins  élevé. 

En  Lorraine,  on  observe  à  côté  d'un  plus  grand  morcellement  du 
sol,  une  quantité  de  domaines  ruraux  dont  les  propriétaires  en  général 
résident  au  dehors,  ne. connaissent  rien  à  l'agriculture  et  ne  s'y  intéres- 
sent que  dans  la  mesure  exigée  par  leur  propre  intérêt.  Très  peu  d'en- 
tre eux  font  valoir  leurs  biens  par  eux-mêmes  ou  par  des  régisseurs.  Les 
baux  ruraux  sont  habituellement  de  neuf  ans  ;  les  redevances  calculées 
sur  le  nombre  des  hectares  exploités  atteignent  des  chiffres  assez  élevés. 
Le  système  d'exploitation  par  jachères  est  pratiqué  sur  une  plus  grand(i 
échelle  qu'en  Alsace,  mais  cette  pratique  tend  de  plus  en  plus  à  dispa- 
raître devant  la  culture  intensive  patronnée  par  les  comices  agricoles 
de  Metz,  Sarrebourg,  Thionville,  Sarreguemines,  etc. 

L'Alsace-Lorraine  oflfre  donc  le  coup  d'œil  d'une  exploitation  très 
morcelée.  Déjà,  avant  la  Révolution,  le  régime  du  partage  forcé  entre 
tous  les  enfants  était  le  mode  de  transmission  des  biens  ruraux  qui  do- 
minait dans  les  plaines  à  céréales,  surtout  dans  celles  de  Lorraine  et  de 
Champagne.  Le  Code  civil  n'a  fait  qu'accentuer  ce  monvcMucnt  qui  i'<^\. 
allé  croissant  sous  Tinfluence  des  partages  successoraux.  Depuis  i78î\ 
le  nombre  des  propriétaires  a  légèrement  augmenté,  et  si,  d'un  côt  '*,  I! 
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en  est  lesulté  une  culture  plus  intense,  d'un  autre  côté»  dans  un  pays 
dont  le  blé  est  la  principale  production,  la  division  exagérée  des  terres 
a  eu  pour  résultat  d'augmenter  les  frais  de  labour,  de  nécessiter  rem- 
ploi d'une  plus  grande  quantité  de  semences  et  de  diminuer  la  produc- 
tion. Les  économistes  qui  dénoncent  ce  danger,  ne  croient  pas  qu'il  soit 
actuellement  possible  de  modifier  la  loi  sur  les  successions  ;  ils  se  bor- 
nent à  exprimer  le  désir  que  le  législateur  s'efforce  de  diminuer  les 
conséquences  d'un  système  de  morcellement  également  funeste  à  la 
famille  et  à  TÊtat. 

Le  cadastre  donne  en  ce  qui  concerne  la  répartition  du  territoire 
cultivable,  les  chiffres  suivants  : 


Basse- AImco. 

Haulo-Alsaco. 

Lorraino. 

Alsace-Lorraine. 

. 

iiombra* 

nombre. 

nombre. 

nombre. 

Cotes  foncières.... 

322.657 

105.075 

249.750 

767.482 

Parcelles • 

2.656.613 

hcc  taras. 

1.740.233 

hectares. 

3.088.851 
boctaroB. 

7.485.697 

hectares. 

Moyenne  par   pro- 

priétaire  

1.50 

1.80 

2.50 

1.90 

Etendue     moyenne 

• 

de  la  parcelle. . . 

0.18 

0.20 

0.20 

0.19 

En  Alsace-Lorraine,  comme  en  France,  les  calculs  sur  le  nombre 
probable  des  propriétaires  ont  nécessairement  pour  base  le  nombre  des 
cotes  foncières  et  celui  des  articles  nominatifs.  Voici  les  résultats  de  la 
statistique  professionnelle  établie  le  15  juin  1895  : 


Basse- Alsace.        Haute-Alsace. 


Lorraine.  Alsace-Lorraine. 


Population, 


Habitants  employés 
dans  Ta^riculture. 

Culture  forestière  et 
pisciculture 


Totaux. 


600.767 

."^".""^^■".^ 

270.045 

7.990 
278.035 


455.862 

165.170 

4.906 

170.076 


482.951 


192.585 


4.907 


197.492 


1.539.680 


627.800 


17.908 


645.708 


Ce  chiffre  des  cotes  foncières  demande  à  être  bien  compris.  D'une 
part,  en  effet,  tout  individu,  propriétaire  dans  deux  ou  plusieurs  com- 
munes, a  autant  de  cotes  et  reçoit  autant  d'avertissements  qu'il  y  a  de 
circonscriptions  sur  lesquelles  sont  situées  ses  propriétés.  C'est  la  cause 
la  plus  sérieuse  des  écarts  qui  existent.  En  outre,  les  mutations  au  rôle 
par  suite  de  décès  ou  d'acquisition  sont  souvent  différées,   de  sorte 
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qu'une  personne  morte  ou  disparue  reste  inscrite  plusieurs  années,  alors 
que  son  successeur  figure  lui-même  sur  les  registres  du  percepteur 
quand  il  est  inscrit  lui-même  en  son  nom  personnel  comme  propriétaire 
d'autres  immeubles. 

En  tenant  compte  de  ces  diverses  considérations,  on  est  amené,  pour 
avoir  le  nombre  probable  des  propriétaires  fonciers,  à  diminuer  de  plus 
de  deux  cinquièmes  le  nombre  des  cotes  foncières. 


VI.  —  Coup  d'oeil  sur  l'état  de  la  dette  hypothécaïuk 

EN  Alsace-Lorraine 

L'expérience  qui  se  poursuit  en  ce  moment  dans  ce  pays  d'Alsace- 
Lorraine  si  semblable  au  nôtre  sous  tous  les  rapports,  prouve  jusqu'à 
révidence  qu'il  n'est  pas  si  difficile  qu'on  le  croit  généralement  de  ré- 
parer le  rouage  vieilli  et  usé  du  cadastre,  ni  de  constituer  pour  chaque 
commune  le  livre  de  la  propriété  foncière . 

Pour  se  prononcer  en  toute  connaissance  de  cause,  il  serait  néces- 
saire de  procéder  à  une  enquête  sur  place,  d'attendre  le  résultat  du 
fonctionnement  du  nouveau  régime  hypothécaire.  Le  Verein  fur  social 
politik,  l'une  des  sociétés  les  plus  actives  de  l'Europe,  a  publié,  en  1896, 
un  travail  de  M.  Lichtenberg,  assesseur  du  gouvernement,  employé  au 
ministère  de  Strasbourg,  sur  la  situation  agricole  en  Alsace-Lorraine  (1). 

De  ce  travail  il  paraît  utile  de  dégager  certaines  constatations  relati- 
ves au  crédit  personnel,  au  crédit  hypothécaire  et  aussi  à  la  diminution 
de  ce  qu'on  peut  appeler  avec  Fauteur  de  l'article  en  question  le  **  crédit 
réel.  " 

Si  l'on  prend  pour  base  les  déclarations  faites  aux  bureaux  de  l'enre- 
gistrement pour  l'acquit  des  droits  successoraux,  en  laissant  de  côté  les 
circonscriptions  purement  urbaines  de  Colmar,  Guébviller,  Metz,  Mul- 
house, Sarreguemines,  Saint- Amarin,  Sainte-Marie-aux-Mines,  Schilti- 
gheim,  Strasbourg  et  Thann,  on  obtient  une  estimation  approximative 
de  la  fortune  des  circonscriptions  rurales. 

Les  droits  de  mutation  par  décès  perçus  par  l'enregistrement,  pen- 
dant une  période  de  quatre  années,  ont  frappé  annuellement  un  capital 
de  60  millions  de  marks.  Dans  leurs  déclarations,  les  héritiers  ont  fait 
figurer  2.800.000  marks  de  dettes  hypothécaires  et  4.400.000  marks  de 
dettes  chirographaires.  Il  est  généralement  admis  que  la  mutation  des 


(1)  Tome  72. 
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biens  s'opère  tous  les  trente  ans  ;  en  partant  de  cette  hypothèse  on  éta- 
blit ainsi  l'état  de  la  fortune  dans  les  provinces  annexées  : 

millionn 
de  marks. 

Valeurs   actives 1 .  800 

Délies  hypothécaires 75 

DoUes  chirographaires 13i 

Korlunc    réelle 1 .  593 

Les  dettes  hypothécaires  et  autres  qui  pèsent  sur  la  propriété  n'at- 
teignent donc,  en  Alsace-Lorraine  que  12  %  de  la  fortune  totale  du 
pays.  L'endettement  du  sol  tend  à  augmenter  un  peu  dans  la  Basse- 
Alsace,  mais  le  sol  n'en  est  pas  au  point  que  le  crédit  puisse  en  subir 
une  atteinte  décisive,  une  diminution  appréciable.  En  Lorraine,  il  est 
encore  moins  question  de  surendettement  du  sol  ;  dans  beaucoup  de 
cantons,  les  dettes  n'atteignent  que  la  proportion  de  7  à  8  %;  dans 
quelques-uns,  par  exception,  elles  s'élèvent  jusqu'à  20  ®/o  de  la  valeur 
du  sol  ;  mais  on  peut,  d'une  manière  générale,  admettre  que  la  propor- 
tion de  12  %  est  rarement  dépassée.  C'est  là  une  situation  qui  n'a  rien 
d'inquiétant  si  on  la  compare  à  celle  de  certaines  provinces  de  l'Alle- 
magne. 

Dans  la  région  du  Rhin,  où  la  propriété  est  aussi  très  morcelée,  l'en- 
dettement du  sol  est  bien  plus  considérable.  Près  d'Onasbrûck  il  varie 
entre  10  et  30  7o-  ^l^tis  il  est  surtout  inquiétant  dans  la  région  de  l'Est. 
Dans  certains  cercles  de  la  Prusse  proprement  dite,  les  dettes  qui  acca- 
blent la  propriété  représentent  jusqu'à  62,  67,  69,  70  et  73  7o  de  la  va- 
leur du  sol.  C'est  que  là  les  grands  propriétaires  ont  des  besoins  de  luxe 
et  de  confort  que  n'éprouvent  pas  les  moyens  et  petits  paysans,  s'il  est 
permis  d'employer  de  pareilles  expressions.  Pour  panser  les  plaies  dont 
souffre  Tagriculture,  les  Allemands  ont  compris  que  là  où  l'effort  indi- 
viduel serait  impuissant,  l'association  fournirait  un  remède  efficace.  Le 
mouvement  coopératif  qui  a  donné  en  France  des  résultats  fort  encou- 
rageants a  pris,  au  delà  du  Rhin,  d'énormes  proportions.  La  coopération 
est  le  principal  levier  du  crédit  agricole  et  se  présente  d'ailleurs  sous 
des  formes  très  variées. 

Toutes  ces  sociétés  coopératives  qui  commencent  à  étendre  leur 
action  à  l' Alsace-Lorraine,  atténuent  dans  une  large  mesure,  les  effets 
de  la  crise  agricole.  Elles  ne  se  bornent  pas,  du  reste,  à  envisager  la 
production  agricole  et  les  conditions  du  travail  rural  ;  elles  se  préoccu- 
pent également  du  côté  social  de  la  question.  Aussi  leur  principal  effort 
se  porte-t-il  sur  le  maintien  des  coutumes  successorales  qui,  depuis  des 
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siècles,  règlent  en  Allemagne  la  transmission  héréditaire  des  biens 
ruraux.  Les  paysans  ont  compris  que  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre 
les  difficultés  que  rencontre  l'agriculture  est  de  maintenir  l'indivisibi- 
lité du  domaine.  Ce  n'est  pas  seulement  la  volonté  du  père  qui  détermine 
cette  transmission  du  bien  rural,  c'est  la  volonté  de  tous  les  membres 
de  la  famille  qui  se  font  un  point  d'honneur  de  conserver  intact  le 
domaine  des  ancêtres. 

Pour  revenir  à  la  question  en  ce  qui  concerne  spécialement  TAlsace- 
Lorraine,  on  remarque  que  les  dettes  chirographaires  sont  supérieures 
aux  dettes  hypothécaires  et  que,  par  suite,  le  crédit  personnel  joue  un 
rôle  plus  important  que  le  crédit  réel.  Les  causes  de  cette  situation  sont 
multiples. 

L'ouvrier  des  campagnes  n'est  pas  en  mesure  de  fournir  la  caution, 
le  garant  exigé  par  les  caisses  de  prêt  agricole.  De  tout  temps  le  paysan 
alsacien  ou  lorrain  a  redouté  par-dessus  tout  la  divulgation  de  son  état 
de  gêne  et  s'est  adressé  de  préférence  à  des  particuliers  qui  lui  prêtent 
de  l'argent  à  5  7o  et  qui  profitent  de  la  crise  momentanée  que  traverse 
leur  client  pour  l'envelopper  dans  des  difficultés  judiciaires  inextricables 
et  le  dépouiller  ensuite  complètement.  **L*usurier,  disait  naguère  un 
orateur,  au  congrès  agraire  de  Berlin,  voilà  le  véritable  ennemi  du 
paysan.  "  Cette  remarque  n'est  que  trop  juste  :  l'usure  se  pratique  sur 
toutes  choses,  sur  le  bétail  et  les  denrées  aussi  bien  que  sur  l'argent  ;  la 
plupart  du  temps,  elle  finit  par  réduire  le  débiteur  aux  abois  et  par  le 
contraindre  à  vendre  dans  des  conditions  ruineuses  et  déplorables. 

Pour  remédier  à  un  pareil  état  de  choses,  les  congressistes  de  Berlin 
proposent  divers  remèdes.  C'est  le  maximum  d'un  chiffre  d'endette- 
ment égal  à  la  moitié,  seulement  de  la  valeur  du  sol  ;  c'est  le  retour  à 
l'organisation  des  rentes  foncières  non  rachetables;  c'est  encore  la 
modification  du  régime  successoral,  la  constitution  des  biens  de  famille 
insaisissables;  ce  sont  enfin  l'association,  l'extension  des  assurances 
agricoles,  la  formation  de  sociétés  coopératives  et  surtout  l'organisation 
du  crédit  agricole. 


vn.  —  Conclusions 

Cette  organisation  du  crédit  agricole,  le  nouveau  Code  en  vigueur 
depuis  le  !•'  janvier  1900  a  essayé  de  la  réaliser.  Il  est  actuellement 
prématuré  de  se  prononcer  sur  les  résultats  qu'elle  pourra  donner.  Au 
point  de  vue  du  régime  hypothécaire,  les  conclusions  à  tirer  des  déve- 
loppements qui  précèdent  sont  plus  sûres  et  plus  faciles.  Comme  on 
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vient  de  le  voir,  deux  systèmes  hypothécaires  ont  été  appliqués  à  TAl- 
sace-Lorraine  depuis  le  mois  d'août  1889. 

L'un,  celui  de  la  loi  du  Î2  juin  1891  et  du  nouveau  Code,  appliqué 
dans  les  communes  dont  le  cadastre  est  renouvelé,  s'inspire  du  droit 
allemand  et  possède,  au  seul  point  de  vue  de  la  forme,  des  avantages 
d'une  telle  évidence  qu'ils  n'ont  jamais  été  contestés.  Le  livre  foncier, 
qui  apporte  une  facilité  extraordinaire  dans  le  traitement  des  affaires 
immobilières,  fonctionne  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Allemagne,  en 
Australie  et  dans  un  grand  nombre  de  colonies  anglaises  ;  il  fonctionne 
actuellement  en  Alsace-Lorraine  où  s'opère,  comme  on  vient  de  le  voir, 
le  passage  du  système  français  ou  régime  de  l'inscription  personnelle, 
au  système  prussien  ou  régime  de  l'inscription  réelle,  du  livre  terrier 
(Grundbuch). 

D'excellents  esprits  prétendent  que  mille  difficultés  matérielles 
empêcheraient  l'application  d'un  pareil  système  dans  un  pays  comme 
la  France  où  la  propriété  est  morcelée  à  l'excès.  Mais,  en  Alsace-Lor- 
raine, le  morcellement  n'est  pas  moindre  que  chez  nous,  puisque  les 
ioO  millions  de  parcelles  dont  l'existence  a  été  constatée  en  France  par 
l'enquête  de  la  commission  extraparlementaire  du  cadastre  se  réduisent 
à  62  millions  **  d'îlots  de  propriétés  ",  c'est-à-dire  de  parcelles  contiguës 
appartenant  au  même  propriétaire,  alors  qu'en  Lorraine,  en  Basse  et 
Haute- Alsace,  il  existe  un  total  de  7.485.897  parcelles. 

L'autre  système  appliqué  en  Alsace-Lorraine,  celui  de  la  loi  des 
24  juillet-12  août  1889,  s'est  borné  à  mettre  le  régime  hypothécaire  des 
anciens  départements  français  en  harmonie  avec  les  besoins  les  plus 
urgents,  les  moins  indiscutés  de  l'époque  actuelle. 

L'essence  d'un  bon  régime  hypothécaire  est  la  publicité.  Et  comment 
révéler  aux  tiers,  autrement  que  par  une  inscription  sur  des  registres 
publics,  les  charges  qui  grèvent  la  propriété?  Or,  à  la  différence  des  hypo- 
thèques conventionnelles  qui  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  par  l'inscrip- 
tion, les  hypothèques  légales  de  la  femme,  du  mineur,  de  l'interdit  sont 
occultes.  Aussi,  le  premier  vote  de  la  délégation  de  Strasbourg  a-t-il  été 
pour  déclarer  que  les  hypothèques  légales  devraient  à  l'avenir  être  sou- 
mises au  droit  commun  de  la  publicité  et  de  la  spécialité. 

De  même  encore,  après  avoir  reconnu  que  l'hypothèque  judiciaire 
sacrifiait  aux  considérations  les  moins  respectables  le  crédit  de  la  pro- 
priété foncière,  qu'elle  établissait  entre  créanciers  chirographaires  des 
priorités  injustes  et  qu'elle  était  la  source  d'une  infinité  de  procès  inu- 
tiles et  ruineux,  le  Parlement  d'Alsace-Lorraine  en  décida  l'abrogation 
pure  et  simple. 

Peut-être  devrions-nous  avoir  quelque  honte  à  rappeler  que  la  plu- 
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part  des  réformes  écrites  dans  la  loi  des  24  juiIiet-12  août  1889  avaient 
déjà  été  décidées  par  l'Assemblée  législative  de  1880.  Sous  la  poussée 
de  Topinion  publique  et  avec  l'assentiment  des  jurisconsultes  les  plus 
autorisés,  un  important  projet  de  loi  avait  été  longuement  élaboré,  puis 
voté  en  première  lecture.  Ce  fut  la  Belgique  qui  fit  la  moisson  des  études 
que  l'Assemblée  législative  avait  préparées  et  mûries.  En  France,  la 
réforme  a  abouti  à  la  concession  d'un  monopole  au  profit  du  Crédit 
foncier  par  le  décret  du  28  février  1852. 

Le  notariat  et  le  public  français  tout  entier  accueilleraient  avec  satis- 
faction, on  peut  en  avoir  l'assurance,  des  réformes  qu'à  maintes 
reprises  il  a  provoquées  par  des  pétitions  collectives  dont  la  dernière 
remonte  à  1884. 

Il  est  grand  temps  que  le  législateur  français  se  décide  à  débar- 
rasser le  droit  de  propriété  des  grimoires  et  des  procédures  coûteuses 
qui  ne  lui  donnent  qu'une  sécurité  relative  et  trompeuse  sous  le  titre 
de  purge  des  hypothèques  légales;  il  est  grand  temps  qu'il  consolide  ce 
droit  de  propriété  et  permette  ainsi  à  la  fortune  immobilière  de  prendre 
un  nouvel  essor,  de  trouver  dans  le  crédit  les  ressources  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  renouveler  son  outillage,  appliquer  de  nouvelles 
méthodes  et  lutter  contre  l'engourdissement  qui  semble  l'envahir  et  la 
menacer. 

En  terminant  ces  rapides  observations  sur  la  législation  hypothé- 
caire et  sur  la  situation  agricole  de  TAlsace-Lorraine,  Fauteur  de  ces 
lignes  exprime  le  souhait  d'avoir  pu  apporter  quelques  éléments  nou- 
veaux pour  la  solution  d'un  problème  qui  est  posé  depuis  tant  d'années 
devant  l'opinion  publique  et  que  le  Parlement  doit  avoir  hâte  de  tran- 
cher s'il  ne  veut  être  convaincu  de  mauvais  vouloir  ou  d'impuissance. 

On  l'a  dit  bien  souvent,  l'Alsace-Lorraine  est  devenue,  pour  les  pro- 
jets de  réforme  de  l'Allemagne,  un  champ  d'expérience  dont  le  vain- 
queur de  1870,  le  maitrc  d'aujourd'hui,  abuse  quelque  peu.  Ce  champ 
d'expérience,  nous  pouvons  le  parcourir  à  notre  tour  avec  fruit  et  en 
tirer  de  nombreux  enseignements  au  point  de  vue  de  la  réalisation  de 
transformations  économiques  dont  l'urgence  et  la  sécurité  ne  sont  plus 
contestées  par  personne. 

VlILLAUME, 

Directeur  de  V enregistrement^  des  domaines 
et  du  timbre,  à  Lille, 


UNE  SIMPLIFICATION  DÉSIRABLE  DANS  LA  PROCEDURE 


DE 


RÉALISATION   DU   GAGE    HYPOTHECAIRE 


CONTRE  LE  TIERS  DÉTENTEUR 


La  facilité  et  la  rapidité  des  voies  d^exécution,  avec  le  moins  de  Irais 
possible,  sont  des  facteurs  importants  du  crédit  en  général.  Spéciale- 
ment, la  lenteur  de  la  saisie  immobilière,  les  dilficultés  dont  elle  est 
hérissée,  les  incidents  nombreux  qui  peuvent  en  naître  sont  autant  de 
désavantages  au  passif  du  crédit  immobilier. 

Ces  idées  sont  trop  généralement  admises  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  développer  ici.  Malheureusement,  Topposition  des  intérêts  en 
présence  peut  faire  craindre  qu'une  réforme  radicale  ne  puisse  être 
obtenue  de  longtemps  encore.  En  attendant,  c'est  faire  œuvre  utile  que 
d'amender  graduellement  les  dispositions  de  nos  lois  qui  peuvent  l'être 
sans  inconvénients.  Le  but  de  cette  note  est  d'attirer  l'attention  sur 
une  réforme  très  simple,  et  en  même  temps  très  utile,  qui  pourrait 
résulter  de  la  modification  des  articles  2169  et  2178  du  Code  civil. 

L'article  2169  subordonne  la  réalisation  du  gage  hypothécaire,  lors- 
qu'il se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  à  la  signification 
d'un  commandement  au  débiteur  personnel.  Cette  exigence,  dit-on,  est 
conforme  aux  principes.  Pour  saisir,  il  faut  un  titre  exécutoire.  Or,  le 
créancier  a  un  titre  exécutoire  contre  le  débiteur  personnel  et  non 
contre  le  tiers  détenteur.  —  Le  tiers  délenteur  n'est  tenu  que  propter 
rem.  S'il  est  dépossédé  par  la  saisie,  après  avoir  payé  son  prix  au 
vendeur,  il  aura,  contre  ce  dernier,  un  recours  en  garantie.  D'autre 
part,  si  le  gage  n'est  pas  suffisant,  le  créancier  poursuivra,  contre  le 
débiteur  personnel,  lé  paiement  au  surplus  de  sa  créance.  Il  importe 
que  le  débiteur  personnel  soit  prévenu  de  ces  éventualités  pour  y  parer 
s'il  le  juge  à  propos. 

Voilà  qui  est  parfait  en  théorie,  mais  détestable  en  pratique. 

Après  avoir  grevé  son  immeuble  d'hypothèques,  le  propriétaire  le 
vend  pour  une  cause  quelconque.  Parmi  les  raisons  qu'il  peut  avoir,  il 
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en  est  une  intéressante  qui  devrait  attirer  sur  lui  les  laveurs  de  la 
loi  :  c'est  qu'il  se  sent  incapable  de  faire  face  à  ses  engagements,  et 
qu'il  prévient  la  saisie. par  Taliénation  volontaire.  L'hypothèque  qu'il  a 
consentie  ne  sera  pas  un  obstacle  à  la  vente,  au  contraire,  surtout  si 
elle  garantit  un  prêt  à  long  terme  remboursable  par  annuités.  D'une 
manière  générale,  la  circulation  des  biens  a  tout  à  y  gagner  puisqu'il 
suffit  de  disposer  d'une  partie  du  prix  pour  se  rendre  acquéreur,  lo 
surplus  devant  être  payé  —  on  pourrait  dire  automatiquement  —  parle 
jeu  des  annuités  sur  le  revenu  de  Timmeuble.  Dans  les  journaux  d'an- 
nonces, l'existence  d*un  prêt  à  long  terme  est  indiquée  comme  un 
avantage  pour  Tacquéreur.  Les  économistes  —  Wolowski  en  tête  — 
qui  se  sont  occupés  de  la  création  des  sociétés  de  crédit  foncier,  n'ont 
pas  manqué  de  faire  remarquer  qu'il  y  avait  là  un  moyen  de  faire  par- 
venir la  terre  aux  mains  de  ceux  qui  sont  le  plus  dignes  de  la  posséder, 
c'est-à-dire  aux  travailleurs  économes,  qui  ont  su  se  constituer  un  petit 
pécule,  et  qui,  par  leur  travail  et  leur  énergie,  forceront  la  terre  à  se 
libérer  elle-même,  lentement,  comme  elle  peut,  de  la  charge  qui  la 
grève.  11  est  donc  désirable  que,  sans  frais  pour  personne,  et  sans 
inconvénients  pour  le  créancier,  le  tiers  détenteur  puisse  profiter  du 
bénéfice  du  prêt  en  restant  purement  et  simplement,  suivant  les  termes 
de  l'article  2167,  tenu  des  dettes,  mais  en  jouissant  des  termes  et  délais 
accordés  aux  débiteurs. 

Or  Tarticle  2169  rend  trop  souvent  cette  situation  difficile  pour  le 
créancier.  Tant  que  Tacquéreur  paye  les  intérêts  ou  les  annuités,  le 
créancier  n'a  rien  à  réclamer  au  débiteur  personnel.  Il  n'est  obligé  de  le 
rechercher  que  lorsqu'il  faut  réaliser  le  gage.  Alors,  on  s'aperçoit  que  le 
débiteur  n'est  plus  au  domicile  où  on  l'avait  connu.  Si  on  retrouve  sa 
trace,  on  apprend  qu'il  est  mort.  11  laut  rechercher  ses  héritiers.  Parmi 
eux,  il  y  a  des  femmes  mariées  dont  les  maris  sont  absents  ou  interdits, 
des  mineurs  sans  tuteui*s,  des  faillis...  ou  bien  tous  les  héritiers  ont 
renoncé  à  la  succession.  De  là  la  nécessité  d'intenter  des  actions  en  jus- 
tice, de  provoquer  des  réunions  de  conseils  de  famille,  de  faire  nommer 
des  curateurs,  etc.  —  Et,  pendant  que  ces  formalités  s'accomplissenl, 
lentement  et  à  grands  frais,  les  intérêts  s'accumulent,  menacés  de  pres- 
cription, et  le  gage  dépérit  aux  mains  d'un  propriétaire  sans  ressources, 
à  moins  qu'on  ait  eu  la  précaution  de  faire  nommer  un  séquestre  dont 
les  honoraires  grossiront  encore  les  frais. 

Qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  noircir  le  tableau  à  plaisir.  Nous  expo- 
sons ce  que  nous  avons  vu  ;  ces  situations  se  rencontrent  dans  les  5 
ou  10  ans  qui  sont  la  durée  ordinaire  des  prêts  à  échéance  fixe,  on 
conçoit  qu'elles  doivent  être  fréquentes  dans  le  cours  des  prêts  à  long 
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terme.  Il  est  des  cas  où  toutes  les  raisons  qui  peuvent  militer  en  laveur 
du  prêt  à  long  terme  disparaissent  et  où  il  ne  reste  qu'une  exigence 
coûteuse  et  ridicule.  En  voici  un  exemple  :  L'emprunteur  a  vendu 
rimmeublc  hypothéqué  à  sa  nièce,  il  meurt,  laissant  cette  nièce  pour 
seule  et  unique  héritière.  Celle-ci  renonce  à  la  succession.  Elle  n'est  donc 
tenue  que  comme  tiers  détenteur.  Il  faut,  pour  la  sauvegarde  des  prin- 
cipes, qu'un  commandement  soit  signifié  au  débiteur  personnel,  et, 
comme  il  n'y  en  a  pas,  on  fera  nommer  un  curateur  à  succession 
vacante,  espèce  de  cible  destinée  à  recevoir  des  coups  qu'on  sait  d'a- 
vance devoir  rester  impuissants. 

La  règle,  au  moins,  se  justifie-t-elle,  en  bonne  logique?  Constatons 
d'abord  que,  en  lait,  les  intéressés  n'y  comprennent  rien  et  considèrent 
toujours  le  prétendu  avertissement,  qu'on  leur  donne  sous  la  forme 
d'un  commandement,  comme  une  mesure  purement  vexatoire.  Ils  ne 
peuvent  pas  admettre  qu'un  autre  étant  chargé  de  payer  pour  eux,  ils 
soient  inquiétés  les  premiers.  Mais  la  loi  doit  veiller  sur  leurs  intérêts 
malgré  eux.  Il  faut  donc  rechercher  si  les  intérêts  du  débiteur  personnel 
souflfriraient  de  la  suppression  du  commandement. 

Quels  sont  ces  intérêts?  On  en  signale  deux  :  prévenir  le  recours 
personnel  que  le  créancier  pourra  exercer  contre  son  débiteur  en  cas 
d'insufiBsance  du  gage,  et  prévenir  un  recours  en  garantie  de  la  part 
de  Tacquéreur  évincé. 

Sur  le  premier  point,  nous  répondrons  que  le  vendeur  est  suffisam- 
ment averti  par  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  chai'ges.  Pour  être  sûr  de  la  recevoir,  il  n'a  qu'à 
conserver  son  privilège  et  assurer  une  correspondance  régulière  entre 
le  domicile  qu'il  indiquera  dans  son  inscription  et  les  résidences  succes- 
sives qu'il  peut  avoir. 

Quant  au  recours  en  garantie,  il  suppose  que  l'acquéreur  a  payé  son 
prix  au  vendeur.  Or,  le  vendeur  qui  a  touché  le  prix  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèques  est  peu  intéressant;  l'acquéreur  qui  paye  son  prix 
au  vendeur  dans  les  mêmes  conditions,  pouvait  l'être  au  temps  où  les 
hypothèques  étaient  occultes,  mais  ne  l'est  guère  aujourd'hui.  Le  créan- 
cier ne  doit  souffrir  ni  de  l'indélicatesse  de  l'un,  ni  de  l'incurie  de  l'autre. 
Le  vendeur  sera  prévenu,  comme  nous  Tavons  dit,  par  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  (1).  Il  pourrait  seule- 


(1)  Le  débiteur  personDel  ne  serait  pas  prévenu  de  cette  façon  quaud  la  transmission  de 
propriété  aurait  eu  lieu  h  titre  gratuit.  Mais,  grâce  à  la  modification  que  nous  proposons  de 
l'article  2178,  il  sera  toujours  avise.  Le  tiers  détenteur  seul  pourrait  subir  un  léger  préju- 
dice :  outre  qu'il  est  en  faute  comme  racquéreor  à  titre  onéreux  que  nous  avons  surtout  en 
vue,  il  est  encore  moins  intéressant,  et  rintérèl  du  crédit  doit  passer  avant  le  sien. 
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ment  se  plaindre  d'être  informé  un  peu  tard.  Comme  les  questions  de 
garantie  sont  affaire  entre  lui  et  son  acquéreur,  il  suffirait  de  décider 
que  le  débiteur  ne  sera  pas  garant  des  frais  exposés  avant  la  dénoncia- 
tion, qui  devra  lui  être  faite  par  le  tiers  détenteur,  des  poursuites  dont 
il  est  Tobjet.  De  cette  façon,  il  n'y  aurait  plus  de  perte  de  temps.  La 
charge  de  retrouver  le  vendeur  incomberait  au  tiers  détenteur  et  serait, 
d'ailleurs,  moins  lourde  pour  lui  que  pour  le  créancier.  Celui-ci  est 
excusable  de  ne  pas  surveiller  son  débiteur  lorsqu'un  autre  paye  pour 
lui  et  que,  d'ailleurs,  le  gage  est  suffisant;  le  tiers  détenteur  n'est  pas 
excusable  de  ne  pas  savoir  pour  qui  il  paye.  Enfin,  si  quelqu'un  doit 
souffrir  un  préjudice,  il  est  juste  que  ce  soit  le  tiers  détenteur,  puisqu'il 
est  en  faute. 

La  suppression  du  commandement  ferait-elle  échec  aux  principes  ? 
Dût-il  en  être  ainsi,  nous  la  demanderions  quand  même  dans  l'intérêt 
supérieur  du  crédit.  Il  y  a  des  précédents  :  A  une  époque  lointaine  où 
on  sentait  moins  qu'aujourd'hui  la  nécessité  de  faire  plier  les  principes 
rigoureux  devant  l'utilité  pratique,  les  prêteurs  romains  étaient  déjà 
entrés  dans  cette  voie,  en  créant  les  **  Actions  utiles  ".  Mais  nous  pen- 
sons que  la  réforme  peut  s'accomplir  sans  froisser  aucun  principe. 

Le  seul  principe  qu'on  puisse  invoquer  ici,  c'est  que  le  créancier  n'a 
pas  de  titre  exécutoire  contre  le  tiers  détenteur.  Est-ce  bien  exact?  Le 
titre  exécutoire  est  celui  qui  permet  au  créancier  de  faire  valoir  son  droit 
sans  avoir  recours  à  l'intervention  de  la  justice.  Or,  le  droit  que  confère 
tout  titre  emportant  hypothèque  est  double.  Il  y  a,  d'abord,  le  droit  de 
gage  général  découlant  de  l'engagement  personnel  et  qui  ne  peut  être 
exercé  que  contre  le  débiteur  personnel.  Il  y  a,  de  plus,  le  droit  de  gage 
spécial,  le  droit  de  suite,  découlant  de  l'affectation  hypothécaire,  qui  n'a 
d'occasion  de  s'exercer  que  contre  le  tiers  détenteur.  Dans  ce  dernier 
cas,  c'est  contre  le  tiers  détenteur,  en  réalité,  que  l'exécution  a  lieu,  et, 
puisque  la  loi  permet  qu'elle  ait  lieu  sans  l'intervention  de  la  justice, 
sans  action  en  reconnaissance  d'hypothèque,  elle  reconnaît,  par  là  même 
que  le  titre  est  exécutoire  contre  le  tiers  détenteur. 

Au  surplus,  ceux  qui  penseraient  que  telle  n'est  pas  la  loi  actuelle, 
s'inclineront  devant  la  loi  nouvelle  que  nous  proposons  de  rédiger  en 
ces  termes  : 

Les  articles  2169  et  2178  du  Code  civil  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2169.  —  Faute  par  le  liers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  Tuse  de  ces 
obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble 
hypothéqué  après  tuf  commandement  de  payer  ou  de  délaisser  contenant  copie  du 
titre  et  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  lois  de  procédure. 
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Art.  2178.  —  Le  tiers  détentour  (jui  a  payé  la  deltc  bypollitîcaire,  ou  délaissé  Tim- 
meubie  hypotliéqué,  ou  subi  rexpropriation  de  cet  immeuble  a  le  recours  en  garantie 
tel  que  de  droii  contre  le  débiteur  principal.  Toutefois,  le  débiteur  principal  ne  sera 
pas  responsable  des  frais  faits  contre  le  tiers  détenteur  avant  la  dénonciation  que 
celui-ci  devra  lui  faire  de  la  poursuite  dont  il  sera  l'objet. 

Dans  réconomie  de  ce  nouveau  texte,  rien  n'est  changé  aux  obliga- 
tions du  tiers  détenteur.  Il  reste  entendu  qu'il  n'est  pas  tenu  personnel- 
lement de  la  dette  et  qu'il  peut,  à  son  choix,  payer,  délaisser  ou  purger. 
La  formule  générale  que  nous  employons  pour  renvoyer  **  aux  lois  de 
procédure  "  a  l'avantage,  d'abord,  de  laisser  chaque  chose  à  sa  place, 
et,  de  plus,  d'embrasser  les  procédures  spéciales  comme  celle  du  décret 
du  28  février  1852.  En  somme,  on  agirait  directement  contre  le  tiers 
détenteur  comme  on  agit  aujourd'hui  contre  le  débiteur  personnel  pro- 
priétaire de  l'inmieiibfe  hypothéqué,  et  les  défais  que  les  lois  de  proct'*- 
durc  prescrivent  de  respecter  après  le  commandement  devraient  être 
utilisés  par  le  tiers  détenteur  pour  payer,  purger  ou  délaisser,  faute  de 
quoi  il  serait  exproprié. 

La  réforme  que  nous  proposons  est  modeste,  mais  elle  a  l'avantage 
de  pouvoir  être  faite  sans  nécessiter  une  refonte  complète  de  nos  lois. 
En  supprimant  des  embarras  pour  le  créancier,  elle  faciliterait  la  conti- 
nuation des  prêts  aux  tiers  détenteurs,  et,  par  conséquent,  favoriserait 
le  crédit  et  la  circulation  de  la  propriété  foncière.  A  ce  titre,  elle  nous 
a  paru  mrriter  l'attention  du  Congrès. 

Louis  DONAUD; 

Docteur  en  droit, 
Chef  de  l'un  des  bureaux  du  contentieux 
au  Crédit  foncier  de  France, 


LE  CADASTRE 


SOK  BUT  ET  SES  APPLICATIONS. 


I .  —  Le  cadastre  dans  ses  rapports  avec  l'impôt,  le  régime  hypothécaire 

ET  LES  LIVRES  FONCIERS 

Jusqu'à  présent,  le  cadastre  n'a  guère  été  envisagé,  en  France,  qu'au 
point  de  vue  fiscal,  comme  auxiliaire  de  Timpôt  foncier,  dont  il  dé- 
termine la  répartition.  Il  a  cependant  un  autre  rôle,  celui  de  servir  de 
base  à  la  constitution  de  la  propriété  immobilière,  d'en  fixer  l'assiette 
matérielle  et  d'indiquer  par  ses  évaluations,  la  limite  du  crédit  que  l'on 
peut  ouvrir  à  la  propriété. 

Le  cadastre  doit  tout  d'abord  fournir  les  éléments  nécessaires  à 
une  répartition  proportionnelle  de  la  contribution  foncière.  C'est  là  sa 
destination  originelle. 

Actuellement  les  inégalités  de  la  répartition  individuelle  de  l'impôt 
foncier  sont  nombreuses  et  criantes.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  plus  de  pro- 
portion dans  cette  répartition,  puisque  l'impôt  varie  de  1/2  %  à  40  Vo 
du  revenu  des  propriétés. 

Cette  situation,  qui  blesse  profondément  la  justice  fiscale  impose 
au  législateur,  le  devoir  de  refaire  le  cadastre. 

Mais  eu  égard  aux  buts  multiples  que  Ton  se  propose  d'atteindre, 
il  ne  faudra  pas  s'inspirer,  au  moment  des  évaluations  cadastrales,  des 
lois  du  20  mars  1813  et  du  31  juillet  1821,  mais,  seulement  de  l'esprit 
delà  loi  du  15  septembre  1807.  Il  conviendra  de  rechercher,  pour  cha- 
que parcelle,  son  rendement  moyen  et  d'inscrire  sur  le  cadastre,  non  pas 
une  fiction  de  revenu,  mais  le  revenu  net  lui-même. 

Ainsi  conduite,  les  évaluations  cadastrales  permettront  une  réforme 
de  la  plus  haute  importance  et  aussi  d'une  grande  moralité  :  la  revision 
des  droits  d'enregistrement  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  propriété 
foncière.  L'élévation  des  droits  d'enregistrement  est  une  prime  à  la 
fraude;  dans  le  monde  des  affaires  on  dit  couramment  que  les  tarifs  de 
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cet  impôt  sont  tellement  excessifs,  que  ceux  qui  ne  peuvent  dissimuler 
payent  pour  ceux  qui  ont  cette  facilité.  Ce  n'est  point  là  un  paradoxe. 
Qu'arrive-t-il  en  effet?  C'est  que  les  incapables  placés  sous  la  protection 
de  la  loi,  les  mineurs,  les  interdits,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  se  trouvent 
dans  l'obligation  de  vendre  ou  de  liquider  judiciairement  payent  sans 
atténuation  possible  les  droits  d'enregistrement.  Ceux  au  contraire  qui 
peuvent  administrer  librement  leur  fortune,  sur  les  biens  desquels  ne 
pèsent,  ni  charges,  ni  oppositions,  évitent,  par  des  dissimulations,  une 
part  notable  de  Timpôt. 

Les  nouvelles  évaluations  cadastrales  contribueront  à  la  suppression 
de  ces  pratiques  frauduleuses,  par  un  sensible  abaissement  des  tarifs; 
par  surcroît,  elles  allégeront  la  propriété  foncière  dans  une  équitable  njc- 
sure. 

A  cet  effet,  il  suffira,  du  jour  où  ce  travail  d'évaluation  sera  définitif, 
dinsérer  dans  la  loi  de  Tenregistrement  une  disposition  ainsi  con- 
çue : 

**  Tous  les  droits  proportionnels  d'enregistrement  exigibles  sur  les 
transmissions  d'immeubles  à  titre  onéreux  seront  perçus  à  l'avenir,  non 
sur  le  prix  indiqué  par  les  actes,  mais  sur  la  valeur  estimative  attri- 
buée à  chaque  immeuble  par  le  cadastre  et  le  livre  foncier  ". 

Les  actes  y  gagneront  en  sincérité  ;  les  partis  n'ayant  plus  intérêt  à 
dissimuler  ou  à  atténuer  le  prix  de  leurs  transactions,  chaque  citoyen 
contribuera  désormais  à  l'impôt  dans  une  proportion  adéquate  à  l'im- 
portance de  ses  acquisitions  immobilières. 

Basés  sur  le  cadastre  ou  se  confondant  avec  lui,  les  livres  fonciers 
dégageraient,  pour  chaque  parcelle,  son  revenu  net,  et  fourniraient  par 
là  même  le  moyen  de  mesurer  le  crédit  qui  peut  lui  être  ouvert.  Si,  en 
outre  de  cette  indication,  les  livres  fonciers  mentionnaient  les  servitudes 
passives  et  actives  de  la  parcelle,  les  hypothèques  conventionnelles,  ju- 
diciaires ou  légales,  le  privilège  du  vendeur,  les  hypothèques  de  la  femme, 
des  mineurs  et  des  interdits,  rien  déplus  facile  que  d'apprécier  exacte- 
ment la  valeur  du  gage  que  la  propriété  foncière  peut  offrir  au  crédit. 

L'injuste  défaveur,  qui  atteint  actuellement  la  propriété  foncière, 
disparaîtrait  au  lendemain  de  l'adoption  de  ces  réformes,  car  elle  n'a 
d'autre  cause  que  l'ignorance  où  l'on  est  de  la  valeur  productive  de  la 
terre  et  de  l'importance  des  charges  occultes  qui  diminuent  son  crédit. 
Chaque  propriétaire  foncier  pourra,  dès  lors,  faire  appel  au  crédit  sans 
recourir  à  des  intermédiaires;  les  travailleurs  agricoles  se  verront  libérés 
de  la  servitude  dans  laquelle  les  tiennent  les  hommes  d'affaires,  courtiers 
et  négociateurs  d'emprunts,  parfois  honnêtes,  mais  toujours  enclins  à 
estimer  trop  cher  leurs  services. 
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Mais,  pour  que  ce  résultat  soit  complet,  il  conviendrait  que  le  légis- 
lateur, qui  n'a  reculé  depuis  vingt  ans  devant  aucun  sacrifice  pour 
répandre  Tinstruction  intégrale,  accordât  aux  membres  de  la  collectivité 
la  faculté  de  tirer  profit  de  l'enseignement  qu'ils  ont  reçu.  Il  faudrait 
faciliter  à  tous,  dains  la  plus  large  mesure,  la  possibilité  d'administrer 
soi-même  ses  affaires,  sans  passer  par  des  intermédiaires  coûteux.  Que 
l'intermédiaire  soit  facultatif,  rien  de  mieux,  mais  qu'il  soit  obligatoire, 
c'est  ce  qui  est  inadmissible. 

Actuellement,  l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  requise  ni 
radiée  qu'en  vertu  d'actes  authentiques.  Cette  exigence  est  une  entrave 
au  crédit.  Ne  devrait-on  pas  dégager  la  propriété  foncière  de  cette  ser- 
vitude? Ne  pourrait-on  pas  rendre  authentique  une  obligation  sous  seing 
privée,  par  un  simple  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix? 

Les  parties  rédigeraient  leur  acte  en  double  expédition  avec  obliga- 
tion d'y  annexer  un  extrait  des  livres  fonciers  relatant  les  immeubles 
donnés  en  gage  et  leurs  charges  de  toute  nature. 

Une  fois  l'acte  enregistré,  il  serait  présenté  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  par  les  parties  accompagnées  de  deux  témoins  patentés  ou  non. 
Le  greffier  donnerait  lecture  de  l'acte,  inscrirait  ensuite  sur  les  deux 
expéditions  :  **  Vu  pour  authenticité  du  présent  acte  ",  signerait  avec  les 
témoins  et  les  parties,  remettrait  une  des  expéditions  au  prêteur  et 
conserverait  la  seconde  dans  ses  minutes. 

Cette  formalité  devrait  être  peu  coûteuse.  Il  serait  perçu  par  le  greffier 
0  fr.  95  pour  chaque  mention  et  1  franc  pour  la  conservation  d'une 
expédition  du  conti'at  dans  ses  minutes. 

La  quittance  et  la  mainlevée  de  l'inscription  se  donneraient  de  la 
même  manière  en  suivant  les  mêmes  formalités. 

Pour  favoriser  encore  plus  les  prêts  à  la  propriété  foncière,  il  serait 
à  propos  de  donner  au  prêteur  la  faculté  de  céder  sa  créance  sans  l'au- 
torisation de  son  débiteur,  par  voie  de  simple  endossement. 

Le  titulaire  de  l'obligation  et  le  cessionnaire  se  présenteraient  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  avec  deux  témoins.  Le  cédant  inscrirait  lui- 
même  sur  la  grosse  ou  minute  rendue  authentique  dont  il  serait  porteur, 
cette  formule  d'endos  :  "  Endossée  la  présente  valeur  de  (la  somme  en 
toutes  lettres),  à  M...  ou  à  son  ordre,  date,  signature  des  parties, 
témoins,  visa  d'authenticité.  " 

Le  greffier  mentionnerait  l'endos  sur  la  minute  de  l'obligation  con- 
servée dans  ses  archives.  Il  aurait,  en  outre,  à  aviser  le  débiteur,  par 
lettre  recommandée,  du  transport  de  sa  dette,  eu  lui  indiquant  exacte- 
ment les  nom,  prénoms  et  adresse  de  son  nouveau  créancier. 

Le  cessionnaire  n'aurait  aucun  recours  contre  le  cédant  à  moins  de 
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conventions  contraires.  Il  lui  appartiendrait  et  à  ses  frais  de  requérir 
la  subrogation  de  l'hypothèque  à  son  profit. 

Et  Ton  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  : 

Les  frais  de  ces  formalités  devraient  être  minimes  et  dans  leur  appli- 
cation il  faudrait  bannir  toute  pensée  fiscale.  C'est  le  bon  marché  comme 
la  simplicité  de  cette  procédure  qui  facilitera  les  prêts  à  la  propriété 
foncière  et  qui  mobilisera  l'obligation  hypothécaire  au  grand  avantage 
du  crédit. 

La  mobilité  de  l'obligation  hypothécaire  appelée  ''  lettre  de  gage, 
papier  foncier,  bon  ou  billet  hypothécaire  ",  rendra  à  la  propriété  immo- 
bilière les  services  que  le  billet  à  ordre  a  rendus  au  commerce  et  à 
l'industrie. 

Péréquation  de  l'impôt  foncier,  réforme  des  taxes  d'enregistrement 
dans  le  sens  d'une  plus  exacte  proportionnalité,  dispense  de  recourir 
à  l'intermédiaire  toujours  coûteux  des  notaires  pour  les  prêts  sur  hypo- 
thèque, mobilisation  du  crédit  foncier,  tels  seraient,  en  résumé,  les 
avantages  que  procurerait  la  mise  en  vigueur  du  cadastre  revisé. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Pour  remplir  intégralement  sa  haute  mission  économique  et  sociale, 
le  nouveau  cadastre  permettrait  d'adoucir  la  rigueur  du  régime  actuel 
des  expropriations.  C'est  le  moment  de  se  souvenir  des  propositions 
libérales  et  généreuses  de  M.  l'abbé  Lemire,  député,  qui  voudrait  que  la 
maison,  le  jardin  ou  verger  du  père  de  famille  petit  propriétaire  fussent 
incessibles  et  insaisissables. 

Il  faudrait  aussi,  tout  en  conservant  de  larges  délais  en  faveur  des 
propriétaires  menacés  d'expropriation,  supprimer  l'obligation  de  cons- 
tituer avoué  en  matières  de  ventes  forcées.  En  outre,  le  juge  de  paix 
ou  le  tribunal  devrait  pouvoir  ordonner  que  l'expropriation  ne  portera 
que  sur  une  partie  du  gage  foncier,  toutes  les  fois  que  l'examen  des 
livres  fonciers  démontrera  qu'une  vente  partielle  suffit  à  couvrir  le 
montant  de  la  créance. 

La  propriété  foncière  se  meurt  de  toutes  les  charges  et  servitudes  qui 
l'accablent;  elle  ne  reprendra  faveur  que  le  jour  où,  sans  plus  de  frais  et 
avec  les  facilités  dont  jouissent  les  valeurs  mobilières,  commerciales  et 
industrielles,  elle  pourra  se  vendre,  s'échanger,  se  liciter,  se  partager  et 
se  donner  en  gage.  Et  ce  précieux  résultat,  n'espérons  pas  l'obtenir  si 
nous  n'en  préparons  la  voie  par  la  réfection  du  cadastre. 
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IL  —  Conservation  du  cadastre 

Le  nouveau  cadastre  constituera,  nous  venons  de  le  dire,  un  titre  de 
propriété  ;  il  devra  donc  être  tenu  à  jour,  c'est-à-dire  conservé,  tout 
comme  on  conserve  actuellement  les  minutes  des  actes  authentiques. 

Il  y  a  aussi  une  raison  d'économie  budgétaire  qui  conseille  de  ne  pas 
laisser  se  déformer  une  œuvre  considérable,  qui  aura  coûté,  sans 
compter  la  dépense  d'argent,  vingt  ou  trente  ans  d'efforts  et  de 
fatigues. 

La  nécessité  s'imposera  donc  d*assurer  la  perpétuelle  concordance 
du  cadastre  avec  les  transformations  juridiques  et  physiques  de  la  pro^ 
priété,  avec  les  modifications  affectant  le  droit  du  propriétaire  et  avec 
celles  qui  toucheront  à  la  partie  d'art,  c'est-à-dire  au  plan  cadastral  pro- 
prement dit. 

La  mise  au  courant  des  évaluations  se  fera  périodiquement,  à 
Taide  des  documents  puisés  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement. 

Quant  à  la  conservation  de  la  partie  descriptive  du  cadastre,  c'est-à- 
dire  des  plans  parcellaires,  elle  exigera  la  création  et  Tentretien  d'un 
personnel  nouveau,  de  géomètres  conservateurs.  C'est  à  ce  corps  de 
géomètres  qu'incombera  le  soin  de  fixer  sur  le  plan,  à  l'aide  des  actes 
de  toute  nature  contenant  les  éléments  de  ce  travail,  les  modifications 
survenues  par  suite  de  division  ou  de  réunion  de  parcelles,  de  terrains 
cédés  pour  création  de  routes,  chemins  de  fer,  canaux  ;  —  d'anciens 
chemins  rendus  à  la  culture,  en  un  mot,  de  toutes  opérations  pouvant 
modifier  la  physionomie  du  sol. 

Dans  chaque  canton  résiderait  un  géomètre  conservateur  des  plans  ; 
il  lui  serait  adjoint  un  personnel  de  géomètres  et  d'arpenteure  chargés, 
suivant  les  besoins  du  service,  d'opérer  dans  les  communes  du  canton. 

Ce  conservateur  aurait  la  garde  des  minutes  des  plans  cadastraux  et 
des  matrices  cadastrales  des  communes.  Toutefois,  le  directeur  des 
contributions  directes  resterait  dépositaire  des  originaux  des  plans  pri- 
mitifs qui  seraient  les  plans  types  ou  étalons,  et  ceux-ci  ne  seraient  pas 
revisés.  Il  serait  nécessaire,  en  effet,  de  conserver  intacts  ces  plans  ori- 
ginaux pour  que  Ton  pût,  en  cas  de  contestation  entre  parties,  les  con- 
fronter avec  les  changements  portés  sur  les  plans  tenus  à  jour  par  les 
géomètres. 

Lorsqu'une  feuille  serait  refondue,  on  pourrait  la  faire  homologuer, 
donner  aux  parties  un  délai  de  cinq  ans  pour  présenter  leurs  observa- 
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tions,  et  la  feuille  nouvelle  constituerait  un  titre  de  propriété  en  rempla- 
cement de  la  feuille  refondue,  laquelle  serait  déposée  et  rangée  aux 
archives  de  la  direction  des  contributions  directes  avec  les  plans 
originaux. 

Le  conservateur  des  plans  et  son  personnel  seraient  chargés  de  rece- 
voir les  déclarations  des  mutations  et  de  mettre  à  jour  les  matrices 
cadastrales  des  communes. 

Les  communes  n^auraient  plus  dans  leur  secrétariat  ni  les  matrices 
cadastrales  ni  le  plan.  A  partir  du  jour  de  l'homologation  du  cadastre, 
chaque  propriétaire  foncier  recevrait  un  extrait  de  la  matrice  et  un  plan 
sur  toile  des  parcelles  lui  appartenant.  Ces  extraits,  visés  par  le  direc- 
teur des  contributions  directes,  constitueraient  son  titre  de  propriété  ; 
il  lui  serait  loisible  de  les  faire  mettre  au  courant  par  le  conservateur 
des  plans  et  matrices,  au  fur  à  mesure  des  transformations  que  subirait 
sa  propriété. 

Chargés,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  la  délivrance  des  titres  de  la 
propriété  foncière,  les  conservateurs  et  leurs  adjoints  seraient,  en  outre, 
seuls  agréés  près  des  tribunaux  pour  le  règlement  des  procès  intéres- 
sant la  constitution  physique  de  cette  propriété  ;  ils  seraient  compétents 
pour  faire  les  partages,  estimations,  ainsi  que  toutes  les  opérations 
d'arpentage  pour  le  compte  des  particuliers,  d'après  un  tarif  officiel 
perçu  pour  le  compte  de  l'État.  Ils  pourraient  également  accepter  la 
mission  de  faire  devis  et  plans  pour  les  édifices  publics  ou  privés» 
moyennant  des  honoraires  tarifés. 

Cet  ensemble  de  réformes  procurerait  un  allégement  sensible  à  la 
propriété  foncière,  aux  dépens  de  laquelle  subsistent,  à  l'heure  actuelle, 
les  experts,  légistes  et  hommes  d'affiiires. 

Nous  ne  nous  attarderons  point  à  une .  plus  longue  description  du 
système  suivant  lequel  fonctionnerait  le  corps  des  conservateurs  du 
cadastre  ;  on  se  borne  à  donner  ici  des  indications  générales,  pour 
démontrer  la  possibilité  de  créer  cette  institution. 


IIL  —  Conditions  d'établissement  du  cadastre 

Pour  que  le  plan  cadastral  eût  force  probante  dans  les  questions  de 
limites,  il  faudrait  que,  lors  des  opérations  du  parcellaire,  les  intéressés 
fussent  invités  à  assister  à  la  reconnaissance  de  leurs  limites  et  dans 
les  cas  où  des  contestations  s'élèveraient  entre  eux,  qu'il  y  eût  une 
cojmmission  investie  du  droit  de  prononcer  une  sentence  arbitrale  et 
sans  appel,  ou  de  renvoyer  la  cause  devant  une  commission  supérieure. 
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Feraient  notamment  Tobjet  de  ce  renvoi  devant  la  commission  supé- 
rieure, les  cas  litigieux  qui  exigeraient  une  étude  de  documents  ou  titres 
écrits  prêtant  à  la  controverse  et  exigeant  des  connaissances  spéciales 
du  droit  civil.  Cette  commission  déciderait  sans  appel. 

La  commission  du  premier  degré  comprendrait  : 

1**  Le  juge  de  paix  président,  assisté  de  son  greflRer  secrétaire;  ce 
dernier  n'aurait  ni  voix  consultative  ni  voix  délibéralive  ; 

2**  Trois  propriétaires  fonciers  non  patentés,  désignés  par  le  conseil 
municipal  et  choisis  en  dehors  de  ce  conseil  ; 

3**  Un  agent  des  contributions  directes,  désigné  par  le  directeur  du 
département  ; 

4**  Le  géomètre  chargé  des  opérations  du  parcellaire  ; 

5*  Un  avocat  désigné  par  le  conseil  de  son  ordre. 

La  visite  des  lieux  serait  obligatoire  ;  les  parties  intéressées  seraient 
invitées  à  s'y  présenter  devant  la  commission,  sans  que  leur  absence 
pût  entraver  ou  ajourner  la  décision,  ni  entacher  sa  validité. 

La  commisssion  statuerait  à  la  majorité  des  voix  et  le  greffier  dres- 
serait procès-verbal  de  sa  décision. 

L'expert  noterait  aussitôt,  sans  autres  formalités  ni  délais,  sur  ses 
croquis,  les  limites  arrêtées  par  la  commission. 

La  commission  supérieure  aurait  à  connaître  des  litiges  que  lui 
aurait  réservés  la  commission  ordinaire  à  cause  de  leur  nature,  de  leurs 
difficultés  juridiques  ou  de  leur  importance. 

Sa  composition  serait  celle-ci  : 

1*  Un  juge  ou  conseiller  de  cour  d'appel,  choisi  dans  le  ressort  du 
tribunal  civil  par  les  chambres  réunies  de  la  cour  d'appel,  et  assisté 
d'un  greffier  de  la  justice  de  paix,  en  qualité  de  secrétaire,  n'ayant  ni 
voix  délibérative  ni  voix  consultative  ; 

2«  Trois  propriétaires  fonciers  non  patentés,  désignés  par  le  conseil 
municipal  en  dehors  de  son  sein  et  à  l'exclusion  de  ceux  faisant  partie 
de  la  commission  du  premier  degré  ; 

3°  D'un  agent  des  contributions  directes  autre  que  celui  qui  serait 
membre  de  la  commission  ordinaire  ; 

4^  Du  géomètre  chargé  du  parcellaire,  avec  voix  consultative  ; 

3*»  Deux  avocats  désignés  par  le  conseil  de  leur  ordre. 

Ces  commissions,  étrangères  par  leur  composition  à  tout  intérêt  de 
politique  locale,  animées  d'un  seul  esprit  d'équité  et  de  conciliation, 
s'imposeraient  sûrement  à  la  confiance  des  propriétaires  fonciers. 

Ce  mode  de  trancher  les  contestations  de  limites  et  de  bornages 
aurait  l'avantage  d'être  prompt  et  peu  coûteux  ;  il  rendrait  inutile  Topé- 
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ration  d'un  travail  général  de  délimitation  et  de  bornage  qui  serait  long 
ainsi  que  dispendieux,  et  soulèverait  de  nombreux  procès. 

On  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  le  plan  cadastral  actuel  puisse  être 
corrigé  de  façon  à  lui  donner  la  justesse  qui  lui  manque  et  qu'il  doit 
avoir  pour  constituer  un  titre  perpétuel  de  propriété. 

La  physionomie  du  sol  a  subi  de  telles  transformations  depuis 
l'époque  où  les  plans  actuels  ont  été  dressés,  que  leur  mise  à  jour  serait 
presque  aussi  onéreuse  qu'une  refonte  intégrale,  sans  offrir  les.  mêmes 
garanties  et  sans  réaliser  une  notable  économie  de  temps.  Rien  de  plus 
difficile  que  de  reconnaître  les  anciennes  limites.  Et  si,  pour  aller  vite, 
on  s'en  tient  à  une  vérification  superficielle,  quelle  source  d'erreurs  et 
combien  d'intérêts  lésés,  sans  compter  que  si  les  plans  sont  soupçonnés 
d'inexactitude,  ils  n'auront  pas  la  confiance  des  propriétaires  1 

Il  est  indispensable  que  le  pays  ait  une  confiance  absolue  dans  la 
justesse  des  nouveaux  plans,  sinon  il  aura  le  droit  de  contester  au  ca- 
dastre sa  prévention  de  servir  de  titre  foncier,  de  constituer  la  base  de 
la  propriété  immobilière. 

Le  cadastre  n'est  pas  une  œuvre  qui  puisse  être  improvisée,  et  s'il 
est  bon  que  le  législateur  ne  dédaigne  pas  une  économie  bien  entendue, 
il  est  encore  mieux  de  renoncer  à  une  économie  qui  frapperait  de  dis- 
crédit l'opération  en  vue  de  laquelle  la  dépense  serait  consentie. 

De  Surrel, 

Contrôleur  principal  de$  eontriàutioM  âireetes. 


LE   CADASTRE   REVISE 


ET 


SES  APPLICATIONS  NOUVELLES 


I.  —Double  destination  assignée  au  cadastre. 

Le  cadastre  parcellaire,  dont  la  loi  du  18  septembre  1807  avait  pres- 
crit rexécution,  n'a  été  terminé  qu'en  1882.  Trois  éléments  le  com- 
posent :  la  description  graphique  du  sol,  la  classification  des  propriétés 
et  l'estimation  des  revenus. 

Chaque  parcelle  de  terrain  ayant,  par  son  propriétaire  ou  le  mode 
d'exploitation,  une  individualité  propre  a  été  arpentée  et  numérotée 
sur  le  plan  ;  les  terres  ont  été  divisées  par  cultures  :  terres  arables, 
prés,  bois,  vignes,  etc.,  et  il  a  été  attribué  à  chacune  un  revenu  fixe  et 
invariable. 

Indépendamment  du  plan,  le  cadastre  comprend  la  matrice,  sorte 
de  grand-livre  où  chaque  contribuable  est  porté  par  ordre  alphabétique, 
où  toutes  les  parcelles  sont  désignées  avec  leur  numéro,  leur  conte- 
nance, leur  classe,  leur  revenu  imposable,  et  où  Ton  additionne,  sous 
le  nom  du  contribuable,  les  parcelles  dont  il  est  propriétaire. 

Ces  divers  documents  sont  dressés  en  double  :  la  minute  reste  entre 
les  mains  du  directeur  des  contributions  directes,  le  double  est  déposé 
à  la  mairie  de  chaque  commune.  Les  changements  résultant  des  muta- 
tions de  propriétaires  sont  opérés  chaque  année,  soit  d'après  la  décla- 
ration des  intéressés,  soit  en  vertu  de  relevés  établis  par  le  service  des 
contributions  directes  dans  les  bureaux  d'enregistrement,  des  actes  et 
déclarations  révélant  les  mutations. 

Dans  la  pensée  des  législateurs  de  1807,  le  cadastre  avait  surtout 
pour  but  de  fournir  au  Trésor  des  renseignements,  aussi  précis  que 
possible,  sur  les  revenus  des  immeubles  cadastrés  et  de  permettre  ainsi 
de  répartir  équitablement  l'impôt.  Toutefois,  les  promoteurs  de  la 
réforme  n'envisageaient  pas  comme  un  simple  instrument  de  fiscalité 
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Tœuvre  dont  ils  poursuivaient  Texécution  ;  ils  y  cherchaient  des  garan- 
ties puissantes  pour  la  propriété  foncière,  des  facilités  nouvelles  pour  les 
transactions  dont  elle  est  l'objet. 

En  1790,  le  député  Dauchy,  parlant  au  nom  du  comité  des  impositions, 
disait,  dans  la  séance  .du  4  novenibre,  que  "  seul  le  cadastre  pouvait 
assurer  à  chaque  citoyen  la  jouissance  complète  et  paisible  de  sa  pro- 
priété *'.  Et,  en  1807,  TEmpereur  déclarait,  à  son  tour,  que  le  cadastre 
parcellaire  serait  le  complément  de  son  Code,  en  ce  qui  concerne  la 
possession  du  sol.  ''  Il  faut,  disait-il,  que  les  plans  soient  assez  exacts  et 
assez  développés  pour  servir  à  fixer  les  limites  des  propriétés  et 
empêcher  les  procès  ".  S'inspirant  encore  de  cette  pensée,  le  ministre 
des  finances,  dans  le  compte  rendu  de  1806,  annonçait  que  le  cadastre 
parcellaire  **  aurait  le  grand  avantage  de  fixer  d'une  manière  incontes- 
table les  limites  des  diverses  propriétés  et  de  tarir  par  là  la  source 
d'une  foule  de  procès  ruineux  pour  le  propriétaire  ".  Enfin,  quelques 
années  plus  tard,  en  1811^  un  document  officiel,  le  Recueil  méthodique 
des  lois,  décrets,  règlements,  instructions  et  décisions  sur  le  cadastre  de  la 
France,  allait  jusqu'à  prétendre  que  ce  but  était  atteint  et  que  les  vœux 
de  la  propriété  étaient  satisfaits. 

Les  avantages  que  le  cadastre  offre  aux  propriétaires,  dit  le  Recueil  méthodique, 
sont,  en  assurant  l'égalité  de  la  répartition  de  la  contribution  foncière,  de  déterminer 
les  limites  de  leurs  propriétés  de  manière  à  prévenir  les  contestations  et  les  procès 

qui  se  renouvelaient  sans  cesse Le  cadastre  peut  et  doit  même  nécessairement, 

par  la  suite,  servir  de  litre  en  justice  pour  prouver  la  propriété 

Mais  il  s'en  faut  que  le  cadastre  ait  réalisé  le  double  but  de  son 
institution. 


IL  —  Insuffisance  du  cadastre  actuel  au  point  de  vue  fiscal 

Et  d'abord,  le  cadastre  actuel  est  un  instrument  fiscal  des  plus 
défectueux. 

En  principe,  les  évaluations  cadastrales  étaient  destinées  à  servir  de 
base  aux  quatre  degrés  de  répartition  de  l'impôt;  mais  il  a  été  impos- 
sible, dès  l'origine,  de  fonder  la  division  des  contingents  entre  les 
départements,  les  arrondissements  et  les  communes  sur  les  évaluations 
faites  à  des  époques  diverses  et  par  des  agents  qui  n'avaient  pas  la 
même  commune  mesure,  de  sorte  que  le  cadastre  n'a  pu  être  utilisé 
que  pour  déterminer  la  cote  à  payer  par  les  contribuables  dans  chaque 
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commune.  En  fait,  la  proportionnalité  de  Timpôt  n'a  jamais  existé  entre 
les  départements,  les  arrondissements  et  les  communes. 

On  constatait  sur  ce  point,  dès  18S9,  une  inégalité  choquante.  Le 
département  le  plus  ménagé  (l'Ardèche)  ne  payait  en  moyenne  que 
3.74  <>/o  du  revenu,  tandis  que  les  départements  les  plus  atteints  suppor- 
taient 9.07  %  (Tarn-et-Garonne).  Les  mêmes  inégalités,  poussées 
parfois  à  un  plus  haut  degré,  distinguaient  les  arrondissements  et  les 
communes. 

Ces  inégalités  lâcheuses  n'ont  fait  que  s'accentuer  depuis  cette 
époque  déjà  ancienne,  et,  chaque  jour,  elles  s'accroissent  davantage, 
même  entre  les  contribuables  de  la  commune,  en  dépit  des  atténuations 
résultant  des  évaluations  nouvelles  faites  en  vertu  des  lois  des 
21  mars  1874  et  28  août  1885. 

Au  reste,  l'inexactitude  des  évaluations  cadastrales  n'est  pas  con- 
testée ;  mais  on  a  soutenu  qu'elle  est  indifférente  au  point  de  vue  du 
contribuable.  La  fixité  de  l'impôt  foncier  a  été  défendue  comme  un 
principe  économique  d'un  caractère  scientifique.  Modifier  la  répartition 
des  taxes  immobilières  serait,  suivant  certains  économistes,  commettre 
une  injustice,  ce  serait  presque  porter  atteinte  à  la  propriété. 

Uoe  remarque  essentielle,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  territorial,  dit  M.  Passy, 
c'est  qu'il  finit  par  ne  plus  ôtre  constitué  à  titre  onéreux  pour  ceux  qui  l'acquittent. 
Cet  effet  résulte  des  transmissions  dont  la  terre  est  Tobjet.  Sur  chaque  fraction  du  sol 
pèse  par  l'effet  de  l'impôt  une  rente  réservée  à  l'État  ;  acheteurs  et  vendeurs  lo 
savent  ;  ils  tiennent  comptent  du  fait  dans  leurs  transactions,  et  les  prix  auquels  ils 
traitent  entre  eux  se  règlent  uniquement  en  vne  de  la  portion  du  revenu  qui,  Timpôt 
payé,  reste  nette,  c'est-à-dire  affranchie  de  toute  charge  :  aussi  le  temps  arrive-t-il 
où  nul  n'a  plus  le  droit  de  se  plaindre  d'une  redevance  antérieure  à  son  entrée  on 
possession  et  dont  l'existence,  connue  de  lui,  atténue  proportionnellement  le  montant 
des  sacrifices  qu'il  a  eu  à  faire  pour  acquérir.  C'est  la  fixité  qu'il  faut  à  Timpôl  foncier 
plus  qu'à  tout  autre  ;  jamais  il  n'est  bon  d*en  modifier  le  chiffre  général  ni  surtout  la 
répartition. 

LesMac-Culloch,  les  Ricardo,  les  Jean- Baptiste  Say  ont  appuyé  cette 
singulière  doctrine  de  toute  l'autorité  de  leur  talent  et  elle  est  encore 
acceptée  par  nombre  de  publicistes.  Mais  cette  thèse  spécieuse  va 
directement  à  rencontre  du  principe  de  la  proportionnalité  de  l'impôt. 
Attentif  à  suivre  la  richesse  imposable  dans  toutes  ses  tranlormations, 
pour  la  frapper  de  taxes  proportionnées  à  son  développement,  com- 
ment le  Trésor,  par  une  choquante  contradiction,  ne  demanderait- il  à 
la  propriété  foncière  que  des  redevances  à  peu  près  fixes  et  dont  la 
répartition  serait  invariable?  Cette  différence  de  traitement,  contraire  à 
l'équité,  n'est  nullement  justifiée  au  point  de  vue  économique  et  social. 
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III.  —  Inefficacité  du  cadastre  au  point  de  vue  juridique 

DE  LA  consolidation  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

Justement  discrédité  au  point  de  vue  fiscal,  le  cadastre,  tel  qu'il 
existe,  peut-il  faire  autorité,  ainsi  que  l'avaient  pensé  ses  auteurs,  dans 
les  questions  de  limites  et  de  propriété?  En  aucune  façon.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  rappeler  les  conditions  dans  lesquelles  le  cadastre 
a  été  exécuté  à  Torigine  et  tenu  au  courant  dans  la  suite. 

Partout  les  arpentages  ont  été  faits  d'après  la  jouissance,  sans  que 
jamais  la  légitimité  de  cette  jouissance  fût  examinée.  Kulle  part  ils  n'ont 
été  précédés  de  délimitations  régulières  des  parcelles.  Les  propriétaires 
n'étaient  même  pas  tenus  d'assister  aux  opérations.  **  Deux  ou  trois  pro- 
priétaires, dit  le  Recueil  méthodique^  suffisent  souvent  pour  fournir 
aux  géomètres  beaucoup  de  lumières,  mais  aucun  propriétaire  ne  se 
rendît-il  sur  le  terrain,  le  géomètre  doit  toujours  procéder  aux  opé- 
rations. " 

Comment  se  flatter  qu'exécuté  dans  de  pareilles  conditions,  le 
cadastre  pût  jamais  devenir,  pour  la  propriété  foncière,  un  titre  incon- 
testable, la  base  juridique  des  transactions  futures?  Comment  vouloir, 
en  l'absence  surtout  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  que  les  tribunaux 
reconnaissent  quelque  valeur  à  des  travaux  faits  sans  le  concours  des 
intéressés  ? 

D'ailleurs,  toute  illusion  sur  ce  point  doit  s'évanouir  devant  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence.  Les  tribunaux  se  sont  constamment  refusés  à 
voir  autre  chose  dans  le  cadastre  qu'un  document  administratif,  sans 
autorité  relativement  aux  questions  de  propriété.  Plusieurs  fois  la  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  formellement  à  cet  égard.  Même  à  titre  de 
renseignement,  les  anciens  travaux  de  l'administration  ne  peuvent 
guère  être  utilisés  dans  les  contestations  sur  les  limites.  Les  plans  ne 
sont  presque  jamais  en  harmonie  avec  l'état  réel  du  sol  ;  souvent  impos- 
sibles à  consulter  pour.les  propriétaires,  ils  sont  d'un  usage  difficile 
pour  les  agents  eux-mêmes  de  l'administration.  Au  cours  de  l'enquête 
agricole  de  1866,  M.  Lefebvre,  président  des  géomètres  du  départe- 
ment de  la  Seine,  dut  constater  que,  sur  1.300  parcelles  recherchées  dans 
la  commune  de  Saint-Ouen  pour  l'établissement  du  grand  cimetière  pa- 
risien, il  y  en  avait  400  ne  ressemblant  en  rien,  sur  le  plan,  à  ce  qui 
existait  en  réalité. 

Sans  caractère  de  certitude,  sans  portée  légale,  les  données  du 
cadastre  sont  destituées  de  force  probante.  La  justice  n'a  pour  s'éclairer, 
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dans  les  contestations  de  propriétés»  que  des  titres  quelquefois  incom- 
plets, souvent  obscurs  ;  parfois  même  les  titres  font  défaut  et  les  juges 
n'ont  d'autre  ressource  que  de  recourir  à  des  expertises  coûteuses  pour 
les  parties. 

Et  cependant  les  procès  de  limites  sont  fréquents  en  France.  Il  est 
peu  de  pays  où  la  terre  soit  plus  morcelée  et  où  le  paysan  ait  pour  le  sol 
une  passion  plus  ardente.  Aussi  est-il  inquiétant  de  constater  à  combien 
d'entreprises  coupables  la  propriété  foncièi^  est  en  butte  sans  que  le 
cadastre  actuel  puisse,  en  quoi  que  ce  soit,  la  préserver. 

Il  serait  superflu  d'énumérer  les  divers  procédés  auxquels  ont  recours 
des  propriétaires  peu  scrupuleux,  afin  de  s'étendre  aux  dépens  de  leurs 
voisins  et  de  se  garantir  contre  les  revendications  toujours  difficiles.  De 
ravis  des  hommes  compétents,  la  propriété  foncière  est  insuffisamment 
armée  contre  ce  danger. 

Tout  propriétaire  peut,  il  est  vrai,  aux  termes  du  code  civil,  réclamer 
de  ses  voisins  un  bornage  à  frais  communs;  mais  c'est  là  une  opération 
coûteuse,  délicate,  entourée  de  difficultés  devant  lesquelles  échouent 
souvent  les  efforts  les  plus  patients. 

En  résumé,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  propriété  foncière  repo- 
sant assez  souvent  sur  des  actes  incomplets,  irréguliers  dans  la  forme, 
est  insuffisamment  protégée  dans  ses  limites,  et  cette  situation  a  non 
seulement  pour  effet  de  créer  une  source  de  procès,  toujours  onéreux, 
mais  encore  d'enlever  à  la  terre  le  crédit  qui  lui  serait  si  nécessaire. 
Attirés  par  les  placements  lucratifs  de  l'industrie,  les  capitaux  se  détour- 
nent, chaque  jour  davantage,  des  opérations  agricoles.  La  propriété 
foncière,  ne  leur  offre,  en  effet,  qu'un  intérêt  modique  et  ne  pourrait  les 
retenir  que  par  Tappât  d'un  gage  certain,  d'une  solidité  incontestable. 


IV.  —  Nécessité  de  la  réfection  du  cadastre 
Mesure  de  transition.  Amélioration  des  matrices  cadastrales 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  la  réfection  du  cadastre  devient 
donc  une  nécessité  de  premier  ordre. 

Cette  conclusion  a  été  formulée  dans  des  travaux  récents  et  dans  des 
rapports  des  commissions  qui  ont  été  nommées,  depuis  quelques  années, 
pour  étudier  les  moyens  destinés  à  réaliser  la  réforme.  Tout  a  été  dit 
et  écrit  sur  ce  sujet  et  nous  n'avons  pas  l'intention  d'y  revenir. 

Mais  la  réfection  du  cadastre  est  une  œuvre  considérable  et  les  plus 
fermes  volontés,  en  cette  matière,  seront  longtemps,  on  peut  le  craindre. 


i 
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paralysées  par  les  difficultés  budgétaires,  pour  ne  citer  que  celles-là.  C'est 
cette  considération  qui  nous  détermine  à  proposer  une  mesure  qui  aurait 
l'avantage,  sans  imposer  aucune  charge  au  Trésor,  d'améliorer  la  matrice 
cadastrale,  d'en  atténuer  les  défectuosités  en  faisant  disparaître,  peu  à 
peu,  les  erreurs  commises  dans^a  tenue,  de  la  compléter  en  y  ajoutant 
de  précieux  renseignements  sur  la  valeur  et  le  revenu  des  immeubles 
non  bâtis,  et,  par  ces  moyens,  de  préparer  et  de  faciliter  la  réforme  inté- 
grale du  cadastre  pour  le  jour  où  l'état  de  nos  finances  permettrait  de 
l'accomplir. 

En  l'état  actuel,  le  travail  des  mutations  est  fait  dans  les  communes, 
sur  les  matrices  cadastrales,  par  le  contrôleur  et  par  le  percepteur.  La 
minute  est  mise  au  courant  par  les  soins  du  directeur  des  contributions 
directes.  Mais  la  régularité  de  l'opération  dépend,  en  majeure  partie,  de 
travaux  préliminaires  au  sujet  desquels  il  convient  de  donner  quelques 
indications. 

Aux  termes  des  règlements,  le  contrôleur  relève  dans  chacun  des 
bureaux  de  l'enregistrement  : 

1**  Les  actes  notariés,  judiciaires,  administratifs  ou  sous  seings  privés 
portant  translation  ou  attribution  de  propriété  immobilière,  par  vente, 
échange,  donation,  partage,  apport  en  société,  etc.  ; 

2^  Les  déclarations  de  succession  immobilière  dans  le  cas  où  il 
n'existe  qu'un  seul  héritier. 

Toutes  les  mutations  indiquées  par  les  relevés  d'actes  translatifs 
peuvent  être  opérées  d'office  et  en  l'absence  des  parties,  s'il  n'existe 
aucune  incertitude  sur  la  désignation  des  parcelles  qui  en  font  l'objet. 

Cette  mesure  aurait  pu  être  féconde  en  bons  résultats  si  elle  avait  été 
bien  appliquée  ;  car,  trop  souvent,  les  parties  intéressées  négligent  de 
se  présenter  elles-mêmes,  lors  de  la  tournée  du  contrôleur,  pour  faire 
régler  leurs  changements  et,  si  on  n'avait  pris  le  parti  de  suppléer  à 
leur  incurie,  beaucoup  de  mutations  seraient  restées  en  arrièi'e  et  le 
désordre  n'aurait  pas  tardé  a  s'introduire  dans  les  rôles. 

En  réalité,  les  dispositions  de  l'instruction  précitée  n'ont  fait  que 
contribuer  à  accroître  le  désordre  qu'elles  avaient  pour  but  d'éviter. 

Dans  la  pratique,  les  extraits  des  actes  translatifs  sont  relevés  à  i*on- 
registrement  par  des  commis  sans  expérience  qui  reproduisent,  le  plus 
souvent,  d'une  manière  inexacte  l'analyse  de  l'acte;  l'agent  chargé 
d'opérer  la  mutation  n'a  dès  lors  entre  les  mains  qu'un  document  tronqué 
où  les  parcelles  sonl  insuffisamment  désignées,  où  parfois  l'ancien  et  le 
nouveau  propriétaires  ne  sont  pas  indiqués  avec  exactitude.  La  muta- 
tion n'en  est  pas  moins  opérée  en  vertu  de  ces  renseignements  incom- 
plets ou  faux,  même  en  l'absence  des  parties. 
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Voici  un  exemple  topique  des  singulières  erreurs  qui  peuvent  se  pro- 
duire à  cet  égard:  nous  pouvons  en  garantir  Tauthencité.  M.  X.....  était 
propriétaire  d'une  vingtaine  de  parcelles  de  bois  dans  une  commune  où 
des  mineurs,  dont  il  avait  la  tutelle,  possédaient  également  des  terrains 
de  cultures  diverses:  terres,  prés,  friches,  bois,  etc.  Le  tuteur  vend  au 
détail,  en  sadite  qualité,  la  propriété  des  mineurs.  Il  est  porté  dans  les 
extraits  comme  vendeur  en  son  nom  personnel;  on  fait,  en  conséquence, 
la  mutation  à  son  nom.  Résultat  :  tous  les  bois  du  tuteur  disparaissent 
de  son  compte  et  les  mineurs  restent  imposés  pour  des  immeubles  qui 
ne  leur  appartiennent  plus.  L'erreur  n'a  été  rectifiée  que  longtemps 
après,  une  circonstance  presque  fortuite  l'ayant  relevée. 

Qu'on  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  là  un  fait  isolé.  Dans  maintes  com- 
munes où  le  mouvement  des  mutations  est  très  actif  et  où  les  parcelles 
ont  été  morcelées  depuis  l'établissement  du  cadastre ,  les  indications  de 
la  matrice  sont  rarement  en  concordance  avec  les  droits  réels  des  pro- 
priétaires. Pour  prévenir  le  retour  de  telles  irrégularités,  les  mutations, 
surtout  après  la  réfection  du  cadastre,  devraient  être  confiées  à 
des  agents  ayant  à  leur  disposition  les  titres  mêmes  de  propriété  et 
dont  la  responsabilité  pourrait  être  effectivement  engagée  en  cas 
d'erreur. 


y.  —  Attribution  aux  receveurs  de  l'enregistrement  du  service 

DES  matrices  cadastrales 

Ces  raisons  nous  portent  à  penser  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  subs- 
tituer, pour  la  tenue  des  matrices  cadastrales  des  propriétés  non  bâties, 
les  receveurs  de  Tenregistrement  aux  agents  des  contributions  directes. 
Ces  receveurs  pourraient  faire  les  mutations  an  fur  et  à  mesure  des 
changements  de  propriétaires,  au  vu  des  actes  mêmes  et  des  déclara- 
tions. Leur  travail  serait  moins  sujet  à  erreur,  parce  qu'il  serait  effectué 
d'après  des  renseignements  directs  au  lieu  d*être  opéré  en  vertu  d'ex- 
traits de  seconde  main  souvent  informes  et,  ensuite,  parce  que  le  rece- 
veur, sédentaire  dans  son  bureau,  y  consacrerait  plus  de  temps  et  de 
réflexion  que  le  contrôleur  en  tournée. 

L'agent  de  l'enregistrement  aurait,  en  outre,  à  sa  disposition  des 
documents  antérieurs  lui  permettant  de  retrouver,  dans  les  origines  de 
propriété,  l'identité  des  parcelles  transmises.  D'ailleurs  il  lui  serait  tou- 
jours possible  de  convoquer  les  parties  ou  de  profiter  des  circonstances 
qui  les  appelleraient  au  bureau,  pour  leur  demander,  avant  toute  muta- 
tion douteuse,  les  éclaircissements  nécessaires.  Il  pourrait  également 
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mettre  à  profit  la  présence  des  redevables,  lors  des  déclarations  de  suc- 
cessions, pour  vérifier  leur  compte  avec  elles,  sur  les  matrices  cadas- 
trales, et  rectifier  les  inexactitudes  qui  seraient  reconnues  à  la  suite  de 
cette  vérification. 

Nul  doute  qu'avec  cette  méthode,  si  elle  était  bien  pratiquée,  on  n'ar^ 
riyàlr  dans  un  délai  relativement  court,  à  réparer  la  plupart  des  erreurs 
et  des  iaux  classements,  à  faire  de  la  matrice  un  document  qui,  sans 
constituer  une  preuve  absolue  en  matière  de  limites  et  de  propriété, 
sérail  d'un  utile  secours  en  cas  de  contestations  entre  les  propriétaires 
et  en  cas  de  réfection  du  cadastre. 

Les  avantages  de  la  mesure  proposée  n'ont,  d'ailleurs,  jamais  été 
contestés.  Mais  on  alléguait,  pour  s'y  opposer,  les  difficultés  d'applica- 
tion. Il  ne  fallait  pas  songer,  disait-on,  à  priver  les  maines  du  double  de 
la  matrice  ;  quant  à  la  minute,  elle  serait  indispensable  au  directeur 
des  contributions  directes  pour  dresser  le  rôle  de  la  contribution 
foncière. 

Ce*  dernier  motif,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les  propriétés  non 
bâties,  perdrait  beaucoup  de  sa  valeur  si  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
déposé  récemment  à  la  Chambre  par  le  ministre  des  finances  était 
adopté.  L'occasion  semblerait  favorable  pour  charger,  ne  fût-ce  qu'à 
titre  d'expérience,  les  receveurs  de  l'enregistrement  de  la  tenue  de  la 
matrice  cadastrale  des  immeubles  non  bâtis,  en  leur  remettant  les 
minutes  qui  se  trouvent  actuellement  entre  les  mains  du  service  des 
contributions  directes. 

Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  a  pour  objet,  notamment,  de  *'  faire 
remise  aux  départements  et  aux  communes  du  principal  de  l'impôt  fon- 
cier sur  les  propriétés  non  bâties  "  et  pour  la  liquidation  de  l'impôt  de 
remplacement  **  le  revenu  imposable  de  chaque  contribuable  est  évalué 
par  le  contrôleur  d'après  les  renseignements  recueillis  par  lui  dans  la 
commune  et  ceux  que  lui  fournit  le  receveur  de  l'enregistrement  ".  Par 
conséquent,  TÉtat  renonçant  k  l'impôt  foncier,  l'impôt  sur  le  revenu 
serait  liquidé  par  un  mode  spécial,  tout  à  fait  indépendant  de  la  matrice 
cadastrale  des  propriétés  non  bâties.  Ce  document  deviendrait  donc  dé- 
sormais inutile  au  service  des  contributions  directes  et  pourrait,  semble- 
t-il,  sans  inconvénient  être  remis  aux  receveurs  de  l'enregistrement. 
Il  serait  souhaitable  que  les  plans  leur  fussent  également  remis,  mais 
la  nécessité  d'établir  le  rôle  des  propriétés  bâties,  confondues  sui*  le 
plan  avec  les  immeubles  non  bâtis,  ferait  peut-être  obstacle  à  l'appli- 
cation de  cette  mesure* 
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VL  —  Conclusions 

Nous  avons  Thonneur,  en  conséquence,  d'appeler  Tattention  du 
Congrès  sur  la  conclusion  suivante  ; 

**  En  attendant  la  réforme  complète  du  cadastre,  et  si  le  projet  d'im- 
pôt sur  le  revenu  soumis  au  Parlement  est  adopté,  les  receveurs  de 
Tenregistrement  seront  chargés  de  la  tenue  et  de  la  conservation  des 
matrices  cadastrales  des  propriétés  non  bâties. 

'*  A  cet  effet,  il  leur  sera  fait  la  remise  de  la  minute  qui  se  trouve 
actuellement  entre  les  mains  des  directeurs  des  contributions  directes.  " 

Louis  Brag, 

Directeur  de  V enregistrement  à  Poitiers, 

MONGIBEAUX, 
Inspecteur  de  V enregistrement  à  Poitiers, 


UNE  EXPERIENCE  DE  LIVRE  FONCIER 

COiMPTE  RENDU  D'UNE  EXPÉRIENCE 

FAITE  INDÉPENDAMMENT  DE   TOUTE  REVISION  DU  CADASTRE 

DANS   LA 

COMMUNE  DE  MENDE 


I.   —   Dispersion   des   documents   relatifs   a   l'organisation 

DE  LA  propriété  EN   FRANCE.   UTILITÉ  D'UN   LIVRE  FONCIER. 

Nous  nous  proposons  de  rendre  compte  ici  d'un  essai  local  d'organi- 
sation du  livre  foncier.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  point  :  le  livre  foncier, 
tel  que  nous  le  concevons  et  tel  que  nous  avons  voulu  l'expérimenter, 
n'a  rien  de  commun  avec  le  livre  foncier  de  la  théorie  pure,  appuyé  sur 
le  principe  de  la  force  probante  et  en  parfaite  concordance  avec  un  ca- 
dastre revisé.  Loin  de  là,  le  but  de  notre  expérience  a  été  de  démontrer 
la  possibilité  de  constituer,  en  dehors  de  toute  réfection  du  cadastre  et 
sans  le  secours  de  la  maxime  de.  la  force  probante,  au  moyen  des  don- 
nées dont  dispose  d'ores  et  dv]k  l'administration  de  l'enregistrement,  un 
livre  foncier  de  proportion  sans  doute  plus  modeste,  mais,  en  revanche, 
plus  simple,  plus  pratique,  moins  dispendieux  et  cependant  de  nature  à 
satisfaire  aux  exigences  les  plus  pressantes  de  la  situation. 

Il  était  indispensable  de  donner  cette  explication  préliminaire,  pour 
prévenir  toute  équivoque  sur  l'objet  et  sur  la  portée  de  l'expérience  dont 
nous  allons  résumer  les  résultats. 

On  sait  qu'à  l'heure  actuelle,  l'organisation  de  la  propriété  immobi- 
lière, en  France,  comporte  la  tenue  de  trois  séries  d'archives  distinctes 
et  le  fonctionnement  de  quatre  services  différents,  représentés,  auprès 
du  public,  par  le  contrôleur  et  le  percepteur  des  contributions  directes, 
le  receveur  de  l'enregistrement  et  le  conservateur  des  hypothèques. 

Le  percepteur  recouvre  l'impôt  déterminé  par  le  contrôleur,  et  qui 
est  dû  annuellement  par  le  propriétaire.  Le  contrôleur  dépend  de  Tad- 
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ministration  autonome  des  contributions  directes  et  le  percepteur  d'une 
direction  générale  distincte  du  ministère  des  finances. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  et  le  conservateur  des  hypothèques 
sont  des  agents  de  la  direction  générale  de  Tenregistrement,  mais  leurs 
comptabilités  sont  à  ce  point  distinctes  que,  lorsque»  dans  de  petits 
chefs-lieux  d'arrondissement,  le  receveur  est  en  même  temps  conserva- 
teur, les  écritures  tenues  en  vue  de  la  surveillance  des  mutations  ne  se 
confondent  jamais  et  font  souvent  double  emploi  avec  celles  relatives  à 
la  publicité  hypothécaire. 

Le  même  immeuble  a,  d'ailleurs,  trois  valeurs  différentes,  suivant 
que  son  propriétaire  doit  acquitter  : 

!•  Au  percepteur,  Timpôt  foncier  annuel  ; 

2*  Au  receveur  de  l'enregistrement  : 

a)  Un  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  ou  un  droit  gradué,  de  par- 
tage, par  exemple; 

b)  Un  droit  de  mutation  par  décès  ou  de  transmission,  à  titre  gra- 
tuit, ou  d'échange  sans  çoulte,  etc. 

L'impôt  foncier  annuel  recouvré  par  le  percepteur  est  déterminé  à 
l'avance  sur  des  rôles  mis  en  recouvrement  à  rencontre  du  contribuable 
taxé  d'office.  L'impôt  de  mutation,  au  contraire,  est  perçu  d'après  les 
déclarations  du  contribuable,  lequel  est  frappé  de  pénalités  plus  ou 
moins  élevées,  quand  l'administration  de  Tenregistrement  peut  prouver 
rinsuffisance.de  ses  évaluations. 

Si  l'on  ajoute  que  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  possèdent 
pas  et  ne  peuvent  pas  révéler  aux  tiers  tous  les  droits  réels  qui  grèvent 
les  immeubles  dont  ils  ne  peuvent,  d'autre  part,  presque  jamais,  faire 
connaître  l'origine  complète,  par  suite  du  défaut  de  publicité  d'un  grand 
nombre  de  mutations,  notamment  des  partages  et  des  successions,  on 
comprendra  que  l'idée  soit  venue  de  créer  des  livres  fonciers  sorte  de 
registres  de  Viiat  civil  de  la  propriétéy  disait  M.  Rouvier,  le  29  mars  1891, 
dans  un  rapport  au  président  de  la  République,  sur  lequel  seraient  imma- 
triculés tous  les  immeubles  du  territoire. 


IL  —  Projet  de  ne  faire  des  livres  fonciers  que  quand  le  cadastre 

AURA  ÉTÉ  refait.  QUëLLE  EST  L'UNITÉ  FONCIÈRE  ? 

L'utilité  d'un  pareil  livre  ne  saurait  être  sérieusement  contestée.  Sa 
réalisation  soulève  cependant  une  grave  objection.  On  fait  valoir,  d'une 
part,  que  c'est  renvoyer  la  réforme  hypothécaire  à  une  date  indéfini- 
ment reculée  que  de  la|  subordonner  à  la  réfection  préalable  du  plan 
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cadastral,  puisque  la  commission  du  cadastre  recoDDait,  comme  un  iHîn- 
cipe  incontestable,  que  le  lever  d'un  nouveau  plan  cadastral  dœt  être  le 
préliminaire  inévitable  de  rétablissement  des  livres  lonciers,  et,  d'autre 
part,  Ténormité  de  la  dépense. 

Voici,  en  effet,  d'après  les  indications  fournies  par  M.Cheysson,  dans 
son  rapport  du  24  novembre  1897,  le  devis  approximatif  des  dépenses 
qu'entraînerait  l'établissement  des  livres  fonciers  (!)  : 

■ilfiOM 

de 


Délimitation 28.0 

Bornage  des  propriétés  publiques 73.0 

Triangulation 29.0 

Lever  des  plans 130.0 

Rapport  des  plans 100.0 

Vérification  des  travaux  d*art 18.0 

Tableaux  d^asseroblage 3.0 

Calcul  des  contenances 30.0 

Communication  des  résultats  aux  propriétaires  .  20.0 

Expertise  cadastrale 18.0 

Établissement  des  registres  cadastraux 20.0 

Établissement  de  livres  fonciers 30.0 

Frais  généraux 52.0 


Ensemble 553*0 

Somme  à  valoir  (8  1/2  o/q) 47.0 


Total 600.0 

Ce  devis  est,  en  même  temps,  un  programme,  en  ce  qu'il  détermine 
l'ordre  dans  lequel  les  travaux  projetés  devront  être  exécutés. 

Il  en  résulte  que  la  sous-commission  technique  du  cadastre  consi- 
dère que  rétablissement  des  livres  fonclei's  est  la  douzième  opération  à 
faire  et  qu'elle  devra  être  précédée  de  onze  autres  opérations  ci-dessus 
décrites  évaluées  à  471  millions,  non  compris  la  majoration  de  8  i/2  %, 
pour  somme  à  valoir,  soit,  en  chiffi^es  ronds,  850  millions  au  moins,  car 
la  plupart  des  Irais  généraux,  évalués  82  millions,  s'appliqueraient 
évidemment  aux  onze  premières  opérations. 

Nulle  part,  nous  n'avons  vu  que  ce  programme  ait  été  complètement 
exécuté  et  que  les  opérations  se  rattachant  à  l'établissement  d'un 
cadastre  complet  aient  été  '*  suivies  "  de  la  confection  d'un  livre  foncier. 


(1)  Rapport  général  des  travaux  de  la  sous-commission  technique^  1898,  page  356. 
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C'est  là,  pour  nous,  le  nœud  du  problème  et  le  point  essentiel  à 
éclairclp,  à  savoir  si,  quand  le  plan  sera  tait,  le  conservateur  du  livre 
foncier  pourra  l'utiliser,  soit  pour  délivrer  des  titres  aux  propriétaires 
apparents,  soit  même  pour  inscrire  les  hypothèques  frappant  chaque 
îlot  de  propriété. 

La  propriété,  au  sens  usuel  du  mot,  dit  le  rapport  de  M.  Gheysson,  peut  embrasser 
plusieurs  îlots  constituant  une  sorte  d*archipel  ;  chaque  propriété  en  comprend,  en 
moyenne,  sept  ou  huit...  C*est  bien  Tilot  de  propriété  qui  est  «  Tunité  foncière  »  inté- 
ressante en  matière  de  bornage. 

Nous  n'aurions  gardé  de  contredire  une  appréciation  aussi  autorisée  ; 
mais  nous  ferons  remarquer  que  la  question  de  bornage  a  une  impor- 
tance relativement  secondaire. 

La  réforme  foncière  a  principalement  pour  but  : 

1*»  De  révéler  le  véritable  propriétaire  d'un  immeuble  déterminé  et 
tous  les  droits  réels  qui  frappent  cet  immeuble  ; 

2«  De  iaire  connaître,  aussi  exactement  que  possible,  la .  valeur,  soit 
en  capital,  soit  en  revenu,  de  cet  immeuble,  considéré  en  bloc,  abstrac- 
tion faite  des  parcelles  ou  fractions  de  parcelle  dont  il  se  compose. 

A  ce  double  point  de  vue,  i\  n'y  a  qu'une  véritable  unité  foncière, 
c'est  l'héritage,  c'est-à-dire  Tobjet  immobilier  transmis  au  moment  de 
chaque  mutation,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès. 

On  admet  sans  discussion  que  le  livre  foncier  doit  être  tenu  par  com- 
mune. La  conséquence  doit  en  être  que,  lorsque  un  héritage  s'étend  sur 
plusieurs  communes,  il  faudra  faire  autant  de  consignations  ou  d'imma- 
triculations qu'il  y  aura  de  communes  sur  lesquelles  T héritage  s'étendra, 
mais  cette  règle  ne  doit  pas  détruire  le  principe  que  la  véritable  unité 
juridique  est  l'héritage  et  non  l'îlot. 

Celui-ci  n'est  qu'une  simple  subdivision  physique  du  sol,  intermé- 
diaire entre  la  propriété  intégrale  et  la  parcelle. 

Au  point  de  vue  du  régime  hypothécaire,  comme  au  point  de  vue 
fiscal,  l'héritage  doit  être  envisagé  et  couché  sur  le  livre  foncier,  sans 
que,  au  moment  de  cette  consignation,  le  conservateur  du  livre  foncier 
ait  à  se  préoccuper  de  la  consignation  physique  de  l'immeuble,  sous 
peine  de  retarder  la  publicité. 

L'héritage,  en  effet,  sera,  la  plupart  du  temps,  une  propriété,  com- 
posée de  parcelles  cadastrales,  mais  il  pourra  être  aussi  un  droit  incor- 
porel, tel  qu'un  droit  de  passage,  une  servitude,  une  nuit  de  fumature, 
l'usufruit  d'une  part  indivise  de  droits  successifs  immobiliers,  une  quote- 
part  du  droit  de  concession  dans  une  usine,  etc.,  etc.. 
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Une  chose  est  tantôt  un  meuble  et  tantôt  un  immeuble  (voir  à  titre 
d'exemples  les  articles  820,  5èîl  du  code  civil). 

Tout  immeuble  doit  pouvoir  être  consigné,  même  une  action  tendant 
k  revendiquer  un  immeuble  indéterminé,  et  on  ne  voit  pas  comment 
rimmatriculation  pourrait  être  faite  si  l'unité  foncière  devait  être  néces- 
sairement un  îlot,  c'est-à-dire  une  partie  géométriquement  déterminée 
de  la  surface  du  sol. 


III.  —  Expérience  locale  du  livre  foncier 

Jusqu'à  ce  jour,  les  commissions  et  les  publicistes  qui  ont  étudié  la 
question  de  l'établissement  du  livre  foncier  se  sont  accordés  à  recon- 
naître qu'une  pareille  entreprise  n'est  viable  que  si  elle  a  été  précédée 
de  la  réfection  du  plan  cadastral. 

Cette  opinion,  passée  à  l'état  d'axiome,  n'a  qu'une  valeur  théorique, 
puisqu'elle  ne  paraît  corroborée  par  aucune  expérience  pratique.  Nous 
croyons,  quant  à  nous,  qu'elle  est  trop  absolue  et  nous  nous  sommes 
proposé  de  prouver,  par  un  essai  local,  la  possibilité  d'instituer  le  livre 
foncier  pour  telle  ou  telle  commune  indépendamment  de  toute  réfection 
préalable  du  plan  cadastral. 

C'est  à  cette  expérience  que  nous  avons  procédé  à  Monde,  avec  le 
concours  de  M.  Magne,  géomètre.  Nous  allons  en  rendre  compte  briève- 
ment. 

Tout  d'abord,  nous  avons  dû  délimiter  le  champ  de  notre  expérience. 
A  cet  eflet,  nous  avons  indiqué  au  géomètre  un  terrain  assez  étendu 
dont  on  lui  a  fait  connaître  les  limites  naturelles,  consistant  en  des  che- 
mins et  la  rivière  du  Lot.  Il  lui  a  été  remis  une  copie  du  plan  cadastral 
de  ce  terrain  et  on  lui  a  demandé  d'y  marquer,  mais  seulement  d'une 
manière  approximative,  et  à  titre  de  croquis,  les  divisions  naturelles  des 
anciennes  parcelles  cadastrales,  les  chemins  nouveaux  et  les  construc- 
tions faites  depuis  l'établissement  du  cadastre. 

Ces  instructions  ont,  d'ailleurs,  été  discutées  avec  lui  et  se  sont  ter- 
minées par  les  recommandations  suivantes  : 

'*  Vous  voudrez  bien,  en  me  remettant  le  plan  ainsi  rectifié  et  com- 
plété, y  joindre  une  note  sur  laquelle  vous  indiquerez,  pour  chaque 
héritage,  c'est-à-dire  pour  chaque  propriété  juridiquement  distincte  des 
autres,  quel  est  le  propriétaire  apparent,  et  autant  que  possible,  quels 
sont  les  anciens  propriétaires.  Les  prénoms,  quand  vous  les  connaîtrez, 
me  seraient  bien  utiles,  ainsi  que  l'indicatioti  de  la  nature  de  la  muta- 
tion, vente,  succession,  partage,  échange,  etc.. 
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**  En  me  remettant  ce  travail,  le  plus  tôt  possible,  je  vous  serais  recon- 
naissant de  me  faire  connaître  le  temps  que  vous  y  aurez  consacré.  " 

Ce  travail,  demandé  le  22  mai  au  soir,  put  être  fourni  le  25  du  même 
mois  par  le  géomètre,  qui  a  déclaré  y  avoir  employé  20  heures. 

Le  terrain  choisi  se  compose  principalement  de  champs  avec  quel- 
ques maisons.  Au  point  de  vue  de  l'expérience,  c'est  un  terrain  quel- 
conque qui  ne  présente  ni  difficultés  ni  facilités  particulières. 


IV.  —  Exemples  de  confusions  au  répertoire  hypothécaire 

ou  SUR  les  tables  alphabétiques 

Pendant  que  le  géomètre  opérait  sur  le  terrain,  et  dans  le  but  de 
démontrer  l'utilité  d'un  livre  foncier,  nous  faisions,  en  quelque  sorte,  au 
hasard,  des  recherches  à  la  conservation  des  hypothèques  de  Mende  et 
nous  relevions  quelques  exemples  de  confusions  au  répertoire  hypothé- 
caire ou  sur  les  tables  alphabétiques. 

A  ce  propos,  il  nous  a  été  donné  de  reconnaître  qu'une  même  per- 
sonne avait  été  inscrite  au  répertoire,  avec  la  profession  de  cultivateur 
k  Cubières,  sous  le  nom  de  Bonnefoi  et  avec  les  prénoms  suivants  : 

1  Donnefoi  (Louis-André-Xénophon)  ; 

2  •  (Aadré-Louis-Xénophon)  ; 

3  A  (André-Louis); 

4  a  (Louis-Xénophon). 

Cette  confusion  provenait  de  ce  qu'il  s'agissait  d'un  enfant  naturel, 
connu  sous  le  nom  du  père  qui  ne  Ta  pas  reconnu.  Son  nom  est  tantôt 
André,  tantôt  Bonneioi,  dans  les  actes  qui  le  concernent,  quoique,  en 
réalité  l'officier  de  l'état  civil  ait  entendu  lui  donner  le  nom  de  Xénophon. 

Nous  avons,  d'autre  part,  pu  dresser  la  liste  de  toutes  les  personnes 
qui,  au  nombre  de  18,  dans  un  petit  arrondissement  comme  celui  de 
Mende,  portent  le  prénom  de  Louis  et  qui  sont  cependant  inscrites  à  la 
table  au  nom  d'André. 

Enfin,  nous  avons  vu,  sur  les  tables,  le  même  individu  alternative- 
ment désigné  sous  les  noms  suivants  : 

1«  Frédéric  lipide,  2*  Frédéric  Alpide,  3*  Alpide  Frédéric,  sans  que 
l'on  pût  savoir,  dans  ces  diverses  dénominations,  quel  était  le  nom  ou 
le  prénom.  Il  y  a  plus,  cette  personne  était  la  même  qu'une  autre  ainsi 
désignée  :  Dubois  Frédéric  Alpide,  ou  Frédéric  lipide  ou  lipide-Frédéric. 
Des  exemples  d'erreurs  pareilles  fourmillent  dans  toutes  les  conserva- 
tions d'hypothèques. 
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On  peut  aller,  au  hasard,  dans  n'importe  laquelle,  ouvrir  le  premier 
répertoire  venu  et,  au  bout  de  quelques  instants,  trouver  l'exemple  de 
semblables  confusions. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  et  afin  de  prouver  que  les  faits  ci-dessus 
signalés  n'étaient  pas  des  faits  exceptionnels,  nous  avons  pris  l'exemple 
de  la  recherche  même  que  le  conservateur  des  hypothèques  faisait  quand 
nous  nous  sommes  présenté  à  son  bureau.  Un  notaire  de  Marseille 
demandait  un  état  sur  transcription  alors  que  l'acte  transcrit  ne  faisait 
pas  connaître  le  domicile  du  cédant. 

A  l'occasion  de  cette  affaire,  le  conservateur  a  eu  à  choisir  entre  les 
personnes  suivantes  ayant  des  comptes  distincts  ou  confondus  : 

Ghardcs  (Cyprien),  yoiturier  et  cafetier. 
.   Ghardès  (Cyprien),  marchand  de  bestiaux. 
Chardès  (Louis),  voiturier  ou  marchand  de  vin,  propriétaire. 
Chardès  (Louis-Cyprien),  voiturier  ou  cafetier. 

On  voit  par  cet  exemple  que  le  conservateur  est  obligé  d'ouvrir  des 
comptes  différents  à  la  table  alphabétique  dès  que  les  prénoms  changent 
ou  que  leur  ordre  est  interverti. 

Quel  n'est  pas  rembarras  du  conservateur,  obligé  de  se  demander  si 
André  Chardès,  négociant  à  Villefort,  n'est  pas  le  même  que  Chardès  (An- 
dré-Léon), cultivateur  à  Planchamp,  et  celui-ci  le  même  qu'André  Char- 
dès, cultivateur  à  Planchamp  I 

Nous  pourrions  citer  d'autres  faits  et  montrer  au  milieu  de  quelles 
difficultés  se  débat  le  conservateur  soucieux  de  sa  responsabilité  et  ne 
voulant,  d'autre  part,  porter  sur  ses  états  que  les  inscriptions  qui 
frappent  la  personne  et  les  immeubles  désignés  dans  les  réquisitions. 

Si  le  conservateur  comprend  dans  ses  états  les  inscriptions  qui  parais- 
sent grever  mais  qui,  en  réalité,  ne  frappent  pas  l'immeuble,  il  gêne  les 
affaires,  il  empêche  les  acquéreurs  de  payer  et  les  vendeurs  ou  leurs 
créanciers  de  loucher,  il  nuit  au  crédit  hypothécaire,  il  se  brouille  avec 
les  officiers  ministériels.  Ceux-ci  discutent  alors  ses  salaires,  et  lui  sup- 
posent des  vues  intéressées,  parce  qu'il  a  porté  dans  ses  états  des  ins- 
criptions qui  ne  s'appliquent  pas  aux  immeubles  vendus. 

Lorsque,  au  contraire,  une  inscription  est  omise,  il  est  rare  que  l'on 
ne  trouve  pas  une  raison  pour  prouver  que  le  conservateur  est  en  faute 
et  que,  par  exemple,  il  avait  les  moyens  de  s'assurer  que  Cyprien  Char- 
dès, marchand  de  bestiaux,  était  le  même  que  Louis  Chardès,  voiturier, 
puisqu'il  y  avait  un  troisième  Chardès  qui  était  voiturier  et  dont  les  pré- 
noms étaient  Louis-Cyprien. 
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Nous  concluons  de  ces  faits  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  remèdes  à 
cette  situation,  laquelle  va  toujours  en  s'aggravant,  que  l'institution  du 
casier  civil,  sa  concordance  avec  le  livre  foncier  et  renregistrement  des 
actes  de  l'état  civil  à  la  conservation  des  hypothèques,  avec  obligation, 
pour  les  pallies,  de  présenter  un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  au 
notaire  ou  au  conservateur  quand  les  mutations  ne  résulteraient  pas 
d'actes  notariés. 

Les  conservations  des  hypothèques  porteraient  dans  ce  cas  le  titre  de 
conservateurs  de  l'état  civil  et  des  propriétés. 


V.  —  ÉTABLISSEMENT  D'UN  MODÈLE  DE  LIVRE  FONCIER 

Procédure  de  l'immatriculation 

Après  avoir  fait  ainsi  ressortir  les  inconvénients  de  la  publicité  exclu- 
sivement personnelle,  nous  avons  recherché  les  moyens,  d'abord,  d'im- 
matriculer les  immeubles  sans  se  préoccuper  de  la  référence  avec  le 
cadastre  et,  ensuite,  d'établir  cette  référence.  Faisons  observer  ici, 
une  fois  poui*  toutes,  que,  non  content  de  raisonner  sur  des  exemples 
fictifs,  nous  avons  voulu  appliquer  notre  système  d'immatriculation  à 
des  mutations  réelles.  Nous  avons  inauguré  cette  expérience  pratique 
par  l'immatriculation  de  deux  immeubles  échangés  suivant  acte  transcrit 
à  la  conservation  des  hypothèques  de  Mende  le  35  mai  1900  et  le  hasard 
nous  a  fait  tomber  sur  le  cas  particulièrement  compliqué  d'un  échange 
de  part  indivises. 

Nous  ne  pouvons,  dans  ce  compte  rendu  sommaire,  entrer  dans 
des  détails  circonstanciés.  Il  suffira  de  dire  que,  dans  l'économie  de 
notre  système,  tel  que  nous  l'avons  expérimenté,  le  Kvre  foncier  est  tenu 
en  double  :  l'un  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  qui  serait  le  livre 
foncier  fiscal,  et  l'autre,  qui  porterait  le  nom  de  livre  foncier  juridique, 
tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques. 

L'organisation  du  livre  foncier,  ainsi  conçue,  ne  nous  a  mis  en  pré- 
sence d'aucune  difficulté  particulière.  Quant  aux  avantages  de  ce  sys- 
tème, ils  sont  évidents.  Il  est  clair  que  le  public  aurait  un  grand  intérêt 
à  ce  que  les  formalités  hypothécaires  fussent  accomplies  à  la  diligence 
des  receveurs  de  l'enregistrement,  qui  sont  indiqués  comme  devant  être 
les  correspondants  naturels  des  conservateurs  des  hypothèques  ;  lors- 
qu'un acte  de  vente,  par  exemple,  ou  une  déclaration  de  succession 
seraient  déposés  au  receveur  de  l'enregistrement,  ce  dépôt  serait  fait  en 
double.  Le  receveur  transmettrait  l'un  de  ces  doubles  au  conservateur. 
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avec  un  projet  d*iminatriculation  ou  d'annotation  de  rimmatriculation 
déjà  faite. 

Cet  envoi  supprimerait  le  registre  des  transcriptions*  La  copie  de 
l'acte  de  déclaration  de  mutation  serait  classée  dans  le  dossier  de  rhéri- 
tage. 

On  aurait  ainsi  une  comptabilité  foncière  analogue  à  celle  que  tien- 
nent toutes  les  compagnies  et  tous  les  particuliers  pour  se  tenir  au 
courant  de  leurs  affaires,  et  on  éviterait  aux  parties  des  dérangements 
inutiles,  comme,  par  exemple,  Tobligation  qui  leur  est  imposée  par 
Tarticle  6  du  projet  de  loi  déposé  au  Sénat,  de  faire  des  déclarations 
successives  des  mutations  par  décès  aux  receveurs  de  Tenregistrement 
et  aux  conservateurs  des  hypothèques. 

Il  nous  reste  k  décrire  le  mécanisme  de  notre  expérience  pratique  de 
livre  foncier. 

Rien  n*est  plus  facile  que  d'immatriculer  un  immeuble  au  vu  d'un 
acte.  On  n'a  qu'à  prendre  l'acte  et  à  inscrire  sur  un  registre  la  désigna- 
tion de  l'immeuble,  puis  à  indiquer  dans  une  colonne  à  côté  la  date  et 
la  nature  de  la  transmission,  ainsi  que  la  désignation  de  l'ancien  et  du 
nouveau  propriétaire. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  notre  expérience  pratique  pour  un 
immeuble  vendu  par  acte  notarié  suivant  acte  transcrit  à  la  conservation 
des  hypothèques  de  Monde  le  23  mai  1900. 

Si  l'on  admet  avec  nous  que  la  formalité  de  l'immatriculation  rempla- 
cera, pour  l'avenir,  la  formalité  de  la  transcription,  il  suffira  de  connaître 
le  numéro  du  livre  foncier  pour  y  retrouver,  sans  en  omettre  aucune, 
toutes  les  mutations  et  toutes  les  hypothèques  grevant  l'héritage  imma- 
triculé. 

La  seule  difficulté,  plus  apparente  que  réelle,  consistera  à  découvrir 
le  numéro  de  l'immatriculation.  Mais  le  propriétaire  connaîtra  ce 
numéro,  indiqué  sur  l'acte  ou  la  déclaration  de  mutation  et  qui  restera 
entre  ses  mains  lorsque  la  formalité  aura  été  remplie.  Il  ne  tiendra 
qu*à  lui  d'indiquer  ce  numéro  à  son  futur  acquéreur  ou  à  son  futur 
prêteur.  On  nous  objectera,  sans  doute,  qu'il  faut  prévoir  la  mauvaise 
volonté  de  la  part  du  propriétaire,  au  cas,  par  exemple,  où  son  créan- 
cier est  obligé  de  procéder  à  une  saisie  immobilière  ou  de  prendre  une 
hypothèque  judiciaire.  Dans  cette  hypothèse,  il  suffirait  au  créancier  de 
connaître  le  nom  de  son  débiteur,  pour  que  le  conservateur  du  livre 
foncier  le  renseignât  sur  les  numéros  des  livres  fonciers  de  chaque 
commune  de  sa  circonscription  sous  lesquels  seraient  consignés  les 
mmeubles  de  ce  débiteur. 

L'organisation  de  la  publicité  réelle  ne  saurait  priver,  en  effet,  les 
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tiers  de  la  facilité  qu'ils  ont  actuellement  de  connaître  les  immeubles 
qu'une  personne  déterminée  possède  en  vertu  d'un  acte  transcrit. 

Mais  on  veut,  avec  raison,  connaître  la  situation  réelle  d'un  immeuble 
déterminé,  abstraction  faite  de  la  personne  à  laquelle  il  appartient. 

Pour  cela,  il  faut  établir  une  référence  entre  le  livre  foncier  et  le 
cadastre. 

On  peut  établir  cette  référence  de  deux  façons  :  soit  en  allant  sur  le 
terrain,  en  recherchant  le  nom  du  propriétaire  et  en  remontant  au  titre  ;^ 
soit  en  partant  du  titre  et  en  allant  sur  le  terrain  rechercher  l'immeuble 
désigné. 

Nous  avons  appliqué  concurremment  ces  deux  procédés. 

Le  géomètre  qui  nous  a  prêté  son  concours  nous  a  remis,  le  âS  mai, 
une  note  au  vu  de  laquelle  nous  avons  recherché  les  immeubles  dont 
il  avait  déterminé  sommairement  la  consistance  sur  le  terrain. 

Nous  avons  consigné  au  livre  foncier  le  résultat  de  ces  recherches 
pour  le  premier  immeuble  qui  nous  était  désigné  ;  la  journée  du  26  mai 
a  été  employée  à  ces  investigations. 

II  en  résulte,  sans  entrer  dans  plus  de  détails,  que  Ton  peut,  en  un 
jour,  retrouver  Thistorique  de  deux  héritages  dont  les  origines  sont 
assez  compliquées. 

C'est  ainsi  que  pour  le  premier  domaine  immatriculé  par  nous  sur 
notre  projet  de  livre  foncier,  on  peut  arriver  à  en  retrouver  l'origine 
au  delà  de  trente  ans,  savoir,  qu'en  1862,  il  avait  un  revenu  déclaré  de 
2.6S0  francs  ;  qu'en  1886,  il  en  avait  été  vendu  une  partie  ayant  une  conte- 
nance de  42  hectares  33  ares  59  centiares,  moyennant  10.214  francs  ; 
qu'en  1893,  le  revenu  était  de  2.500  francs  ;  qu'en  1896,  les  propriétaires 
l'avaient  déclaré  d'un  revenu  de  2.600  francs,  mais  avaient  reconnu  que 
ce  revenu  devait  être  majoré  de  600  francs,  etc.,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  second  héritage  immatriculé  et  qui  est  la 
propriété  d'une  congrégation  religieuse,  une  demi-journée  a  suffi  pour 
en  reconstituer  l'origine,  en  déterminerla  valeur  à  diverses  époques,  en 
ran  III,  en  1817,  en  1820,  en  1825.  en  1828,  en  1854,  en  1885,  en  1888,  ou 
4895  et  en  1897,  pour  voir  qu'il  était  l'objet  d'une  instance  en  revendi- 
cation et  pour  connaître  les  hypothèques  dont  il  était  grevé. 

Ces  constatations,  qui  s'appliquent  également  aux  autres  immeubles 
inscrits  sur  notre  registre  foncier,  nous  ont  permis  de  conclure  qu'il  y 
aurait  les  plus  graves  inconvénients  à  faire  lever  le  plan  des  propriétés 
d'une  commune,  sans  qu'au  préalable  le  service  de  l'enregistrement 
eût  fourni  au  géomètre  les  renseignements  qu'il  possède,  soit  dans  les 
bureaux  de  l'enregistrement,  soit  dans  les  conservations  des  hypothè- 
ques sur  l'histoire  juridique  et  fiscale  de  chaque  héritage. 
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D'ailleurs,  si  on  voulait  organiser  des  livres  lonciers,  il  serait  iacile 
de  faire  appel  à  la  bonne  volonté  des  propriétaires  en  leur  remettant 
des  formules  de  déclaration  qu'ils  auraient  à  remplir  et  qui  serviraient 
de  base  à  Timmatriculation  de  leurs  immeubles.  La  réunion  de  ces 
déclarations  foncières  constituerait  le  livre  foncier  de  la  commune.  Les 
propriétaires  qui  voudraient  se  faire  délivrer  un  titre,  sous  la  garantie 
de  TÉtat,  se  prêteraient  volontiers  à  cette  exigence.  Les  agents  de 
l'enregistrement  chargés  de  monter  le  livre  foncier  d'une  commune,  et 
les  conservateurs  des  hypothèques  qui  auraient  pour  mission  d'annoter 
ce  livre  des  hypothèques  inscrites,  n'auraient  qu'à  s'assurer  de  l'exacti- 
tude des  déclarations  des  propriétaires. 


VL  —  Concordance  entre  le  cadastre  et  le  livre  foncier 

Un  des  articles  les  plus  importants  de  notice  programme  de  réforme 
est  d'assurer  la  concordance  permanente  du  cadastre  et  du  livre  foncier. 

Il  nous  a  paru  que  l'organisation  la  plus  naturelle  devait  comporter 
deux  sortes  d'écritures  : 

!•  Un  livre  foncier  destiné  à  remplacer  le  registre  des  transcriptions 
et  sur  lequel  les  immeubles  seraient  consignés,  tels  que  les  parties  les 
auraient  désignés  elles-mêmes  au  conservateur  du  livre  foncier,  après 
chaque  ti^nsmission  ; 

S""  La  matrice  cadastrale,  sur  laquelle  le  conservateur  mettrait  la 
consistance  mathématiquement  exacte  de  l'immeuble,  quand  il  la 
connaitrait,  étant,  d'ailleurs,  bien  entendu  qu'il  ne  retarderait  pas  la 
publicité  hypothécaire  jusqu'à  ce  qu'il  connût  cette  consistance. 

Ces  deux  documents  doivent  être  distincts,  mais  en  concordance 
entre  eux,  de  telle  sorte  qu'en  prenant  l'un  quelconque  de  ces  livres,  on 
trouve  indifféremment  sous  quel  numéro  du  livre  foncier  une  parcelle 
figure  dans  les  immatriculations,  et,  inversement,  à  quelle  parcelle  ou 
fraction  de  parcelle  correspond  l'unité  juridique  consignée  sous  tel 
numéro  du  livre  foncier. 

Pendant  la  période  d'organisation,  il  y  aura  des  parcelles  immatri- 
culées et  d'autres  qui  ne  le  seront  pas  encore. 

Le  régime  de  la  publicité  réelle  aura  commencé  pour  les  premières 
parcelles,  tandis  que  les  autres  parcelles  seront  encore  soumises  au 
régime  de  la  publicité  personnelle. 

Nous  ne  voyons  pas,  du  moins,  que  les  choses  puissent  se  passer 
autrement. 

Jl  faudra  donc  distinguer  ces  deux  catégories  de  parcelles.  Rien  ne 
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sera  plus  facile»  en  donnant  au  conservateur  une  copie  de  la  matrice 
cadastrale.  Seulement  il  aura,  parfois,  besoin,  pour  établir  cette  réfé- 
rence, du  concours  d'un  géomètre. 

En  établissant  la  référence  entre  le  livre  foncier  et  le  cadastre  et  en 
constituant  tout  d'abord  le  livre  foncier,  on  pourrait  organiser  la  publi- 
cité réelle,  du  jour  au  lendemain,  dans  toute  la  France.  Sinon,  la  France 
sera  divisée  en  communes  nouvellement  cadastrées  et  qui  seront 
soumises  au  nouveau  régime  hypothécaire,  et  en  communes  dans 
lesquelles  le  plan  cadastral  n'aura  pas  été  refait  et  qui  seront  sous  le 
régime  du  code  civil  actuel. 

Il  nous  parait  préiérable  de  ne  faire  aucune  distinction  à  cet  égard 
entre  les  communes  et  de  soumettre  tous  les  immeubles  au  régime 
de  la  publicité  réelle,  au  fur  et  à  mesure  de  Fimmatriculation  des 
héritages. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  nouveau  régime  hypothécaire  fonc- 
tionne à  partir  du  1"  juillet  1901.  Ce  jour-là,  tous  les  conservateurs  des 
hypothèques  ferment  le  registre  des  transcriptions.  En  même  temps,  ils 
ouvrent  autant  de  livres  fonciers  qu'il  y  a  de  communes  dans  Tarron- 
dissement  et,  à  pai'tir  du  jour  où  un  immeuble  est  immatriculé,  les 
inscriptions  nouvelles  sont  annotées,  non  seulement  au  compte  de  la 
personne,  comme  on  le  fait  actuellement,  mais  encore,  au  compte  de 
rimmeuble. 

Les  formalités  de  l'immatriculation  sont  données,  non  seulement 
aux  immeubles  qui  font  l'objet  des  mutations  nouvelles,  mais  encore  à 
tous  ceux  que  leurs  propriétaires  veulent  soumettre  au  régime  de  la 
publicité  réelle. 

Pour  tout  immeuble  immatriculé,  on  recherche  quelles  sont  les 
hypothèques  légales  à  inscrire  et  le  procureur  de  la  République  fait 
inscrire  ces  hypothèques,  après  avoir  pris  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  connaître  les  créances  des  femmes  mariées  et  des 
mineurs  contre  lès  mariés  et  contre  les  tuteurs. 

Presque  tous  ces  renseignements  se  trouvent,  d'ailleurs,  dans  les 
bureaux  de  l'enregistrement.  Cette  organisation,  dont  nous  ne  pouvons, 
ici,  qu'indiquer  les  grandes  lignes,  permettrait  au  conservateur  du  livre 
foncier  de  donner  l'assurance  aux  tiers  que,  pour  tout  immeuble  imma- 
triculé, on  connaît  toutes  les  hypothèques  et  autres  droits  réels. 

Il  est  certain  que  quelques  erreurs  ou  omissions  seraient  inévitables 
pendant  la  période  transitoire  qui  marquerait  le  passage  de  l'organisation 
de  la  publicité  personnelle  à  la  publicité  réelle  ;  mais  le  préjudice  qui  en 
résulterait  pourrait  être  réparé  au  moyen  des  ressources  du  fonds  d'as- 
surances à  créer. 
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Quand  nous  disons  que  Ton  passerait  du  régime  de  la  publicité  per- 
sonnelle au  régime  de  la  publicité  réelle,  nous  nous  servons  d'expres- 
sions impropres»  attendu  qu'il  n'a  jamais  été  question  de  supprimer  la 
publicité  personnelle,  mais  de  la  compléter  et  non  pas  de  la  remplacer, 
par  la  publicité  réelle. 


VIL  —  Mesures  accessoires.  Table  alphabétique  des  personnes, 

PAR  commune  et  'PAR  CONSERVATION 

Nous  avons  dit  quQ  Timmatriculation  d'un  héritage  devait  se  com- 
poser de  deux  parties  distinctes.  La  première  serait  Tœuvre  des  parties 
et  ferait  connaître  à  l'administration  et  aux  tiers  en  quoi  consiste, 
d'après  les  intéressés,  l'immeuble  qui  a  été  transmis.  La  seconde  ferait 
connaître  au  public  en  quoi  consiste,  d'après  l'administration,  laquelle 
ferait  ses  recherches  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  intéressés, 
la  consistance  cadastrale  de  l'immeuble  ayant  fait  l'objet  de  l'imma- 
triculation. 

On  voit  de  suite  la  différence  entre  le  système  qui  consiste  à  lever  le 
plan  de  l'immeuble  et  à  en  rechercher  ensuite  l'origine  et  les  hypothè- 
ques, c'est-à-dire  à  commencer  par  le  plan  et  finir  par  le  livre  foncier, 
—  et  le  système  que  nous  préconisons,  et  d'après  lequel  on  commence- 
rait par  déterminer  l'immeuble  juridiquement  pour,  ensuite,  en  faire  la 
détermination  physique  sur  le  terrain,  c'est-à-dire  à  commencer  par  le 
livre  foncier  et  à  finir  par  le  plan. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  tables  alphabétiques  actuelles,  au  nom  des 
personnes,  manquent  de  clarté  et  sont  une  source  d'erreurs  ou  de 
confusions. 

On  n'y  verra  clair  que  lorsque  les  tables  seront  complétées  par  l'in- 
dication de  la  date  et  du  lieu  de  la  naissance  de  chaque  personne  portée 
aux  tables  actuelles. 

De  temps  en  temps,  on  procède  à  une  réfection  des  tables  et  on 
classe  tous  les  noms  dans  l'ordre  alphabétique,  d'abord  des  noms,  et 
ensuite  des  prénoms. 

Puis,  quand  ce  travail  est  fait,  on  inscrit,  dans  les  blancs  laissés 
entre  chaque  nom,  et  au  fur  et  à  mesure  des  inscriptions  ou  des  trans- 
criptions nouvelles,  les  personnes  auxquelles  il  devient  nécessaire  d'ou- 
vrir de  nouveaux  comptes. 

Mais,  il  est  bien  évident  que  ces  nouvelles  inscriptions,  faites  dans 
l'ordre  chronologique  des  formalités,  ne  peuvent  ;pas  l'être  dans  Tordre 
alphabétique  des  prénoms. 
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Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  nous  avons  constaté,  qu'à  la  conser- 
vation de  Mende,  un  sieur  Pierre  Malaval,  qui  n'a  qu'un  compte  ouvert 
au  répertoire  hypothécaire,  a  cependant  26  inscriptions  distinctes  sur  la 
table  du  répertoire,  tantôt  comme  cultivateur  ou  peigneur  de  laine, 
tantôt  comme  fermier,  garde  champêtre,  ou  ayant  habité  tour  à  tour 
Mende,  le  Clapiez,  Langlande,  les  Fonds,  les  Bolj,  le  Masseguin,  laPrade, 
Rouffiac,  Saint-Bauzile,  Vacherie,  Tuf  et  Bane.  Les  conservateurs  suc- 
cessifs, qui  ont  géré  la  conservation  de  Mende,  soupçonnaient  bien  que 
c'était  la  même  personne,  mais  ils  n'en  étaient  pas  sûrs;  aussi  n'ont-ils 
pas  d'autre  moyen  de  se  tii*er  d'affaire  que  de  le  mentionner  26  fois  sur 
la  table,  bien  qu'il  n'eût  qu'un  seul  compte  au  répertoire. 

Mais,  quand  on  leur  demande  un  état,  les  requérants  sont  aussi 
embarrassés  que  le  conservateur  pour  savoir  s'il  y  a  identité  entre  les 
26  personnes  qui  paraissent  différentes  sur  la  table  et  qui,  d'après  le 
répertoire,  doivent  être  la  même. 

Ce  fait  qui  est  typique  suffirait,  à  lui  seul,  à  faire  condamner  le 
régime  de  la  publicité  exclusivement  personnelle. 

VIII.  —  Organisation,  par  commune,  des  tables  des  héritages 

ET  DE  leurs  dossiers 

« 

Si  on  suppose  le  livre  foncier  créé,  il  y  aura,  dans  chaque  conser- 
vation : 

1*»  Une  copie  de  la  matrice  cadastrale  qui  révélera,  à  Taide  de  réfé- 
rences, sous  quel  numéro  du  livre  foncier  l'immeuble  a  été  immatriculé; 

2*»  Une  table  générale  de  tous  les  propriétaires  possédant  des  immeu- 
bles dans  l'arrondissement.  On  assurerait  ainsi  la  double  publicité  per- 
sonnelle et  réelle.  On  pourrait  faire  mieux  et  résumer  sur  une  table,  qui 
serait  la  table  des  héritages,  le  compte  ouvert  à  chaque  immeuble  sur 
le  livre  foncier.  C'est  ce  qui  se  pratique  en  Algérie,  dans  les  directions 
des  domaines,  où  chaque  immeuble  a  son  dossier.  Un  tiers  quelconque, 
qui  viendrait  à  la  conservation  foncière  demander  des  renseignements 
sur  une  propriété,  y  trouverait  tout  de  suite  l'immeuble  sur  lequel  il 
voudrait  être  fixé. 


IX.  —  Conclusions 

Nos  conclusions  sont  les  suivantes  : 

Dans  un  temps  relativement  court,  les  agents  de  l'enregistrement 
peuvent  trouver  les  origines  d'une  propriété,  soit  qu'on  leur  donne  la 


\ 
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date  et  la  nature  du  titre,  et  Tindication  des  parties,  soit  qu'on  leur 
désigne  le  terrain  en  leur  faisant  connaître  quel  est  le  propriétaire 
apparent. 

Si  on  supprime  la  transcription  et  si  on  la  remplace  par  une  ana- 
lyse, ou  dépouillement  de  Pacte  sur  un  livre  foncier,  le  travail  du  conser- 
vateur augmentera  dans  de  grandes  proportions,  ce  qui  entraînera  des 
frais  considérables,  retombant  en  définitive  à  la  charge  du  public. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  intérêt  k  utiliser  Fanalyse  déjà  faite  par 
les  receveurs  de  Tenregistrement  et  à  faire  de  ces  agents,  moyennant, 
d'ailleurs,  une  juste  indemnité  de  responsabilité,  les  collaborateurs  et 
les  correspondants  des  conservateurs  des  hypothèques. 

Il  est  possible  de  réunir  facilement  sur  un  livre  foncier  toutes  les 
valeurs  successivement  attribuées,  soit  en  capital,  soit  en  revenu,  à  un 
immeuble  déterminé. 

La  réunion  de  ces  renseignements  pourrait  être  utile,  non  seulement 
en  vue  de  l'établissement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  de  l'assiette  de  l'im- 
pôt foncier  et  de  l'exacte  perception  des  droits  d'enregistrement,  mais 
encore  au  point  de  vue  juridique,  lorsque,  par  exemple,  les  tribunaux 
ont  à  se  prononcer,  en  vertu  de  Tarticle  2168  du  Code  civil,  sur  un  cas 
de  réduction  d'hypothèque  légale. 

Il  serait  facile  de  compléter  les  lois  récentes  des  16  mars  1893, 
20  juin  1896,  7  août  1897,  7  décembre  1898  et  17  mai  1900,  en  organi- 
sant le  casier  de  l'état  civil  et  en  rendant  le  livret  de  l'état  civil  obli- 
gatoire. 

Le  casier  de  l'état  civil  pourrait  être  utile  dans  bien  des  circons- 
tances en  dehors  des  affaires  foncières. 

La  législation  hypothécaire  française  ne  méritait  peut-être  pas  tous 
les  reproches  qu'on  lui  adresse  ;  un  de  ses  avantages,  tout  au  moins, 
était  de  n'imposer  presque  aucune  formalité  pour  l'inscription  des 
droits  réels  et  surtout  pour  la  publicité  des  mutations,  puisque  le 
registre  des  transcriptions  est  ouvert,  sans  qu'on  ait  à  fournir  aucune 
justification  à  toutes  les  mutations,  même  aux  mutations  par  actes  sous 
seings  privés. 

Il  existe,  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement,  des  renseignements 
suffisants  pour  organiser  des  livres  fonciers  sous  le  nom  des  proprié- 
taires apparents  et  pour  connaître  le  degré  de  confiance  que  Ton  peut 
accorder  aux  titres  de  ces  propriétaires  apparents. 

Nous  avons  prouvé,  plus  haut,  d'autre  part,  qu'on  pourrait  obtenir 
facilement  des  propriétaires,  dont  ce  serait,  d'ailleurs,  l'intérêt,  la  com- 
munication des  titres  qui  viendraient  compléter  et  aider  à  trouver  les 
mutations  enregistrées. 
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Dans  ces  conditions,  la  question  du  livre  foncier  nous  paraît  pouvoir 
être  trancliée  dans  le  sens  d'une  immatriculation  immédiate,  sous  le 
nom  du  propriétaire  apparent,  soit  au  fur  et  à  mesure  des  mutations 
nouvelles,  soit  au  fur  et  à  mesure  que  les  parties  le  demanderaient, 
soit  au  fur  et  à  mesure  que  Ton  entreprendrait  la  confection  d'un 
nouveau  plan  cadastral  sur  le  territoire  d'une  commune.  Ces  trois 
modes  de  procéder  pourraient  être  employés  séparément  ou  concur- 
remment. 

Si,  au  contraire,  on  crée  le  livre  foncier,  en  ne  voulant  immatriculer 
un  immeuble  qu'à  la  condition  que  le  propriétaire  apparent  fasse  la 
preuve  de  la  parfaite  régularité  de  son  titre,  on  se  heurtera  presque 
toujours  à  une  impossibilité  absolue.  Les  propriétés  immobilières  ne 
pourront  plus  se  transmettre  librement  et  il  s'élèvera  certainement 
contre  cette  entrave  à  la  libre  circulation  des  immeubles  des  plaintes 
bien  plus  vives  que  celles  que  l'on  profère  contre  le  régime  actuel,  dont 
on  est  accoutumé  à  supporter  les  inconvénients. 

Jules  Arnault, 

Inspecteur  de  r enregistrement^  des  domaines 
et  du  timbre  à  Mende, 


LES  LIVRES  FONCIERS  EN  ITALIE 


ESSAIS  RÉALISÉS  PAR  M.  G.  ARIANI 


M.  Ariani,  conservateur  des  hypothèques  à  Macerata  (Italie),  l'un  des 
membres  étrangei*s  du  comité  d'organisation  du  Congrès  de  la  propriété 
foncière,  est  le  partisan  le  plus  convaincu  de  la  réforme  hypothécaire 
constituant,  avec  le  cadastre  revisé  par  les  bornages,  des  livres  fonciers 
dont  le  double  objet  serait  de  créer  la  sécurité  du  titre  de  propriété  et 
de  dégager  la  terre  de  la  lourde  servitude  de  la  dette  agraire. 

Depuis  1884,  M.  Giuseppe  Avezza,  conservateur  des  hypothèques  à 
Rovigo,  puis  à  Asti,  directeur  du  journal  le  Massime  del  Registro  (les 
principes  de  renregistrement),  et  M.  Tingénieur  Garbarino,  conserva- 
teur des  hypothèques  à  Gazai,  ont  poursuivi  une  vive  campagne  pour  la 
revision  du  cadastre  italien,  non  pas  dans  les  vues  essentiellement  et 
uniquement  fiscales  qui,  semble-t-il,  sont  communes  à  tous  les  gouver- 
nements, mais  surtout  pour  quil  devienne,  sinon  le  titre  primordial  de 
la  propriété,  au  moins  sa  preuve  indéniable;  ils  veulent  que  le  cadastre 
soit  solidaire  du  système  hypothécaire,  mais  ils  n'entendent  pas  sacri- 
fier la  loi  aux  géomètres.  M.  Ariani  s'est  associé  à  leur  œuvre- 

M.  Garbarino,  en  particulier,  avait  publié  des  livres  et  des  atlas 
remarquables,  d'une  exécution  parfaite,  et  dont  la  presse  française  a 
signalé  le  mérite  en  même  temps  que  les  efforts  d'éminents  fonction- 
naires italiens  pour  inaugurer  dans  leur  pays  le  régime  de  la  simplicité, 
de  la  sécurité  et  du  bon  marché  dans  la  législation  destinée  à  conso- 
lider l'héritage  et  à  faciliter  les  acquisitions  foncières. 

M.  Ariani,  utilisant  l'organisation  actuelle  des  bureaux  d'hypothè- 
ques, appropriait  pratiquement  aux  .règles  nouvelles  de  la  plus  large 
publicité  les  matériaux,  les  preuves  d'identité  fournies  par  le  cadastre 
et  surtout  par  le  dossier  juridique  de  chaque  propriété.  Il  écartait  avec 
raison  la  pure  question  cadastrale  du  problème  autrement  grave  et 
fécond  de  la  consolidation  du  droit  de  propriété.  La  question  de  péré- 
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quation  de  l'impôt,  essentiellement  fiscale,  disait-il,  ne  doit  pas  être 
mêlée  à  une  réforme  de  droit  civil;  quant  aux  difficultés  de  bornage,  ce 
sont  des  questions  d'ordre  privé,  prévues  à  l'article  646  du  Code  civil 
Irançais  que  reproduit  le  Code  civil  italien.  La  seule  préoccupation  des 
contractants,  s'il  s'agit  de  mutations  de  propriétés  et  de  transferts  de 
droits  réels,  est  de  constater  Tidentilé  des  parcelles  ;  tout  le  reste  est 
d'ordre  juridique  et  dépend  de  la  critique  des  titres  et  de  l'examen  des 
dettes  ou  des  servitudes  auxquelles  l'immeuble  sert  de  gage.  En  consé- 
quence, M.  Ariani  se  faisait  fort  de  reviser  le  cadastre,  de  le  tenir  auto- 
matiquement à  jour  par  le  seul  jeu  des  mutations,  et  d'établir  les  Livres 
fonciers,  c'est-à-dire  l'état  civil  de  la  propriété  et  la  publicité  des  charges 
qui  la  grèvent,  sans  innovation,  sans  lenteurs,  sans  frais,  par  les 
seules  ressources  des  archives  administratives  et  notariales  et  des 
services  publics  existants.  Il  proposait  de  faire  l'expérience  de  son  sys- 
tème dans  une  commune  de  sa  circonscription,  dût-on  choisir  celle  où 
le  morcellement  du  sol  était  le  plus  excessif  et  par  suite  le  nombre  des 
parcelles  très  considérable.  Il  y  a  réussi. 

C'était  l'époque,  d'ailleurs,  où  la  réforme  des  lois  foncières  était  à 
l'ordre  du  jour,  en  Espagne,  en  Alsace-Lorraine,  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  en  Angleterre,  en  Tunisie,  et  où  l'on  recommençait  en 
France  les  vastes  enquêtes  de  1841  (congrès  fonciers  internationaux  de 
1889  et  1892,  commission  extraparlementaire  du  cadastre). 

La  réunion  du  Congrès  international  foncier  auquel  nos  amis  d'Italie 
prendront  certainement  une  part  importante,  permettra  à  MM.  Ariani 
et  Avezza  de  formuler  de  nouveau  leurs  idées  avec  autorité. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  que  leur  système  ne  fait  pas 
dépendre  les  réformes  foncières  du  cadastre,  mais  de  la  publicité  des  droits 
juridiques.  A  ce  point  de  vue  général,  il  se  rapproche  de  celui  que  consa- 
crent les  articles  3,  5  et  38  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire 
déposé  au  Sénat  par  le  ministre  de  la  justice,  le  27  octobre  1896,  et  qui 
n'a  pas  encore  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Souhaitons  que,  en  France  comme  en  Italie,  le  Parlement  se  décide 
à  unifier  et  simplifier  la  législation  foncière  dans  le  sens  le  plus  propice 
à  la  sécurité  du  titre  foncier  et  à  l'accroissement  indéfini  du  nombre 
des  très  petits  propriétaires,  première  condition  de  l'harmonie  sociale 
dans  une  démocratie. 

Flour  de  Saint-Gems, 

Ancien  conservateur  des  hypothèques  à  Paris. 
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LA  REFECTION  DU  CADASTRE 

EN  FRANCE 


I.  —  Nécessité  de  reviser  le  cadastre  actuel 

Depuis  longtemps  déjà,  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'agri- 
culture recherchent  les  moyens  d'atténuer  la  crise  que  subit  cette  bran- 
che importante  de  notre  industrie  nationale,  crise  qui  est  due  à  des 
causes  multiples.  La  propriété  foncière  supporte  difficilement  les  impôts 
de  toute  sorte  dentelle  est  grevée;  ici,  le  mot  impôt  s'applique  non  seu- 
lement à  la  contribution  foncière,  dont  la  répartition  suscite  de  nom- 
breuses plaintes,  mais  encore  et  surtout  aux  autres  taxes  perçues  à  Toc- 
casion  des  transmissions,  donations,  emprunts  hypothécaires,  ventt*s 
judiciaires,  etc. 

Dans  les  diverses  réunions  tenues  en  vue  d'étudier  les  remèdes  qu'il 
convient  d'apporter  k  la  situation  actuelle  —  que  Ton  s'occupe  du  crédit 
hypothécaire,  de  la  diminution  des  frais  de  transmission,  de  la  réparti- 
tion plus  équitable  de  Timpôt  foncier,  etc.,  —  il  est  un  point  sur  lequel 
on  n'a  pu  encore  tomber  d'accord  :  c'est  celui  de  la  nécessité  de  la  rt*fe^- 
tion  ou  de  la  revision  du  cadastre. 

D'après  certains  économistes,  le  cadastre  répond  amplement  aux 
besoins  de  la  propriété,  d'autres,  au  contraire,  estiment  qu'une  réfection 
ou  une  revision  du  cadastre  seule  peut  donner  à  la  propriété  foncière  la 
sécurité  dont  elle  a  besoin,  tant  au  point  de  vue  du  gage  à  fournir  au 
crédit  agricole,  qu*à  celui  de  la  diminution  du  nombre  considérable  des 
procès  en  délimitation  ou  en  bornage  qui,  en  outre  des  sommes  qu'ils 
absorbent,  sèment  la  discorde  dans  les  populations  rurales. 

Nous  allons  exposer  rapidement,  au  point  de  vue  technique,  les  con- 
ditions d'exécution  du  cadastre  actuellement  en  vigueui  et  les  raisons 
pour  lesquelles  il  nous  paraît  indispensable  de  procéder  à  une  n'fection 
ou  revision  complète  du  cadastre  si  l'on  veut  qu'il  serve  de  base  à  une 
répartition  plus  équitable  de  l'impôt  foncier  et  qu'il  fasse  titre  en  matière 
de  limites. 
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IL  —  Cadastre  effectué  d'après  la  loi  de  1807 

Dès  1789,  les  députés  aux  Ëtats  généraux,  frappés  des  inégalités  des 
charges  qui  grevaient  la  propriété  foncière,  demandèrent  la  confection 
d'un  cadastre  général. 

De  1789  à  1807,  la  question  cadastrale  fut  constamment  à  Tordre  du 
jour  des  diverses  assemblées  qui  se  succédèrent.  Pendant  cette  période, 
on  essaya  divers  procédés  qui  devaient  régulariser  et  répartir  équitable-' 
ment  Fimpôt  foncier;  ces  essais  ne  donnèrent  pas  les  résultats  qu'on  en 
attendait.  Après  bien  des  hésitations  on  fut  convaincu  que  le  seul  moyen 
pratique  de  résoudre  la  question  consistait  dans  l'exécution  d'un  ca- 
dastre parcellaire. 

Le  15  septembre  1807  fut  votée  une  loi  qui  renfermait  les  dispositions 
fondamentales  relatives  au  cadastre. 

Ep  exécution  de  cette  loi,  une  commission  fut  chargée  de  régler  les 
principes  d'après  lesquels  le  cadastre  parcellaire  serait  exécuté.  Cette 
commission  élabora  un  projet  de  règlement,  converti  en  instruction  gé- 
nérale le  20  avril  1808,  qui  servit  de  base  au  **  Recueil  méthodique  "  vé- 
ritable code  cadastral,  publié  par  le  ministère  des  finances  en  1811. 

Le  cadastre,  exécuté  d'après  les  dispositions  de  cette  loi  par  l'admi- 
nistration des  contributions  directes,  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui 
en  France.  Commencé  en  1807,  il  ne  fut  achevé  qu'en  1850. 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  d'exécution  de  ce  grand  travail, 
nous  ferons  connaître  succinctement  les  conditions  dans  lesquelles  il  a 
été  effectué. 

Triangulation,  —  **Le  Recueil  méthodique"  portait  que,  dans  chaque 
commune,  l'arpentage  parcellaire  serait  appuyé  sur  une  triangulation. 

Dès  le  début,  la  triangulation  fut  effectuée  par  commune,  et  dans 
chaque  commune,  par  le  géomètre  chargé  de  l'arpentage  parcellaire.  Ce 
système  de  triangulation  ne  donna  pas  des  résultats  satisfaisants; 
aussi  fut-il  modifié  par  le  règlement  du  15  mars  1827,  qui  décida  que 
la  triangulation  serait  confiée,  par  département,  à  un  seul  géomètre, 
appelé  géomètre  Iriangulateur. 

Ce  règlement  arrêtait  également  les  conditions  dans  .lesquelles  la 
triangulation  semit  effectuée,  déterminait  l'instrument  dont  devait  so 
servir  le  triangulateur  et  enfin  fixait  une  tolérance  qui  permettait  de 
refuser  les  travaux  ne  présentant  pas  les  conditions  voulues  d'exacti- 
tude; cette  tolérance  était  fixée  au  1/1000*. 
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Dans  plusieurs  départements,  les  géomètres  en  chef  ne  se  bornèrent 
pas  à  appliquer  purement  et  simplement  les  prescriptions  du  règlement 
du  15  mars  1827  ;  ils  firent  exécuter  des  triangulations  cantonales  ratta- 
chées directement  aux  triangles  géodésiques  de  la  carte  de  France, 
principe  préconisé  depuis  longtemps  déjà  par  Delambrc  à  la  commission 
du  cadastre  de  1807. 

Ces  diverses  modifications  eurent  pour  résultat  d'augmenter  la  préci- 
sion des  opérations  ;  toutefois  il  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  furent 
apportées  ces  améliorations  dans  les  procédés  d'exécution,  plus  de 
12.000  communes  étaient  cadastrées,  soitenviron  le  tiers  du  nombre  total 
des  communes  de  la  France. 

Arpentage  parcellaire.  —  L'arpentage  parcellaire  était  confié  dans 
chaque  commune  à  un  géomètre  de  1'*  classe. 

Préalablement  à  l'arpentage,  cet  agent  était  tenu  de  faire  une  recon- 
naissance très  exacte  des  limitesdes  propriétés;  dans  ce  but,  les  proprié- 
taires étaient  invités  à  assister  à  la  reconnaissance  de  leurs  limites.  Par 
suite  de  négligence,  les  intéressés  ne  se  rendirent  pas  toujours  à  l'in- 
vitation du  géomètre,  de  sorte  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'arpentage 
était  effectué  suivant  la  jouissance  apparente  au  moment  du  lever. 

Le  **  Recueil  méthodique  "  ne  réglementait  pas  les  méthodes  d'ar- 
pentage qui  devaient  être  employées,  il  se  bornait  à  prohiber  certains 
instruments  par  trop  rudimentaires. 

Le  lever  fut  généralement  effectué  soit  à  la  planchette,  soit  par  la 
méthode  des  alignements  et  cheminements. 

Les  plans  furent  rapportés  à  des  échelles  très  diverses  ;  la  plus  gént^ 
ralement  employée  est  l'échelle  de  1/2.800*  qui  s'applique  à  64.79  %  Je 
la  superficie  totale  du  territoire  de  la  France.  Les  autres  échelles  dont 
il  a  été  fait  usage  sont  les  suivantes:  1/5.000%  1/1.250%  1/625%  1/4.000% 
1/2.000%  1/1.000%  l/500^ 

Les  tolérances  accordées  pour  le  rapport  du  plan  furent  d'abord  de 
1/200*  pour  les  grandes  lignes  et  1/100*  pour  les  détails  ;  la  circulaire 
du  30  avril  1833  modifia  ces  tolérances  de  la  manière  suivante  : 

1/500*  pour  les  lignes  de  1000  mètres  et  au-dessus; 
1/400®  pour  les  lignes  de  600  à  1000  mètres  ; 
1/300"  pour  les  lignes  de  200  à  600  mètres; 
l/200«  pour  les  lignes  de  100  à  200  ; 
l/lOO*  pour  les  lignes  au-dessous  de  100  mètres. 

Ces  toférances,   trop  larges,  étaient  suffisantes  pour  un  cadastre 
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qui  avait  été  effectué  uniquement  au  point  de  vue  de  la  répartition  de 
l'impôt  foncier,  mais  elles  ne  sauraient  être  admises  pour  des  plans 
destinés  à  servir  de  base  au  droit  de  piropriéU'î. 


m.  —  Revision  ou  renouvellement  du  cadastre 

Le  cadastre,  qui  représentait  Tétat  de  la  propriété  au  moment  du 
lever,  ne  tarda  pas,  faute  de  conservation,  à  ne  plus  rendre  les  divers 
services  qu'on  avait  cru  pouvoir  en  attendre. 

Aussi  dès  1817  s'occupait-on  déjà  des  moyens  de  rendre  durable  une 
œuvre  aussi  importante. 

De  1820  à  1830,  les  Chambres  furent  saisies  de  pétitions  tendant  à  la 
conservation  du  cadastre  et  pour  obéir  à  ce  mouvement  d'opinions,  qui 
s'accentuait  de  plus  en  plus,  le  gouvernement  institua  en  1828,  en  1830, 
en  1832  et  en  1836,  des  commissions  spéciales  chargées  d'étudier  les 
propositions  faites  à  cet  égard.  Aucun  des  projets  examinés  ne  fut  sou- 
mis à  la  sanction  des  chambres.  D'autres  projets  furent  également 
présentés  en  1837,  en  1846  et  en  1876,  sans  plus  de  succès. 

Une  loi  du  7  août  1850  autorise  les  communes  dont  le  cadastre  remonte 
à  plus  de  trente  années,  à  faire  opérer  le  renouvellement  de  leur 
cadastre.  Bien  que  les  nouvelles  opérations  techniques  soient  encore 
réglementées  par  le  **  Recueil  méthodique  "  ellésîsont  effectuées  avec  une 
précision  plus  grande  que  par  le  passé,  mais,  l'arpentage  n'étant  pas 
précédé  de  la  délimitation  juridique  des  propriétés  et  Içs  plans  n'étant 
pas  soumis  au  régime  de  la  conservation,  elles  ne  peuvent  servir,  faute 
de  dispositions  législatives,  qu'à  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 

En  1891,  M.  Rouvier,  ministre  des  finances,  exposait  dans  un  rap- 
port au  Président  de  la  République  la  nécessité  d'effectuer  le  renouvel- 
lement du  cadastre. 

Ce  rapport  indique  que  le  nouveaucadastre  ne  devra  pas  être  effectué 
uniquement  au  point  de  vue  de  l'impôt  foncier,  mais  qu'il  devra  encore 
servir  de  base  à  la  propriété  foncière  et  à  rétablissement  de  livres 
fonciers. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  il  fut  nommé  (décret  du  30  mai  1891)  une 
commission  extraparlementaire  du  cadastre  chargée  d'étudier  les  condi- 
tions de  réfection  du  cadastre. 
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§  1".  1>  cadastre  existant  peut-il  être  revisé? 

Cette  question  fut  une  des  premières  que  se  posa  la  commission  du 
cadastre.  Pour  la  résoudre  elle  prescrivit  une  enquête  sur  la  valeur  ac- 
tuelle des  plans  cadastraux  et  sur  la  possibilité  de  réviser  ces  plans,  de 
façon  à  ce  qu'ils  puissent  répondre  aux  conditions  indiquées  dans  lo 
rapport  du  ministre  des  finances. 

De  cette  enquête  il  résulte  que  les  communes  dans  lesquelles  le 
cadastre  pourrait  être  revisé  représentent  à  peine  20  %  du  nombre  total 
des  communes  de  France,  et  que,  pour  le  surplus,  la  réfection  int(^grale 
s'impose  d'une  façon  absolue. 

Examinons  dans  quelles  conditions  pourrait  s'effectuer  la  revision  des 
plans  cadastraux. 

Pour  reviser  le  plan  d'une  commune,  ilfaut  nécessairement  mesurer 
ànou  veau  sur  le  terrain  les  dimensions  de  toutes  les  parcelles  afin  de  s'as- 
surer qu'il  y  a  concordance  entre  le  plan  et  le  terrain  ;  or  le  mesurage 
de  toutes  les  parcelles,  équivaut,  à  peu  de  chose  près,  à  un  nouveau  lever. 
En  outre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  plans  existants  ont  été 
appuyés,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut,  sur  des  triangulations  ne 
présentant  pas  un  degré  de  précision  suffisant  pour  asseoir  d'une  façon 
absolue  des  levers  cadastraux  destinés  k  faire  titre  de  propriété  ;  que  les 
limites  figurées  sur  les  plans,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  modifiées,  ne 
représentent  que  la  jouissance  au  moment  de  l'arpentage  et  qu'il  fau- 
drait délimiter  juridiquement  les  parcelles.  A  ne  considérer  que  les 
travaux  à  effectuer  sur  le  terrain,  une  simple  revision  du  cadastre  donne- 
rait lieu  à  des  frais  presque  aussi  élevés  que  sa  réfection. 

Il  en  serait  de  même  en  ce  qui  concerne  le  rapport  du  plan.  La  plu- 
part des  feuilles  de  plan  étant  dressées  à  l'échelle  de  i  à  2.500  il  serait 
en  elïet  difficile,  à  une  si  petite  échelle,  d'apprécier  assez  exactement  les 
mesures  pour  déterminer  avec  certitude  les  dimensions  des  parcelles.  Il 
faudrait  dès  lors  reporter  à  nouveau  les  résultats  des  mesurages  de  revi- 
sion sur  des  plans  à  l'échelle  de  1  à  1.000. 

En  résumé,  si  le  cadastre  peut  être  revisé  dans  les  communes  cadas- 
trées à  nouveau  par  application  de  la  loi  du  7  août  1830,  une  simple 
revision,  qui  coûterait  aussi  cher  qu'une  réfection  intégrale,  ne  saurait 
être  appliquée  aux  communes  cadastrées  antérieurement  à  cette  loi. 


[ 
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§  â.  Renouvellement  du  cadastre. 

Dans  les  travaux  techniques  de  renouvellement  du  cadastre  (cadastre 
juridique),  il  y  a  trois  séries  d'opérations  distinctes  à  envisager  :  1°  la 
délimitation  ou  le  bornage  des  propriétés;  2*  le  lever  du  plan  proprement 
dit  (triangulation,  arpentage,  rapport,  etc.)  ;  3**  la  conservation  cadas- 
trale. 

i""  Délimitation  ou  bornage  des  propriétés.  — L'arpentage  parcellaire 
devra  nécessairement  être  précédé  d'une  délimitation  juridique  et  contra- 
dictoire de  toutes  les  propriétés. 

Cette  opération  est  certainement  la  plus  délicate  de  l'œuvre  cadas- 
trale. Comme  les  propriétés  bornées  d'une  façon  continue  ou  discontinue 
ne  représentent  que  les  deux  tiers  environ  du  nombre  total  des  propriétés 
elle  devra  s'étendre  au  tiers  du  territoire. 

Devra-t-on  exiger  des  propriétaires  le  bornage  de  leurs  immeubles  ou 
se  contenter  d'une  délimitation  juridique  de  toutes  les  unités  foncières? 

Il  paraîtrait  excessif  d'obliger  les  propriétaires  au  bornage  de  toutes 
leurs  propriétés,  attendu  que  celles  qui  ne  sont  pas  bornées  ont  généra- 
lement peu  de  valeur;  les  frais  qui  en  résulteraient  seraient,  le  plus 
souvent,  hors  de  proportion  avec  Jes  avantages  à  retirer  du  nouveau  ca- 
dastre. La  délimitation  juridique  et  contradictoire  paraît  suffisante  pour 
le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

C'est  d'ailleurs  Tidée  qui  a  prévalu  au  sein  de  la  commission  extra- 
parlementaire du  cadastre  et  qui  a  été  sanctionnée  par  la  loi  du 
17  mars  1898;  cette  loi  fixe  les  conditions  d'exécution  du  travail  de  déli- 
mitation dans  les  communes  qui  demandent  la  réfection  de  leur  cadastre. 

a*"  Lever  du  plan  cadastral.  —  Ainsi  que  cela  a  d'ailleurs  été  demandé 
par  la  sous-commission  technique  du  cadastre,  les  levers  cadastraux 
devront  être  appuyés  sur  une  triangulation  rattachée  directement  à  la 
grande  triangulation,  dite  de  l'État-major. 

Un  réseau  de  bornes-repères  sera  établi  et  rattaché  à  la  triangula- 
tion cadastrale,  soit  h  l'aide  d'une  triangulation  subsidiaire,  soit  à  l'aide 
de  cheminements. 

Quel  procédé  devra-t-on  employer  pour  le  lever  des  détails  du  ter- 
rain ?  Jusqu'ici  plusieurs  méthodes  ont  été  expérimentées  par  la  com- 
mission du  cadastre.  Toutes  (méthode  des  alignements,  méthode  achéo- 
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métrique,  méthode  photographique)  ont  donné  des  résultats  à  peu  près 
identiques. 

Il  faut  se  garder  d'exclusivisme  et  ne  pas  proscrire  systématique 
ment  telle  ou  telle  méthode,  car  la  plupart  des  procédés  de  lever  sont 
bons  quand  sont  appliqués  par  des  opérateurs  habiles  et  conscien- 
cieux. 

11  semble  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  mener  rapidement  à  bonne  fin 
ces  opérations  consisterait  à  fixer  des  tolérances  variant  suivant  la 
situation  topographique  et  la  valeur  des  terrains,  et  à  laisser  Topérateur 
libre  d'employer  la  méthode  avec  laquelle  il  serait  le  plus  familiarisé. 

Les  plans  devront  être  rapportés  à  une  échelle  qui  permettra  d'ap- 
précier exactement  les  dimensions  des  parcelles  ;  Téchelle  de  1  à  i.^00, 
qui  répond  à  ces  conditions,  devra  sans  doute  être  employée  dans  la 
généralité  des  cas. 

Si  l'on  se  trouve  en  présence  de  grandes  parcelles  qui  ne  pourraient 
figurer  sur  une  seule  feuille  de  plan  à  l'échelle  de  1  à  1.000,  il  convien- 
drait d'employer  l'échelle  de  1  à  2.000  ou  celle  de  1  à  4.000  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  il  serait  bon  de  déterminer  numériquement  les  extrémités  des 
limites  des  parcelles,  soit  à  l'aide  de  coordonnées,  soit  par  tout  autre 
procédé,  attendu  que  l'échelle  du  plan  ne  permettrait  pas  de  relever 
graphiquement  des  mesures  assez  précises  pour  fixer  exactement  les 
limites  des  parcelles. 

3°  Conservation  du  cadastre.  —  Une  fois  achevé,  le  cadastre  devra  être 
soumis  au  régime  de  la  conservation,  tant  en  ce  qui  touche  les  plans 
que  les  registres  cadastraux  ;  il  serait  inutile  d'effectuer  un  travail  à 
si  grands  firais  si  l'on  ne  devait  pas  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  en  conserver  tous  les  effets. 

La  conservation  aura  en  outre  le  grand  avantage  de  faire  disparaître 
à  la  longue  les  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  les  opérations  de 
début  ;  en  effet,  chaque  changement  survenu  dans  la  consistance  de  la 
propriété  devant  donner  lieu  à  un  nouvel  arpentage,  il  arrivera  à  un 
moment  donné  que  la  plupart  des  parcelles  auront  été  l'objet  d'un 
nouveau  mesurage. 

La  nécessité  de  la  conservation  du  cadastre,  surtout  d'un  cadastre 
juridique,  est  d'ailleurs  assez  généralement  reconnue  pour  que  l'on 
puisse  se  dispenser  d'invoquer  de  plus  amples  considérations  en  sa 
faveur. 

Elle  a  été  nettement  établie  par  la  commission  extraparlementaire 
du  cadastre.  La  loi  du  17  mars  1898  l'impose  d'ailleurs  aux  communes 
qui  désirent  obtenir  des  subventions  de  l'État  et  du  département  pour  la 
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réfection  de  leurs  documents  cadastraux.  Un  grand  nombre  de  com- 
munes ont  déjà  demandé  à  bénéficier  des  avantages  accordés  par  cette 
loi,  appelée  généralement  **  loi  Boudenoot  ",  du  nom  de  son  auteur; 
et  il  n'est  pas  douteux  que  cet  exemple  soit  suivi  par  d'autres  commu- 
nes dès  qu'elles  en  apprécieront  les  bienfaits. 

En  résumé,  nous  croyons  fermement  qu'une  réfection  ou  une  revi- 
sion générale  du  cadastre,  accompagnée  d'une  réforme  du  régime  hypo- 
thécaire, aidera  puissamment  au  développement  du  crédit  foncier  et  du 
crédit  agricole  et  que  la  propriété  foncière  s'acheminera  vers  une  èi^  de 
prospérité  qu'elle  ne  connaît  plus  depuis  bien  longtemps. 

L.  Paclet, 

Rédacteur  principal  à  la  direction  générale 
des  contributions  directes  au  ministère  des  finances. 


LA  VERITE  SUR  LE  LIVRE  FONCIER 


I .  —  La  question  du  livre  foncier 

Parmi  les  nombreuses  questions  qui  s'inscrivent  à  l'ordre  du  jour 
des  délibérations  du  Congrès  de  1900,  celle  de  rétablissement  des  livres 
fonciers  en  France  mérite  d'occuper  une  place  à  part.  II  n'en  est  point 
qui  soit  plus  importante  ;  il  en  est  peu  qui  soient  plus  discutées. 
Appelée  à  régénérer  le  crédit  immobilier,  à  constituer  la  propriété  fon- 
cière sur  un  fondement  inébranlable,  à  dissiper  les  équivoques  et  les 
embûches  de  la  législation  actuelle,  cette  réforme  suscite  des  problèmes 
juridiques  de  la  plus  haute  complexité  ;  elle  paraît  se  heurter  à  des 
intérêts  infiniment  respectables.  Aussi  est-elle  préconisée  par  les  uns  et 
décriée  par  les  autres  avec  une  égale  passion .  Pour  les  théoriciens  qui 
dédaignent  les  contingences  et  ne  s'attachent  qu'aux  principes,  le  livre 
foncier  est  une  sorte  de  fontaine  de  Jouvence  où  la  propriété  rurale,  si 
profondément  anémiée,  retrouvera  la  jeunesse  et  la  vie.  Pour  les  prati- 
ciens, au  contraire,  jamais  plus  néfaste  expérience  ne  saurait  être  ins- 
tituée. A  leurs  yeux,  le  livre  foncier  n'est  qu'un  mirage  décevant,  une 
dangereuse  chimère,  dont  le  seul  résultat  tangible  sera  de  Hvrer  la  terre 
aux  entreprises  des  agioteurs. 

Telles  sont  les  deux  thèses  en  présence.  Elles  nous  semblent  Tune  et 
l'autre  trop  absolues.  Peut-être  ne  serait-il  pas  impossible  aux  admira- 
teurs et  aux  ennemis  du  Hvre  foncier  de  trouver  un  terrain  d'entente, 
si  les  premiers  consentaient  à  tenir  compte  des  nécessités  de  la  pratique, 
et  si  les  seconds,  faisant  trêve  pour  un  instant  à  des  préoccupations 
d'ailleurs  légitimes,  élevaient  un  peu  leurs  regards  au-dessus  du  terre-à- 
terre  corporatif  ou  professionnel,  jusqu'aux  régions  lumineuses  de  la 
science  et  du  droit. 

Que  faudrait-il  donc  pour  réaliser  cette  transaction  si  désirable,  et 
réunir  tous  les  esprits  dans  une  commune  et  féconde  aspiration  vers  le 
progrès  et  la  vérité  juridique?  Il  suffirait,  pour  cela,  d'imposer  silence 
à  la  passion  et  au  parti  pris.  Bien  des  préventions  s'apaiseraient,  bien  des 
préjugés  se  dissiperaient  si  la  question  du  livre  foncier  était  soumise  à 
un  examen  impartial  et  désintéressé,  dominé  par  la  préoccupation  sin- 
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cère  d*aboutir  à  une  solution,  sinon  parfaite,  du  moins  utile  et  réalisable. 
De  cette  enquête  sortiraient,  à  n'en  pas  douter,  la  lumière,  la  certitude, 
et,  avec  elles,  la  conciliation  entre  des  antinomies  plus  apparentes  que 
réelles.  Mieux  renseignés  sur  les  exigences  du  milieu  ambiant,  les  doc- 
trinaires ne  revendiqueraient  plus  l'application  intégrale  de  leurs  idées 
et  concéderaient  les  tempéraments  demandés  par  la  pratique.  De  leur 
côté,  les  hommes  d'afTaires,  revenus  de  leurs  injustes  défiances,  compren- 
draient enfin  la  nécessité  de  vivifier  l'empirisme  par  la  théorie  ;  ils 
aimeraient  le  livre  foncier  en  apprenant  à  mieux  le  connaître. 

C'est  à  cette  œuvre  de  vérité  et  d'apaisement  que  nous  voudrions 
apporter  notre  modeste  et  loyale  contribution.  En  peu  de  mots,  nous 
allons  essayer  d'écarter  les  malentendus  qui  divisent  si  fâcheusement 
l'opinion  et  qui,  en  se  prolongeant,  condamneraient  à  l'impuissance 
toute  tentative  de  réforme.  Et,  dans  cet  ordre  d'idées,  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  d'analyser  à  grands  traits  l'ingénieuse  structure  du 
livre  foncier  et  d'en  étudier  les  organes  essentiels.  Ce  rapide  aperçu 
nous  mettra  k  même  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  ce  système  dont  on 
s'est  plu  à  exagérer  les  qualités  et  les  défauts,  et  de  voir  dans  quelle 
mesure  il  pourrait  prendre  place  parmi  nos  institutions  juridiques. 


II.  —  Un  simple  remaniement  de  notre  système  de  publicité  actuel 

SERAIT  INEFFICACE 

La  conception  du  livre  foncier  n'est  point,  comme  on  le  croit 
communément,  le  produit  d'une  improvisation  législative.  Elle  n'est 
l'œuvre  ni  d'un  homme  ni  d'un  jour,  et  c'est  très  lentement,  sous  l'ac- 
tion continue  des  forces  économiques  et  sociales  qu'elle  is'est  élaborée. 
C'est  qu'en  effet  cette  institution  répond  à  des  besoins  généraux  et  per- 
manents que,  seule,  elle  peut  complètement  satisfaire.  Au  moyen  âge, 
les  livres  terriers,  ébauché  un  peu  fruste  de  la  publicité  réelle,  étaient 
regardés  à  juste  titre  comme  les  indispensables  auxiliaires  de  la  fiscalité 
féodale.  Aujourd'hui,  le  livre  foncier,  partout  où  îT  fonctionne,  se  jus- 
tifie par  la  nécessité  de  garantir  la  stabilité  des  acquisitions  immobi- 
lières et  des  placements  sur  hypothèque,  d'activer  la  libre  circulation 
des  biens  et  de  restituer  au  crédit  réel  toute  sa  puissance  d'expansion. 

On  verra  tout  à  l'heure  comment  le  livre  foncier,  grâce  à  son  orga- 
nisation à  la  fois  simple  et  savante,  procure  ces  précieux  résultats.  Mais, 
avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  nous  demander  sll  ne  serait  pas 
possible  d'atteindre,  en  dehors  du  livre  foncier,  par  le  seul  perfection- 
nement du  système  traditionnel  de  la  France,  le  but  que  les  lois  écono- 
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miques  assignent  à  la  publicité  immobilière.  Si,  pour  rendre  à  la  trans- 
cription du  dix)it  français  Tefficacité  qui  lui  manque  au  point  de  vue  de 
la  consolidation  de  la  propriété,  il  suffisait  de  remanier  notre  loi 
du  23  mars  1855  et  le  Code  de  1804,  de  corriger  les  erreurs  et  de  combler 
les  lacunes  échappées  à  la  clairvoyance  du  législateur,  ce  serait,  à  coup 
sûr,  la  plus  directe  et  la  meilleure  des  solutions.  Ainsi  seraient  évitées  les 
difficultés  théoriques  et  pratiques  d'une  réforme  radicale,  fondée  sur 
des  principes  nouveaux  et  à  laquelle  les  esprits  ne  sont  pas  encore  suf- 
fisamment préparés. 

Pour  avoir  une  image  fidèle  de  ce  que  serait  le  système  de  publicité 
de  notre  loi  de  1855  porté  à  son  plus  haut  degré  de  perfection,  nous 
n'avons  qu'à  faire  la  synthèse  des  progrès  réalisés  autour  de  nous  par 
la  Belgique,  Tltalie,  la  Hollande,  le  Luxembourg,  les  Ëtats  rhénans  et 
les  cantons  de  la  Suisse  romande.  Toutes  ces  législations,  similaires  de 
la  nôtre,  puisqu'elles  ne  comportent  qu'une  publicité  personnelle,  déga- 
gent cette  publicité  de  la  plupart  des  restrictions  formulées  par  le 
droit  français.  Les  unes  étendent  la  transcription  à  tous  les  actes  trans- 
latifs ou  déterminatifs  de  la  propriété  foncière  ;  les  autres  y  soumettent 
les  actions  en  nullité  et  en  résolution  ;  toutes  s'accordent  à  exiger  l'ins- 
cription des  hypothèques,  même  légales,  comme  condition  de  leur 
efficacité  au  regard  des  tiers.  Si  la  sécurité  des  tiers  ne  dépendait  que  de 
l'application  sans  réserve  du  principe  de  la  publicité,  notre  voie  serait 
toute  tracée  :  nous  n'aurions  qu'à  nous  approprier  les  améliorations 
dont  ces  législations  étrangères,  apparentées  à  la  nôtre,  ont  recueilli  les 
résultats. 

Malheureusement,  la  publicité  du  droit  français,  alors  même  qu'elle 
mettrait  àprofit  les  exemples  offerts  par  la  législation  étrangère,  resterait 
toujours  en  deçà  du  but  à  atteindre.  Quoi  qu'on  fasse,  cette  publicité 
ne  saurait  embrasser  tous  les  droits  desti'uctifs  de  celui  du  propriétaire, 
toutes  les  causes  d'éviction  qui  menacent  la  sécurité  des  tiers.  Quelque 
perfectionnée  qu'en  soit  l'organisation,  les  registres  de  nos  conserva- 
tions hypothécaires  n'en  laisseront  pas  moins  dans  l'ombre  les  causes 
d'annulation  ou  de  rescision  qui  affectent  le  titre  du  propriétaire  ou 
de  ses  auteurs.  C'est  là  une  éventualité  extrêmement  dangereuse,  car 
elle  ne  se  manifeste  que  lorsqu'il  est  trop  tard  pour  la  conjurer.  Ainsi, 
les  énonciations  de  ces  registres  ne  mettront  jamais  à  l'abri  de  l'action 
en  nullité  du  contrat  vicié  par  l'erreur,  la  violence,  le  dol  ou  l'incapacité 
des  parties.  Elles  ne  garantiront  pas  davantage  contre  la  révocation  des 
donations  pour  cause  de  survenance  d'enfant  ou  d'inexécution  des  con- 
ditions, contre  l'action  en  réduction  des  donations  excessives  ou  l'action 
en  lésion.  En  effet,  les  événements  qui  font  naître  ces  actions  révoca- 
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loires  du  droit  de  propriété  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  inscrits 
d'avance  sur  les  registres  publics.  Vainement  ordonnerait-on,  à  l'exem- 
ple des  lois  belge  et  italienne,  rinscription  des  demandes  en  nullité  ou  en 
rescision.  Cet  avertissement  protégerait  sans  doute  les  tiers  qui  n'ont  pas 
encore  contracté,  mais  il  ne  serait  d'aucun  secours  pour  les  acquéreurs 
ou  les  créanciers  antérieurs  à  l'inscription  de  l'action  en  nullité. 

La  publicité  du  droit  français,  lût-elle  poussée  à  ses  extrêmes  limites, 
laisserait  donc  en  dehors  de  son  action  plusieurs  des  risques  d'éviction 
qui,  en  rendant  précaire  et  instable  la  situation  du  propriétaire  foncier, 
paralysent  le  crédit  hypothécaire.  On  dira  que,  pour  obvier  au  danger 
des  nullités  et  des  autres  causes  d'éviction  rebelles  à  toute  publicité,  il 
n'y  aurait  qu'à  renfermer  dans  un  très  court  délai  l'exercice  de  l'action 
révocatoire.  Mais,  nous  l'avons  établi  ailleurs  (1),  ce  médiocre  palliatil 
serait,  le  plus  souvent,  en  délaut.  Un  régime  de  publicité  ne  répond  au 
but  de  son  institution  qu'à  la  condition  de  se  suffire  à  lui-même  et  de 
conférer,  sans  le  secours  de  données  extérieures,  les  garanties  que 
réclament  les  intérêts  du  crédit. 

Que  conclure  de  ce  bref  aperçu,  sinon  que  notre  organisme  hypo- 
thécaire, tel  que  l'ont  constitué  la  loi  de  18od  et  le  Code  civil,  ne  ren- 
ferme pas  une  donnée  doctrinale  qui  puisse  servir  de  base  et  de  point  de 
départ  à  la  réforme  à  accomplir  ? 


III.  —  Nécessité  d'organiser  le  livre  foncier 
Principes  dqminants  de  ce  système 

C'est  donc  en  dehors  de  notre  domaine  traditionnel  de  la  publicité 
par  noms  de  personnes  qu'il  faut  chercher  le  point  d'attache  de  la  réor- 
ganisation désirée.  Or,  si  Ton  interroge  les  systèmes  fonciers  les  plus 
renommés  de  notre  temps,  si  Ton  cherche  à  pénétrer  les  causes  de 
leur  prééminence,  on  constate  sans  peine  que  cette  supériorité  ne  tient 
pas  seulement  à  l'application  sans  réserve  de  la  règle  de  publicité  qu'im- 
plique, par  définition,  le  livre  foncier,  ni  au  caractère  réel  de  cette  publi- 
cité ;  ce  résultat  est  dû  encore  et  surtout  à  Tintervention  d'un  principe 
étranger  à  notre  droit  et  inhérent  à  la  théorie  du  livre  foncier  :  nous  vou- 
lons parler  du  principe  de  la  force  probante  des  inscriptions,  en  vertu 
duquel  tout  ce  qui  figure  sur  les  registres  publics  est  tenu  pour  vérité 
irréfragable,  et  tout  ce  qui  y  est  omis  est  réputé  inexistant. 


(1)  E.  Besson,  Les  livres  fonciers  et  la  réforme  hypothécaire^  ouvrage  couronné  par  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  paife  400  (Paris,  Larose). 
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La  loi  publique  du  livre  foncier,  la  force  probante  de  ses  mentions, 
telle  est  la  proposition  doctrinale  autour  de  laquelle  gravitent  les 
régimes  de  publicité  qui  nous  sont  proposés  comme  exemples  par  la 
doctrine  et  qui,  en  fait,  servent  le  plus  efficacement  la  cause  des  pro- 
priétaires fonciers.  Tel  devrait  être  le  fondement  juridique  de  la  réforme 
que  le  législateur  français  est  si  instamment  sollicité  à  accomplir.  Réé- 
difié sur  cette  maxime,  notre  système  hypothécaire  assurerait  aux  tiers 
acquéreurs  ou  créanciers  les  garanties  que  leur  refuse  la  loi  du  33  mars 
1855  et  qu'un  remaniement  de  cette  loi  serait  tout  aussi  impuissant  à 
leur  procurer.  Dès  lors,  en  effet,  que  tout  ce  qui  est  inscrit  au  livre  fon- 
cier est  vrai  au  regard  des  tiers  et  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  il 
en  résulte  que  celui  à  qui  ce  registre  attribue  la  qualité  de  propriétaire 
ou  de  titulaire  d*un  droit  réel,  conserve  toujours»  quoi  qu'il  advienne, 
ce  titre  aux  yeux  des  personnes  qui,  dans  l'avenir,  contractent  avec  lui. 
En  d'autres  termes,  le  tiers  qui,  sur  la  foi  du  livre  foncier,  a  acquis 
un  droit  réel  immobilier  du  propriétaire  inscrit  comme  tel,  est  à  fa- 
bri  de  toute  revendication  dont  la  cause  ne  lui  aurait  pas  été  révélée, 
lors  (le  son  contrat,  par  la  teneur  du  registre  public.  Qu'il  s'agisse  d'un 
transfert  de  propriété,  d'une  constitution  d'hypothèque,  d'une  condition 
résolutoire  ou  d'une  restriction  du  droit  du  propriétaire,  il  n'importe  : 
aucun  de  ces  faits  juridiques  n'existe  pour  le  tiers  acquéreur  et  ne  peut 
lui  préjudicier  qu'à  la  condition  d'avoir  été  porté  préalablement  à  sa 
connaissance  par  la  voie  de  l'inscription.  Sa  sécurité  est  donc  entière. 

C'est  cependant  contre  ce  principe  de  la  force  probante  du  livre  fon- 
cier  que  s'élèvent  les  protestations  les  plus  vives  des  adversaires  de  ce 
système.  Comment  admettre,  disent-ils,  que  le  tiers  acquéreur  obtienne 
par  l'inscription  de  son  titre  de  propriété  un  droit  plus  solide  que  celui 
de  l'aliénateur?  N'est-ce  pas  contredire  l'axiome  de  droit  civil  suivant 
lequel  nul  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
même  ?  Décider  que  la  personne  immatriculée  comme  propriétaire  est, 
par  le  fait  de  son  inscription,  à  l'abri  de  toute  attaque,  n'est-ce  pas 
exposer  le  véritable  propriétaire  à  se  voir  dépouiller  de.son  droit  par  une 
immatriculation  erronée  ou  frauduleuse  ?  N'est-ce  pas  sacrifier  d'avance 
à  une  raison  de  crédit  les  intérêts  autrement  respectables  du  mineur, 
de  l'interdit,  en  un  mot  des  incapables  qui  ne  peuvent,  par  eux-mêmes, 
veiller  à  la  défense  de  leurs  droits? 

Voilà,  dans  toute  sa  force,  la  grosse  objection  que  les  partisans  du 
statu  quo  opposent  à  la  théorie  du  livre  foncier.  Elle  serait  certes  de  la 
plus  haute  gravité,  s'il  était  question  d'introduire,  de  toutes  pièces  et 
sans  atténuation  aucune,  dans  notre  législation  foncière  la  maxime  de  la 
force  probante  des  inscriptions  et  de  subordonner  à  ce  principe  nouveau 
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les  droits  que  les  anciens  possesseurs  de  Timmeuble  peuvent  opposer 
légitimement  au  nouveau  propriétaire.  Mais  la  doctrine  de  la  force  pro- 
bante n'a  pas,  dans  notre  pensée,  et  ne  saurait  avoir  une  portée  si  abso- 
lue. Dans  la  mise  en  œuvre  de  cette  règle  essentielle,  il  faut  tenir  la 
balance  égale  entre  les  deux  intérêts  en  présence,  celui  du  tiers  acqué- 
reur et  celui  des  précédents  propriétaires  du  bien-fonds. 

Or,  le  principe  de  la  force  probante  du  livre  foncier  nous  fournit  lui- 
même  le  moyen  de  réaliser  cet  équilibre.  En  même  temps  qu'elle  dé- 
montre et  promulgue  le  droit  du  propriétaire  inscrit  comme  tel,  la  pu- 
blicité conserve  les  droits  réels,  charges  et  restrictions  dont  le  registre 
relate  l'existence.  L'autorité  du  livre  foncier  n'agit  pas  dans  l'intérêt 
exclusif  des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers,  elle  profite  également  à  tous 
ceux  qui  auront  à  faire  valoir  un  droit  incompatible  avec  celui  du  titu- 
laire de  l'immeuble.  Ainsi  comprise,  la  règle  de  la  force  probante  n'est 
destructive  d'aucun  droit;  à  tous  elle  assure  une  égale  protection. 

Ajoutons,  pour  apaiser  les  derniers  scrupules  des  adversaires  du 
livre  foncier  avec  force  probante,  que  l'autorité  de  l'inscription  ne 
couvre  que  les  droits  réels  concédés  à  un  tiers  de  bonne  foi.  C'est  là  une 
restriction  qui  s'impose  et  qui,  en  fait,  est  admise  par  toutes  les  législa- 
tions fondées  sur  les  principes  du  livre  foncier.  Ce  n'est  pas  tout.  Ceux- 
là  seuls  peuvent  se  prévaloir  de  la  garantie  absolue  des  énonciations  du 
registre  public,  qui  ont  acquis  à  titre  onéreux.  Le  donataire  n'est  pas  à 
l'abri  des  effets  rétroactifs  de  la  révocation  encourue  par  le  donateur. 
Et  rien  de  plus  juste  que  cette  restriction  :  il  est  clair  que  celui  qui 
acquiert  un  immeuble  sans  bourse  délier,  n'a  pas  droit  à  la  même  pro- 
tection que  l'acquéreur  à  titre  onéreux. 

Ces  explications  ruinent  par  la  base  l'objection  tirée  du  caractère 
excessif  de  la  règle  de  la  force  probante  et  du  danger  de  spoliation 
qu'elle  entraînerait  dans  la  pratique.  Tempérée  par  les  deux  correctifs 
qui  viennent  d'être  indiqués,  cette  maxime  ne  risque,  en  aucune  façon, 
de  favoriser  les  entreprises  dirigées  contre  le  droit  de  propriété.  Le  con- 
trôle préliminaire  du  conservateur,  l'intervention  obligatoire  des  no- 
taires dans  la  procédure  de  l'inscription,  les  pénalités  édictées  contre 
les  fraudeurs,  toutes  ces  mesures  de  prévoyance  achèvent  d'écarter 
réventuaUté  de  dépossession  dont  s'alarment  les  ennemis  du  livre  fon- 
cier. Les  surprises  à  craindre  en  cette  matière  sont  vraiment  peu  de 
chose  en  comparaison  de  la  menace  que  les  hypothèques  occultes  et  in- 
déterminées, les  nullités  et  actions  révocatoires  suspendent  actuelle- 
ment sur  la  tête  des  propriétaires  fonciers. 

Le  principe  de  la  force  probante  des  inscriptions  du  livre  foncier 
implique  forcément  l'application  absolue  de  la  règle  de  publicité.  Dans 
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cette  tliéorie,  aucun  acte  au  fait  relatif  k  la  propriété  foncière  n'existe  au 
regard  des  tiers  que  par  la  force  de  rinscription.  Rien  ne  peut  suppléer 
les  énonciations  du  livre  foncier.  Il  importe  donc  que  tous  les  droits 
qui  peuvent  affecter  concurremment  le  même  immeuble  soient  inscrits, 
puisque  de  cette  formalité  dépend  leur  conservation,  leur  efficacité  à 
rencontre  des  tiers.  En  conséquence,  un  livre  foncier  digne  de  ce  nom 
doit  constituer  le  répertoire  complet  des  événements  qui  entrent  dans 
l'existence  juridique  du  bien-fonds  :  transmissions  de  propriété  entre 
vifs  ou  par  décès,  actes  déterminâtes,  démembrements,  charges  fon- 
cières, restrictions  quant  au  droit  de  disposer. 

Ce  régime  de  publicité  intégrale  est,  cela  va  sans  dire,  incompatible 
avec  le  maintien  des  hypothèques  occultes;  il  exige  rinscription  de 
toutes  les  hypothèques,  même  légales.  En  un  mot,  le  rôle  du  livre  fon- 
cier est  de  constituer  l'état  civil  de  la  propriété  foncière  avec  une  clarté 
et  une  précision  telles  que  toute  méprise  devienne  impossible  et  que 
les  transactions  du  crédit  immobilier  ne  soient  arrêtées  par  aucun 
soupçon. 

Il  ne  suffirait  pas  d'inscrire  dans  la  loi  le  principe  de  la  publicité 
absolue;  Tesseniiel  serait  d'en  assurer  l'observation  stricte  par  une 
sanction  efficace.  Les  trop  nombreuses  lacunes  que  présentent  nos 
registres  actuels  de  transcription  prouvent  qu'on  ne  saurait,  sans  im- 
prudence, faire  fond  sur  l'empressement  des  intéressés  à  requérir  une 
formalité  purement  facultative.  La  plus  énergique  des  sanctions  serait 
de  subordonner,  à  l'exemple  des  lois  germaniques,  la  perfection  du 
transfert  de  propriété,  même  au  regard  des  parties  contractantes,  à 
l'inscription  du  titre  translatif  au  livre  foncier.  Cette  solution  serait  la 
plus  claire  et  la  plus  loyale  ;  elle  ferait  disparaître  de  notre  Code  civil  la 
distinction  assez  artificielle  qui  permet  à  une  propriété  occulte  de  se 
constituer,  par  la  seule  force  du  consentement,  en  dehors  des  registres 
publics;  mais  elle  ne  s'impose  pas.  On  peut  très  bien,  sans  mettre  en 
échec  la  règle  de  la  publicité  absolue,  respecter  les  scrupules  des  juris- 
consultes qui  préfèrent  s'en  tenir  à  la  théorie  française  de  l'acquisition 
de  la  propriété  réalisée  entre  les  parties  par  le  seul  effet  du  contrat. 
Nous  atteindrions  le  but  non  moins  sûrement,  en  ordonnant  l'inscrip- 
tion des  actes  relatifs  à  la  propriété  foncière  dans  un  délai  de  rigueur, 
sous  peine  d'amende,  et,  d'autre  part,  en  décidant  que  nulle  mutation 
ou  affectation  immobilière  ne  pourra  être  inscrite  avant  que  les  précé- 
dentes transmissions  du  même  bien-fonds  aient  été  enregistrées  elles- 
mêmes  au  livre  foncier. 

Le  principe  de  la  publicité  resterait  lettre  morte  s'il  ne  s'appuyait 
sur  une  autre  règle,  qui  en  est  pour  ainsi  dire  le  développement,  celle 
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de  la  spécialité.  Pour  mesurer  le  degré  de  confiance  que  je  dois  accorder 
à  un  emprunteur,  il  n'importe  pas  seulement  de  savoir  si  sa  propriété 
est  ou  non  grevée  d'une  hypotlièque;  ce  que  je  demande  au  livre 
foncier,  c'est  de  m'indiquer  sur  quel  immeuble  porte  spécialement  cette 
charge  et,  ensuite,  quelle  somme  elle  garantit.  Si  les  documents  de  la 
conservation  me  laissent  dans  l'incertitude  sur  Tun  ou  l'autre  de  ces 
points,  il  m'est  impossible  d'apprécier  exactement  l'étendue  du  crédit 
réel  du  propriétaire  ;  en  traitant  avec  lui,  je  m'expose  aux  plus  cruels 
mécomptes.  Il  faut  donc  que  toute  inscription  de  droit  réel  soii spécialisée, 
par  la  double  détermination  de  la  créance  et  de  l'immeuble. 

La  règle  de  la  spécialité  repousse,  cela  est  de  toute  évidence,  les 
,  hypothèques  générales  du  droit  français.  Elle  n'est  pas  moins  inconci- 
liable, en  fait,  avec  notre  système  de  publicité  personnelle,  qui  relègue 
rimmeuble  au  second  plan  des  registres  publics,  et  qui  ne  permet,  dès 
lors,  de  constater  sûrement,  ni  le  bilan  hypothécaire,  ni  même  l'identité 
matérielle  de  Timmeuble  donné  en  gage. 

Enfin,  du  principe  de  la  force  probante  du  livre  foncier  se  dégage 
une  dernière  règle  de  la  plus  haute  importance  :  celle  de  la  véiification 
préalable  et  de  Tauthenticité  obligatoire  des  titres  présentés  à  la  forma- 
lité de  l'inscription.  Dès  lors  que  la  loi  attache  aux  énonciations  du 
livre  foncier  une  autorité  absolue  et  des  effets  irrévocables,  il  convient 
de  n'accorder  la  consécration  légale  qu'à  des  droits  légitimement  acquis 
et  d'exclure  du  bénéfice  de  la  publicité  les  prétentions  suspectes.  Nulle 
demande  d'inscription  ne  doit  être  admise  par  le  conservateur  que  si 
elle  est  justifiée,  en  fait,  par  l'identité  du  requérant  et,  en  droit,  par  la 
capacité  des  parties  contractantes  et  la  régularité  de  l'acte. 

La  législation  du  livre  foncier  procure  cette  double  et  indispensable 
garantie,  en  appelant  les  conservateurs  et  les  notaires  à  coopérer  simul- 
tanément au  contrôle  des  titres  à  inscrire.  Les  premiers  ont  à  vérifier  si 
Taliénateur  figure  au  livre  foncier  en  qualité  de  propriétaire  de  l'im- 
meuble transmis  ou  grevé;  aux  seconds,  il  appartient  de  certifier  l'iden- 
tité et  la  capacité  des  contractants.  La  plupart  des  systèmes  de  publicité 
étrangers  vont  plus  loin  dans  cet  ordre  d'idées  ;  ils  n'admettent  à  l'ins- 
cription que  les  titres  établis  en  la  forme  authentique.  Cette  condition 
d'authenticité  nous  paraît  inséparable  d'une  bonne  organisation  du  livre 
foncier.  Nous  estimons  que  Taccès  des  registres  publics  doit  être  abso- 
lument refusé  aux  actes  sous  seing  privé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réserver 
le  bénéfice  de  la  publicité  aux  seuls  contrats  notariés  et  aux  juge- 
ments. 

C'est  ainsi  que  les  notaires  se  verront  directement  associés  à  la  mise 
en  œuvre  du  livre  foncier;  nous  ne  doutons  pas  que,  grâce  à  leur  pré- 
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cieux  concours,  les  préventions  et  les  résistances  que  la  réforme  pourra 
rencontrer  à  ses  débuts  ne  soient  promptement  aplanies. 

En  résumé,  la  théorie  du  livre  foncier  a  pour  données  fondamen- 
tales les  maximes  suivantes  :  force  probante  des  inscriptions  au  profit 
de  Tacquéreur  de  bonne  foi  et  à  titre  onéreux  ;  —  publicité  absolue  ; 
—  spécialité  de  l'hypothèque  et  des  autres  droits  réels  immobiliers  ;  — 
authenticité  des  titres  soumis  à  Tinscription.  Ces  propositions  procèdent 
les  unes  des  autres,  elles  s'enchaînent  et  se  complètent  mutuellement. 

Quant  à  la  forme  des  livres  fonciers,  elle  découle  directement  du  rôle 
qui  leur  est  assigné  et  qui  consiste  à  individualiser  la  propriété  immo- 
bilière, à  la  déterminer  physiquement  par  la  reconnaissance  de  ses 
limites,  et  juridiquement  par  la  publicité  de  tous  les  droits  réels  dont . 
elle  fait  l'objet.  Cette  fonction  du  livre  foncier  exclut  notre  système  de 
publicité  personnelle,  où  les  transcriptions  et  les  inscriptions  sont  clas- 
sées dans  Tordre  chronologique,  sous  le  nom  du  propriétaire  qu'elles 
concernent;  elle  ne  se  concilie  qu'avec  une  publicité  réelle,  ayant  pour 
base  rimmeuble  lui-même,  individualisé  dans  un  document  unique, 
qui  reproduit  son  image  matérielle  et  son  état  juridique.  Pour  parler 
autrement,  le  livre  foncier,  tel  que  le  définit  la  théorie  et  tel  que  Tenten- 
dent  VAct  Tonens,  la  Prusse,  l'Autriche,  la  Bavière  et  la  généralité  des 
États  allemands,  est  celui  dans  lequel  un  compte  ou  chapitre  distinct 
est  ouvert  à  chaque  bien-fonds.  Ce  n'est  pas  le  nom  du  proprié- 
taire, mais  rimmeuble  lui-même  qui  est  immatriculé  en  tête  de  ce 
feuillet  et  autour  duquel  viennent  se  grouper,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  apparition,  tous  les  faits  juridiques  qui  affectent  le  droit  de 
propriété. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  description  détaillée  de  ce  système. 
La  structure  extérieure  du  livre  foncier  n'est  point  uniforme;  elle  varie 
d'un  pays  à  l'autre.  Tantôt  le  feuillet-matricule  de  chaque  unité  foncière 
en  reproduit  le  plan  ;  tantôt  il  se  borne  à  renvoyer  au  cadastre.  Nous 
avons  analysé  ailleurs  ces  différences  et  ces  nuances  (1).  Ce  qui  est  de 
l'essence  du  livre  foncier  et  ce  qui  partout  le  caractérise,  c'est  que  le 
compte  de  chaque  immeuble  offre  l'image  claire  et  exacte  de  ce  bien- 
fonds,  tant  au  point  de  vue  de  sa  consistance  matérielle  que  de  son  état 
juridique.  Pourvu  que  cette  double  détermination  résulte  de  leur 
teneur,  les  livres  fonciers,  quel  qu'en  soit  le  cadre,  sont  à  même  de 
répondre  à  leur  destination. 

Remarquons,  en  passant,  pour  réfuter  une  objection  sur  laquelle  les 


(1)  V.  supra,  notre  rapport  sur  le  Crédit  foncier,  page  285;  et  les  Livre*  fonciers,  pa^e  411 
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adversaires  du  livre  foncier  reviennent  avec  une  insistance  toute  parti- 
culière, qu'il  ne  s'agit  nullement,  dans  ce  système  de  publicité,  d'ouvrir 
un  compte  spécial  à  chaque  parcelle.  Jamais  il  n'est  venu  à  la  pensée 
des  partisans  les  plus  déterminés  de  la  réforme  foncière  d'instituer  un 
livre  foncier  parcellaire .  Toutes  les  fois  qu'une  personne  a,  dans  une 
même  commune,  plusieurs  parcelles,  contiguës  ou  non,  rien  n'empêche 
de  grouper  ces  parcelles  sur  le  même  feuillet.  Chacun  de  ces  groupes  de 
parcelles  constitue  une  unité  foncière,  qui  est  immatriculée  sous  un 
numéro  unique  du  registre. 

Ainsi  comprise,  l'organisation  matérielle  des  livres  fonciers  peut  être 
menée  à  bonne  fin;  elle  ne  saurait  entraîner  aucune  difficulté  pratique 
dont  ne  puissent  avoir  raison  Tactivité  et  l'expérience  des  conser- 
vateurs. 


IV.  —  Résultats  de  la  réforme^  Conclusion. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'épuiser  en  quelques  pages  les  qaes- 
tions  aussi  nombreuses  que  difficiles  qui  se  lient  à  la  théorie  des  livres 
fonciers,  il  faudrait  tout  un  volume  pour  embrasser  une  matière  aussi 
vaste.  Nous  avons  cherché  seulement  k  mettre  en  lumière  les  grandes 
lignes  d'un  système  de  publicité  qui  parait,  mieux  que  tout  autre, 
satisfaire  aux  exigences  du  crédit  et  qui,  vraisemblablement,  aurait 
en  France  moins  de  détracteurs,  s'il  y  était  mieux  connu. 

A  moins  de  fermer  les  yeux  à  l'évidence  même,  on  ne  peut  nier  que 
ce  système  inaugurerait  en  quelque  sorte  une  ère  nouvelle  pour  les  pro- 
priétaires fonciers,  pour  les  prêteurs  sur  hypothèque,  pour  tous  ceux 
qui  apportent  à  la  terre  leur  travail,  leur  épagne  ou  leurs  capitaux.  On 
peut  dire  que,  du  jour  où  la  France  sera  dotée  du  livre  foncier,  le 
crédit  réel  aura  conquis  sa  véritable  base.  Les  transactions  immobi- 
lières, si  pn^caires  à  l'heure  actuelle,  offriront  désormais  une  sécurité 
absolue,  grâce  à  l'application  sincère  et  sans  réserve  de  la  publicité, 
grâce  à  l'immatriculation  de  chaque  unité  foncière  sur  un  registre  tenu 
par  désignation  d'immeubles,  relié  étroitement  au  cadastre  et  faisant 
preuve  de  ses  énonciations.  A  partir  de  ce  moment,  plus  d'incertitude 
sur  l'origine  de  la  propriété,  puisque  l'inscription  du  transfert  sur  le 
registre  efface  tout  le  passé  de  l'immeuble,  en  opère  la  liquidation  défi- 
nitive, au  point  que  ni  l'acquéreur,  ni  le  prêteur,  ni  leurs  ayants  cause 
n'ont  jamais  à  s'inquiéter  des  anciens  propriétaires.  Plus  d'action  en 
nullité,  plus  de  revendications  à  redouter,  car  l'autorité  du  livre  foncier 
repousse  toute  action  fondée  sur  un  droit  non  inscrit.  Plus  de  discus- 
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sions  sur  les  limites  du  bien-fonds,  plus  d'empiétements  à  craindre, 
puisque  le  registre  public,  appuyé  sur  le  cadastre,  a  force  probante 
quant  à  la  détermination  de  la  contenance  et  du  périmètre  de  Tim- 
meuble.  Toutes  ces  améliorations  exerceront  une  action  décisive  sur  le 
relèvement  du  crédit  hypothécaire.  Le  prêteur,  aujourd'hui  si  timoré, 
n'aura  qu'à  consulter  le  livre  foncier  ou  à  se  faire  représenter  le  certi- 
ficat de  titre  de  l'emprunteur,  pour  s'assurer  de  la  solidité  du  droit  de 
propriété  de  celui-ci,  déterminer  la  nature  et  l'importance  des  charges 
dont  le  bien-fonds  est  grevé,  et,  par  suite,  voir  clairement  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  somme  il  peut  accepter  cet  immeuble  en  garantie. 

Là  ne  se  borneront  pas  les  bienfaits  du  livre  foncier.  Désormais  ins- 
crite et  spécialisée,  l'hypothèque  légale  ne  grèvera  plus  la  fortune  im- 
mobilière des  maris  ou  des  tuteurs  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  garantie  des  incapables.  Les  nombreux  immeubles  que  la  clan- 
destinité et  l'indétermination  actuelles  de  cette  charge  frappent  de  dis- 
crédit rentreront  dans  le  commerce  et  participeront,  dans  une  plus 
large  mesure,  au  mouvement  des  échanges.  Par  surcroît,  Tabolition  des 
hypothèques  occultes  mettra  fin  à  l'expédient  ruineux  de  la  purge 
légale. 

Qu'importent,  en  présence  de  ces  merveilleux  résultats,  les  froisse- 
ments, les  susceptibilités  que  la  réforme  ne  peut  manquer  de  soulever, 
surtout  dans  la  période  de  transition,  et  qui  seront,  pour  ainsi  dire,  la 
rançon  de  ses  avantages?  Les  meilleures  institutions  offrent  des  points 
vulnérables.  L'essentiel  est  que,  tout  compte  fait  entre  leurs  défauts  et 
leurs  qualités,  elles  réalisent  un  progrès,  elles  atténuent  une  souffrance, 
elles  augmentent  en  une  mesure  quelconque  le  patrimoine  de  l'huma- 
nité. Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  ne  pas  accepter  avec  reconnais- 
sance, même  au  prix  de  quelques  mécomptes,  une  réforme  qui,  en 
fécondant  le  crédit,  relèvera  l'agriculture  de  sa  décadence  .et  ouvrira 
un  champ  d'expansion  plus  vaste  à  l'activité  de  notre  pays. 

Est-ce  à  dire  que  le  système  du  livre  foncier  doive  s'implanter  en 
France  du  jour  au  lendemain,  comme  par  une  sorte  de  génération  spon- 
tanée, par  la  toute-puissance  d'un  texte  législatif  ?  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  serait-il  opportun  d'engager  les  finances  de  l'État  dans  une  opé- 
ration aussi  colossale  que  celle  de  la  réfection  du  cadastre?  Répon- 
drions-nous aux  vœux  de  nos  agriculteurs,  en  mobilisant  une  armée  de 
géomètres  et  d'arpenteurs,  chargés  de  prêcher,  parmi  les  populations 
rurales,  la  bonne  nouvelle  cadastrale,  l'évangile  du  livre  foncier  ? 

Nous  estimons  que  la  question,  posée  en  ces  termes,  aurait  peu  de 
chance  d'aboutir  à  une  solution  satisfaisante.  Une  entreprise  aussi  com- 
plexe que  celle  du  livre  foncier  doit  être  conduite  avec  prudence,  par 
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étapes  successives,  de  manière  à  ménager  les  susceptibilités  et  les  inté- 
rêts avec  lesquels  elle  entre  en  contact.  Au  lieu  de  procéder  à  une  réno- 
vation générale  du  cadastre,  il  serait  peut-être  plus  sûr  d'y  opérer  des 
retouches  partielles,  de  ne  reviser  que  les  plans  les  plus  défectueux. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  nous  instruire  à  Texemple  de  la  Tunisie  pour 
entrevoir  la  possibilité  d'organiser  les  livres  fonciers  en  France,  gra- 
duellement et  sans  brusques  sursauts.  On  obtiendrait  ce  résultat,  en  fai- 
sant de  Fimmatriculation  des  propriétés,  non  pas  une  obligation,  mais 
une  simple  faculté  offerte  aux  propriétaires  fonciers,  et  dont  ceux-ci 
seraient  libres  d'user  ou  de  s'abstenir.  Ces  expériences  facultatives 
auraient  un  double  avantage  :  celui  de  familiariser  les  esprits  avec  les 
nouvelles  formes  de  publicité,  de  rendre  tangibles  leurs  bienfaisants 
résultats,  et,  en  outre,  celui  dé  rectifier  par  la  pratique  les  erreurs  et 
les  imperfections  inévitables  de  la  théorie.  La  cause  du  livre  foncier  sor- 
tirait grandie  de  cette  leçon  de  choses.  De  proche  en  proche,  l'immatri- 
culation des  propriétés  élargirait  le  champ  de  sa  conquête  pacifique, 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'agriculture  et  du  crédit. 

Emmanuel  Besson, 

Chef  du  personnel  à  la  direction  générale  de  VenregiHremeniy 
des  domaines  eê  du  timbre  au  ministère  des  financer. 


LISTE 


DES 


PUBLICATIONS  IMPRIMÉES  ADRESSÉES  AU  CONGRÈS 


Beaucheton,  directeur  des  contributions  directes  en  retraite.  —  Graphiques  présen- 
tant les  résultats  des  évaluations  des  revenus  fonciers, 

Bcavattier)  contrôleur  des  contributions  directes  à  Avrancbes.  -^  La  propriété  non 
bâtie.  Ses  charges,  Lear  transformation  possible. 

Gapmas  (Xavier),  sous-inspecteur  de  l'enregistrement.  —  La  crise  agricole  et  Vim^ 
pût  en  matière  di  enregistrement. 

Colas  (Jules),  membre  du  conseil  de  la  Société  nationale  des  géomètres.  —  Bornage 
et  Cadastre, 

Frayssinaud,  ancien  juge  de  paix.  —  Le  bornage  cadastral.  (Étude  sur  la  constitu- 
tion juridique  et  fiscale  de  la  propriété  rurale  et  sur  la  conservation  du  cadastre.) 

Garbarino  (Guiseppe).  —  Le  renouvelletnent  du  cadastre  italien  au  point  de  vue  de 
la  constitution  de  la  propriété  foncière. 

Hohenbrûch  (Baron  de)  et  Wieniger.  —  Les  charges  réelles  de  la  propriété  foncière 
au  Tyrol  et  au  Vorarberg  en  1887, 

—  Monographies  de  domaines  appartenant  à  la  grande  propriété  :  Domaines  de 
PlofchkowitZj  de  Zleb,  de  Budischan. 

—  La  grande  et  la  petite  culture  en  Autriche. 

—  La  petite  culture  en  Autriche. 

—  Statistique  des  ventes  sur  expropriation  en  Autriche  (1891) 

Igolen,  chef  du  service  topographique  de  la  Régence  de  Tunis.  —  Notice  sur  le  ser- 
vice topographique  de  la  Tunisie.  (Tunis,  1900).  [Cette  étude  contient  la  statistique  des 
immatriculations  de  la  propriété  foncière.] 

—  Règlement  général  du  service  topographique  de  la  Tunisie. 

Macagno  (Eduardo),  conservatore  délie  ipoteche  in  Novi-Ligure.  —  Manuale  délie 
tasse  contrattuali. 

—  Progetto  di  riforma  aile  leggi  e  di  deereti  suUa  conservazione  dei  cagtassi, 

—  Progetto  di  riforma  aile  leggi  e  deereti,  per  le  piecole  contrattazioni  (Mas- 
sime,  9123). 

—  Riposte  aile    iverse  domande  faite  net  questionario  sulle  proprieta  fondiaria. 


—  792  — 

Moureaux,  sous-inspecleur  de  l'enregistrement  à  Château-Thierry.  —  Vectigal  (Élude 
sur  rimpôl  en  France.) 

Rigal,  géonoètre-experl  à  Bordeaux.  —  Réforme  de  la  législation  foncière, 

Reboul,  receveur  de  Tenregistreraenl  à  Sainl-Mamert  (Gard).  —  La  crise  agricole 
et  le  moyen  (Ty  remédier, 

Surrel  (de),  vice-président  de  la  Société  d'agriculture  du  Pay,  contrôleur  principal 
des  contributions  directes  en  retraite.  —  Étude  sur  le  cadastre  envisagé  au  double  point 
de  vue  de  l'impôt  et  de  Véconomie  politique, 

Trancharl.  —  La  rénovation  du  cadastre.  (Rapport  fait  au  2®  Congrès  des  syndicats 
agricoles  de  l'arrondissement  de  Montbéliard,  en  1899.) 

Usquin  (Eugène).  —  La  propriétéy  le  morcellement  du  sol,  la  liberté  de  tester. 

D'  Von  Inama-Sternegg.  —  Statistique  des  charges  de  la  propriété  foncière  en 
Haute- Autriche. 

Zorli  (Alberto),  avocat,  prolosseur  de  science  financière  et  de  droit  fiscal  à  l'univer- 
sité de  Macerata.  —  Code  du  contribuable  (1889). 

—  Histoire  du  droit  fiscal  italien  (1898). 

—  Le  luxe  dans  les  finances  publiques  (1896). 

—  La  science  des  impôts  dans  ses  rapports  avec  les  récentes  théories  écono- 
miques (1889). 

—  Théorie  psychologique  des  finances  de  l'État  (1890). 

—  Traité  de  droit  fiscal  italien  (1893). 


TABLE  DES  MATIERES 


Pages. 

Note  préliminaire 5 

PREMIÈRE  PARTIE 

DOCUMENTS    DU  CONGRÈS 

I.    Liste  des  membres  du  bureau  et  de  la  Commission  d*organisation .  .   .  9 

II.     Liste  des  membres  du  Comité  de  patronage  du  Congrès il 

III.  Circulaire  de  la  Commission  d'organisation 13 

IV.  Programme  des  travaux  du  Congrès 15 

V.     Règlement  du  Congrès 17 

VI.     Liste  des  membres  adhérents  au  Congrès 19 

YII.     Statistique,  par  professions,  des  membres  adhérents  au  Congrès.  .  .  41 


DEUXIÈME  PARTIE 

RAPPORTS  PRÉSBNTÊS  AU  CONGRÈS 

Première  section, 

I.  La  propriété  foncière  devant  Firnpôt  en  France  et  dans  les  principaux 

pays  de  l'Europe  (M.  Léon  Salefranque) 45 

II.  La  contribution  foncière,  en  France,  d'après  les  Comptes  définitifs  des 

recettes  [1826-1898].  (M.  Léon  Salefranque) 167 

111.     Les  mutations  iràmobiiières  à  titre  onéreux,  en  France,  d'après  les 

Comptes  définitifs  des  recettes  [1826-1898]  (M.  Léon  Salefranque).   .     211 
lY.     La  propriété  foncière  dans  la  fortune  privée,  d'après  une  enquête  ré- 
cente (M.  Léon  Salefranque) 243 

Deuxième  section. 

V.     La  classification,  la  répartition  et  les  modes  d'exploitation  de  la  pro- 
priété foncière  (M.  Souchon) 269 

51 


^  794  ^ 

TroUième  section, 

Vl.     Le  crédit  foncier  et  les  charges  de  la  propriété  immobilière.  Les  or- 
ganes de  ce  crédit.  La  publicité  des  livres  fonciers  (M.  Emmanuel 

Besson) 283 

VU.  Le  crédit  agricole.  Sa  nécessité.  Son  organisation.  Ses  résultats  (M. Mau- 
rice Dufourmantelle) 327 

Quatrième  section. 

YIII.     Le  cadastre  (MM.  Emile  Cheysson  et  Émife  Saint-Paul) 353 

IX.     L'expertise  cadastrale  (M.  Emile  Saint-Paul) 39.5 


TROISIÈME   PARTIE 

PROCÈS-VBRBAUX   DBS  SÉAIiGBS  DU  G0M6AB6 

I,     Convocation  du  Congrès, 4i3 

II.     Délégués  officiels  des  Gouvernements 415 

m.     Bureau  du  Congrès 417 

rv.     Procès-verbaux  :  Séance  du  lundi  matin  H  juin 419 

V.               —               Séance  du  lundi  soir  H  juin 428 

VI.               —               Séance  du  mardi  matin  12  juin 441 

VII.               — .               Séance  du  mardi  soir  12  juin 4.51 

VIII.               —               Séance  du  mercredi  matin  13  juin 486 

IX.               —               Séance  du  mercredi  soir  13  juin 507 

X.     Banquet  du  Congrès  (13  juin) 532 


QUATRIÈME  PARTIE 

MÊMOIRBS,   N0TB8.   MONOGRAPBIBS 

Première  section. 

I.     La  contribution  foncière  :  Régime  actuel.  Régime  de  Taveni^  (M.  Gus- 

tav  Freiburg) ,   .   .   .    , 337 

II.     Le  fisc  en  Europe  :  La  nouvelle    école  juridico-fînancière   italienne 

(M.  G.  Ariani) 596 

Detixième  section, 

UI.     Le  bien  de  famille  insaisissable.  Son  institution  envisagée  au  point  de 

vue  agricole  (M.  Floquel).    , 600 


—  795  — 

■ 

Pagei. 

IV.     De  la  résiliation  de  l'amodiation  des  propriétés  rurales  par  la  mort  des 

contractants  (M.  Pascaud) G16 

« 

Troisième  section, 

y.    L'assurance  contre  les  risques  d'éviction  des  propriétaires  fonciers 

aux  États-Unis  (M.  Jacques  Dumas) 621 

VI.     Contribution  à  la  statistique  des  institutions  de  crédit  foncier  (M.  Jules 

Lucas) C27 

VIT.     Le  crédit  agricole.  Son  organisation  et  ses  résultats  en  France  et  à 

Tétranger  (M.  Louis  Dop) 662 

VIII.     La  dette  hypothécaire  en  Espagne  (M.  André  Barthe) 682 

IX.     Les  escroqueries  foncières  :  Le  stellional  (M.  de  Saint-Genis) 691 

X.    La  publicité  des  livres  fonciers  et  la  mobilisittion  du  crédit  hypothécaire. 

La  clause  de  voie  parée  (M.  Camille   Pinta) 698 

XT.     La  réforme  hypothécaire.  Organisation  nécessaire  de  la  publicité  person- 

nelie  et  de  U  fiiUidlé  réelle  (M.  Emile  Asse) 712 

XII.     Le    régime  hypothécaire  et  la  situation  agricole  en  Alsace-Lorraine 

(M.  Vuillaume) 716 

XIII.  Une  simplification  désirable  dans  la  procédure  de  réalisation  du  gage 

hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  (M.  Louis  Donaud).  .....     730 

Quatrième  section, 

XIV.  Le  cadastre.  Son  but  et  ses  applications  (M.  de  Surrel) 735 

XV.  Le  cadastre  et  ses  applications  nouvelles  (MM.  Brac  et  Mongibeaux).   «     743 

XVI.  Une  expérience  de  livres  fonciers.   [Compte   rendu  d'une  expérience 

faite,  indépendamment  de  toute  revision  du  cadastre,  dans  la  com- 
mune de  Mende]  (M.  Jules  Arnault) 752 

XVII.  Les  essais  de  livres  fonciers  de  M.  Ariani  en  Italie  (M.  Flour  de  Saint- 

Genis).  .  .   - 768 

XVIII .     La  réfection  du  cadastre  en  France  (M.  Paclet) 770 

XIX.     La  vérité  sur  le  livre  foncier  (M.  Emmanuel  Besson) .'  .   .     778 

Annexe. 
XX.     Liste  des  publications  offertes  au  Congrès 794 


Imp.  Paul  Dupont   4,  rue  du  Bouloi.  —  Paris,  I"  Arr».  —  4043.3.1901  (CI.). 


MAY  5     1922 


